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ALT  COMMENCEMENT  DU  TREIZIÈME  SIECLE. 


Le  S  51  de  la  lettre  de  commune  paiœ  de  Metz  est 
ainsi  conçu  :  «  Et  tuit  li  iugement  de  la  aile  soient 
1»  fait  dedenz  quarante  iors  et  radraciet.  »  G*e8t  s 
Texplication  de  ce  court  article  qtie  nous  voulons 
consacrer  la  prosente  étude-  Le  document  auquel  il 
appartient  renferme  surtout  des  règlements  de  police 
civile  et  cricoinelle.  C'est ,  parmi  les  vieux  textes  de 
lois  rédigés  en  fraoçals,  un  des  plus  anciens  que  l'on 
connaisse*  Il  consiste  en  un  record  authentique  des 
premières  années  du  troiziôtne  siècle,  dont  rorigînal, 
sur  parchemin  ,  existe  encore  aujourd'hui  aux  archives 
de  la  ville  de  Metz  (1)- 

(l)  lûdéîtendammeQt  du  texte  original  eticore  revota  de  sea  troia 
sceaux  et  cooBf.rvé  aux  arcliives  de  la  ville  de  Metz,  il  eJdgte  de  ce 
docuQieiit  un  certain  nombre  de  copies  des  quator^iètne,  quinxième  et 
«euième  aiècïes»  et  plusieurs  édUiona  imi>ninée3  dont  aucune  n'est 
d'ailleurs  irréprochable.  La  preoilère  en  date ,  et  la  meiUeure  encore 
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La  lettre  tle  commune  paix  ne  porte  pas  de  date; 
mais  elle  est  accompagnée  de  trois  sceaux  qoi  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  poiûtj  y  suppléer  :  le  sceau  de 
la  Ci  lé,  dans  son  type  le  plus  ancien ,  appartenant  à 
la  fin  du  douzième  siècle  et  au  commencement  du 
treizième  ;  le  sceau  de  Févêque  Conrad  de  Scharpe- 
neck,  dont  Tépiscopat  va  de  1212  à  1224;  et  celui  du 
roi  des  Romains  Frédéric  II ,  ce  dernier  apposé  après 
les  deux  autres ,  à  l'occasion  d'une  addition  faite  par 
ce  prince  au  titre  primitif,  pendant  Tunique  séjour 
qu'il  ait  fait  à  Metz,  à  la  fin  de  Tannée  1214  (1).  La 
date  de  la  lettre  de  commune  paix  est  comprise ,  on 
le  voit,  entre  1212  ,  première  année  de  Tépiscopat  de 
Conrad  ,  et  la  fin  de  1214  ,  époque  du  séjour  à  Metz 
du  roi  Frédéric  IL  L'addition  faite  alors  par  le  roi 
commence  ainsi  :  n  Geu  i  at  adiosteit  mes  sireli  rois.  » 
Elle  compreod  les  six  derniers  paragraphes  du  docu- 
ment; c'est  à  elle  qu'appartient  le  §  51  qui  va  nous 
occuper. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ce  paragraphe  ont 
pour  objet  d'accélérer  l'expédition  de  la  justice  à 
Metz.  Elles  fixent  un  maximum  de  quarante  jours 
aux  délais  dans  lesquels  tout  jugement  devra  être, 
y  est-il  dit ,  fait  et  radraciet.  L'unique  difficulté  que 
présente  Texplication  de  ce  texte  consiste  dans  l'in- 
terprétation du  mot  radracieL 


aujourd'hui,  est  donnée  dans  les  preuves  de  l'Histoire  de  KeV£ ,  par  les 
Bénédictins,  t.  lit,  p,  1T7.  Nous  en  préparons  une  nouvelle  édition  , 
avec  rerplLcation  du  texte  et  un  commentaire.  M*  Bonnardot  doit 
au«si  en  insérer  une  copie  dans  une  collection  de  documents  messins 
qui  p&mîtra  prabablemeiit  avant  U  publication  de  notre  travail, 

(1)  Celte  date  est  établie  par  le  Diarium  de  Frédéric  II ,  fixé  avec 
une  grande  autorité  diaprés  ses  nombreux  diplômes,  par  M.  Huillard- 
Brétiolles,  dans  son  histoire  diplomatique  de  ce  prince. 
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Le  verbe  radracwr^  dont  radraoiet  est  le  participe 
passé,  appartient  à  une  famille  de  mots  du  vieux 
français  qui  correspondent  à  certains  termes  du  bas- 
latin ,  dont  il  faut  les  rapprocher  pour  eD  déterminer 
le  sens  exact.  Ce  rapprochement  montre  d'abord  que 
les  deux  formes  radraùler  et  adracier  et  leurs  analo  - 
gués,  dont  la  différence  consiste  dans  VIÎ  initiale  que 
possèdent  les  uns  et  qui  manque  dans  les  autres,  sont 
équivalents,  c'est-à-dire  employés  avec  la  même  si- 
gnification. Voici,  d'après  le  Glossaire  de  Du  Gange, 
les  formes  latines  qui  correspondent  à  ces  mots  fran- 
çais. Classées  chronologiquement  d'après  la  date  des 
exemples  que  cet  ouvrage  en  donne,  ces  formes  sont  : 
adrcssare  (1124),  adresciare  {\  110) ^  addreiiare  (1170); 
puis  redrescere  (ii iS) ^  redrecerô  {l[5i).  Tous  ces  mots 
signîOent  également,  comme  le  prouvent  les  textes 
où  on  les  rencontre,  rectum  facere^  reparare  ^  emen- 
date,  c'est-à-dire  faire  droite  meUre  eth  bon  ordre  ^ 
corriger f  ame^ider.  D'un  autre  côté.  Du  Gange,  Roque- 
fort et  Raynouard  fournissent  dans  leurs  glossaires 
les  types  ;  adresser,  adreeier,  adracier^  radracêTf  ror- 
dracier^  qui  ont  aussi  la  même  signiflcatioo  (1)»  L'R 
initiale  ne  détermine^  dans  ceux  de  ces  mots  qui  la 
possèdent,  aucun  sens  particulier  et  n'a  qu'un  carac- 
tère purement  explétif»  ou  bien  même  une  significa- 
tion positivement  active  (2).  Le  français  moderne  a 


(1)  Brunetto  Latiai  dit  au  treizième  aiÈ^île  :  «  Cil  qui  fait  la  lai  sauve 

♦  et  adresce  les  choses  qui  souê  entre  po  et  trop  ;  et  U  juBtea  adre- 
M  cièrea.*.   fait  parti  son  eutre  ij...  et  li  adreâcement  est  Belonç  la 

*  propàrtlon  n  (Lt  livres  dou  trésor,  édition  ChabEiillos,  p,  303)»  —  Was* 
aebourg  dit  encore  au  dixi-septiëDie  siècle ,  en  parlant  de  Philippe- 
Auguste  h  ïa  bataille  de  Bouvines  :  «  Le  roi  Philippe  adressant  son 
M  armée  i  (Antiquités  de  la  Cauk- Belgique,  f.  346,  v). 

(2)  Indépendamment  de  ce  caractère  esplétif  et  de  cette  aigniJica- 
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un  certain  nombre  de  mots  formés  d*uDe  manière 
analogue,  et  entre  lesquels,  de  même  rjue  pour 
ratiracier  et  odraGier^  la  présence  ou  TabseDce  de  VR 
initiale  ne  produisent  aucune  différence  de  significa- 
tion* Ainsi  :  rassembler  et  assembler,  remplir  et  em- 
plir, etc. 

Il  est  donc  permis  de  considérer^  dans  le  texte  qui 
nous  occupe,  le  mot  radmoief  commp  un  équivalent 
de  adraciet.  Nous  en  fournirons  plus  loin  une  preuve 
nouvelle,  en  citant  un  document  dont  nous  avons 
deux  copies  anciennes,  où  le  même  mot  est  successi- 
vement représenté  par  les  formes  radresser  et  adresser. 

Ces  deux  mots  sont,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  équivalents;  et  on  les  trouve  indifféremment 
employés  l'un  pour  l'autre  dans  diverses  acceptions 
qui,  distribuées  en  deux  groupes,  correspondent  tou- 
tes à  deux  idées  très-voisines  Tune  de  l'autre,  repré- 
sentées par  les  expressions  :  «  faire  droit  »  {reckim 
facere) ,  et  «  corriger  t>  {emendare].  C'est  à  Tune  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  idées  que  doit  par  conséquent  se 
rapporter  l'expression  radraciet  dans  le  S  51  de  la 
lettre  de  commune  paix  de  Metz  :  <  Et  tuit  li  iuge- 


tion  active  exprimant  soit  raccomplisaemeot  d'un  acte  <  comme  dans 
rallier,  rassurer,  ramasser,  etc.,  soit  la  production  d'une  manière  d'être, 
comme  iiana  rafraîchir.  ro^moUir^  rembrunir,  etc.t  nt  initiale  a  quel- 
quefola  aussi  un  geua  franchement  itératif  pour  exprimer  nu  redou- 
blement d'action,  comme  dans  rouvrir,  ou  un  renouvellement  de 
situalion,  comme  dans  ranimer.  Il  est  h.  remarquer  que  la  tangue 
française  possède  un  certain  nombre  de  mots  commençant  par  une  R 
qui  ont  h  ia  fois  deux  acceptions,  correspondant  l'une  au  sens  actif, 
l'autre  au  sens  itératif  de  cette  initiale  ;  tels  sont  les  verbes  rappeier, 
rattacher,  rattraper,  rapporter,  etc.  —  Ajoutons  que  ces  observations 
s'appliquent  dgalament  au  préfixe  RE,  qui  a  tantôt  une  valeur  expié- 
tive  ou  active ,  comme  dans  recommander,  reluire ,  rediercher ,  tantôt 
une  significatioTî  itérative ,  comme  dans  recommencer,  relire,  elc. 
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*  ment  de  la  uîle  soient  fait  dedonz  quarante  iors  et 
»  radracîet.  * 

A  première  vue,  le  moi  radracieû ,  tel  qu'il  se  pré* 
sente  dans  ce  texte,  semble  correspondre  à  Tidée  de 
correction  d'un  jugement,  moyonoant  redressement 
obtenu  par  voie  d'appel  devant  une  juridïctîon  supé- 
rieure. C'est  ainsi  qu'on  l'a  généralement  compris 
jusqu'à  présent.  Mais  il  s'élève  contre  cette  interpré'» 
talion  des  objections  qui  résultent  du  caractère  même 
du  régime  de  l'appel  et  de  son  histoire  dans  la  cité 
de  Melz- 

Le  régime  de  l'appel  judiciaire,  tel  qu'il  existe 
dans  le  droit  modérée,  ne  remonte  généralement  pas 
très-haut.  Toute  réserve  faite  pour  ce  qui  concerne 
les  pays  de  droit  écrit,  c'est  au  douzième  siècle 
dans  certains  Etats ,  au  treizième  et  surtout  au  qua- 
torzième daas  d'autres,  que  s'est  organisé  le  mé- 
canisme des  appels.  Jusque-là,  dans  la  langue  judi- 
ciaire des  douzième  et  treizième  siècles,  le  bas-latia 
appeilare  et  îe  français  appeler  n*ont  pas  d*autre  sens 
que  celui  de  citer  en  justice.  Ils  expriment  racte  lui- 
même  du  demandeur  au  début  d'une  affaire  sojt  civile 
soit  criminelle,  Tappel  fait  par  lui  du  défendeur  ou 
de  l'aecusé  devant  le  juge. 

La  poursuite^  dans  ces  termes  mêmesj  du  juge  pré- 
varicateur ou  faible  ou  ignorant,  son  appel  devant 
Tau  ton  té  supérieure  dans  les  formes  ordinaires  de 
tonte  accusation,  telle  est  uoe  des  voies  par  iasqoelles 
s'introduit  en  Fraoca»  au  treizième  siècle,  la  procé- 
dure de  rappel ,  dans  le  sens  de  révision  d'un  pro- 
cès. La  précieuse  collection  des  Olim  en  fournit  d'in- 
téressants exemples  pour  cette  époque.  GerLams  appels 
y  sont  portés  comme  une  accusation  ordinaire  devant 
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le  souveraÎD  ou  ses  officiers  :  ad  regem  ^  ad  curiam 
régis f  ad  balUvmm  {régis)  ;  ils  sont  motivés  par  des 
plaintes  de  jugement  iDJuste  ,  de  faux  jugement  et  de 
défaut  de  droit  :  ab  iniquâ  sentefUiâ  ;  tanquam  de 
pravo  judieio  ;  de  defectu  juri^.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passaient  alors  en  France  ,  dans  les  provio* 
ces  septentrionales  ,  pays  de  droit  coutumier.  Dans 
le  Midi,  pays  de  droit  écrit,  l'appel  avait  un  caractère 
tout  différent,  dénvaal  des  principes  de  la  législatiOD 
romaine.  L'appelant  n'y  ajournait  pas,  comme  dans 
le  Nord  ,  le  juge  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre  ; 
mais,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  il  citait  la 
partie  adverse  elle-même  pour  voir  soit  infirmer  soit 
confirmer  la  sentence  portée  en  sa  faveur  (1)* 

Pour  ce  qui  est  des  pays  dépendant  de  TEmpire, 
leurs  institutions  judiciaires,  au  treizième  siècle,  re- 
çoivent Sûr  ce  point  quelque  lumière  des  constitutions 
impériales  éditées  en  dernier  lieu  par  Pertz  {2} ,  et , 
en  particulier ,  des  diplômes  de  Frédéric  II ,  réunis 
en  très-grand  nombre  et  publiés  par  Huillard-Bréhol- 
les  (3),  D'après  ces  documents,  la  juridiction  d'appel, 
au  sens  moderne  de  cette  expression ,  était  exercée 
dans  l'Empire  par  le  souverain,  empereur  ou  roi  des 
Romains ,  et  par  ses  délégués.  Ceux-ci  étaient  le  plus 
souvent  des  officiers,  tantôt  réunis  pour  former  une 
cour,  ouria  imperialis t  curia  regalis  ,  tantôt  agissant 
individuellement  dans  les  provinces  ou  dans  les  villes, 
justiciimus ,  iegatus  imperialis ,  nuntius  impêriaiis. 
Les  mêmes  prérogatives  appartenaient  quelquefois  en- 


Ci)  Ordonnances  des  rois  de  Frornce,  t,  lî,  p,  211,  note  a. 
p)  Monumenta  Germaniœ  historim^  —  Leges,  t.  II. 
(3)  BUiorU  dif/hmaika  Frideriei  secur^dL 
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■cote  à  des  fidèles  tenant  eo  flefi  do  souverain,  Texer- 
cice  de  cette  juridiction*  Dans  certains  cas,  elles  ont 
même  pu  être  attribuées  à  de  simples  magistrats  mu- 
nicipaux j  dans  les  villes  qui  avaient  reçu  pour  cet 
objet  on  privilège  spéciaL  C'est  au  moins  ce  que  sem- 
ble impliquer  la  concession  des  causes  d'appel  faite 
à  certaines  villes  par  le  souverain  (1),  Cependant,  il 
pourrait  se  faire  aussi  que  de  cette  concession  résul- 
tât simplement,  pour  les  villes  qui  l'avaient  reçue, 
l'affranchissement  de  tout  appel  au  souverain ,  des 
jugements  de  leurs  magistrats ,  plutôt  que  la  créa- 
tion dans  leur  sein  d'une  juridiction  supérieure  pour 
connaître  de  ces  appels, 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  Metz  ait  joui , 
an  commencement  du  treizième  siècle  ^  de  semblables 
privilèges,  ni  que  cette  ville  ait  eu  alors  un  magis- 
trat spécialement  chargé  de  recevoir  soit  les  plaintes 
contre  les  juges  inférieurs  accusés  d'avoir  ou  mal  jugé 
ou  refusé  de  juger,  soit  les  appels  do  leurs  sentences 
pour  les  réformer  s*il  y  avait  lieu.  Plus  tard  seule- 
ment, on  voit  la  Cité  attribuer  au  Maître-échevin,  son 
premier  magistrat,  une  certaine  juridiction  d'appel  et 
prétendre  qu'il  lui  appartenait  de  rendre  ^  à  titre  de 
vicaire  impérial ,  des  arrêts  définitifs. 

Il  existait  alors  à  Metz  des  peines  contre  ceux  qui 
osaient  appeler  à  l'empereur  d'une  sentence  du  Maî- 
tre-échevin. Nos  chroniques  en  fournissent  notam- 
ment des  exemples  pour  les  années  1499  et  1503  (2), 


(L)  <i  Causas  appel laticmum  coucedimus  »  {Frlderici  Rom,  régis  dipl. 
ad  CmnanoriinL  civitatem  ,  an,  121&,  —  HuUl.-Br<îholl, ,  HisL  dipL 
Fnd.  H,  t.  ^^  p.  467. 

(2)  Ea  1499,  au  mois  de  juillet^  un  marchand  nommé  Dediet  CoUat, 
à  la  suite  d'un  procès  pour  certaiûs  héritages,  u  jectait  une  appella- 
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AntérieureineQt,  nous  avons,  sous  la  date  de  1415> 
quelques  pièces  relatives  à  une  affaire  suscitée  à  la 
ville  de  Metz  par  un  citoyen  d'une  autre  ville  impé- 
riale ,  lequel ,  contestant  cette  supériorité  et  cette  in- 
dépendance à  la  justice  de  la  Gîté,  avait  ajourné  celle-ci 
devant  la  cour  du  roi  de  Romains  (1).  Les  Messins  re- 
fusaient de  s'y  rendre  et  alléguaient,  pour  justifier 
leur  résistance  à  cet  égard,  une  coutume,  immémo- 
riale suivant  eux ,  qui  leur  était  propre.  Mais  ils  ne 
pouvaient  donner  d'autre  fondement  à  cette  préten- 
tion que  la  teneur  un  peu  vague  de  lettres  de  privi- 
lège dans  lesquelles  les  souverains  se  bornaient  à 
confirmer,  d'une  manière  générale  et  sans  rien  pré- 
ciser, les  antiques  libertés  et  franchises  de  la  Cité  (2). 
On  ne  trouve  dans  ces  diplômes  aucune  mention 

»  tion  à  Worms,  en  Allemagne...  pour  laquelle  chose  les  Seigneurs 
»  de  la  justice  envoyèrent  après  ledit  Dediet  qui  s'en  alloit  relever  sa 
M  dicte  appellation,...  et  le  firent  prendre  et  mettre  en  Thostel  de  la 
»  ville,  et  fut  condampné  à  dix  livres  d'amende  et  à  deffaire  la  dicte 
V  appellation  »  (Phil.  de  Vigneulles,  dans  Huguenin,  Chron,  de  Metz, 
p.  630). 

En  1503  (1502  anc.  st.),  «  le  pénultième  jour  de  janvier,  fat  par 
»  justice  prins  et  mené  en  la  maison  de  la  ville  vng  riche  mairchant 
9  nommé  Jehan  de  Haitange...  Et  la  cause  fut  pource  qu'il  avoit  fait 
»  une  appellation  sur  une  sentence  du  maistre  eschevin  de  Metz.  Et 
»  pour  en  sortir  il  paiait  d'amende  pour  une  fois  six  cents  livres  ;  et 
»  avec  ce  luy  fut  force  de  trouver  seureté  de  quaitre  hommes  de  bien 
»  que  jamais  action  ne  poursuite  n'en  ferolt»  (Ibid,,  p.  639), 

(1)  Histoire  de  Metz,  preuves,  t.  IV.  p.  729. 

(2)  «  Antiquas  liber  ta  tes  et  franchisias  »  (Lett.  de  confirm.  données, 
en  1384,  par  Wenceslas,  roi  des  Rom.  —  Hist.  de  Metz  y  preuves,  t.  IV, 
p.  358);  —  «  Prœrogativas ,  libertates,  Immunitates,  franchisias,  con- 
»  suetudines,  praescriptiones ,  jura  singularia  scripta  et  non  scripta, 
»  mores,  ritus ,  usus ,  statuta  municipalia  quâcumque  autoritate  édita, 
»  fori  privilégia  quaecumque...  »  (Lett.  de  confirm.  données,  en  1434, 
par  Sigismond,  emp. ;  en  1442,  par  Frédéric,  roi  des  Rom.;  en  1458, 
par  Frédéric,  emp.  —  Hist.  de  Metz,  preuves,  t,  V,  p,  322,  404 ,  636). 
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formelle  de  juritlictioD  suprême  et  indépendante,  ni 
de  juridictioD  d'appel  au  profit  du  Maitre-échevin* 
Les  titres  les  plus  anciens  où  il  soit  question  des 
attributioDs  judiciaires  de  ce  magistrat  ne  contieo- 
nant  non  plus  rien  de  semblable-  Oa  peut  relire  , 
pour  s'en  convaincre,  la  charte  de  Tévêque  Bertram 
touchant  l'office  du  Maître-échevin  en  1179  (1180 
n-  st,)  (t)  ;  la  lettre  de  commune  paix  do  Mefi,  vers 
1214,  dont  les  SS  23,  24,  25,  39,  parlent  du  Maître^ 
échevin  (2);  la  charte  de  Tévéque  Conrad  »  sur  Tad- 
minîstration  de  la  justice  en  1215  (1216  n.  st*)  (3). 
Ces  documents  se  taisent  aussi  bieo  sur  la  supériorité 
et  Tindépendance  de  juridiction  à  laquelle  prétendait 
le  Maitre-échevin  que  sur  la  juridiction  d'appel  récla- 
mée à  son  profit. 

Cependant ,  à  une  certaine  époque,  le  Maîlre-éche- 
vin ,  comme  nous  le  disions  tout  à  T  heure ,  a  incon- 
tesiablement  joui  à  Metz  de  cette  dernière  prérogative. 
A  y  regarder  de  prés,  on  reconnaît  qu'il  ne  l'a  exercée 
que  tardivement  et  seulement  pour  un©  certaine  caté- 
gorie de  jugements.  Il  faut,  pour  rendre  compte  de 
cette  particularité ,  entrer  dans  quelques  explications 
sur  le  régime  judiciaire  propre  à  la  cité  de  Metz.  Nous 
allons  exposer  brièvement  ce  qu'était  ce  régime  au 
treizième  siècle  ,  à  une  époque  voisine  de  celle  à 
laquelle  appartient  la  lettre  de  commune  paix  dont 
un  des  paragraphes  nous  occupe  ici. 

Le  régime  judiciaire  en  vigueur  à  Metz  avait  pour 
fondement  le  vieux  système  échevinal  oia  la  juridic* 


(1)  Meurisae,  llistoire  dei^évêqms  deMetx,  p.  4?9. 

(2)  fîîîlofVç  efe  Mets,  pi^uvcs,  t*  m,  p.  177. 

(3)  HistoiTe  de  Mm,  preuves,  t,  III ,  p,  m. 
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tioo  était  exercée  par  ud  corps  d'échevîns  investis  du 
droit  de  tenir  les  plaids  avec  TassistaDce  d'un  maire- 
Au  treizième  siècle ,  il  y  avait  à  Metz  trois  maires  » 
ires  villici^  et,  à  ce  qu'il  semble,  une  vingtaine 
d*êchevins,  ^cabini  palatii  (1).  Ces  échevins  exer- 
çaient la  juridictioo  civile.  Quant  à  la  juridiction  cri- 
minelle, son  régime  se  trouvait,  à  cette  époque, 
dans»une  crise  de  transformation  où  les  attributions 
de  l'antique  vouerie,  qui  disparaissait  alors,  celles 
des  vieux  comtes  jurés,  dont  Fautorité  déclinait,  et 
celles  des  wardours  de  la  paiœ^  officiers  de  création 
récente,  allaient  se  rencontrer  et  ee  fondre  dans  Tin- 
stitiition  du  tribunal  des  Treize  qui  se  constituait  à  ce 
momenL  Au  lendemain  de  cette  crise,  dont  le  déve- 
loppement appartient  à  la  première  partie  du  treizième 
siècle,  la  juridiction  devait  se  trouver  partagée  à 
Metz  entre  les  échevins  ,  pour  les  causes  d'ordre  civil, 
et  les  Treize,  nommés  quelquefois  treize  jurés  de  la 
paix,  ou  bien  treize  por  warder  la  paix,  renforcés 
des  comtes  Jurés ,  pour  la  police  et  les  affaires  cri- 
minelles. 

Ce  partage  de  la  juridiction  est  exprimé  dans  un 
vieux  texte  tiré  d'un  record  sans  date,  intitulé  «  De 
l'office  des  êscheuins  du  pallais  de  Mets,  »  dont  une 
copie  relativement  moderne,   nous  a  été  conservée 


(l)  Le  nombre  des  dcbevinâ  k  cette  époque  n'est  pas  connu  d'une 
manière  précise.  Les  échevins  fo actionnaient  rarement  tous  ensemble  î^ 
on  en  trouve,  eu  1190 ,  vingt-trois,  et,  en  it\2,  vingt  et  un  qui  sous- 
crivent avec  le  Maître-échevin  à  des  actes  portant  ces  dens  dates.  Le 
premier  de  ces  actes  est  un  titre  transcrit  dans  îc  cartulaire  de  Saint- 
TbLébaut .  aujourd'huL  au  secrétariat  de  Tévéché  de  Metz  ;  le  second 
est  une  pièce  originate  du  fonds  de  Sainte-Glossinde,  aux  archive» 
départementalea  de  cette  ville. 
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dans  un  manuEcrit  du  quinzième  siècle  (1)  i  «  Ung 
»  escheain  ne  doit  pranre  nulz  tesmongnaige  d'in- 
»  jure  ne  de  uulz  débat  quelconque  sinon  tesmon- 
»  gnaîges  apartenant  à  Tescheuignaige  c'est  assauoir 
>  decasd'esritaiges.,.  car  les  tesmongnaiges  d'injure,,* 
»  apartienent  à  pranre  par  les  Treize;  car  c'est  de 
ï  leur  office  et  ne  jugent  les  dits  Treize  que  de  tort 
»  et  de  force' et  leur  apartient  d'an  conoître.  » 

Obéissant  à  un  esprit  d'empiétement  graduel ,  qui 
caractérise  leur  organisation  progressive,  les  Treize 
ajoutèrent  plus  tard  à  leur  juridiction  criminelle,  en 
vertu  de  laquelle  ils  jugeaient  d'une  manière  défini- 
tive, une  certaine  portion  de  la  juridiction  civile  pour 
les  faits  de  possession  de  moindre  durée  que  an  et 
jour;  ce  sont  _les  sentences  portées  en  premier  res- 
sort dans  cette  seconde  sorte  d'affaires,  qui  étaient 
spécialement  soumises  à  l'appel  devant  le  Maître- 
éehevin,  en  raison  sans  doute  de  l'ancien  droit  dedé- 
volution  à  réchevinat  des  causes  d'ordre  civil.  On 
voit  par  là  d'où  pouvait  venir,  pour  le  Maître-écheviD, 
une  juridiction  d'appel  étrangère  à  la  constitution 
originaire  de  son  office.  On  voit  aussi  que  cette  ju* 
ridiction  d'appel  n'a  pu  commencer  qu'à  une  époque 
tardive,  non -seulement  après  la  conslitutîoo  du  tri- 
bunal des  Treize,  qui  ne  date  que  delà  première  moi- 
tié du  treizième  siècle,  mais  encore  après  que  ce 
tribunal  eut  réussi  à  conquérir,  à  côté  de  ses  attribu- 
tions primitives  de  police  et  de  justice  criminelle,  des 
attributions  nouvelles  d'un  ordre  tout  différent. 

Tout  tend  à  prouver  que  les  appels  au  Maître- 
écbevin  des  sentences  portées  dans  certains  cas  par 


(I)  Bibliothèque  nationale  à  Paris;  fonds  fi'ançaia,  n"  IS905. 
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Itis  Treize  ne  se  sont  pas  introduits  sans  guelques  dif- 
ficultés, et  que  leur  usage  amis  quelque  temps  aussi 
à  s'établir.  Ce  régime  est  signalé  dans  un  record  non 
daté  qu'il  y  a  tout  lieu  déconsidérer  comme  apparte- 
nant à  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle,  peut- 
être  même  au  commencemeut  du  seizième.  Il  est  dit, 
dans  ce  document,  que  les  sentences  des  Treize  ne 
sont  pas  définitives,  et  qu'on  peut  en  appeler  en  der- 
nier ressort  au  Maîtrtj-échevin  <  qui  est  en  la  cité  et 

*  en  la  temporalité  vicquaire   impérial  et  juge  diffî- 

*  neis  (1).  i>  Nos  chroniques  mentionnent  aussi, 
mais  seulement  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au 
commencement  du  seizième,  des  exemples  de  déci- 
sions et  de  sentences  des  Treize,  portées  en  appel  de- 
vant leMaître^échevin,  et  jugées  par  lui,  non  sans  de 
fréquentes  contestations  sur  la  légitimité  de  cette 
procédure  (2);  d'où  Ton  peut  conclure  que,  même 
à  celte  époque  tardive,  celle-ci  u*avait  pas  encore  un 
caractère  bien  fixe  ni  parfaitement  déterminé.  Les 
archives  de  la  ville  de  Metz  contiennent  en  outre, 
toujours  pour  le  même  temps,  un  certain  nombre  de 
documents  relatifs  h  cet  objet  (3)« 


(1)  Histoire  de  Mu% ,  preuves,  t.  IV,  p.  5i2. 

(2)  HiigiieDJn,  Chronique  de  Mm^  années  14S0,  t48â,  1513,  I52ï  . 
15Î2,  IS23,  Î525. 

(3)  Ces  documents  t ont  des  originaux  ©t  des  copies  du  temps ,  por- 
tant les  dates  de  1480,  1497,  1510,  1512  (Archiv.  de  Metz,  cartons  97, 
374.  375),  Yoicî  la  formule  do  ces  jugements,  en  appel  de  sentences  des 
Treize,  par  le  Maître-échevin  :  ^-  «  Sur  la  plainte  qnj  estoit  pardevant 
t  le  maistre  eschevin  et  son  conseil  de  iV'.»  contre  iV...  pour  (etc.),.- 
»  dont  sur  ceu  messieurs  ks  treiîse  ont  porté  fuer  que  (etc.)...  et  du 
n  quel  porto  fuer  ledit  N.^.  s'en  sentoit  fouliez*.,  et  s'en  est  plaint  au 
«1  maistre  eschevin.  Et  sur  ceu  les  parties  oiées  et  Teu  les  preuves  et 
it  monstrances ,  ledit  maistre  eschevin  et  son  coaseiî  ont  aentencié 
jo  que  (etc.)...  » 
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Le  Maître-échevin  a  inGODtestabletDent  été  investi,  à 
Metz,  d'une  certaine  juridiction  d*appel  ;  mais  on 
n'en  trouve,  comme  on  le  voit,  de  témoignage  formel 
que  pour  les  quinzième  et  seizième  siècles.  Tout 
au  plus  pourrait-on  admettre  qu'elle  existât  déjà  au 
quatorzième  ;  il  est  impossible  de  la  faire  remonter 
jusqu'au  commencement  du  treizième.  Elle  s'exerçait  ' 
en  effet  exclusivement,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  T égard  de  certaines  sentences  prononcées  par 
les  Treize,  Or  ces  officiers  n'apparaissent  pas  à  Metz 
avant  1200,  et  leur  juridiction  semble  même  ne  s'être 
constituée  que  graduellement  pendant  le  treizième 
siècle. 

On  peut  inférer  de  là,  que  la  juridiction  d* appel 
exercée  à  Metz  par  le  Maître-échevin  n'existait  pas  en- 
core au  début  du  treizième  siècle.  On  constate,  d'un 
autre  côté,  son  action  au  quinzième,  sans  trouver  nulle 
part  aucune  indication  touchant  son  origine.  Il  est 
permis  de  croire  que  Tusage  s'en  est  établi  entre  ces 
deuxépoquc's,  et  qu'elle  a  commencé,  ainsi  que  beau- 
coup do  choses  du  même  genre,  non  en  vertu  d'une 
concession  ou  d'une  institution  positive,  mais  par  le 
simple  développement  des  faits ,  par  des  empiète* 
ments  successifs,  par  des  modifications  insensibles 
dont  le  premier  terme  est  insaisissable  ,  mais  qui 
D*ont  pu  d'ailleurs  se  produire  que  sous  le  régime 
d'indépendance  politique  conquis  graduellement  par 
la  Cité  vis-à-vis  des  empereurs  et  des  évêques^  à  par- 
tir du  treizième  siècle.  De  ces  diverses  considérations 
il  résulte,  que  les  dispositions  du  S  51  de  la  lettre  de 
commune  paix  appartenant  à  l'année  1214  ne  peuvent 
pas  concerner  la  juridiction  d'appel  du  Maître-éche- 
vin, laquelle  n'a  commencé  que  beaucoup  plus  tard. 

1876,   —  ll£VUS  DE  LÉGlaLAÏigN*  2 
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Les  appels  au  Maltre-échevin  ,  dans  les  termes 
et  daos  les  limites  que  nous  avons  indiqués,  étaot 
les  seuls  qui  fussent  admis  à  Metz,  et  le  S  51  de 
la  lettœ  de  commune  paix  ne  pouvant  pas^  en 
raison  de  sa  date,  concerner  ces  appels,  on  peut  con- 
clure de  la,  que  les  expressions  fait  et  radracdet,  rele- 
vées dans  ce  paragraphe,  ne  se  rapportent  pas  à  deux 
jugements  distincts,  dont  Tun  serait  un  jugement  en 
premier  ressort  et  Tautre  un  jugement  rendu  en  ap- 
pel du  premier  pour  le  réformer.  Il  faut,  dés  lors, 
qu'elles  correspondent  à  deux  phases  successives  d'un 
seul  et  même  jugement*  C'est  là  une  conclusion  qu'on 
pourrait,  a  défaut  d'autre  argument,  tirer  déjà  du  sim- 
ple rapprochement  du  |  51  de  la  lettre  de  commune 
paix  de  Metz,  et  d'un  paragraphe  analogue,  contenu 
dans  la  lettre  de  paix  de  Verdun  (1), 

La  lettre  de  paix  de  Verdun,  plus  récente  de  trois 
quarts  de  siècle  à  peu  presque  celle  de  Metz,  est,  dans 
ses  principaux  traits,  calquée  sur  celle-ci.  L'article  re- 
latif aux  jugements  y  est  ainsi  conçu  ;  f  Tuit  H  juge- 
»  ment  de  la  citei  do  Verdun  doient  être  chargés  et 
t  raportés  dedans  vingt  et  un  jours.  »  Dans  ce  texte, 
les  deux  expressions  chargés  et  rapportés  concernent 
évidemment  deux  phases  de  la  procédure  d'uu  même 
jugement.  C'est,  du  reste,  la  seule  analogie  que  nous 
prétendious  relever  ici  entre  Tarticle  de  la  lettre  de 


(1)  La  lettre  de  paix  de  Verdun  peut  passer  pour  iaédlle;  car  le 
texte  qu'en  donne  M,  Vabbé  Cloaet  dans  son  Bùtoite  de  Verdun  {L  II, 
p.  543  )  est  extrdmeiBent  défectueux  et  îa complet.  H  existe  huit 
exemplaires  ;  à  peu  près  identiques  »  de  cette  lettre  de  paix,  reproduite 
à  diverses  dates  comprises  entre  1Ï9Î  et  1536.  On  trouve  une  bonne 
copte  manuserite  de  celui  de  1372  à  la  bibliothèque  nationale  à  Pari  s , 
dans  la  collection  lorraine  (carton  3?15,  n«  12). 
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paix  de  Verdun  et  celai  de  la  lettre  de  commune  paix 
de  Metz.  Nous  réservons  la  question  de  savoir  si» 
dans  ce  dernier  document ,  les  deux  ternies  fait  et 
radramet  sont  les  équivalents  des  expressions  charges 
et  f apportés^  quVn  trouve  dans  l'autre,  et  s'ils  ont 
la  même  signification. 

Pour  ce  qui  est  du  verbe  radracUrt  dont  radraciet 
est  le  participe  passéj  nous  avons  dit  qu'il  avait  plu^ 
sieurs  acceptions,  qui  toutes  peuvent  se  distribuer  en 
deux  groupes  correspondant  à  deux  idées  représen- 
tées par  les  expressions  «faire  rlroit,  it  rectum  facere,  et 
It  corriger,  i>  emendare.  L'interprétation  du  mot  dans  ce 
dernier  sens  se  trouvant,  pour  le  texte  que  nous  étu- 
dions, écartée  par  la  discussion  qui  précède,  reste  l'in» 
terprêlatiou  dans  le  sens  de  «  faire  droit,  >  reolum 
facere^  à  laquelle  nous  sommes  ainsi  ramenés.  Nous 
allons  essayer  de  la  justifier  et  de  Texpliquer. 

Le  droit,  rectum,  direùtum,  était  à  Metz  Tobjet  tout 
spécial  de  la  juridiction  des  échevîns,  et  servait  même 
à  la  qualifier  par  opposition  à  celle  des  Treize,  qui 
s'exerçait  plus  particulièrement  sur  les  questions  de 
fait.  De  là  cette  proposition  que  nous  trouvons  dans 
un  vieux  texte  judiciaire  conservé  aux  archives  de 
Metz  :  ff  L'usaîge  de  Meb..,  est..,  telz  que  quant  une 
>  personne  est  saixis  et  tenant  ans  et  jour  de  son  he- 
»  ritaige,  il  n'en  y  ait  de  niant  à  respondre  par  deuant 
»  les  Treizes^  s*al  droit  non  j^  c'est-à-dire  si  non  au 
droiL  Ce  qui  signifie  que  cette  personne  ne  peut  être 
appelée  pour  cet  objet  devant  les  Treize  ,  mais  seu- 
lement devant  les  échevins,  lesquels  exercent  la  ju- 
ridiction pour  les  questions  de  droit.  Aussi  le  mot 
droit  revient-il  à  chaque  instant,  et  sous  les  for- 
mes les  plus  variées,  dans  un  grand  nombre  de  locu^ 
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lions  qai  se  rapportent  à  la  procédure  usitée  devant 
leB  échevins  ;  demander  au  droite  ou  par  le  droit  (1)  ; 
mettre  en  droit  (2)  ;  œeure  {suivre)  par  le  droit  (3)  ;  ré- 
pondre au  droite  en  droit ,  ou  par  droit  (4)  ;  vouloir 
bien  oir  droit  (5);  ataindre  le  droit  (C);  condamné 
par  le  droit  (1).  Delà  le  précepte,  qu'en  siège  de  justice, 
le  Maître-échevin  doit  deTnander  le  pîuê  droit  h  ses 
pairs  4  les  échevins  (8) ,  et  les  formules  droit  dit  que 
et  dit  pour  droit,  qui  servent  à  désigner  les  jugements 
do  Maître-échevin  (9). 

Un  certain  nombre  d'écbevins  siégeant  avec  un 
maire*  constituaient  le  plaid.  Le  maire  recevait  la 
plainte  ou  requête  du  demandeur;  puis  il  mettait , 
comme  on  disait  alors ,  le  jugement  dans  la  bouche 
de  Fun  des  échevins  formant  le  tribunal,  ou  bien  dans 
la  bouche  du  Maitre-échevin,  quand  l'affaire  était  por- 
tée devant  celui-ci.  Les  autres  échevins  étaient  con- 
sultés comme  de  simples  assesseurs,  par  le  jugeur 
principal  ainsi  constitué. 

Cette  procédure  est  exposée  pour  un  point  de  détail 
se  rapportant  à  une  question  accessoire  au  cours  d'un 
procès,  dans  le  passage  suivant  d'un  ancien  règle- 


(1)  A  tour  de  1315  (Eistoire  dû  Muz,  preuves), 

(2)  Atours  de  1397  et  1405  (ibid.). 

(3)  Âtourde  l39G(î&îd,). 

(4)  Règlement  de  1316;  addition  de  1416  à  l'atour  de  1397;  additioa 
de  1420  h  ratuur  de  L352  (ihid.). 

(5)  Jugement  de  1330  {ihid.), 
(fi)  Mise  à  pardezourdt»  1330  [ibid.), 

(7)  A  tour  de  1405  {ihid.) 

(8)  Kfeglement  de  1320;  record  sans  date  du  quinzième  aièele  {ibid.). 

(9)  JugeuieiHs  do  1303,  1330<  1335,  1338,  1459;  règlement  de  t3l9  ; 
atours  de  J370,  13^7  {ibid.)*  Voir,  sur  les  termes  usités  dans  le^  juge- 
ments du  Maître-échevin ,  la  formule  citée  plus  haut  en  uote,  et  un 
exemple  de  1354  donné  plus  loin. 
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ment,  touchant  la  tenue  des  plaids  à  Metz  :  «.,.  pour 
l^  âulcuDg  différant  estant  entre  lez  partie  d'aulcuns 
3>  accessoire,  tantost  que  le  maire  Tait  mis  (le  jugement) 
^  en  la  bouche  d*uDg  eschetiio^  les  îij  maire  se  lieuent 
»  étiez  esclieuin  se  mest  tous  ansemble*  Et  quant  il 
1  sont  assemblés  celluy  escheuin  en  cuy  bouche  le  maire 

>  raitmisfait  sa  demande  tout  basauz  aultre  escheuin.,. 
et  s'ilz  sont  tout  d*une  oppinion  chascun  se  rascîet, 

U  Et  quant  lez  maire  soat  rassis,  celîuy  escheuin  qui 
3  ait  fait  la  demande  dist  tout  en  haulx  :  mez  compa- 
»  gnon  m'ont  chergiez  par  escort  que....  etc..»»  Et 
i  c'il  y  ait  aucuns  differans  entres  les  dis  escheuin 
1  qu'ilz  ne  soient  mie  tout  d'ung  accord t,  celluy  es- 
ï  cbeuin  dist,  quant  il  sont  tous  rassis,  je  en  prandray 
î  mon  aduis...  Lequelz  aduis  se  mest  par  escript  du 
33  clamant  et  la  response  du  deffandant Et  après, 

>  quant  ledit  escheuin  ait  ledit  aduis,  il  le  porte  à 
■n  maîstre  escheuin  et  fait  semonre  par  uug  sergent 
j  tous  lez  escheuin  por  le  lendemain*  Et  puis  quant 
»  le  alerc  dez  escheuin  ait  lus  ledit  aduis...  le  mais- 
»  tre  escheuin  fait  demande  à  celluy  dit  escheuin  ad 
i>  cuy  bouche  ledit  aduîs  ait  estez  mis  :  Vous  ung  telz 
»  dist  man  le  plus  droit   par  vostre  sairement.  Et 

>  adonc  ledit  escheuin  an  dist  son  sanblant...  et.,, 
1  il  concluyt  (1).  j> 

Le  texte  que  nous  venons  de  citer  ne  concerne,  il 
est  vrai,  que  le  jugement  d'un  incident  survenu  au 
cours  d'un  procès,  en  cas  de  dissentiment  sur  cet  ob- 


(l)  Extrait  d'un  document  iatltulë  :  «  Ordonnance  par  article  co- 
Tn  ment  on  doit  plaidoier  à  la.  selle  par  deuant  les  maire  et  les  ef cbeuin 
f-»  de  Metz  et  cornent  il  en  doient  user.  »  —  (  Bibt,  nat.,  fonds  ffançaig^ 
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jet  particulier  entre  les  échavins;  mais  U  y  a  tout 
lieu  da  croire  qu*0D  jugeait  de  la  même  maDière 
le  fait  prîûcîpal,  lorsque  les  échevios  n'étaient  pas 
non  plus  d'opinion  unanime  sur  la  question.  On  est 
au  f  on  se  à  le  penser  par  la  considération  qn^il  ea  était 
ainsi  en  Lorraine,  dans  les  jugements  prononcés 
par  les  gentilshommes  aux  assises  de  la  cheva- 
lerie. Là  lo  gentilhomme  qui  avait  été  désigné  par 
le  bâilly  comme  échevin^de  la  cause»  celui  en  la  bou- 
eba  de  qui  était  mis  le  jugement  suivant  la  formule 
messine,  ne  pouvait  prouoDcer  la  sentence,  si  les 
autres  gentishommes  composant  avec  lui  le  tribunal 
n'étaient  pas  unanimes  dans  leur  opinion.  En  cas  de 
désaccord  entre  eux,  il  y  avait  débau  dit  le  recueil 
de  style  lorrain  de  1595,  et  la  question,  reportée  d'une 
assise  à  Tautre,  pouvait  y  être  présentée  de  nouveau 
jusqu'à  trois  fois*  Quand  Tunammité  ne  s'était  pas 
prononcée  à  la  seconde  fois,  on  allait  jusqu  à  la  troi- 
siéme  ;  mais  cette  troisième  fois  Taffaire  était  vidée 
définitivement,  et  le  jugement  était  prononcé,  s'il  le 
fallait,  à  la  pluralité  des  voix  (i). 

On  reconnaît  sans  peine,  entre  cette  procédure  lor- 
raine et  ce  que  nous  savons  de  la  procédure  messine, 
des  analogies  qui  permettent  de  penser  que  vrai- 
semblablementj  à  Metz,  runanimité  des  juges  était 
requise  comme  aux  assises  de  la  chevalerie  lorraine, 
pour  la  validité  d*un  jugement,  sur  le  fait  principal 
aussi  bien  que  sur  un  incident,  et  que  cette  unanimité 
venant  à  manquer,  un  débat  supplémentaire  conduis 
sait  à  un  jugement  déûnîtif,  dans  lequel,  à  défaut  de 


(l)  Meamoe^  les  assises  de  l'ancienne  chevalerie  lorraine  (Méca,  de 
i'acad.  de  Stanislas,  à  Nûucj,  1S73,  p.  208-2 ÏÛJ. 
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cette  ananimité,  la  plaralité  des  voix  devait  de  toute 
nécessité  flnalement  l'emporter, 

Noos  possédons,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  texte 
qui  nous  fournit  en  même  temps  la  solution  de  la 
difficulté  que  nous  cherchons  à  résoudre^  pour  l'ex- 
plication du  §  51  de  la  lettre  de  commune  paix  de 
Metz,  mentionné  au  commencement  de  notre  travail. 
Ce  texte  est  emprunté  à  une  «ordonnance  des  mayours 
(maires),  »  règlement  analogue  à  celui  que  nous  avons 
déjà  cité  tout  à  Fhenre,  mais  d'un  caractère  plus  an-- 
cien  que  ce  dernier.  Celui  que  nous  avons  mainte- 
nant en  vue  est  ainsi  conçu  ;  «  —  Article  parlant 
»  des  aduis.  —  Item  de  tous  caîs  que  on  mect  en 
1  droicl  par  deuant  les  maiour  et  les  escheuyn  par 
a  deuant  eulx  on  pallais*,.  à  la  celle  où  il  scient  en 
»  jugement.  Se  les  dis  escheuins  (qui)  scient  onditcieige 
»  sont  daccordez  tuîctz  d'une  voix  ensemble,  le  juge- 
ï  ment  aciet*  Et  c'il  y  ait  ung  des  escheuins  qui  ait 
i  voixnemparcille  c*est  ung  adras.  C'est  assauoîr  que 
*  celuy  escheuins  qui  aduerais  le  jugement  ay  sa  bou- 
^^  che  doit  dire  :  Ten  prens  aduis.  Et  celuy  aduis  se 
1  doyt  déterminer  deden  xl  jour  au  plus  tairt  sur 
»  somme  (etc.).-.  et  doyt  on  déterminer  le  dit  aduis 
n  le  jeudy  (1).  » 

Ce  qui  est  nommé  un  adras^  dans  ce  texte,  n'est 
autre  chose  que  la  recherche  û^adois  d'où  devait  sor- 
tir déûnitivementï  y  est-il  dit,  l'arrêt  ou  jugement 
en  droit  ;  ce  que  le  recueil  de  style  lorrain  de  1595, 


(\)  Extrait  d'iiD  document  intitulé  :  «  L'ordonnance  des  mayours. 
»  Cornent  on  doibt  faire  les  atlj ornés  par  deuant  eulx  »  (Recueil  mu- 
nuBcrit  d'atonrs  et  de  formiU^Sp  jadis  dans  la  collection  Emmery, 
n^  2606,  aujourd^ui  k  M.  Aug.  Prost,  -  ^  7U  r«). 
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cité  plus  haut,  appelle  un  débaL  II  y  a  lieu  de  penser 
que  le  mot  adras  appartenait,  dans  cette  acception,  à 
un  langage  déjà  vieilli  à  T époque  où  a  été  transcrit 
le  texte  ou  nous  venons  de  le  rencontrer;  que  ce  naot, 
avec  cette  signification  spéciale,  était  graduellement 
tombé  en  désuétude,  et  que  rintelligence  finit  même 
par  en  être  à  la  longue  tout  à  fait  perdue,  car  il  est 
remplacé  par  le  mot  advis  dans  une  copie  du  même 
document,  selon  toute  apparence  postérieure  à  la  pré- 
cédente- Dans  cette  nouvelle  copie  de  «  l'ordonnance 
des  mayours  *  caractérisée  par  un  rajeunissement  gé- 
néral du  langage,  le  texte  dont  nous  venons  de  don* 
Ber  une  première  version  est  ainsi  conçu  pour  la  par- 
tie qui  nous  intéresse  :  c  Et  c'il  y  est  ung  desescheuin 
B  qui  ait  contraire  oppinion  à  ces  compaingnons  es- 
1  cheuin,  c*est  ung  aduis;  et  doit  dire  celuy  escheuin 
»  qui  âdueroit  le  jugeaient  à  sa  bouche  :  j'en  prens 
*  mon  aduis...  etc.  (!)•  :i 

Il  pourrait  bien  se  faire  que  la  copie  plus  ancienne 
que  nous  avons  citée  d*abord  et  qui  contient  Texpres^ 
sion  ad7^asy  ne  représentât  pas  elle-même  le  texte 
primitif  du  document  »  et  que,  dans  celui-ci,  on  eût 
employé  originairement  le  mot  adras  à  tous  les  en- 
droits où  le  mot  advis ,  qui  désigne  différemment  la 
même  chose ,  aurait  été  introduit  ultérieurement.  Si 
cette  supposition  était  vraie,  on  aurait  dû  lire  dans  le 
texte  primitif  :  «  Article  parlant  des  adras.  »  —  <i  Item 
»  de  tous  caîs  que  on  mect  en  droict ,  etc.*  c'il  y 
i>  ait  ung  des  escheuins  qui  ait  voix  nem pareille  c'est 


I 


(1)  Cette  copie  rajeunie  du.  texte  ancien  de  n  rordonnauce  des 
n  mayour»  n  se  trouva  dans  !e  manuscrit  de  la  bibliothèque  natioDale 
q\x&  nous  avons  cité  plus  haut  (fonds  fraoçais,  n«  5336,  f"  37,  v"). 
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»  ung  adras.  Gest  assauoir  que  celuy  escheuins  qui 
j>  adueraîs  le  jugement  ay  sa  bouche  doit  dire  :  j'en 
»  prens  adras.  Et  celuy  adras  se  doyt  déterminer  de- 
^  den  xl  jour  au  plus  tairt  sur  somme,  etc*  et  doyt 
p  on  déterminer  le  dit  adras  le  jeudy.  «  —  Dana  cette 
hypothèse  très-admissible^  croyons-nous,  lo  premier 
des  deux  textes  que  nous  avons  cités  de  l'arlicle  em- 
prunté à  «  rordoDuauce  des  mayours,  *  serait  lui* 
même  un  texte  rajeuni  comme  Test  le  second,  mais 
moins  complètement  que  lui>  et  conservant  une  trace 
significative  de  la  rédaction  originaire  dans  Texpres- 
sion  adras  que  contient  encore  un  de  ses  passages; 
tandis  que  cette  expression  aurait  déjà  disparu  de  tous 
les  autres^  comme  elle  devait  disparaître  ultérieure- 
ment de  celui-là  aussi,  pour  y  être  remplacée,  de 
même  que  dans  le  reste  du  document ,  par  le  mot 
advis. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  supposition  sur  laquelle 
noua  ne  voulons  pas  insister ,  la  substitution  du  mot 
advis  au  mot  a^fra^  dans  le  texte  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  ne  peut  s'expliquer  que  par  roubli  graduel 
du  sens  précis  attaché  à  ce  dernier  mot,  dans  Tac- 
ception  toute  spéciale  où  il  sert  à  désigner  un  avis 
fixant  en  droit  le  jugement  resté  en  suspeus  faute 
d'unanimité  entre  les  éche  vins  chargés  de  le  prononcer- 
Cet  oubli  a  dû  venir  tout  Daturellement  de  ce  fait  que  le 
mot  adra^  avait  encore  à  Metz  une  autre  acception  plus 
fréquemment  usitée  et  d'un  sens  plus  général  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  et  très-propre  à  rendre, 
par  sa  prédominance,  celle-ci  graduellement  inintelli- 
gible, jusqu'à  la  faire  tomber  à  la  longue  tout  à  fait 
en  oubli. 

Dans  cette  autre  acception  plus  répandue  que  la 
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première,  le  mot  adras  désigoait  à  Metz,  d*uûe  ma- 
nière générale,  une  amende.  On  trouve  déjà  le  mot, 
avec  cette  sîgniflcation  ,  dans  le  vieux  record  des 
Droits  de  la  vouerie  de  MonUgmj  (1) ,  document  non 
daté  ,  qui  remonte,  d'après  certains  indices,  aux  pre- 
mières années  du  treizième  siècle.  Il  y  est  dit  entre 
autres  choses  :  «t  Etdoient  tenirmessire  Heuesques  (de 
»  Metz;  et  11  voweiz  (de  révêquo  à  Montigny)  lor  an- 
i  nalz  plais  sus  lez  degreiz  de  chambre  {les  degrés  de 
»  la  cathédrale  du  côté  de  la  place  de  chambre),  et  il 

>  doient  tuit  cilz  qui  août  menant  à  Montigney  les 
»  plais  iij  foix  en  Tau  pour  raporteir  les  drois  moass' 
»  Teuesque  et  lez  drois  lou  voweit  et  les  adras  se  nus 
»  en  y  ait...  »  Dans  ce  texte,  le  mot  adras  désigne 
évidemment  les  amendes  encourues  pour  les  actes  dé- 
lictueux dénoncés  aux  plaids  annaux. 

Nous  tronvons  encore  un  exemple  de  remploi  du 
mot  adras  avec  le  même  sens  dans  un  atour  ou  loi  de 
1268|  prescrivant  de  contrôler,  à  l'étalon  de  l'hôpital, 
toutes  les  mesures  employées  pour  la  vente  du  seL 
II  est  dit  dans  cet  atour  i  «  Et  cil  qui  à  aultre  (me^ 

>  sure)  venderoit,  il  en  deveroit  Vadras  à  la  ville  (2).  » 
Un  peu  plus  tard,  dans  une  contestation  qui  a  lieu 

en  1310  entre  Tabbé  de  Saint -Vincent,  de  Metz,  et  un 
certain  Auburtin  Xaving,  pour  la  seigneurie  d'un  do- 
maine situé  aux  environs  de  la  ville,  «  Auburtin  Sa- 

>  ving  dist  qu'il  ait  son  ban  cou  dist  le  ban  de  Staiple 


I 


(l)  Le  record  des  Droits  de  la  voueria  de  MorUigny  (près  Metz)  se 

trouve  dans  un  manuscrit  du  quatorzifeme  siècle  de  la  bibliôtbëque  de 

,  Jtfetz,  n'»  7&G  [46].  n  a  été  imprimé  par  M.  Klipffel ,  paroai  les  pièces 

'Justificatives  de  son  ouvrage  intitulé:  Mets ,  cité  êpiscopale  et  impé^ 

TîaU,  in-8^  Bnixellea,  tSiJT. 

Cl)  MistoiTi  de  Mm,  preuves,  t,  IIU  P-  21*7' 


I 
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p  qui  est  sien  sen  part  d'altrui,  et  fait  ledit  Aubur- 
1  tio  son  maiour  et  cez  escheuing  par  devant  cui  il 
»  plaidoie  réritaige  de  celloi  ian  et  par  cui  od  abonnet 
p  lez  terres  de  celluî  ban  que  mestier  en  ont  ;  et  sont 
m  louiez  forcez  et  tuit  adraz  con  fait  en  cellui  ban  le- 
»  dit  Auburtin..*  »  Sur  quoi  il  est  rapporté,  par  devaat 
les  Treize,  que  «  quant  ly  forestiers  rabbeit  de  Saine t- 
p  Vincent  prent  nulz  waîge  en  lour  dapniaige  en  he- 
I*  ritaige  Sainct-Vincent  de  Stapple  qu'il  lez  ont  bien 
j>  à  mener  à  Staple  en  la  maison  Sainct-VincenI  tant 
»  que  lour  dapmaige  lour  soient  randus,  sen  aultre 
>  amande  ne  sen  aultrez  adras  (1).-.  > 

L'emploi  du  mot  adro^  dans  le  sens  d'amende  ou  ré- 
paration est ,  on  le  voit,  incontestable  à  Metz  dès  le 
treizième  siècle  et  au  quatorzième-  A  cette  dernière 
époque,  cette  acception  prend  une  signification  particu- 
lière, pour  désigner,  d'une  manière  spéciale,  l'amende 
encourue  par  les  débiteurs  de  cens  à  chaque  terme 
non  payé  de  leur  obligation.  Une  preuve  que  cette  si- 
gûiflcation  spéciale  du  mot  adras  est  une  innovation 
do  quatorzième  siècle^  c'est  que,  dans  beaucoup  d'actes 
d'aceosement  de  cette  époque,  ce  mot  n'est  pas  en- 
core employé,  tandis  qu*on  le  voit  en  même  temps  ap- 
paraître dans  quelques  titres  du  même  genre.  Ainsi  ^ 
dans  un  livre  censier  d'un  couvent  de  femmes,  œ  les 
f  pucelles  sus  lou  mur,  »  dont  la  bibliothèque  de 
Metz  possède  des  fragments  (2) ,  on  trouve  des  actes 
d'acensement  de  1308  à  1344,  oà  la  pénalité  pour 


(t)  Copie  du  quinzième  siècle  sur  parchcmLii  appartenant  h  la,  col- 
lection de  M»  le  baron  de  Salis  «  à  Meta  [  paquet  V ,  liasse  suppL  de 
soixAnte-neuf  pièces  j. 

(2)  Manuscrits  de  Metz,  n^  819  [6dJ. 
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défaut  de  paiement  est  exprimée  plusieurs  fois  par  le 
mot  ametide  et  pas  une  seule  fois  par  le  mot  adms  (1). 
Nous  pouvons  citer,  au  coDtraire,  trois  pièces^ 
Tune  de  1347,  Tautre  de  1354,  et  la  troisième,  sans 
date,  rédigée  entre  1359  et  1378,  où  le  mot  adras  est 
employé  avec  le  sens  que  nous  venons  dlndiquer* 

La  pièce  de  1347  conceroe  la  remise,  à  un  créancier, 
de  rhéritage  sur  lequel  est  assis  le  cens  qui  lui  est 
dû  et  dont  un  terme  n*a  pas  été  payé  :  «  Geirardins  li 
•  Qlz  Lowit  Paiperel  Taman  qui  fuit  ait  exuriet  par 
9  deuant  les  Trézcserreis  droit,  à  Jehan  Perreie  l'aman 
»  qui  est  maires  de  la  chieze  Deu  de  Tospital  S t- Jehan 
>  en  chambres,  pour  la  dite  cheze  Deu  de  St-Jehan, 
»  tout  Térdaige  sor  coy  li  chieze  Deu  deuant  dite  ait 
»  chescan  xxv,  s.  de  cens.  Et  eest  exuremeat  li  ait 
»  il  fait  pour  xij  s*  et  demey  de  met*  dont  il  li  ail  dé- 
D  faillit  de  paiement  de  Testaio  de  Noiel  qui  or  pes- 
»  seie  est  des  xxv*  s.  de  cens  desordis,  et  pour  v.  s» 
»  de  met.  pour  adras.  El  vuelt  que  li  Trezes  U  fai- 
1  cent  cest  exurement  tenir.  Geu  fut  fais  lou  vanredj 


{\)  n  en  cit  ëgàlenn^nt  ainsi  do  trois  titres  de  !36Ô,  1371  et  1408 
doRiii!»  piy  l«3  BéntHlietrn^  ikas  las  ^rvut^  de  teur  f/Utmre  de  M«iM 
[%,  IV»  ih  191  ,  *KA  ci  i)\^},  oU  le  mot  atnmde  est  employé  dant  le 
m^mc  €h^.  L'expression  aidrui  ûgtiro  ccpeudttiit  eu  même  tempa  di^iiâ 
le  »ico»d  (t.  IV,  p.  Î63,  1.  3).  Les  amendée  (on  adras)  pour  défaut  de 
|iA.i«mf!nt  ûfis  f **iïs  élAif nt  d'uilleurs  do  coutume  i  et ,  quoiqu'on  tea 
trotivu  fortn(îfkïm<*iil  éitoncL^  dana  certiiû«  actes  eonstituttfs  de  cens, 
dana  t|ueh)ucs*iiiis  uolAmmcut  de  ceux  contenus  âu  livre  des  BucéUm 
rut  ttm  mut  qui  sont  àt  ia  preuiière  moitié  tki  quatorzième  siècle  » 
cette  stipuUtJon  n Votait  |kaa  séces9&iK«  EUt^  est  le  plus  souvent  omiie, 
comme  c<n  te  toÎI  d&us  tft  plajittrt  éea  ictes  d'nceustfuieut  reprodnllft 
MX  frtmm  êe  VBùUnrf  dt  Mtit  dm  Bénéàiclms,  de  1276  à  1 140  [U  Uï, 
fi.  n9,  Î5f .  «S;  L  IV.  p.  75,  191,  T6K  5S5,  645.  663,  TfcO.  773  ;  t.  V. 
p.  tth  ISÛ)*  Dm%  mU>mn  Ûe  1303  et  1311  conceroiinl  l*%  cefi«  ne  meii* 
tlo^wl  fÊê  wm  ptoi  VmmÊmémm  «irai it.  Ul ,  ^  260.  347). 
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ftprés  Noiel  kant  il  ot  à  milL  m.  ccc  et  xlvîj  ans 
"►  28  décembre  1347)*  Perrios  de  Laitre  ail  j  teil  per- 
►»  chamie  por  ïreze  (l)*  » 

La  pièce  de  1354  est  un  jugement  de  Maître-éche- 
vin  :  *ï  Du  temps  que  s^'  NicoL  Baudoche  fut  maistre 
9  escheuin,  par  m  ccc  Hiij...  jugement  de  Martin  de 
1^'  Laitre  maiour  de  Vil  1er  d*une  part  et  de  Jaicomin 

•  Riiesse  pour  luy  et  pour  Comtasse  sa  femme  d*au- 
»  ÎTfi  part.  Ledit  maiour  demandoit  audit  Jaicomin  et 

•  à  sa  femme  plusieurs  estaies  chacuoe  de  xviîj  s.  de 
t  cens  ou  esxurement  de  la  maisotx  et  de  ceu  qui 
»  apptnt,  que  ciet  à  Gobertcourt*  Ly  maislre  eschouîn 

>  dit  pour  droit  qu'ils  ont...  à  paier  toutes  les  estaies 
«*  et  les  aidras  qu'il  ly  demaude,  et  encore  toutes  les 
1  estaies  pues  esch  eu  tes  ^  ou  à  faire  esxuremcnt  de  la 
»  dîct«  maison  et  de  ceu  qui  appaut*  eînsy  comme  il 
»  le  requiert  (2]  » 

La  pièce  sans  date  constate  la  libération  d"uo  héri- 
tage sur  lequel  est  constitué  un  cens  dont  les  paie- 
meots  arriérés  ont  été  Dltérieuromenl  effectués  : 
€  Comie  chose  soit*.*  ke  li  sires  Symons  de  Moylain 
1  moines  de  St-Martia  devant  Mes  ait  releueit  por 

>  tous  Jors  maîx  anconlre  lou  stgnour  Ândreu  abbés 

•  de  St-Clément  jaidis  abbés  de  St-Martin  devant 
1»  Mes  (3)...  la  maxon,.,  qui  fut  Jehan  de  lai  Borde... 


(1)  Original  but  parcbemîn  Apparlen&iit  à  U  coUêctiQn  de  M.  le  b^raa 
4c  txili^,  h  McU  (pai]uot  V(*  liasse  de  vingt-quatre  piec*?s  ), 

(î)  Exlrait  du  Btcuril  des  jugements  dts  MaUrest-Lkherim  de  MfU; 
loantud'it  dn  seizième  siècle  de  la  bîbliothëque  de  Nancy ,  doiit  il 
exista  deux  copies  modernes,  l'une  Tciiaot  de  1&  bibliothi^yis  du  comte 
Enunery,  aujourd'hui  dans  celle  de  M.  le  barou  de  8aUs:  Taulre  iip- 
purUstiiiTil  k  b  bibliothèque  de  la  ville  de  MeU,  uiafi.  W  1^  [S)<. 

($>  André  d'Àbonccurl,  abbé  de  Saint-Martin  en  1334-1341  ♦  «t  d«i 
SAfol-Clénieal  eu  laSU ,  mort  après  t37â  (Û.  Caimct.  BUt,  d^  U)rr,, 
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n  et  cest  relèvemeot  ait.*,  fait*.,  por  les  xij  d*  de  cens 
»  que  li  dis  sires  Andreus  ait..,  sus  lai  ditte  maxon,.. 
»  pour  lou  qoeil  relèvement  li  dis  sires  Symons  an  ait 
»  audit  signour  Andreu  paieit  vi  es  taies  trespessée , 
»  chescun  xij  d,  met*  de  cens,.*  et  vi  aidras  chescUD 
1  de  V.  s.  de  met.  et  vi  s.  de  met,  pour  la  vesture.  Se 
»  veult  bien  li  dis  sires  Andreus  et  ait  craoteit  que  li 
»  sires  Symons  seucet  et  se  puist  aidier  sus  lai  ditte 
»  maxon  por  tout  ceu  dezordit  quil  lao  ait  paieit  (1).  > 

Le  mot  adras  ne  figure  pas  dans  le  Voùabulaire 
austrasien  publié  en  1773  par  dom  Jean  François , 
un  des  Bénédictins  auteurs  de  rhistoire  de  Metz.  II  a 
été  plus  tard  introduit,  mais  seulement  avec  la  signi- 
fication particulière  que  nous  venons  d'indiquer,  dans 
une  addition  manuscrite  de  la  fin  du  siècle  dernier , 
jointe  à  nn  exemplaire  de  cet  ouvrage  qui  appartenait 
alors  à  Favocat  Gabriel ,  et  qui»  après  avoir  passé  par 
la  bibliothèque  du  comte  Emmery,  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  celle  de  M.  le  baron  de  Salis.  On  y  lit  : 
rt  Adras,  —  amendes  que  dévoient  à  Metz  les  redeva- 
»  blés  de  cens  qui  ne  payaient  pas  au  terme.  Elle 
»  étoit  ordinairement  de  cinq  sols  messins  par  cha- 
»  que  année  arréragée  »  > 

Il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  mot  aércis 
a  eu  à  Metz  plusieurs  sens  différents  :  !■*  celui  d'avis 
sur  une  question  restée  en  suspens,  faute  d'unanimité 
entre  les  échevins,  dans  un  jugement;  2^  celui 
d'amende  en  général  ;  3"  celui  d'amende  spécialement 


î»  édi,  t.  VI,  col.  54  et  130),  C«  aonl  ces  dates  qui  doûnent  approxi- 
mativement celle  de  la  pièce, 

(ï)  Copie  du  temps,  sans  date,  appartenant  h  la  coUeetion  de  M,  l<ï 
bftron  de  Salis,  àMetï  (paquet  Vî,  tiaese  de  vlngt-detix:  pi&ofls). 
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eaoourtie  pour  défaut  de  paiement  des  termes  échus 
d'un  ceos.  Il  semble,  de  plus,  que  la  première  de  ces 
woeptiOQs  est  tombée  de  bonoe  heure,  peut-êtrç  dos 
le  Iréiîiéme  siècle,  en  désoétade,  et  que  la  troisième, 
qui  o'â  commencé  à  être  usitée  qu'au  quatorzième,  était 
la  seule  dont  on  se  souvrnt  eucore  à  la  fln  du  dix- hui- 
tième. 

Dé  ces  trois  acceplioui,  également  justiflôes  par  des 
exemples,  c'e^t  la  première  qui  lotéresse  la  discussion 
où  nous  sommes  engagés  ici.  Au  mot  arfrti#,  pris  dans 
le  sens  d*avis  ou  jugement,  correspond  le  verbe  adra^ 
m&r  ou  adrécier,  que  noua  trouvons  avec  une  signifîca- 
tiûD  analogue  dans  un  texte  où  U  est  question  non 
plufi  de  la  procédure  devant  le3  écbevins,  mais  de 
celle  du  tribunal  des  Treize  (1).  Il  est  dit,  dans  c€ 
texte,  gu*en  cas  de  discord  entre  les  Treize  pour  une 
décision  à  prendre,  Ve^c&rdour  (Faccordeur  des  Treize) 
doit  interpeller  ceux  de  ses  compagnons  qui  sont  en 
méoie  temps  amans  (amanuenses)  et  leur  dire  :  c  Je 
>  vous  requiers  par  vostre  sairement  que  vous  m'en 
»  veuiUiciS  adressier  le  plus  droit..,  et  quaad  il  c'est 
»  conciUieis  à  ce2  compagnons  leas  amans,  il  doit  rêve- 
9  oir  deuant  tous  ce^  compagnons  et  doit  dire  ainsy  : 
•  Uftôaa"  je  me  suis  concellîez,  je  dit  aiûssy  que  c'est  le 
»  plus  droict.  i 

ËuQo,  après  adracier  ou  adrécier,  la  forme  radracier 
OU  mdrécier  noua  est  donnée  à  son  tour  dans  un  sens 
analogue^  celui  de  donner  la  consécration  du  droit,  de 
fixer  le  droit,  de  légaliser.  Nous  la  trouvons  dans  un 


(1)  L'meùridn  2Vme,  dans  tui  recueil  mAJiuâcril ,  du  ^u&iuaètfii»  uu 
da  Mltièoit  n46to«  de  pfocéhire  metaioe,  k  la  bililiolhèqii^  futioimic  * 
à  Pafifl  {fQndB  français,  u*  tS^S,  f»  m,  r*)« 
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document  qui  doit  remonter,  comme  la  lettre  de  cons^ 
mune  paix,  aux  premières  armées  du  treizième  siècle* 
Il  s'agit  d*ua  vieux  record  des  Droits  du  comte  de  Dags- 
bourg  grmid  voué  as  Metz  (1),  où  il  est  dit  :  c  Messire 
w  lî  Guens  de  Bauborc  ait  son  sestier  eu  ces  te  ville  à 
w  cui  en  radresse  les  mesures  dou  vin  de  la  ville,  j 
Dans  une  copie  du  seizième  siècle  de  ce  documeot , 
aux  archives  de  la  ville  de  Metz  (2) ,  ce  passage 
contient  comme  variante  la  forme  adresser;  on  y 
lit  :  a  Ly  (cuens]  de  Dabor  ait  son  sestier  en  ceste 
»  ville  à  eu  y  on  adresse  les  mesures  de  Metz  du  vLd 
»  de  la  ville.  »  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  rem- 
ploi, dans  des  copies  diverses  du  même  document ^ 
des  deux  formes  radresser  et  adresser,  admises  Tune 
pour  l'autre ,  fournit,  comme  nous  l'avons  annoncé 
précédemment,  une  preuve  de  plus  de  Tidentité  de 
valeur  de  ces  deux  mots,  et  confirme  ce  que  nons 
avons  dit  pour  établir  qu'ils  sont  équivalents. 

On  voit,  par  le  rapprochement  des  textes  que  nous 
avons  produits  et  par  les  explications  données  &  cette 
occasion,  qu*à  Metz,  vers  le  commencement  du  trei- 
zième siècle ,  on  appelait  adras  Tavis  ou  débat  né- 
cessaire pour  fixer  eu  droit  la  solution  d'une  question 
restée  en  suspens,  faute  d'unanimité  d'opinion  entre 
les  membres  du  tribunal  chargé  d'en  décider;  cette 
unanimité  étant  requise  pour  la  validité  d'un  jugement 
d'échevins-  On  voit  aussi  que  cet  avis  était  pris  le 


(1)  Le  record  des  droits  du  grand  irouê  de  Metz  eat  compris  dans 
la  copie  du  record  plus  général  des  BroiU  de.  V empereur  H  de  Vévêque, 
à  Metz  t  document  imprimé  par  les  Bénédictins  parioi  le^  preuves  de 
leur  Hûwire de  Meti ,  t.  VI,  p.  306-314. 

{%)  Arcliives  de  la  ville  de  MeU ,  f-^'  12  à  15  d'un  cahier  marqué  65  . 
6»  2  Qt  3  (carton  97,  liasae  6). 
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jeudi p  dans  une  séance  pléniére  de  tous  les  échevio»^ 
en  présence  du  Maître^échevin.  qui  demandait  d*abord 
à  Féchevin  chargé  du  jugement  d^en  dire  le  plus 
droit  par  son  serment,  d'en  adressief'  le  plus  droit, 
suivant  lei  termes  d'un  document  relatif  à  uoe  aufre 
juridiclion,  cTescort  des  Treize  »  ;  après  quoi  rassem- 
blée prononçait,  vraisemblablemeot  à  la  plu  rai  lié  des 
voix,  une  sentence  définitive  sur  la  question  débattue, 
Gommo  cela  avait  lieu  aux  assises  de  la  chevalerie 
lorraine  dans  des  cas  analogues;  on  voit  eofin  que 
celte  décision  devait»  sous  peine  d'amende,  être  prise 
dans  le  délai  de  quarante  jours.  Autrement  dit,  les 
jugements  devaient  être  rendus  et  au  besoin  terminés 
par  on  adras  ou  avis,  dans  les  quarante  jours* 

Cesontlàt  dans  leurs  (raitseâsentieJs^  lesdispositloos 
et,  ju6qu*à  un  certain  point,  les  termes  mêmes  du  §  51 
de  la  lettre  de  commune  paix  :  «  Et  tuit  li  iugement  de 
n  la  uilo  soient  fait  dedenz  quarante  iora  et  radraciet.  » 
On  ne  saurait  douter  qu'un  jugement  radraciei,  comme 
il  est  dit  dans  ce  texte,  ne  fût,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  à  Metz^  un  jugement  qui,  en  raison 
du  dissentiment  de  quelqu'un  des  èchevins  sur  la 
question  on  litige ,  nécessitait  un  adrm ,  c'est-à-dire 
un  avis  pris  en  consultation  et  après  débat,  de- 
vant le  Maltre-éehevin ,  tous  les  échevios  étant 
réunis.  Le  roi  des  Romains  ordonnait  que,  même  en  ce 
cas,  la  cause  fût  terminée  dans  un  délai  de  qua- 
rante  jours. 

Cette  disposition  de  la  lettre  de  commune  paix  se 
retrouve,  comme  nous  l'avons  vu ,  dans  rordonnance 
des  mayours,  document  dont  nous  n'avons  pas  la 
date  originaire  précise ,  mais  qui  est  certainement 
beaucoup  plus  ancien  que  ne  le  sont  les  copies  de  la 
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fin  dii  quinzième  siècle  ou  du  commeûcemeat  du  sei- 
zième qui  nous  en  sont  pan^euues  ;  car  il  remonte 
très-probablement,  pour  quelques-unes  de  ses  par- 
ties au  moins,  jusqu'au  Ireizième  siècle  Inî-même, 
c'est-à-dire  jusqu'à  un  temps  voisin  de  celui  auquel 
appartient  la  lettre  de  commune  paix  de  Metz,  La 
paragraphe  de  cette  antique  ordonnance  où  nous 
avons  relevé  la  vieille  expression  adras  est  vraisem* 
blablement  dans  ce  cas.  Si  les  échevins  sont  tous 
d'accord,  est-il  dit  dans  l'ordonnance  des  mayours, 
le  jugement  est  fait;  s'il  y  a  discord  entre  eux,  il  y 
a  lieu  à  un  adras  ou  aûms^  lequel  doit  être  déterminé 
dans  le  délai  de  quarante  jours- 

Après  la  lettre  de  commune  paix  et  l'ordonnance 
des  mayours,  qui  appartiennent  au  treizième  siècle, 
un  atour  du  quatorzième  (1315)  nous  offre  encore  un 
renouvellement  de  la  prescription  relative  au  juge- 
ment définitif  des  causes  dans  le  délai  de  quarante 
jours ,  même  en  cas  de  dissentiment  entre  les  éche- 
Tins.  Cet  atour  concerne  les  délais  imposés  aux  juges- 
pour  rexpédition  des  affaires  apportées  devant  eux* 
On  y  lit  ce  qui  suit  :  <  Et  se  li  eschavins  pourtoîent 
>  nulz  des  jugemensqui  lors  seront  mis  en  lour  bou- 
»  che  dont  ils  n'averont  eu  acort  oultre  les  quarante 
3  Jors  desoure  dis,  il  perderoît  pour  cbascune  fois 
»  qu'il  en  seroit  attains ,  deix  livres  de  boins  petits 
1  tournois  de  somme  aux  trese  (l).  >  C'est  tou- 
jours, on  le  voit,  la  disposition  édictée  par  le  roi  des^ 
Romains,  que  tout  jugement  soit  fait  et  radraciet, 
c'est-à-dire  jugé,  et,  s'il  y  a  lieu,  terminé  par  nn 
aài'ast  comme  le  dit  l'ordounance  des  mayours,  faute 


4 
4 

i 


(1)  Histoire  de  MeUt,  preuves,  t.  lit,  p*  321* 
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d'unanimité  entre  les  échevins,  dans  le  délai  de 
quarante  jours. 

La  concordance  de  ces  divers  documents  ne  per- 
met^ croyoDS-nous,  aucun  doute  sur  le  véritable  sens 
.du  §  51  de  la  lettre  de  commune  paix  de  Metz,  et  sur 
la  légitimité  de  l'interprétation  que  nous  en  pro- 
posons :  que  tous  les  jugements ,  à  Metz ,  soient  ren- 
dus^ et,  au  besoin  ,  terminés  par  un  adras  ou  avis 
définitif,  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

Tout  en  renfermant  nos  conclusions  dans  ces  étroi- 
tes limites,  nous  osons  croire  que  là  discussion  qui 
nous  y  a  conduit  a  une  portée  un  peu  plus  étendue. 
Les  faits  qui  s'y  trouvent  relatés,  les  documents  que 
nous  y  avons  cités  peuvent  jeter  du  jour  sur  des 
questions  d*un  intérêt  plus  général.  Ils  peuvent  four- 
nir quelques  renseignements  nouveaux  sur  la  juridic- 
tion des  tribunaux  d'échevins  et  sur  certaines  parti- 
cularités de  leur  procédure,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  principe  de  Tunanimité  requise  dans  leur» 
jugements  et  les  moyens  employés  pour  régler  Tap- 
plication  de  ce  principe  ,  et  pour  en  modérer  les  con- 
séquences extrêmes. 

AuG.  Prost, 

Membre  de  rAcadémie  de  Metz  et  de  la  Société 
nationale  des  antiquaires  de  France. 
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L'absence  de  textes  précis  auxquels  puisse  se  re- 
porter le  magistrat  chargé  d'appliquer  la  législation 
hindoue  dans  les  contestations  civiles  entre  natifs  est 
une  lacune ,  signalée  depuis  longtemps  (1) ,  qui  n'a 
pu  être  comblée  jusqu'ici.  Il  sera  facile  d'apprécier 
les  services  que  serait  appelée  à  rendre  aux  juges  et 
aux  justiciables  des  possessions  françaises  de  l'Inde 
une  codification  des  lois  hindoues ,  quand  on  saura 
que  ces  lois,  pour  ne  rappeler  que  les  principales 
sources  à  consulter ,  sont  dispersées  dans  le  Mitacs- 
ha/ra ,  le  Srariti-Chandrica  (pour  l'école  de  Bénarès)  ; 
le  DayorBagha ,  le  Daya-Cramor-Sangraha  (pour  l'école 
du  Bengale)  ;  le  code  de  Manou  et  le  Digeste  de  Jagan- 

*  Bibliographie  :  Aperçu  historique  et  ar^alytique  du  droit  hindou^  par 
M.  Boscheron  Des  Portes,  président  à  la  Cour  d'Agen,  ancien  président 
de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  et  de  la  Cour  de  la  Réunion  (Extrait 
de  la  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger.  1855).  —  La  Réserve 
héréditaire  dans  l'Inde  ancienne  et  modemey  par  M.  Boissonade.  profes- 
seur agrégé  à  la  faculté  de  dnoit  de  Paris  ,  actuellement  chargé  d'une 
mission  au  Japon  (Extrait  de  la  Revue  de  Législation  ancienne  et  mo^ 
deme,  française  et  étrangère,  n"  de  mai-juin  1870). 

(l)  a  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  recommandait ,  en 
i>  1828,  de  constater  la  législation  civile  malabare.  »  —  Voir  Orianne, 
IrUroduction  au  Traité  des  successions,  p.  13,  14  et  15. 
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^atha,  traduit;  du  sauscrit  par  Golebrooke  (qui  font 
autorité  dans  Tune  et  rautre  école)  (1). 

Dès  le  commencement  de  son  établissement  dans 
rinde,  la  Franco  s'est  engagée  à  «  juger  les  Malabars 
»  et  autres  Indiens  qui  auraient  recours  à  la  justice 
B  française ,  suivant  les  moeurs  et  coutumes  et  lois 
*  maiabares,  »  aux  termes  du  règlement  du  30  dé- 
cembre 1769  (litre  II,  art,  t6).  L'arrêté  local  du  6  jan- 
vier 1819  (2) ,  en  promulguant  avec  certaines  restric- 
tions, fort  ambiguës  du  reste,  les  codes  métropolitains 
dans  rinde,  a  reproduit  cette  disposition  antérieure  ^ 
<jui  n'est  elle-même  que  la  consécration  du  sloca  203 
du  livre  VII  de  Manou  :  ^  Qu'il  (le  roi)  fesse  respec- 
»  ter  les  lois  de  la  nation  conquise  comme  elles  ont 
»  été  promulguées.  » 

On  conçoit  »  dès  lors,  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  d'appel  de  Pondicliéry^  si  peu  connue  dans  nos 
comptoirs  de  Tlnde,  encore  moins  en  France,  soit. 


(l)  La  doctrine  de  T école  de  Bénarèa  est  suivie  à  Madras  et  h  Pon- 
dicbéry  (sur  la  côte  de  Copoiûaiidel).  dans  le  centre  et  dans  le  sud  de 
rHindoustan  ;  celle  de  racole  du  Beng:alet  h  Chandernagor  (territoire 
français ]  et  h  Calcutta.  —  La  Cour  applique,  selon  les  cas,  la  doctrine 
qui  régit  la  localité  oii  ont  pris  naissance  les  contestations  portées  en 

{!)  En  voici  tes  principales  dispositions  : 

Art.  1".  Les  différents  codes  composant  aujourd'hai  la  législation 
frapçaise  (à  resiccptîoii  du  code  dlnstruction  criminelle)  sont  pro- 
naiilguds  dans  les  établi  ssements  français  de  F  Inde ,  pour  y  avoir  ïear 
exécution ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  règlement  du  %1  fé- 
Yîîet  1777,  à  redit  de  IIM  ,  aux  autres  édits,  déclarations  du  roi  et 
règlements  dont  r utilité  a  été  consacrée  par  l'expérience  ^  lesquels 
continueront  à' être  observa  daùs  les  tribnnauic  de  llndc  commis  lois 
de  localité. 

.».  Art.  3.  Les  Indiens  «  soit  chrétien  &»  soit  mam-es  ou  gentils,  se- 
ront Jugés,  comme  par  le  passé»  suivant  les  lois,  usages  et  coutumea 
de  Iteur  t^te. 
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malgré  ses  fluctuations  sur  diverses  matières^  le  guide 
le  plus  sûr  dans  le  dédale  des  lois  indigènes ,  dont 
les  textes  sont  si  souvent  contradictoires.  Une  tâche, 
toute  d'observation,  se  trouvait  donc  ainsi  tracée  : 
dépouiller  les  arrêts  civils  rendus  par  la  Cour  depuis 
le  commencement  du  siècle;  recueillir  les  décisions 
ayant  traita  des  questions  de  droit  hindou;  en  faire 
le  résumé  et  un  classement  méthodique ,  en  signa- 
lant les  variations  de  la  jurisprudence  locale  ;  c'était 
offrir  par  li  autant  de  points  de  comparaison  avec  la 
législation  française.  Telle  est  la  marche  suivie  dans 
ce  travail,  Pulsseut  ces  recherches  présenter  un  inté- 
rêt pratique  et  servir  à  l'intelligence  de  quelques  no- 
tions élémentaires  de  droit  hindou  ! 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Généralités. 

l.  Maintien  des  lois  civiles  des  Hindous.  —  Lés  lois 
civiles  dont  le  maintien  a  été  garanti  aux  Hindous, 
sans  distinction  de  croyance  religieuse  ^  par  la  nation 
conquérante,  sont  principalement  celles  qui  régissent 
les  personnes,  les  successions  et  la  communauté 
[G.  Pond,,  3  décembre  1867).  —  L'arrêté  local  en  date 
du  6  janvier  1819,  promulgatif  des  codes  français  dans 
rinde ,  a  conservé  rux  Indiens  de  toutes  les  religions 
le  droit  d'être  Jugés,  comme  par  le  passé,  suivant  les 
lois,  us  et  coutumes  de  leurs  castes  respectives.  Au- 
cune disposition  législative  ultérieure  n'est  venue 
abroger  ou  modifier  ce  droit  (G,  P.,  25  juillet  1837). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (Sirey,  1852, 
1.  417)  : 

t  Attendu  que  si  l'arrêté  du  6  janvier  1819,  por* 
M  tant  promulgation  de  plusieurs  codes  français  dans 
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les  établissementg  français  de  Tlade ,  déclare ,  par 
son  arLicle  3,  que  les  Indiens ,  soit  chrétiens,  soit 
maures  ou  gentils ,  seront  jugés  comme  par  le 
passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes, 
cette  disposition  ^  dictée  par  un  sage  esprit  de  tolé- 
rancG  ,  est  purement  facultative  et  n'interdit  point 
»  aux  Indiens,  sujets  français,  le  droit  de  se  sou- 
»  mettre  librement  et  volontairement  à  Tempire  des 
»  lois  françaises ,  et  d'en  recueiUir  les  avantages  en 
»  en  observant  les  commandements  >  (Arrêt  du 
16  juin  1852). 

2.  L'arrêté  du  6  janvier  1819  n'a  pu  avoir  pour  but 
de  placer  chacune  des  classes  de  la  population  sous 
rappUcation  des  lois  d'une  autre  classe.  Mnsi,  un 
musulman  ne  peut  se  prévaloir  dans  un  contrat  du 
droit  des  gens,  la  vente  par  exemple  ,  à  Tégard  d'un 
Hindou,  des  règles  de  la  loi  musulmane  (G.  P., 
20  juin  1868). 

3.  Musulmans.  ~  Les  musulmans  ne  sont  pas  ré- 
gis par  la  loi  hindoue,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  communauté  de  biens,  état  normal  des  familles 
indiennes ,  base  de  leur  constitution  civile  intérieure. 
Chez  les  musulmans,  la  communauté  n'est  qu'un  état 
d'indivision ,  et  c'est  à  celui  qui  l'invoque  à  l'établir, 
la  présomption  légale  n'étant  pas  en  faveur  de  sou 
existence  comme  en  faveur  de  l'existence  de  la  com- 
munauté hindoue  (G>  P,,  18  novembre  1843).  —  Sic 
26  avril  1856;  1«^  juin  1875. 

4.  Egalité  des  palans  et  chrétiens.  —  La  liberté  de 
conscience  et  des  cultes  a  été  proclamée  par  les  diver- 
ses constitutions  publiées  dans  l'Inde  française  :  on 
n'y  fait  aucune  distinction  entre  les  sectateurs  de 
Brahma  et  les  Indiens  nés  ou  devenus  chrétiens  ;  il 
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y  a  entre  eux  une  égalité  parfaite  de  droits  et  de  de- 
voirs* Aussi  les  chrétiens  ne  sont- ils,  par  rapport 
aux  gentils,  dans  aucune  comlition  d'infériorité  et 
jouissent-ils  de  tous  les  privilèges  et  honneurs  atta- 
chés aux  castes  dont  ils  font  partie,  et  dont  ils  con- 
aervent,  non  au  point  do  vue  religieux,  mais  comme 
une  distinction  purement  sociale,  les  diverses  appel- 
lations (C.  P.,  29  mai  1860;  24  octobre  1863). 

5.  Condition  des  Indiefis  sujets  étrangers*  —  Le 
législateur  local  n'a  eu  en  vue ,  dans  Tarticle  3  de 
Farrêté  du  6  janvier  1819,  que  les  habitants  des  ter- 
ritoires remis  sous  notre  domination  ou  ceux  qui  se- 
raient,  par  la  suite,  déclarés  sujets  français,  et  non 
les  étrangers.  Le  gouvernement  n'est  tenu  vis-à-vis  de 
ceux-ci ,  à  quelque  nation  ou  à  quehiue  secte  qu'ils 
appartiennent,  qu'à  Tobservation  des  règles  du  droit 
international  privé  ,  savoir ,  à  Tapphcation  des  lois 
concernant  leur  statut  personnel.  Les  propriétés  qu'ils  . 
pourraient  avoir  sur  notre  territoire  restent  soumises  H 
au  statut  réel  de  droit  commun ,  c'est- à*dire  nos  lois  " 
nationales  (G,  P.,  1"  octobre  1861). 

6.  Affaires  de  caste.  —  Il  est  interdit  aux  tribunaux 
ordinaires  de  connaître  des  affaires  dites  de  easie  (1), 
sur  lesquelles  il  ne  peut  être  statué  que  par  le  gou- 
verneur {arrêté  du  2  novembre  1841), 

Les  affaires  de  caste  sont  celles  qui  concernent  les 
cérémonies  religieuses  publiques  ou  privées ,  les  ea- 
terrements ,  les  droits  et  obligations  qui  lient  entre 
eux  les  individus  d'une  même  caste  au  sujet  de  leurs 
prérogatives  et  des  honneurs  auxquels  ils  ont  droit, 

(1)  Yoir  rordonnance  organique  judiciaire  du  7  février  1842 ,  art.  5 
et  209,  a  2. 
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les  usages  et  préséances  des  castes  entre  elles ,  leur 
admiiiisLraLion  et  leur  hiérarchie.  Ces  affaires  pou- 
vant intéresser  la  tranquillité  publique  tiennent  à  Tad- 
fliinistration  générale  du  pays;  c'est  pour  ce  motifs 
&L  par  respect  pour  les  usages  et  coutumes  des  Indiens^ 
qu'elles  ont  été  attribuées  à  une  juridiction  spéciale 
(C.  P.,  3  octobre  1863),  —  Sic  27  avril  1858. 

Les  discussions  particulières  autres  que  celles  d'in- 
térêt et  contentieuses ,  qui  surviennent  dans  les  fa- 
milles des  Indiens  ou  dans  une  même  caste,  au  sujet 
des  cérémonies,  des  mariages,  des  enterrements,  etc., 
sont  matières  exclusivement  réservées  par  Tarticle  6 
de  Fordoanance  locale  du  26  mai  1827  au  juge  de 
police.  La  marche  à  suivre  par  ce  magistrat  avant  de 
statuer  est  tracée  par  ce  même  article;  sa  décision  est 
en  premier  ressort*  L'appel  doit  en  être  porté  devant 
l'autorité  administrative  (ArL  33  de  rordonnance). 

Les  prescriptions  ci-dessus  rappelées  de  Fordon- 
nance  de  1827  ont  toujours  reçu,  quant  aux  oppoji- 
êions  à  mariage ,  une  semblable  interprétation  dans 
la  colonie  (G.  P,,  27  octobre  1855). 

CHàPITRE  IL  —  De  L.i  CAPAcrrÉ  juridique  des 

FEMMES, 


7.  Les  femmes  ne  sotU  pas  en  tutelle  perpétuelle 
pour  les  actes  de  la  vie  oivile.  VaUditê  des  aonirats 
passés  par  La  femme  hindoue  majeure  sans  rassistanes 
d'wn  curateur,  —  Les  textes  de  la  loi  de  Manon  >  qui 
assujétit  les  femmes  hindoues  à  une  dépendance  per- 
pétuelle ,  sont  plutôt  des  règles  politiques  que  civiles^ 
plutôt  morales  que  positives.  Il  n'en  résulte  pas  sur- 
tout que  les  veuves  dont  les  enfents  sont  mineurs 
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sojant  frappées  d'uoe  incapacité  absolue  d'ester  eu^ 
justice»  soît  en  demandant  soit  en  défeadaat.  S^il 
ea  était  aiiiâî,  le  l^gidatetir  hindou  aomt  pourra  à 
la  Domination  de  protuteurs  desiinéâ  à  assiste? ,  dans 
la  défense  de  leurs  droits  p  les  femmes  placées  dans 
cette  position  ,  el  fait  dépendre  de  cette  assistance  ou 
de  son  défout  la  validiié  ou  la  nullité  des  actions  ju- 
diciaires intentées  ou  suivies  dans  rintéret  des  fem-M 
mes*  " 

L'usa^  où  sont  quelques-unes  de  se  faire  assister 
d'un  curateur  en  justice  n'est  ni  assez  général  ni  assez 
constamment  observé  pour  pouvoir  suppléer  à  l'ab- 
sence d'un  texte  fC.  P.,  2  novembre  1844), 

Aucun  texte  des  lois  hindoues  n'impose  à  la  veuve 
l'obligation  d'être  assistée  d'un  curateur  ou  admims^a 
trâteur  pour  faire  valoir  ses  droits  en  justice.  Les 
incapacités  de  droit  ne  se  présumant  pas ,  la  veuve 
indigène ,  parvenue  du  resta  à  la  majorité ,  est ,  dans 
le  silence  de  la  loi  hindoue  ,  habile ,  sans  l'assistance 
de  personne ,  à  intenter  une  action  devant  les  tribu- 
naux et  à  y  défendre  (G.  P,,  U  décembre  1847). 

Bien,  dans  la  loi  ni  dans  les  usages  de  Flnde,  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  femme  préside  elle-même  à 
radminlstration  et  à  la  gestion   des   biens   qui  lui^ 
appartiennent  (C.  P,,  15  juin  1850).  " 

Bien  que  les  filles  et  les  petites-filles  d'une  femme 
indienne  soient  ses  héritières  naturelles,  la  loi  hindoue 
ne  défend  pas  à  une  veuve  de  disposer  librement  d^ 
ses  propres  par  acte  entre- vif  s.  Nulle  part  le  consen-" 
tement  des  filles  n'est  exigé  ni  même  recommandé 
pour  la  validité  de  semblables  actes.  jfl 

C'est  aussi  une  erreur  de  soutenir  que  la  femme 
hindoue  est  déclarée  incapable  de  contracter  pour 
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cause  de  prodigalité  ou  de  faiblesse  d'esprit,  par  les 
slocas  2  et  3  du  livre  IX  de  la  loi  de  Meqou*  Ces  pas- 
sages du  législateur  hindou  oot  un  sens  tout  autre , 
âînm  que  rétablît  suffisamment  la  jurisprudeDce  de 
lu  Cour  qui,  depuis  longtemps,  reconnatt  la  validité 
des  contrats  passés  par  les  femmes  hindoues  majeu- 
res et  libres  de  leurs  droits ,  lorsqu'ils  ne  sont  viciés 
par  aucune  cause  légale,  telles  que  Terreur,  le  dol  ou 
1%  fraude  (C,  P.,  6  mai  1851). 

Il  con\ient  de  faire  suivre  ces  arrêts  de  trois  autres» 
qui  sômhleot  établir  une  jurisprudence  opposée, 

1*  Arrêt  du  tê  ikhembre  4S4â,  —  Les  lois  hindoues 
placent  les  femmes  dans  un  état  de  subordiûation  et 
de  dépendance  perpétuelle  ,  et  les  soumettent ,  quant 
aux  actes  de  la  vie  civile,  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  leurs  parents  mâles  ou  des  parents  de  leurs 
maris ,  quanti  elles  deviennent  veuves  ;  mais  il  ne  ré- 
sulte de  II  pour  elles  ni  une  incapacité  absolue  ni  un 
état  de  minorité  susceptible  d'être  apprécié  et  régi  de 
la  même  manière  que  la  position  des  mineurs  sous 
l*empîre  des  lois  françaises» 

Il  existe,  en  effets  des  différences  notables  entre 
ces  deux  âituatîons.  Les  mineurs,  en  France,  sont 
privés  même  de  radministratîon  de  leurs  biens,  et  si 
rémanctpation  peut  la  leur  conférer ,  c'est  avec  cer- 
taines bornes  et  sous  des  restrictions  soigneusement 
indiquées.  Les  femmes  hindoues ,  au  contraire ,  ont 
non-seulement  cette  adnainistratioa  pleine  et  entière , 
mais  elles  jouissent  encore  de  la  capacité  d'aliéner  au 
moins  leurs  biens  propres  ou  sîridhana  (l).  Si  les 
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droits  sur  les  biens  qu^ elles  recueillent 
cession  de  leurs  maris  sont  plus  limités,  la  disposi- 
tion qu'elles  peuvent  faire  de  ces  biens  est  seulement 
soumise  au  consentement  des  tuteurs  légaux  sous 
raulorité  desquels  elles  procèdent.  Du  reste,  il  n'existé 
J3i  dans  les  lois  indigènes,  ni  dans  les  règlements  ou  _ 
arrêtés  locaux  intervenus  depuis  rorigioe  des  établis*  | 
sements  français  dans  Tlnde  jusqu'à  ce  jour,  aucun 
texte  qui  autorise  à  appliquer  aux  femmes  hindoues 
les  règles  et  formalités  prescrites  par  les  codes  de  la 
métropole  pour  Taliénation  des  biens  des  mineurs  ou 
les  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  Ce  serait 
non-seulement  méconnaître  les  différences  évidentes 
de  position  déjà  signalées ,  mais  encore  ouvrir  pour 
les  natifs  une  source  de  difficultés  et  de  procès ,  que 
de  les  assujétir,  hors  les  cas  d'une  analogie  rigou-J 
rense  et  d'une  nécessité  évidente ,  à  Tobservation  dô 
formalités  étrangères  à  leurs  habitudes  comme  à  leutâ 
lois,  f 

2"  Arrêt  du  17  septembre  iHM.  —  La  femme  hin- 
doue ne  peut  procéder  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
sans  être  assistée  de  ceux  dont  elle  dépend  ou  re- 
présentée par  eux.  ^ 

3"  Ârréi  du  MO  mars  1575.  —  La  femme  hindoue 
t|ui  épouse  un  sujet  étranger  devient ,  par  le  fait 
même  de  ce  mariage,  étrangère  elle-mêtïie  (Art,  19, 
S  i  ,  G,  civ.).  4 

Quid ,  si  depuis  le  décès  de  son  mari ,  arrivé  peu 
dô  temps  après,  elle  s'est  retirée  sur  le  territoiriô 
français ,  où  elle  n'a  cessé  de  résider  depuis  ? 

D'après  le  S  2  du  même  article  19,  lorsqu'une 
femme  française  a  perdu  sa  nationalité  par  suite  d'un 
mariage  contracté  par  elle  avec  un  étranger,   elle 
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peut,  devenue  veuve  p  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çaise ,  pourvu  qu/elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y 
reatraavec  raulorisation  du  gouvôrnement  et  en  dé- 
olarant  qu'elle  vout  s'y  ûxer. 

Si  certains  auteurs  pensent  que  la  femme  B*ost  dîsr- 
I*ensé6  de  rnutorisation  du  gouvernement  que  ai  ^  au 
moment  dû  décès  de  son  mari,  elle  avait  son  domi 
cile  de  fait  sur  le  territoire  français,  cette  opinion 
paraît  d'one  application  trop  sévère  dans  un  pays 
cotnine  riude  française  »  où  la  femme  est  tenue  dans 
une  ignorance  complète ,  noQ*s©ulemenl  des  formali- 
tés administratives ,  mais  de  tout  ce  qui  touche  aux 
«0169  de  la  vie  civile  »  et  où  elle  est,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  son  décès  ^  sous  les  liens  d'une  tutelle 
qui  ne  rabâDdonne  jamais  un  seul  instant. 

D'un  anlre  côté,  la  nationalité  de  la  plupart  des 
liabit^mts  do  la  colonie  no  reposant  que  sur  une  rési- 
dence plus  ou  moins  ancienne,  il  serait  par  trop  ri* 
gourcuE  de  refuser  la  nationalité  française  à  une 
lemme  née  Française^  qui,  probablement,  comme  la 
généralité  de  ses  compatrioles ,  a  été  mariée  tout  en- 
fant à  un  Individu  choisi  uon  par  elle ,  mais  par  ses 
parents  ou  tuteurs;  qui  n'a  peut-être  passé  qu'un 
temps  très-court  sur  le  territoire  étranger;  qui,  en- 
tinite,  est  revenue  dans  sa  famille  à  Pondichéry,  où 
0lle  n'a  cessé  d'habiter*  Si ,  dans  des  circonstances 
pareilles ,  on  ne  voulait  pas  voir  en  elle  un  de  nos 
nationaux,  uniquement  faute  d'une  autorisation  du 
i^ouvernemenl,  elle  se  trouverait  traitée  plus  défavo- 
rablement qu'une  foute  de  natifs  ,  qui  n'ont  d*autre 
ULra  à  la  nationalité  dont  ils  se  prévalent  tous  les 
jours,  sans  rencontrer  d'opposants,  qu'une  simple 
résidence  sur  notre  territoire. 
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8.  BmjadèreSu  —  Aux  yeux  des  lois  et  des  mœurs 
hindoues,  les  bayadères  sont  sans  caste  et  sans  fa- 
mille. Par  conséquent,  les  dispositioDs  du  droit  civU 
qui  ont  constitué  Tétat  des  familles  et  réglé  Tordra 
des  successions ,  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Ce  serait  aller  directement  contre  les  vues  et  les 
principes  qui  ont  guidé  les  antiques  législateurs  de 
rinde,  qu'étendre  Tétat  de  communauté  légale  et 
les  droits  qui  en  découlent  à  des  personnes  placées 
dans  une  condition  qu*îlsn^ont  pas  dû  prévoir,  et  si 
différente  de  la  famille  ancienne. 

Ainsi ,  il  peut  bien  arriver  que  deux  ou  plusieurs 
bayadères  possèdent  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles indivisément  ;  mais  cette  indivision  n'a  pas  les 
mêmes  caractères  et  ne  peut  produire  les  mêmes 
effets  que  la  communauté  légale  (G,  P*j  6  août  1842). 

9*  Une  bayadère  ne  peut  s'engager  dans  les  liens 
du  mariage  (G.  F,,  13  avril  1867), 

10-  Identité  do  posUion  de  la  mère  tuirics  en  droit 
hindou  et  en  droit  français,  —  Il  est  de  règle  néces- 
saire de  décider,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  parité  entre 
une  position  légale  du  droit  biodon  et  une  posi- 
tion identique  du  droit  français,  qu'en  Tabsence  de 
textes  réglementant  la  pratique  des  lois  indigènes,  les- 
formalités  du  droit  français  seront  autant  que  possi- 
ble strictement  observées.  L'intention  du  législateur 
à  cet  égard  résulte  des  institutions  qu'il  a  créées, 
pour  les  natifs  eux-mêmes ,  telles  que  justices  de 
paix,  état  civil,  notaires  indiens,  conservation  des 
hypothèques,  etc. 

La  position  d'une  veuve  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs est  identiquement  la  même  dans  le  droit  hin- 
dou et  dans  le  droit  français.  Il  échet  même  de  sauve- 
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"garder  plus  étroitement  les  intérélâ  des  mioeurs 
hindous  ,  puisque,  conlrairomenl  à  ce  qui  se  pratifjue 
eu  Europe,  les  natives  ont  généralement  une  éduca- 
tion peu  soignée  et  sont  d*un  bien  plus  facile  entraî- 
nement pour  ceux  qui  exploitent  leur  ignorance  et 
leurs  préjugés  séculaires  (G.  P.,  16  décembre  1850).  — 
Sk  20  avril  t875. 

GHAPITIIE  IlL  —  Du  mariage. 

11.  Mariage  entre  individus  de  mime  caste.  —  Sui- 
vant la  législation  hindoue,  le  mariage  fait  hors  la 
présence  des  pères  des  époux  doit  être  contracté  en- 
tre gens  de  la  même  caste  et  parenté  (G.  P.,  23  mars. 
1833). 

12.  Le  mariage  contracté  par  des  Hindous  de  castes 
différentes  n'est  pas  nul-  11  entraîne  seulement,  pour 
Pépoux  qui  a  dérogé ,  Pexelusion  de  sa  caste  (G*  P, , 
31  décembre  1872),  —  Les  convenances  et  le  ma- 
moul  (1) ,  sinon  la  loi ,  interdisent  le  mariage  entre 
dos  individus  de  castes  velluja  et  cavaré  (C,  P, , 
l^'iuin  1858)* 

13.  Effets  de  V alliance.  —  Les  effets  de  ralUance 
subsistent  noDobstant  la  mort  de  la  personne  qui  la 
produisaîl ,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  ou  la  lé- 
gislation fait  cesser  les  obligations  qu*elle  entraîne.  Au 
nombre  de  ces  cas  ne  se  trouve  pas  la  poursuite  en 
recouvrement  d'une  créance-  Les  principes  du  droit 
hindou  sont,  en  cette  matière,  conformes  à  ceux  du 
code  civil  (G*  P.,  8  août  1843). 

14.  Féies  à  l'occasion  d'un  mariage,  —  Les  dépen- 


(l)  Ou  appêlk  ainsi  Vutag$  ou  h.  eouîum§  dum  Vlaûe. 
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MES  d'un  mariage  constituent  une  donation  qui  n'est 
sujette  ni  h  rapport  ni  à  imputation.  Elles  ne  3onl, 
d'ordinaire,  qu'un  moyeu  par  lequel  les  parents p  en 
manifestant  leur  joie  à  roccasion  d'un  mariage,  relèvent 
réclat  de  leur  famille  et  maintiennent  leur  rang  dans 
la  société,  Elleâ  sont,  dès  li>rs,  autant  dans  leur  inté* 
rét  que  dans  celui  de  la  personne  dont  le  mariage  est 
cél^^bré.  Il  en  est  de  même  des  présents  d'usage, 
quand  ils  sont  en  proportion  avec  la  fortune  da  celui 
qui  les  fait  (G.  P.,  24  novembre  1863). 


Section  ^ESMrfeiiE.  —  Bes  modes  de  célébrûtion  du 

mfiriaffe, 

15.  Mode  Brahma^  gé}i4^ralemen$  suivi  dntis  Vh 
—  Aux  termes  des  lois  de  Manou,  le  mode  de  nia- 
riage  Asoura  1 1)  ou  des  mauvais  tjénies  mi  du  nombre 
des  unions  réprouvées.  Le  mariage  colebré  par  le  mode 
Asoura  a  pour  eUet,  d'après  le  MUaf^hara  (2),  suivi 
mr  la  cùte  dt^  Goromandel ,  à  Viuverse  de  celui  de 
Brakma  ,  l'un  des  modes  approuvés  et  réservés  aux 
bralimanes,  de  rendre  dans  Tordre  suivant  :  I^  la  mère; 
2*  le  père;  3**  le  frère;  4*  le  mari,  héritiers  des  biens 
particuliers  ou  Urklhanu  de  la  femme  décédée  sans 
pustérité  (V*  Laude,  Manuel  de  droit  indou,  1856, 

(1)  YAjQjriiwiilcya  décrit  altisi,  cîmii  lèùB  insÈimm^  l«a  modei  àé  ma^ 
ritge  t  «  Dêiis  U  mnriiLge  Brâhma»  la  jeun«  ÛUe  est  ornée  p&r  latL. 
»  père  «iitsii  élégamment  qu*îl  le  pe\ii  el  accordée  à  Tépou^t  qu'il  m 
»  invité.  «  ^  Dâoa  le  mode  Itounn,  un  eontrftirâ,  c*cat'U  future  qai 
reçoit  des  bitim  du  futur  époux. 

Cotebrocik«  dit  t  •  A  présent ,  Je  mode  Brtihma  cAt  seul  suivi  pir  tè» 
bomillÉl  da  t»l«fi.  i>  Sir  Tbomaa  Etrange  {ElémmU  dr  droU  hindmt} 
t.  [,  p.  42,  édition  de  1830,  reproduit  ce  comraent&«re, 

(^)  GhAp.  0,  Sict.  Kl,  I  10,  p.  23S,  traduction  d'Orlnnnê. 
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Pjk  137).  Primitivemeat,  le  mode  Asoura  consistait  dans 
le  paiement  purement  symbolique  d'une  somme  de 
monnaie  par  le  futur  aux  parents  de  la  fille,  ce  qui 
équivalait  au  mariage  des  Romains  per  ces  et  libram 
(foc.  cU.^  P-  6). 

Contrairement  aux  lois  de  Manou,  un  usage  dont  le 
point  de  départ  n'a  pas  été  fixé  s'est  pourtant  établi 
sur  la  côte  de  Goromandel.  Le  mode  Brahma  est  le 
seul  qui  y  soit  employé  dans  la  caste  Cavaré  (1),  à 
moins  que  les  parents  du  futur  n'aient,  vu  l'indigence 
de  la  femme ,  donné  aux  parents  de  celle-ci  de  quoi 
subvenir  aux  fiançailles ,  auquel  cas  ce  mariage ,  qui 
est  d'ailleurs  bien  rare ,  est  dit  le  seul  &' Asoura. 

Dans  le  conflit  d'un  texte  positif  antérieur  et  d'un 
usage  postérieur ,  c'est  à  ce  dernier  qu'il  faut  donner 
la  préférence,  l'usage  étant  l'une  des  sources  du  droit 
hindou  au  même  titre  que  la  volonté  du  législateur. 
Le  gouvernement  français,  en  promettant  de  respecter 
les  us  et  coutumeS'des  Hindous,  a,  par  cela  même,  re- 
connu leur  législation.  L'on  a  toujours  entendu  par 
vs  et  coutumes,  ici,  l'objet  de  la  pratique  des  droits  ci- 
vils ou  du  culte.  Si  les  lois  de  Manou  ont  jamais  été 
en  vigueur  sur  le  point  en  litige,  l'on  ne  saurait  mé- 
connaître tout  au  moins  qu'elles  y  sont  tombées  en 
désuétude  et  qu'elles  ont  été  abrogées  par  un  usage 
contraire  ayant  vraiment  force  de  loi. 

Cet  usage  a  pris  naissance,  sans  doute,  à  l'époque 
où  le  pouvoir  souverain  hindou ,   qui  seul  pouvait 


(l)  L'analjse  du  présent  arrêt  dans  le  Recueil  de  législation  ,  1869 
(Laude),  page  18,  ligne  26,  est  erronée  et  doit  être  rectifiée.  II  faut 
lire  :  a  Les  individus  de  la  caste  Cavaré  se  marient  d'après  le  mode 
»  Brahma.  » 

t876.  —  REVUB  OB  LiaiSLATlOM.  4 
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maintenir  les  lois  qu'il  avait  édictées ,  a  disparu  de- 
vant la  conquête  étrangère  et  aussi  probablement  sous 
l'influence  des  idées  européennes.  Les  peuples  de 
l'Inde  ont  dû,  en  l'absence  de  toute  autorité  nationale 
capable  d'approprier  les  lois  aux  besoins  divers  et  sans 
cesse  renaissants  qu'amène  le  temps,  modifier  ces 
mêmes  lois  par  des  coutumes  qui  sont  généralement 
adoptées. 

L'usage  signalé ,  en  même  temps  qu'il  est  un  dé- 
menti donné  à  Vimmobilisme  da  l'esprit  hindou ,  té- 
moigne, en  ce  qu'il  relève  un  peu  la  femme  de  sa  dé- 
chéance dans  les  trois  dernières  grandes  castes,  d'un 
pas  vers  TégaUté  dans  la  dignité  humaine  et  constitue 
à  ce  titre  un  véritable  progrès  (G.  P. ,  26  novembre 
1861)  (1). 

Section  II.  —  De  la  dissolution  du  mariage  et  des 
seconds  mariages. 

16.  Consentement  de  la  première  femme.  Inexé- 
cution par  le  mari  de  la  promesse  d'aune  pe^ision  ali- 
mentaire. Etat  civil  de  la  seconde  femme  et  [des  en- 
fants issus  de  ce  mariage.  Droits  de  la  veuve  du 
premier  mariage  en  cas  d'eœistence  d'enfants  mâles 
des  mariages  subséquents.  —  Le  consentement  à  un 
mariage  une  fois  donné  par  le  femme,  en  retour  de  la 
promesse  d'une  pension  ou  de  toute  autre  rémunéra- 
tion, ne  devient  pas  caduc  par  l'inexécution  de  cette 

(1)  Un  arrêt  isolé  a  décidé  le  contraire  :  «  La  forme  de  célébration 
du  mariage  généralement  adoptée  à  Pondichéry  est  celle  d'Asoura  » 
(C.  P.,  5  novembre  1864).  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  aban- 
donnée (  Voir  l'arrêt  de  désistement  du  10  novembre  1874 ,  Appou- 
chetty  contre  Périanayagatamalle). 
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promesse ,  l'état  civil  de  la  seconde  femme  et  des  en- 
fants issus  de  son  mariage  ne  pouvant  varier  suivant 
les  caprices  ou  le  plus  ou  moins  de  bonne  foi  du 
mari  dans  l'exécution  de  ses  obligations. 

En  droit  hindou,  lorsqu'il  existe  des  enfants  mâles, 
soit  d'un  second,  soit  d'un  troisième  lit,  la  veuve  du 
premier  mariage  n'est  point  héritière  de  son  mari.  Son 
droit  se  réduit  à  réclamer  une  pension  alimentaire , 
dont  l'importance  doit  être  déterminée  par  les  juges 
d'après  les  forces  de  la  succession ,  ses  charges  et 
toutes  autres  circonstances  de  la  cause.  Ce  droit  aux 
aliments  ne  l'autorise  pas  à  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  biens  de  la  succession  de  son  mari  décédé,  ni 
celui  d'exiger  qu'il  en  soit  fait  description  et  inven- 
taire (G.  P.,  19  août  1848). 

17.  Polygamie  prohibée  en  principe  dans  VInde.  — 
S'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  loi  hindoue  admet  la 
monogamie  d'une  manière  absolue  et  comme  les  so- 
ciétés chrétiennes,  il  est  tout  aussi  inexact  de  préten- 
dre qu'elle  consacre  comme  règle  générale  la  polyga- 
mie. Celle-ci  n'est,  au  contraire,  qu'une  exception  à  la 
première,  qui  est  la  règle. 

Manou,  en  effet,  en  prescrivant  le  mariage  à  ceux 
qui  n"ont  pas  fait  vœu  de  chasteté  et  en  posant  les  rè- 
gles dans  les  livres  III  et  IX  de  ses  lois,  ne  parle  ja- 
mais de  l'union  de  l'homme  qu'avec  une  seule  femme. 
Ainsi,  ce  législateur,  dans  le  sloca  4  du  livre  III,  dit 
que  €  le  Dwidja ,  .  dont  les  études  sont  terminées 
»  épouse  une  femme  de  la  même  caste  que  lui;  » 
dans  les  slocas  suivants  et  notamment  dans  le  12%  il 
considère,  tout  en  l'autorisant,  le  second  mariage  après 
la  dissolution  du  premier,  presque  comme  une  fai- 
blesse. 
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Le  législateur  Dévala  attribue  le  second  mariage, 
contracté  du  vivant  de  la  première  femme ,  à  l'excès 
des  passions  de  l'homme  (V.  Smriti-Chandrica). 
Strange  (1),  résumant  les  divers  législateurs  en  droit 
hindou,  dit  que  l'homme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  du  vivant  de  sa  première  femme  et  pour 
la  satisfaction  seule  de  ses  passions. 

Manou,  s'élevant  aux  plus  hautes  considérations  sûr 
la  nature  du  mariage,  dit  dans  le  sloca  45,  livre  IX,  et 
comme  par  une  révélation  anticipée  du  dogme  chré- 
tien dans  sa  plus  grande  pureté ,  que  «  le  mari  ne  fait 
»  avec  sa  femme  qu'une  seule  et  même  personne,  » 
et,  parlant  des  devoirs  réciproques  des  époux,  prescrit 
dans  les  slocas  101  et  102  du  livre  IX,  comme  devoirs 
principaux,  «  une  fidélité  mutuelle  jusqu'à  la  mort,  le 
»  maintien  de  l'union  conjugale  et  de  la  bonne  har- 
»  monie  jusqu'à  la  fin  de  l'un  des  époux.  »  Il  prohibe 
le  mariage,  comme  ayant  un  caractère  incestueux,  en- 
tre parents  jusqu'au  sixième  degré ,  soit  jusqu'au 
douzième,  d'après  notre  supputation  (v.  slocas  5  et  11, 
in  fine,  livre  III).  Il  édicté  les  peines  les  plus  sévères, 
la  mort,  précédée  de  supplices  inouïs,  dans  les  slo- 
cas 103  et  104  du  livre  XI,  contre  certains  cas  d'in- 
ceste, sans  préjudice  des  punitions  les  plus  terribles 
dans  l'autre  vie,  alors  qu'il  promet,  d'autre  part,  la 
félicité  éternelle   à   ceux   qui   domptent  leurs  pas- 
sions (V.  slocas  82  et  83  (2),  livre  XII,  adde  y  slocas 


(1)  L'ouvrage  si  estimé  de  sir  Thomas  Strange ,  sur  le  droit  hindou, 
a  été  traduit  en  français  par  Orianne.  Le  manuscrit  inédit  se  trouve  à 
la  bibliothèque  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry .  Le  même  magistrat 
est  l'auteur  d'une  traduction  du  Daya-Bhaga. 

(2)  Manou,  XII,  83  :  «  Etudier  et  comprendre  les  F^a« ,  pratiquer 
»  la  dévotion  austère,  connaître  Dieu,  dompter  les  organes  des  sens, 
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56  (1)  et  suivants ,  livre  III ,  sur  les  égards  dus  aux 
femmes).  Défense ,  enfin ,  est  faite  par  GouUouca 
Bhatta  (Golebrooke,  tome  II,  p.  419),  de  prendre 
une  seconde  femme ,  à  celui  dont  la  première  femme 
ou  le  fils  sont  encore  vivants ,  la  naissance  de  ce  fils 
étant  le  but  réalisé  du  mariage. 

Le  premier  mariage,  en  effet,  est  contracté  pour  sa- 
tisfaire à  la  loi  religieuse,  tandis  que  le  second  n'est 
accompli  que  sous  l'impulsion  des  passions. 

Dans  les  mœurs  indiennes,  ainsi  que  le  constate 
l'abbé  Dubois  (t.  I,  p.  287) ,  la  pluralité  des  femmes 
est  considérée,  même  parmi  les  grands,  comme  une 
infraction  aux  lois  et  aux  usages,  comme  un  abus,  et 
cette  habitude  monogamique,  à  peu  près  générale 
parmi  les  gens  qui  se  respectent ,  ainsi  que  l'expé- 
rience des  choses  de  l'Inde  et  les  faits  le  démontrent, 
est  le  plus  sûr  interprète  de  la  loi  positive.  D'après 
ces  textes  et  cette  coutume  qui  les  confirme,  si  le  lé- 
gislateur indien  n'a  pu  comprendre  le  mariage  tel  que 
l'a  fait  le  christianisme ,  il  l'élève ,  néanmoins ,  assez 
haut,  dans  l'ordre  des  idées  morales  et  religieuses,  pour 
que  des  juges  français  soient  autorisés  à  ne  pas  le  ra- 
baisser dans  l'opinion  et  dans  la  pratique,  à  n'admet- 
tre, dès  lors,  d'exception  au  principe  de  la  monoga- 
naie  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi, 
et  à  proscrire  tout  second  mariage  contracté  en  con- 
travention à  ce  principe. 

Les  exceptions  sont  précisées  et  définies  par  Manou 


»  ne  point  faire  de  mal,   et  honorer  son  maître  spirituel,  sont  les 
»  principales  œuvres  conduisant  à  la  béatitude  finale.  » 

(l)  Manou,  III,  56  :  «  Partout  ou  les  femmes  sont  honorées,  les 
»  divinités  sont  satisfaites;  mais  lorsqu'on  ne  les  honore  pas,  tous  les 
»  actes  pieux  sont  stériles.  » 
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au  livre  IX,  slocas  80  (1),  81  (2)  et  83  (3).  Elles 
reposent  soit  sur  Fétat  d'indignité  de  la  femme,  soit 
sur  des  causes  d'incapacité  de  fait  ou  de  droit;  encore 
existe-t-il,  même  pour  la  plupart  de  ces  cas,  sinon 
pour  tous,  dans  les  slocas  77,  78  et  79  (4),  eod.  lib., 
des  fins  de  non-recevoir  contre  le  mari  qui  voudrait 
convoler  au  mépris  d'un  premier  mariage. 

Aux  termes  du  sloca  82,  «  la  femme,  même  ma- 
»  lade,  si  elle  est  bonne  et  vertueuse,  ne  peut  être 
»  remplacée  par  une  autre  qu'autant  qu'elle  y  consent, 
»  et  ne  doit  jamais  être  traitée  avec  mépris.  »  Ce  con- 
sentement, d'après  tous  les  législateurs  et  commenta- 
teurs, suffit  pour  habiliter  le  mari  à  passer  à  de  nou- 
velles noces.  Sans  admettre  la  raison  qu'en  donne 
Strange  :  Volenti  non  fit  injuria ,  on  peut  dire ,  avec 
plus  de  fondement,  que  ce  consentement  fait  présu- 
mer une  cause  légale  et  dispense  d'en  faire  la  preuve, 
toujours  fâcheuse  ei  souvent  humiliante  pour  la 
femme.  Dévala  {Smriti-Chandrica)  exige  qu'avant 
de  procéder  au  second  mariage  par  consentement,  le 
mari  satisfasse  sa  première  femme  par  des  présents, 
et  Manou  lui  prescrit  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  ob- 
tenu ce  consentement  (V.  Sniriti-Chandrica,  p.  172  et 
173,  traduction  de  Sicé,. 
Ainsi,  on  doit  conclure  de  ces  textes  que  le  cou- 
Ci)  V.  infrà,  n»  25. 

(2)  V.  infrà,  no  19. 

(3)  Manou,  'IX,  83  :  «  La  femme  remplacée  légalement,  qui  aban- 
»  donne  avec  colère  la  maison  de  son  mari ,  doit  h  l'instant  être  dé- 
»  tenue  ou  répudiée  en  présence  de  la  famille  réunie.  » 

(4)  Manou ,  IX ,  79  :  «  La  femme  qui  a  de  l'aversion  pour  un  mari 
»  insensé,  ou  coupable  de  grands  crimes,  ou  eunuque,  ou  impuissant, 
»  ou  affligé  soit  d'éléphantiasis ,  soit  de  consomption  pulmonaire,  ne 
»  doit  être  ni  abandonnée  ni  privée  de  son  bien.  • 
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8en(ement(l),  dont  la  femme  est  seule  juge,  doit  être 
volontaire.  Elle  en  débat  les  conditions  (V.  MUacshara, 
chap.  II,  section  XI,  §  34)  (2);  il  doit  nécessairement 
être  préalable.  Gomme  sanction  de  cette  prescription, 
le  législateur  a  édicté  des  peines  contre  le  mari  qui 
convole,  hors  les  cas  légaux  ou  sans  le  consente- 
ment de  la  femme  ;  il  est  passible,  dit  Strange  avec 
les  auteurs  qu'il  cite,  de  la  peine  des  voleurs,  qui 
était  celle  des  adultères,  peine  aujourd'hui  réduite  à 
une  amende  du  tiers  des  biens  du  contrevenant,  sans 
préjudice  (d'après  les  mêmes)  des  dommages-intérêts 
envers  la  première  femme  (G.  P.,  27  avril  1858). 

(1)  Arrêté  du  29  novembre  1855,  réglementant  Tétat  civil  indien. 

«  Art.  12...  §  3.  Un  contrat  sera  obligatoire  pour  tous  les  seconds 
»  ou  troisièmes  mariages  contractés  sur  le  territoire  français  ;  il  sera 
»  passé,  suivant  la  religion  des  époux,  devant  le  tabellion  ou  le  cazi. 

•  {  4.  Ce  contrat  devra  contenir  l'assentiment  de  la  première  femme, 
»  lorsqu'il  s'agira  d'un  second  mariage,  et  celui  de  la  seconde,  lors- 

•  qu'il  s'agira  d'un  troisième  mariage,  et  successivement  toutes  les 
n  fois  que  leur  consentement  sera  nécessaire;  leur  déclaration  que 
»  leur  situation  a  été  réglée ,  qu'elles  ont  ou  non  un  stridhanom  et 
»  quelle  est  sa  quotité  ;  il  contiendra  aussi  la  déclaration  de  Tépoux , 
»  de  ses  ascendants  ou  du  chef  de  famille  et  des  témoins,  si  ledit 
»  époux  est  en  communauté  de  biens  ou  si  elle  a  été  dissoute. 

»  Art.  13.  Il  est  interdit  à  tout  brahme,  pandaron  ou  mouUah  de 
»  célébrer  un  deuxième  ou  troisième  mariage  du  vivant  des  premières 
n  épouses,  avant  qu'on  lui  ait  produit  un  certificat  du  tabellion  ou  du 
»  cazi  attestant  que  ce  contrat  a  été  passé.  Il  visera  ce  certificat ,  qui 
»  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil.  » 

(2)  Traduction  française  de  G.  Orianne ,  conseiller,  plus  tard  prési- 
dent de  la  Cour  de  Pondichéry,  1844.  Le  §  34  (p.  252)  porte  :  «  Un  pré- 
»  sent  fait  lors  du  mariage  de  l'époux  avec  une  autre  femme  a  été 
»  indiqué  parmi  les  biens  particuliers  des  femmes;  l'auteur  (Yajnya- 
»  walcya)  définit  ce  genre  de  présent  :  a  Que  l'homme  qui  épouse  une 
»  seconde  femme  donne  à  la  première  une  somme  égale  comme  com- 
»  peiisation  pour  la  répudiation,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  déjà  reçu 

•  des  biens  séparés  ;  mais  si  elle  en  a  déjà  reçu ,  qu'il  lui  donne  la 
n  moitié.  » 
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18.  Divorce,  Mariage  des  veuves  permis  dans  les  cas- 
tes inférieures.  —  Dans  quelques  castes  inférieures, 
les  femmes  qui  ont  divorcé  ou  qui  sont  veuves  peu- 
vent convoler  en  secondes  noces.  Mais  le  divorce  doit 
être  prononcé  par  une  assemblée  des  chefs  et  parents 
do  la  caste ,  qui  apprécient  les  motifs  invoqués  par 
le  mari  ou  par  la  femme  pour  obtenir  la  dissolution 
(le  leur  mariage.  Sur  notre  territoire,  ces  décisions 
sont  homologuées  par  le  juge  de  paix. 

D'autre  part,  dans  ces  castes,  le  mari  est  autorisé  à 
contracter  un  second  mariage  du  vivant  de  sa  pre- 
mière femme;  ce  mariage  ne  peut  être  valablement 
contracté  que  dans  les  cas  prévus  et  limités  par  la  loi 
hindoue(G.  P.,  9mai  1863). 

19.  Causes  de  dissolution  du  mariage.  Stérilité  de 
la  femme  (1).  —  De  l'infécondité  d'un  mariage  (qui 
remonte  à  plus  de  vingt  ans),  le  droit  hindou  conclut 
que  c'est  à  la  stérilité  de  la  femme  qu'eHe  est  due  et  il 
lui  en  fait  supporter  la  peine,  en  permettant  au  mari 
de  tenter  un  second  mariage.  Pour  le  contracter,  le 
fait  de  non-survenance  d'enfants  pendant  une  cer- 
taine période  étant  constant,  le  mari  n'a  pas  besoin 
de  recourir  au  consentement  préalable  de  la  femme. 
Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  vérifier  l'indi- 
gnité résultant  d'un  vice  ou  d'un  défaut  naturel. 

Dans  ces  divers  cas,  la  loi  hindoue  veut  que  la  pre- 


(l)  Manou,  IX,  81  :  «  Une  femme  stérile  doit  être  remplacée  la  hui- 
»  tième  année  ;  celle  dont  les  enfants  sont  tous  morts ,  la  dixième  ; 
»  celle  qui  ne  met  au  monde  que  des  filles ,  la  onzième  ;  celle  qui 
»  parle  avec  aigreur ,  sur-le-champ.  »  —  Sloca  82  :  «  Mais  celle  qui , 
»  bien  que  malade ,  est  bonne  et  de  mœurs  vertueuses ,  ne  peut  être 
»  remplacée  par  une  autre  qu'autant  qu'elle  y  consent,  et  ne  doit 
»  jamais  être  traitée  avec  mépris.  » 
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mière  femme  continue  à  résider  dans  le  domicile  conju- 
gal, où  elle  lui  maintient  ses  prérogatives  et  préséances 
sur  les  autres  femmes,  en  même  temps  que  des  droits 
do  succession.  La  première  femme  ne  pourrait  donc 
sans  motifs,  et  malgré  la  volonté  du  mari,  abandon- 
ner ce  domicile,  et  prétendre  vivre  ailleurs  hors  de 
tout  contrôle  et  au  moyen  de  prestations  qu'elle  exi- 
gerait de  celui-ci.  Dès  lors  la  femme  ne  saurait  de- 
mander autre  chose  que  ce  que  le  mari  lui  offre  et  qui 
est  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  vie,  selon  sa  condition  et 
ses  facultés  (G.  P.,  11  août  1863). 

20.  Naissance  de  filles  pour  uniques  enfants.  Voca- 
tion des  femmes  à  V hérédité  d'un  commun  mari.  — 
Dans  le  cas  où  une  femme  n'a  donné  à  son  mari  que 
des  filles,  cet  accident  constitue,  dans  la  législation 
hindoue,  un  motif  suffisant  pour  contracter  un  se- 
cond mariage.  En  effet,  à  la  naissance  d'un  fils  est 
attaché  l'accomplissement  du  devoir  imposé  par  la 
religion  brahmanique  envers  les  mânes  des  ancêtres 
(Manou,  Livre  IX,  slocasSO,  81.  Dévala,  Dig,,  II,  414 
et  417.  —  Strange,  t.  l.  p.  51). 

Le  défaut  de  consentement  de  la  première  femme, 
fùt-il  d*ailleurs  établi,  n'est  pas  une  cause  d'invalidité 
du  second  mariage,  quand  d'ailleurs  le  mari  se  trou- 
vait dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi ,  qui  l'autorise 
à  convoler  à  d'autres  noces. 

En  ce  qui  touche  la  vocation  des  femmes  à  la  suc- 
cession du  mari  commun,  les  auteurs  hindous  déci- 
dent unanimement  que  la  première  femme  est  épou- 
sée pour  l'accomplissement  des  dettes  sacrées  :  que 
la  seconde  est  épousée  par  l'impulsion  des  sens  [Did. 
11^  40).  La  première  femme  est  seule  appelée,  à  défaut 
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de  postérité  maiL'uline,  i  rendre  à  5<Da  défunt  mari 
les  devoirs  tuaériLres  ifii  sjat  impijséâ  par  la  loi  au 
plus  proche  héritier.  li  résuke  de  bi  «jue,  dans  Tlnde, 
le  second  mariage  n'a  été  -ju  une  t.:>lérdince  de  la  loi  au 
profit  des  prissions  et  de  la  faiLlesse  de  rhomme 
'Strange,  1. 1,  p.  54.  —  Gibelin  l  ,  t,  I,  p.  38  et  39;, 
La  première  femme  prend,  en  conséquence  de  ce 
principe,  seule  la  totalité  de  la  succession,  à  charge 
par  elle  d'entretenir  les  autres  veuves,  lesquelles  suc- 
cèdent à  leur  tour,  sebn  la  date  de  leur  mariage. 
Cette  solution,  conforme  aux  prin«nfies  primitifs  de  la 
législation  hindoue  qui  admettait  Tindissolubilité  du 
mariage,  est  plus  m<Drale  i|ue  l'opinion  qui  accorde  à 
toutes  les  veuves  un  droit  égal  à  la  succession  de 
leur  mari  (C.  P.,  3  novembre  IS63  . 

Section  III.  —  De^  oblitjations  qui  nais:i^ntdu  mariage, 

21.  Rèshieni:»?  dans  l'7  f''7mil!e  tiu  mari^  même  après 
le  décès  tfe'^elui^ci.  Mo^inxs  'f  existence  dus  à  la  femme. 
La  veuve  hindoue  doit  rir'-e  dans  In  retraite,  —  S'il 
est  de  principe,  en  droit  hindou,  que  la  femme,  à  da- 
ter du  jour  de  son  mariage,  appartienne  à  la  famille 
de  son  mari  et  doive  y  rester,  même  après  son  veu- 
vage, on  doit  admettre  cependant  que  cette  entrée 
dans  la  famille  du  mari  n'est  pas  tellement  exclusive, 
qu'elle  doive  rompre  les  liens  du  sang,  et  qu'il  est 
des  circonstances  où  l'intérêt  de  la  femme  exige 
qu'elle  reste  dans  sa  famille  naturelle. 

Il  semble  contr-iire  à  rhumanité  de  forcer  une  eo;^ 


.1;  Etudes  tur  U  droU  eiril  des  Hindous,  par  E.  Gibelin,  ancien  pro- 
cureur gëoérai  à  Pondichérj.  2  volumes,  1846. 
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fant  de  huit  ans,  devenue  veuve  avant  que  son  ma- 
riage ait  été  consommé  (l),  de  quitter  la  famille  où 
elle  est  née  pour  aller  vivre  dans  la  famille  d'^un 
mari  qu'elle  n'a  pas  connu,  au  milieu  de  personnes 
qui  lui  sont  étrangères.  Il  existe  des  exemples  de 
cette  dérogation  à  la  règle  générale.  Cependant  la  fa- 
mille du  mari  doit  toujours  des  aliments  à  la  veuve 
(C.  P.,  9  août  1856). 

Aux  termes  du  droit  hindou,  la  femme,  par  son 
mariage,  devient  membre  de  la  famille  à  laquelle  elle 
s'est  alliée.  Devenue  veuve,  la  loi  lui  fait  un  devoir 
de  rester  dans  la  maison  et  sous  la  domination  de 
son  vénérable  protecteur.  C'est  là,  dans  le  domicile 
commun,  que  lui  sont  dues  et  qu'elle  doit  prendre 
toutes  les  choses  nécessaires  à  son  existence.  Il  faut 
de  graves  considérations  pour  changer  ces  presta- 
tions en  nature  en  une  pension  en  argent ,  pension 


(l)  La  cdiébration  d'un  mariage,  dans  l'Inde,  comprend  deux  céré- 
monies bien  distinctes ,  souvent  séparées  l'une  de  l'autre  par  un  inter- 
valle de  plusieurs  années.  «  Le  premier  mariage  ou  fiançailles  (  spon- 
»  salia  )  est  accompagné  de  tous  les  rites  et  de  toutes  les  cérémonies 
»  qui  rendent  le  contrat  irrévocable  (*);  le  second  mariage,  ou  con- 
»  duite  de  la  femme  à  la  maison  maritale  {domiductio  des  Romains), 
»  a  lieu  quelques  années  après ,  à  l'époque  où  le  mariage  peut  être 
»  consommé  par  la  cohabitation.  »  —  Gibelin,  t.  I,  p.  19,  Du  mariage, 
—  Manou,  IX.  88  :  f  C'est  à  un  jeune  homme  distingué,  d'un  extérieur 
»  agréable  et  de  la  môme  classe ,  qu'un  père  doit  donner  sa  fille  en 
»  mariage,  suivant  la  loi,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  atteint  >'âge  de 

•  huit  ans,  auquel  on  doit  la  marier.  » 

(*)  Manon,  IX,  71  :  i  Qa'on  homme  de  sens ,  après  avoir  accordé  sa  fille  à  qoelqn'an , 
ji  ne  s'afise  point  de  la  donner  à  an  antre  ;  car  en  donnant  sa  fille  lorsqu'il  l'a  déjà  accordée, 
»  il  est  aussi  coupable  qne  celui  qui  a  porté  on  foux  témoif  nage  dans  une  affaire  relative  à 

*  des  hommes.  »  —  Sloca  99  :  i  Mais  ce  que  les  gens  de  bien  auciens  et  modernes  n'ont 
»  jamais  Ikit,  c'est ,  après  avoir  promis  une  jeune  fille  à  quelqu'un ,  de  la  donner  à  un 
a  antre.  » 
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toujours  plus  onéreuse  à  fournir  de  la  part  de  ceux  à 
qui  on  Timpose  (G.  P.,  9  mai  1863). 

D'après  la  législation  hindoue  ,  la  femme  ,  en- 
trant dans  la  famille  de  son  mari  pour  y  rester,  même 
après  le  décès  de  celui-ci,  y  est  soumise  à  une  subor- 
dination et  à  des  devoirs  dont  la  rigueur  lui  accorde, 
du  moins  par  compensation,  le  droit  de  réclamer  son 
entretien  et  sa  subsistance.  Si,  en  principe ,  ce  droit 
n'entraîne  pour  les  parents  de  son  mari  ou  le  chef  de 
la  communauté  dont  il  était  membre  que  Tobligation 
de  la  loger,  nourrir  et  vêtir,  ils  peuvent  néanmoins, 
par  dérogation,  à  raison  de  circonstances  exception- 
nelles, être  tenus  d'y  satisfaire  d'une  manière  équi- 
valente par  une  pension  en  argent. 

Les  moyens  d'existence  dus  à  la  veuve,  soit  dans 
la  vie  commune,  soit  au-dehors  lorsqu'elle  les  a  ainsi 
obtenus,  ne  sont  nullement  exclusifs  des  avantages 
particuliers  qui  peuvent  résulter  pour  elle  d'un  douaire 
aussi  bien  que  de  son  stridhana. 

L'ascétisme  rentre  dans  les  habitudes  que  la  veuve 
est  tenue  d'observer ,  à  savoir  la  retraite  et  l'abdica- 
tion de  sa  volonté  (G.  P.,  19  mai  1863). 

22.  Droit  aux  aliments.  Article  Sl05  et  suivants  du 
code  civil.  Prestation  en  nature.  Ligne  directe.  Faits 
d'indignité  reprochés  par  le  mari  à  la  femme.  —  Si, 
aux  termes  du  droit  hindou,  aussi  bien  que  d'après 
les  dispositions  de  l'article  205  du  code  civil ,  les  en- 
fants doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  obli- 
gation naturelle  qui  s'étend  aux  enfants  adoptifs  aussi 
bien  qu'aux  enfants  issus  d'un  mariage  légitime,  il  est 
néanmoins  plus  conforme  à  la  loi  de  Manou  et  aux 
usages  suivis  dans  l'Inde,  de  fournir  ces  aliments  en 
nature,  toutes  les  fois  que  des  raisons  majeures  d'in- 
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compatibilité  d'humeur  ou  autres  ne  rendent  pas 
impossible  la  présence  de  la  mère  dans  le  domicile  de 
son  fils  (G.  P.,  4  septembre  1849). 

Lorsqu'un  père  fait  de  son  vivant  le  partage  des 
biens  communs  à  tous  ses  enfants,  se  dépouille  de 
presque  tout  ce  qu'il  possède  et  attribue  la  part  la  plus 
importante  de  sa  fortune  à  l'un  d'eux,  celui-ci  ne 
peut  se  refuser  au  paiement  de  la  modique  pension 
que  le  père  veut  se  réserver  (G.  P.,  17  août  1850). 

Le  droit  à  des  aliments,  qui  procède  du  droit 
naturel,  s'exerce  suivant  les  relations  de  parenté  et 
d'après  les  règles  tracées  par  la  loi.  Aux  termes  des 
articles  205,  206  et  207  du  code  civil,  des  aliments 
sont  dus  par  les  enfants  à  leur  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  et  par  les  gendres  et  belles-filles,  à  leur 
beau-père  et  belle-mère,  et  réciproquement. 

Ges  dispositions  sont  restrictives  et  ne  comprennent 
pas  le  beau-fils  et  la  belle-fille  {privignus  eiprivig7ia)y 
non  plus  que  le  beau-père  et  la  belle-mère  [vitricus  et 
noverca).  Il  en  est  de  même  dans  le  droit  hindou,  dont 
aucun  texte  n'a  étendu  à  d'autres  degrés  de  parenté 
les  obligations  naturelles  et  réciproques  dont  s'agit. 

Si,  par  une  fiction  qu'explique  la  constitution  de  la 
famille  hindoue,  Manou  déclare  (livre  IX,  sloca  183) 
qu'  a  une  des  femmes  du  même  mari ,  donnant  nais- 
»  sance  à  un  fils ,  toutes ,  au  moyen  de  ce  fils ,  de- 
»  viennent  mères  d'un  enfant  mâle,  »  ce  bénéfice  fictif 
de  maternité  ne  s'étend  qu'aux  femmes  contemporai- 
nes et  ne  saurait  profiter  à  celle  qui  n'a  été  épousée 
que  postérieurement  à  la  naissance  dont  le  législa- 
teur a  entendu  régler  les  effets ,  eu  égard  seulement 
à  la  mère  et  aux  autres  femmes ,  lors  existantes,  du 
père  de  l'enfant  (G.  P.,  15  décembre  1857). 
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Le  droit  à  des  aliments  procède  du  droit  naturel  et 
s'exerce,  en  toute  circonstance  et  sans  exception, 
parce  qu'avant  tout  il  faut  vivre.  Il  importe  donc  peu 
que  la  femme  ait  quitté  une  première  fois  volontaire- 
ment le  domicile  conjugal  et  que  le  mari  lui  reproche 
des  faits  d'indignité,  car  ces  faits  seraient-ils  établis 
de  la  manière  la  plus  certaine,  il  n'existe,  en  aucun 
pays  du  monde,  de  loi  condamnant  à  mourir  de  faim 
une  femme  qui  s'en  serait  rendue  coupable. 

La  loi  hindoue  est  même  formelle  à  cet  égard. 

La  pension  alimentaire  doit  être  fixée  en  proportion 
des  besoins  de  la  femme  et  des  ressources  du  mari 
(G.  P.,  24  mars  1860). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  une  assimilation  entre  la 
pension  que  doivent  à  la  veuve  hindoue  les  communs 
survivants  de  son  mari ,  et  les  prestations  de  même 
nature  dont  les  liens  du  sang  imposent  la  charge  aux 
termes  des  articles  205  et  206  du  code  civil  (G.  P., 
17  septembre  1864). 

L'obligation  de  fournir  une  pension  alimentaire  à  la 
veuve  de  son  grand-père  ne  saurait  s'éteindre  par  le 
fait  d'une  renonciation  à  succession.  Pour  apprécier  le 
quantum  de  cette  obligation ,  il  faut  avoir  égard  à  la 
situation  réciproque  des  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 208  du  code  civil  (G.  P.,  3  avril  1869). 

23.  Autorisation  maritale  nécessaire  pour  ester  en 
justice,  —  Les  articles  861-864  du  code  de  procédure 
civile  et  l'article  215  du  code  civil  sont  applicables 
aux  Indiens  domicihés  dans  les  étabUssements  fran- 
çais (G.  P.,  23  décembre  1862). 
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Section  IV.  —  De  la  séparation  de  corps. 

24.  Cause  de  séparation  autres  que  celles  du  droit 
français.  —  Séparation  de  biens  :  différences  entre  les 
deux  législations.  —  Une  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  entre  Indiens  doit  être  jugée,  d'après 
leurs  lois,  us  et  coutumes  :  telle  a  été  la  condition  pri- 
mitive de  la  domination  française  dans  Tlnde ,  en  ce 
qui  touche  le  droit  civil,  condition  respectée  de  tous 
les  temps  et  rappelée  encore  dans  l'arrêté  du  6  jan- 
vier 1819,  promulgatif  des  Godes  français  dans  nos 
établissements. 

Le  droit  hindou  admet,  en  principe,  aussi  bien  que 
le  droit  français,  la  séparation  de  corps  entre  époux, 
mais  pour  des  causes  tout  autres,  et  notamment  pas 
pour  excès,  sévices  et  injures  graves  du  mari  en- 
vers la  femme. 

La  loi  hindoue  ne  reconnaît  pas  la  séparation  de 
biens  telle  que  l'admet  la  loi  français.  Parmi  les  In- 
diens ,  elle  est  restreinte  dans  des  limites  étroites  et 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  à  la  femme  ses  biens 
stridhana  et  des  moyens  d'existence  (G.  P.,  10  novem- 
bre 1840). 

25.  Maladies  incurables.  —  Les  textes  de  Manou  (1) 
et  de  Dévala ,  et  l'opinion  si  formelle  de  Strange  (2) , 
établissent  d'une  façon  indubitable  que  de  tout  temps 


(1)  Manou,  IX,  72,  73  et  suiv.,  adde  sloca  80  :  t  Une  femme  adonnée 
»  aux  liqueurs  enivrantes,  ayant  de  mauvaises  mœurs  ,  toujours  en 
»  contradiction  avec  son  mari ,  attaquée  d'une  maladie  incurable 
»  comme  la  lèpre ,  d'un  caractère  méchant ,  et  qui  dissipe  son  bien , 
9  doit  être  remplacée  par  une  autre  femme.  » 

(2)  Strange,  EUmenU  de  droU  hindou,  1. 1,  p.  46. 
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la  loi  hindoue  a  permis  la  séparation  de  corps  entre 
époux,  pour  cause  de  maladie  repoussante  et  réputée 
incurable,  telle  que  la  lèpre  et  la  phtisie  pulmonaire. 

Si  le  texte  de  Manou  dit  que  le  mari  peut  abandon- 
ner sa  femme  atteinte  de  la  lèpre,  tandis  que  celui  de 
Dévala  autorise  la  femme  à  quitter  son  mari  atteint  de 
phtisie,  c'est  que  ces  textes  sont  indicatifs  seulement 
et  non  limitatifs  des  causes  de  séparation ,  et  qu'ils 
doivent  être  compris,  en  ce  sens  que  toutes  maladies 
réputées  incurables,  et  particulièrement  celles  qui  re- 
vêtent une  forme  sérieusement  repousante,  telle  que 
la  lèpre,  peuvent  donner  lieu  à  la  séparation,  soit  dans 
l'intérêt  du  mari,  soit  dans  celui  de  la  femme  (G.  p., 
3  août  1850). 

26.  Adultère  du  mari.  —  En  droit  français,  le  délit 
d'adultère  du  mari  fùt-il  établi  par  jugement,  la. 
femme  ne  peut  obtenir  la  séparation  de  biens  que 
comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 

En  droit  hindou,  si  le  fait  continu  d'adultère  et 
d'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  maritale 
est  constaté  par  un  jugement,  le  mari  reprochable  est 
tenu  de  restituer  à  sa  femme  ses  biens  propres  (V. 
Daya-Crama-Sangraha  (1) ,  chapitre  II ,  section  II , 
§  38,  p.  37). 

Suivant  la  jurisprudence  locale,  le  juge  peut  statuer, 
en  cette  circonstance,  sans  s'occuper  de  la  séparation 
de  corps  du  code  civil  (G.  P.,  6  mai  1856). 

27.  Entretien  d'aune  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale. Mauvais  traitements.  Faits  mis  en  preuve.  Fragi- 
lité de  la  preuve  testimoniale  dans  Vlnde  française. — 
Le  fait  d'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  con- 

(l)  Traduit  de  l'anglais  par  Orianne.  Pondichéry,  1843. 
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rjugale  est  une  de  ces  arUcalaliotis  auxquelleâ  a  trop 
ëuuveni  recours  lu  femme  hindoue^  sur  les  mauvais  con- 
seils de  son  eatourage ,  pour  essayer  de  se  soustrtiire 

la  pdssaooe  maritale,  pour  vivm  à  sa  fanlaisle,  et 
m  deburs  de  tout  conlrôle,  et  pour  forcBr  le  mari  à  lui 
jayer  mie  pension  alimentaire,  Le  vceudu  législateur, 

it  liiiidou  que  IVançais^  est  que  la  l'emme  habite 
ivec  le  mari  (ait*  '214  du  G,  civ,), 

La  femme,  excitée  par  des  tiers,  trouvera  tel  nom- 
bre de  tômoins  complaisanLs  qii'ellô  voudra»  qui  vien- 
Iront  attester  les  prétendus  faits  d'inconduite  et  de 
noleaces  par  elles  mis  eu  preuve*  Les  tribunaux  d di- 
rent sa  ttmir  en  garde  contre  les  dangers  de  la  preuve 
àfilimuniale  dans  F  Iode  (Trib,   civ.  de  Pondichéry , 

août,  12  ouvembre  et  28  décembre  1874}. 

Section  V-  —  Du  stridhana  (t)  ou  biens  particuliers 
des  femmes. 

28.  Cadmujptk  mariage.  Preuve.  —  D'après  riisage, 
les  cadeaux  à  Toccasion  du  mariage  entre  Indiens  ne 

(It  l.e  mot  Htidh^iitk  dérives  dea  deux  moU  sanacrlts  iirî  (femme)  et 

ihûA^  (tiionij  (  V.  Strange^  Ifiridu  l^w,  édiiion  de  ISSO,  cliap.  l'^,  Ue 

lia  pfùpriité ,  p.  1i6  ).  —  «  Le  bien  séparé  d'une  f<*mme ,  t»  dit  Mao  ou , 

\%t  11*4 ,  ft  ê3t  de  six  espèces ,  savoir  :  ce  qui  ïui  n  éi^  donné  devant 

•  le  feu  nuptinl  ;  ce  qu'on  lui  a  dooné  au  monicnt  de  son  départ  pour 

I»  inaiâon  de  sou  m&ri  ;  ce  qui  lui  a  été  donné  en  ^i^e  d  affecliou  i 

n  ce  qtt  elle  a  reçu  do  son  frère  ,  de  sa  ujfere  ou  de  soti  père;  »  —  à 

[«{uoi  H  faut  ajouter  ^  ■  et  ausâi  le  bien  quelle  pourrait  avoir  acquit 

1«  par  héfiiagt^  «chat,  pârlnge,  occupation  ou  trouvaille  i»  (  V.  Jfî- 

Ê^mhAm^  cbap*  IL  section  XI,  |J  l  et  suivants,  p,  ^33)-  —  L*école  de 

Elénarès  ie  sépare  sur  ce  jioint  (/uhrtlo^c)  des  écrivains  de  L'école  du 

Bengale,  qui  ne  rangent  pas  parmi  les  bilans  particuliers  de*  femmô^ 

ceux  qui  leur  sont  dévolus  par  mf«ê**i(m  (tee*  cil, ,  AnAOtatioiïs, 

p,  Î35> 

lÔ76p  —  n^rre  ni  LiotSLATtoN,  S 


air 
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86  constatent  pas  par  des  actes  en  forme*  On  ne  sau* 
rait  donc  exiger  que  la  femme  en  rapportât  la  preuve 
par  acte  authentique  ou  même  sous  seing  privé. 

D'après  les  us  et  coutumes  des  Indiens,  tous  les 
Mens  donnés  à  la  femme  à  titre  de  stridhana  lui  sont 
propres  et  ne  cessent  pas  de  lui  appartenir  après  le 
décès  de  son  mari.  Par  conséquent ,  les  héritiers  de 
celui-ci  n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer  et  de  les  retenir 
(C.  P*,  23  novembre  1841). 

29.  But  de  l'instHution  du  stbidhana.  Il  est  î! 
saklssable.  Privilège  de  la  fe^mme  sur    les  biens  é 
mari.    Vouve  hériUère.  Faculté  de  renoncer.  Revendis 
cation  du  sTRrnHANA.  Successions;  principes  de  la  loi 
française  non  applicables  auœ  Hindous,  —  Au  nom^H 
bre  des  biens  particuliers  des  femmes ,  appelés  strv^ 
dhana^  la  loi  hindoue  met  ce  qui  lui  a  été  offert  à 
Tûccasion  du  mariage  de  son  mari  avec  une  autre 
femme.  Le  caractère  du  stridhana  est  d'être  insaisissa-M 
ble  du  vivant  de  la  femme  par  tous  autres  que  par  son^ 
mari,  lequel  encore  ne  peut  Taliéner  que  dans  certains 
cas  graves  et  déterminés.  Par  sa  nature  même,  le 
stridhana  donne,  à  la  femme  à  laquelle  il  est  dû»  pri- 
vilège sur  les  biens  de  son  mari,  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers,  à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en 
fraude  de  leurs  droits- 

La  qualité  d'héritière  que  la  femme  hindoue  aurait 
prise  après  le  décès  de  son  mari  ne  saurait  faire  obsta-  ^ 
cle  à  ce  qu'elle  exerce,  sur  les  biens  de  son  mari,  et^^ 
par  privilège ,  l'action  en  revendication  de  son  stri" 
dha7ia,  CeUe  qualité  d^héritière,  que  la  loi  lui  attribue 
lorsque  sou  mari  décède  sans  communs  en  biens  ou  ^ 
sans  postérité  masculine ,  n'entraîne  pas  pour  elle ,  | 
comme  pour  les  communs  en  biens  et  les  héritiers 
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directs^  obligation  de  payer  les  dettes  de  la  succesfiioo* 
Elle  peut  donc  renoncer  a  la  succession,  même  après 
avoir  pris  dans  divers  actes  la  qualité  d'héritière,  pour 
s'en  tenir  à  ses  biens  propres, 

S  il  en  était  autrement,  et  si,  par  suite  de  la  qualité 
d'héritière  qu'elle  tient  de  la  loi  et  r|u*elle  prend  sou- 
vent dans  ri|ufnoraQce  de  Texistedce  des  créanciers,  la 
femme  était  exclue  du  droit  de  revendiquer  ses  biens 
prcîpres,  sa  condition  serait  pire,  quand  elle  est  appe* 
lée  à  rhéritage  de  son  mari  ^  que  quand  celui-ci  laisse 
ries  communs  en  biens  ou  des  héritiers  mîUes,  Ce  ré- 
sultai est  inadmissible  et  dirBclement  con traira  k  Tin- 

itution  du  stridhana,  dont  le  but  est  d'assurer  la 
sistance  dos  femmes,  tenues  presque  toujours, 
dans  rinde ,  dans  une  si  grande  ignorance  de  leurs 
droits  et  presque  constamment  dépouillées  par  leurs 
parents  ou  par  des  tiers. 

Les  principes  de  la  loi  trançaise,  relatifs  aux  effets 
do  la  confusion  des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier 
dans  la  mémepersonno,  par  suite  d'une  adi Mon  d'héré- 
dité »  comme  aux  effets  de  la  prise  de  la  qualité  d*hé- 
ritier,  ne  sont  pas  apphcables  aux  lOfligènes,  lesiiaels 
sont  régis,  à  cet  égard,  par  des  principes  spéciaux. 

Mais  si  rien  ne  s'upposeà  ce  que  la  femme  indienne, 
qui  a  pris  la  qualité  d'héritière  de  son  mari,  puisse 
renoncer  à  sa  successiou  pour  s'en  tenir  a  la  revendi- 
eation  de  son  strkihana^  celle  qui,  en  fait,  a  appré- 
hendé la  succession  et  n'en  rend  pas  compta,  ne  sau- 
rait faire  valoir  ses  réclamations  sur  La  part  que  les 
créanciers  légitimes  du  mari  ont  pu  saisir.  Si  les  droits 
de  la  femme  priment  ceo%  des  créanciers,  réqoité 
s*oppose  à  ce  qu^ils  soient  frautlubusemenl  eecercés  à 
leur  détriment  (C*  P, ,  25  avril  I84fl). 
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30-  Cames  d'acquisUion  du  stridoana.  Propriété  eœ- 
eiMsiv6  do  la  femme.  EwcepHons.  Paiement  des  dettes 
du  mari,  —  Aux  biens  personnels  de  la  femme,  dési- 
gnés dans  le  Daya-Ùrama-Sangraha  et  le  Mita^Bhara^ 
les  auteurs,  tant  de  Técole  de  Bénarès  que  de  Fécole 
du  Bengale ,  ajoutent  :  «  tout  ce  qu'elle  a  pu  acqué- 
»  rir  en  particulier.  »  Manou  lui-même  considère 
comme  biens  personnels  à  la  femme  ce  qui  lui  est 
advenu  par  achat,  occupation  ou  trouvaille-  Dévala 
dit,  en  termes  formels,  cjuela  subsistance,  les  orne- 
ments ,  le  casuel  et  les  gains  de  la  femme  sont  sa 
propriété  particulière;  qu'elle  en  jouit  exclusivement 
et  que  son  mari  n'a  pas  le  droit  de  se  Tapproprier , 
excepté  dans  le  cas  d'un  extrême  besoin  :  subsis- 
tance, nourriture  et  vêtement. 

S*il  est  fait  exception  à  ces  règles,  c'est  seulement 
quant  aux  biens  que  la  femme  peut  gagner,  par  des 
arts  mécaniques,  ou  qu'elle  a  reçus,  par  affection  de 
tout  autre  que  de  ses  parents,  biens  dont  le  mari 
peut  disposer  à  sa  volonté,  même  hors  le  cas  de  dé- 
tresse. Il  suit,  de  là,  que  les  ornements  et  le  gain  de 
la  femme ,  par  tout  autre  moyen  que  les  arts  méca- 
niques ,  lui  appartiennent  en  toute  propriété  et  ne 
peuvent  être  affectés  au  paiement  des  detles  du  mari. 

La  communauté  de  biens  ne  pouvant  exister  entre 
un  mari  et  une  femme  hindous,  les  ayant  droit  du  pre- 
mier sont  inhabiles  à  se  prévaloir  de  la  règle  que  le 
mari  est  le  maître  de  la  communauté,  le  mariage  du- 
rant, pour  appréhender  comme  gage  ce  qui  est  la 
propriété  de  la  femme  (G.  P.,  22  décembre  1855). 

31-  AsBimilation  du  sthidhana  auœ  paraphernauœ 
du  droit  français»  —  Le  stridhana  d'une  femme  est  un 
bien  à  elle  particulier,  de  la  nature  des  biens  dits  pa- 
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raph^nauj^  de  notre  droit.  Elle  en  jouit  privativameiit 
pemianl  le  mariage*  Dans  la  plupart  des  cas,  ii  ne  con- 
siste qu'en  bijoux  ou  objets  dooxiés  à  la  femme  pour 
son  usage.  Elle  peut  donc  toujours  le  réclamer  de  son 
époux,  si  celui-ci  n'en  a  pas  disposé  dans  un  cas  de 
[détresse,  ou  s'en  faire  rembourser  au  moins  la  valeur, 
si  les  cireonstaaces  deviennent  meilleures  (C.  P-  ^ 
avrU  1858), 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  que  la 
femme  est  tenue  de  contribuer  aux  charges  du  me- 
liage  dans  la  proportion  d'un  tiers ^  conformément  à 
la  loi  métropolitaine  qui»  dans  le  silence  de  la  loi 
hindoue,  reste  la  raison  écrite  ;  et  cette  assimilation  du 
%tridhmia  au  paraphernal  est  d*autant  plus  fondée, 
jue  le  uHdImna  est  toujours  aliénable  par  la  femme^ 
comme  le  parnphernaU  tandis  que  le  caractère  de 
l^apport  dntal  est  d'être  essentiellement  înaliénable  , 
^sauf  dans  rertains  cas  exceptionnels  (C.  P.,   16  mai 

»1868). 
32*  Donation.  —  Les  auteurs  hindous  reconnais- 
sent la  donation  comme  une  des  causes  d^acquisition 
de  biens  partieuUers  (Manou,  L  IX,  sL  206}  (1)*  sans 
distinguer  si  elle  est  pure  et  simple ,  ou  faite  avec 
ebarges  (C*  P.,  15  octobre  1859), 

33.  Pécule  de  la  femme  inariée.  —  En  droit  hindou, 

Ila  femme  mariée  peut  posséder  un  avoir  séparé^  pro- 
venant, entre  autres  causes,  d'une  industrie  particu- 
lière, à  laquelle  elle  s'adonne  avec  le  consentement  d» 
son  mari  (G.  P,,  30  décembre  1862), 
(t)  Hâiiou .  tX  p  206  :  «  La  HcheEse  âcqyi»e  par  le  sAVoîr  appAfiiâfkt 
i  »  exclusivement  h  celui  qui  r*  gagnée  .  tie  n^émc  qu'une  chose  doonéfi 
m  pftT  un  ami ,  ou  reçii^  k  locc&a  ton  d'un  mariage»  ou  présautéecûmiiKii 
•  offrande  bcHipilalière.  i 
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34,  DwU  pour  la  femm&  de  du^mser  de  son  stmdhana- 
RestricUon  d  t égard  des  bietis  provenant  des  ancêtres^ 
—  Les  auteurs  les  plus  accrédités  qui  ont  écrît  sur  le 
droit  hindou,  décident  que  la  femme  n'a  pas,  sur  les 
biens  qui  lui  ont  été  attribués  dans  un  partage  fait  ^ 
soit  par  le  père,  soit  par  les  fils,  du  putrimoine  des  an- 
cêtres, des  droits  aussi  étendus  que  ceux  qu'elle  a  sur 
les  biens  qui  composent  son  stridhana.  Si  elle  peut 
disposer  de  ceux-ci  d'une  manière  absolue,  elle  ne 
peut  disposer  des  autres  sans  le  consentement  des  hé- 
ritiers les  plus  proches  j  sauf  pour  des  œuvres  de 
charité.  Cette  opinion  n'est,  en  définitive,  que  la 
conséquence  nécessaire  du  droit  des  femmes  en  con- 
cours avec  des  flls  sur  la  succession  de  leur  mari 
(V,  Strange,  t.  11,  p,  392,  396,  398.  G.  P.,  26  juiUet 
1864). 

35*  Recherché  de  Vorigine  des  biens  particuliers  dês 
femmes.  Présomption  légale  d^acquisitionpour  le  compte 
du  mari.  —  Pour  reconnaître  si  les  biens  sont  parti- 
culiers ou  slls  appartiennent  au  mari  ou  aux  parents, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  Torigine  de  ces  biens. 

Si  les  biens  ne  proviennent  pas  d'une  des  causes  qui 
leur  donnent  le  caractère  de  stridhana^  telles  qu'une 
donation,  une  industrie  particulière,  etc*,  ils  sont  ré* 
pûtes  appartenir  au  mari  (1),  en  vertu  du  principe  gé- 
néral, que  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  fem- 
mes vont  aux  personnes  soos  rautorité  desqueliôB 
elles  sont  placées.  Si,  par  exemple,  des  actes  de  vente 


I 


(l)  Ma.Dou,  Vni,  4î6  :  «  Une  épouse,  un  fils  et  un  esclave  sont 
■  déelàrés  par  la  loi  ne  rien  posséder  par  cns- mêmes;  tout  ce  qu'ils 
B  peuvent  acquérir  est  la  propriété  de  celui  doat  ils  dépendent,  i»  — 
V,  Digum,  t.  II,  p.  249.  étrange,  Hindi*  kw,  t.  ï,  cbap.  Il,  Du  «w- 
riage,  édition  1830,  p.  49  ^  in  fine. 
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durant  le  mariage  n'indiquent  pas  rorigine  des 
iui  ont  servi  à  payer  le  prix,  la  présomption 
que  les  biens  acquis  sont  la  propriété  dn 
2  novembre  1867), 

bompHon    légah    d'acquisition  pour    l§ 

ri  cèds  à  la  preuve  contraire.  —  Si, 

uroit  hÎDdoa,  la  femme  doit*  à  défaut 

uause  formalie  de  Tac  te  qui  jusiifle  que  le  prix 

^  biens  acquis  en  son  nom  est  payé  de  ses  propres 

Ideniôr»,  être  présumée  ne  Pavoir  acquitté  que  des 

[deniers  du  mari,  n'avoir  acquis  en  eongéciuence  que 

pour  lui ,  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption  lé- 

Igale  qui  peut  être  détruite  par  d'autres  présomptions 

ïu  preuves  contraires  issues  d'un  concours  de  cir- 

mstances  extérieures  à  Tacta  dont  il  s'agit,  quand 

sont  à  la  fois  graves,  précises,  concordantes, 

■©t  surtout  quand  elles  se  trouvent  corroborées  par 

d'autres  actes  (G,  P,,  31  décembre  1807), 

87.  Achat  dHmmeuhle  par  une  femme.  Assisktrtô$ 

iu  mari  datis  Vaete  tfacquisUion,  Présomption  en  fO' 

'vtftir  du  sTaiDHÂNA,  —  Lorsque  la  femme  hindoue  fait 

^un  acbat  d'immeuble  en  mn  nom  avec  assistance  de 

m  mari,  cette  assistance  fait  présumer,  de  la  part 

de  c©  dernier ,  recounaissance  que  le  prix  est  payé 

des  deniers  de  la  femme ,  et  que  c'est  povrr  elle  .seule 

que  l'immeuble  est  acquis.  Cette  présomption  acquiert 

«ttoore  plus  de  force  pour  les  simples  obligations 

^feertannellôâ  qu'elle  contracte  de  ia  même  manière 

^G,  P,,31  décembre  1867)  (Adde  :  G.  P.,  l'^juia  1869). 

38.  immeuble  aeqms  par  une  femm>e.  Nécessité  de 

dénonciation  de  l'origine  des  deniers  dans  Cacie  de 

tfêntê,  —  Les  femmes ,  en  principe  général ,  acquià* 

pour  les  persomies  sous  la  puissance  desquelles 
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elles  se  trouvent.  La  loi  Madoue  a  admis  des  excep^ 
tioDs  en  faveur  des  biens  qui  leur  proviendraient  de 
leur  travail  manuel  ou  des  libéralités  qui  leur  seraient 
faites  au  moment  du  mariage,  ou,  après  le  mariage,  par 
des  parents  rapprochés.  C'est  à  ces  causes  spéciales 
d'acquisition  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  si 
tel  ou  tel  bien  est  un  stridhana. 

L'acte  de  vente  d'un  immeuble  acquis  au  nom 
d'une  femme  doit  indiquer  une  cause  spéciale  à  T ac- 
quisition, et  contenir  des  renseignements  sur  l'origioe 
des  deniers  avec  lesquels  Fimmeuble  acheté  a  été 
paye*  Il  est  essentiel  cependant  de  connaître  si  cea 
deniers  proviennent  d'une  des  causes  qui| permettent 
à  la  femme  d'acquérir  en  son  nom  particulier  (G.  P., 
28  avril  1868). 

L'acte  de  yen  te  d'un  immeuble  qu'une  femme  pré* 
tend  être  sa  propriété  personnelle  et  constituer  son 
stridhana  doit  établir  que  le  prix  d'acquisition  a  été 
particulier  à  la  femme.  En  l'absence  de  cette  énoncia- 
tion  essentielle,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  principes 
généraux  du  droit  hindou ,  qui  attribuent  au  mari 
toutes  les  acquisitions  faites  par  la  femme  durant  le 
mariage  (G.  P.,  26  mai  1868), 

Lorsqu'un  mari  a  fait ,  dans  un  acte ,  l'acquisî^ 
tion  d'immeubles  au  profit  de  sa  femme,  ces  Mens 
ne  doivent  être  considérés  comme  particuliers  à  la 
fename  que  tout  autant  qu'il  est  établi  par  l'acte  d^acr 
quisition  que  les  immeubles  ont  été  acquis  au  moyen 
du  stridhana.  Cette  règle ^  toutefois,  comporte  cer- 
tains tempéraments* 

Absolue  vis-à-vis  les  créanciers  du  mari,  elle  n'est 
que  relative  à  rencontre  de  ses  héritiers.  S'il  voient 
à  être  établi  que  l'acte  d'acquisition  n'a  pas  été  con- 
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'jmr  les  héritiers  du  mari  h  la  mort  de  ve  dernier, 
y  a  lieu  de  présumer  liuô  cet  acte  constiluait  tout 
^aumoiu»  une  donation  au  pn>fit  de  la  femme  (G,  P., 
U  octobre  1873), 
39*  fJroit  fraliénaUùn  du  stridiiâna  recOftnu  auT 
^femmes.  Biens  provenant  de  lihthalifés  ikc  marL  ÀU'^ 
jrisaiion  maritale,  —  Les  femmes  hindoues  ont  la 
disposition  libre  fil  entière  des  bieos  composant  leur 
stridhana.  Elles  peuvent  les  aliéner  sans  le  consen- 
tement de  leur  mari,  à  rexception  foutefois  des  im- 
meubles qui  provieadraieut  d'une  libéralité  qu'ils  leur 
lumient  faite.  Dès  lors,  les  femmes  ayant  la  propriété 
!|ileine  et  entière  des  biens  de  celte  nature,  ont  seules 
[qualité  pour  ester  en  justice  eu  ce  qui  les  concerne  , 
leauf  toutefois  rautorisation  de  leur  mari* 

La  mari  est  le  tuteur  légal  de  sa  femme  minBure  et 
la  représente  eu  justice,  soit  en  demandant ,  soit  en 
léfendaQl  (C^  P.,  21  juillet  im$), 
40,  Sur  la  câ^e  de  Coromandei,  les  hiem  rect^illispar 
%e  femms  dans  la  succession  de  son  mari  ne  peuvêni 
faire  partie  de  son  stuidiiana  (!)•  —  La  femme,  dans 
rinde  t  n'a  eu  pleine  propriété  que  les  bietis  qui  cora- 
[posent  sou  stridhaiia.  Elle  n^a  sur  tous  les  autres 
jiens  qu^ella  acquiert  qu'un  droit  d'usufruit.  D'un 
lutre  côté,  tous  les  auteurs  hindous  sunt  d'accord 


(t)  Il  ma  douteux  que  k  Cour  maiiiticnne  eetU  Juri^t^roJeiitiep  în- 
ilrée  par  la  doctrine  du  Bengmie ,  dont  od  trou?e  la  trace  dans  un 
è%  du  21  BVrU  J838,  naalysd  ci-deasoos.  Déjà  elîe  a  jugé  (27  mai 
tfTl  )  que  la  fille  qui  hénic  de  son  père  ou  de  sa  mère  n  la  ppopriôtë 
[pleine  et  eutiére  des  biens  ^ui  lui  sont  laissa ,  et  non  un  droit  d'usu- 
fruit ;  c'eat  un  retour  h  b  doctrine  de  l'école  df?  Bdnnriis.  U  est  uéces- 
.siiire  qu'un  arrôt  tr^ûctie  déSûitivemeat  la  question  sj  ^rav«  d  exclu- 
lîou  eu  itriéfuMia  quant  aux  biena  dont  une  Féminin  hérite  de  soft  mari. 
iLe  Miiacthara  conliant  un  teacte  formel  qui  détruit  l'éoouonile  de 


74  I^B  DECHT  HINDOD 

pour  reconnattre  que  ce  strîdhana  ne  comprend  que 
les  biûDs  suivants  :  <*  Ce  tjui  a  été  donné  par  le  père 
»  ou  par  la  mère ,  ou  par  le  frère  aîné  >  ou  par  le 
»  frère  cadet,  ou  par  tout  autre  parent  de  la  ftlle, 
»  depuis  lea  flançaillea  jusqu'au  jour  où  elle  rentre 
»  chez  son  époux  ;  ce  qui  a  été  donné  chez  le  père  ou 
»  chez  répoux,  soit  par  le  frère  atné»  ou  par  le  frère 
»  cadet ,  ou  par  la  mère ,  ou  par  le  père  ,  sous  les 
»  formalités  telles  que  la  présence  du  feu,  etc»;  en- 
ï  fin,  ee  qui  a  été  donné  par  n'importe  qui  dans  les 
»  cérémonies  du  jeûne  et  à  Toccasion  d'un  Smnafi- 
w  ga^li-Pudjaf  célébré, sous  rinvocalion  de  Pa^rvaii 
»  ou  d'autres  déesses.  » 

Ainsi ,  les  biens  dont  une  veuve  hérite  de  son  mari 
ne  peuvent  faire  partie  de  son  siridhana.  D'où  la  con- 
-séquence  qu'elle  ne  peut  avoir  sur  ces  biens  qu'ua 
droit  d'usufruit  et  d'administration. 

Cette  doctrine  est ,  en  effet ,  conforme  à  la  pensée 
du  législateur  hindou  ^  qui  s'est  préoccupé  avant  tout 
de  la  conservation  des  Mens  dans  les  familles.  Elle 
est,  au  surplus ,  suivie  depuis  longtemps  par  la  Cour 
anglaise  de  Calcutta.  La  Cour  de  Madras  elle-même, 
qui  avait  jusqu'aujourd'hui  adopté  la  doctrine  oppo- 
sée ,  a  fini  par  la  rejeter ,  et ,  dans  un  arrêt  récent ,  a 
reconnu  que  la  femme  ne  pouvait  avoir  en  pleine  pro- 
priété les  biens  dont  elle  héritait  de  son  mari  (G.  P., 
4  septembre  1869). 


i 
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l  arrêt  de  1869  :  «  Le  bien  qne  La  femme  pourrait  avoir  acquis  par  h4r 
b  iag£  j  liCliat ,  partage ,  occupation  ou  trouvaille  ^  est  dëaigné  ,  pÊi 
n  Manou  et  les  autres,  comme  biens  p&rticuUera  des  femmes  »  (chap.  Il, 
section  XI,  §  2.  p.  23&).  —  Voir  auaBi  cliap.  I*\  section  I,  §  S,  du  ¥i- 
tacihAta ,  texte  de  Gautatoa  :  a  On  acquiert  la  propriété  par  succes- 
»  aion,  achat,  partage,  occupation  ou  trouvaiLle.  j 


Sectioî*  YI,  —  Bu  vewuage  (I). 
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Luit  termes  de  la  loi  ttindoue,  le  strklhîmu  ne  peat 
résulter  que  d'une  iDstitution  parUculièrô  faîte  en 
VU6  OU  à  rocca&ioû  du  mariage ,  ©t  dans  le  but  de 
rendre  propres  à  la  femme  let  biens  qui  lui  sont  cûû- 
îàtè%  sous  cette  déûo  mi  Dation.  La  succession  du  mari 

(krt  dévolue  de  droit  â  la  femme  en  rabsence  d'autres 
léri tiers,  et  oe  peut  pas  être,  en  ce  cas,  sujette  aux 
jonditioûs  du  stndhana.  EUle  est  réversible,  comme 
outes  les  autres  successions  recueillies  en  vertu  de 
a  loi  seule,  aux  bérillers  naturels  (G,  P,,  21  avril 

■  41.  fncontUjkite  notoire  tk  la  veuve.  Nourriture  H 
^kêteinent.  —  811  est  constant  »  en  droit  hindou,  que 
^la  V0UW  qui  manque  aux  règles  de  la  chasteté  se 

rend  Indigne  d'èti'e  entretenue,  aux  frais  de  ceux  aux- 
M  qttels  sont  dévolus  les  biens  de  son  mari ,  dans  une 
^kosition  en  harmonie  avec  rimportance  de  ces  biens  ^ 
^Ift  rigueur  des  principes  ne  va  pas ,  à  moins  de  cir* 
^DOfistances  extrêmement  graves ,  jusqu'à  priver  la 
Bireuve  de  ce  qui  est  indispensable  à  son  existence , 
■D^est-fi-dire  la  nourriture  et  le  vêtement  (C.  P.,  7  sep- 
tembre 1844), 

42-  Il  est  reconnu  que  la  veuve  même  qui  mène  une 

conduite  déiéglée  hors  du  domicile  des  proches  pa- 
H^nts  de  son  mari ,  a  droit  à  une  pension  aUmentaire^ 
"réduite ,  il  est  vrai  j  an  chiffre  strictement  nécessaire 


¥ 


{%)  D'après  les  ub  et  coutume»  dos  lAdiea^,  lu  vetiv©  aoit  mener  uae 
exjslence  retiré*  et  porter  ta  pagne  Wanclie  en  signe  de  deuil  perpétuai. 
tClê  est  de  c«ste» 
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pour  subvenir  aux  premiers  besoins  de  la  yie  {C>  P.. 
30  octobre  1860). 

43,  Obligation  t  pow  laveuvë,  de  vivre  sous  la  prd^ 
tection  de  la  famille  de  son  mari,  —  La  veuve  hindoue 
doit,  après  la  mort  de  sou  mari,  sauf  dans  certaïas 
cas  exceptionuels ,  rester  sous  la  protection  de  la 
famille  du  défunt.  Il  est  impossible  d'admettre  que  si, 
au  lieu  de  satisfaire  à  cette  exigence  de  sa  loi  et  de 
sa  religion,  la  veuve  hindoue  rentre  dans  sa  propre 
famille  ,  domiciliée  sur  le  territoire  étranger ,  elle  n'a 
pas  fait  en  ce  pays  étranger  un  établissement  san 
esprit  de  retour  (G,  P.,  25  mars  1854). 

44,  Droits  de  la  veuve  d'tm  commu7i  en  biens.  Ali- 
ments en  nature.  Modicité  de  la  prestation  en  argent 
fùeée  par  justice.  —  La  yeuve  d'un  commun  en  biensB 
n'a  droit  qu'à  Phabitation,  à  des  aliments  et  à  des 
soins.  Elle  n'a  pas  à  s^immiscer  dans  Tadministration 
des  biens  et  à  critiquer  l'usage  qu'on  en  peut  faire. 
Dans  l'esprit  de  la  loi  hindoue ,  ces  aliments  se  don 
nent  autant  que  possible  en  nature. 

Dans  le  cas  où  les  tribunaux  Jugent  à  propos  de  lei 
fixer  en  argent,  ils  doivent,  tout  en  accordant  de; 
pensions  suffisantes ,  veiller  à  ce  que  le  chiffre  n'en 
soit  pas  assez  élevé  pour  que  les  femmes  ,  cédant  mM 
de  mauvais  conseils,  puissent  être  tentées  d'abandon-^" 
ner  la  vie  et  les  soins  de  la  famille,  contrairement  au 
voeu  du  législateur  (G.  P,,  6  septembre  1856),  fl 

45,  Droit  d'entreiien  ou  veuvage.  Conditions  d'exer^ 
cice  de  ce  droit*  Temtes.  —  Indépendamment  du  droit 
naturel  à  des  ahments ,  il  existe  au  profit  de  la  veuve 
hindoue  un  autre  droit  distinct  par  la  forme,  bieo 
que  senablable  par  les  effets  et  surtout  par  le  but, 
lequel,  toutefois,  ne  peut  s'exercer  concurremment^.. 
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\  ks  autaurs  appellent  entreikn  ou  veuvage ^  et  qui 
iste  à  recevoir  lûgemeni»  nourriture  et  vètemonts» 
^^isi  suivant  la  fortune  de  la  famille  et  les  tisa- 
,1a  caste ,  certaiDs  orueraenls  ou  parures*  Ce 
^out  rexercice  est  suJjordonnà  au  consente* 
aiûins  de  motifs  graves  et  sérieux,  d'habiter 
.^  la  famille  de  son  mari,  la  veuve  hindoue  peut 
invoquer  contre  tous  les  parents  mâles  que  celui-ci 
laissés  à  son  décès  en  état  de  communauté  tU^ 
^iens  avec  lui ,  ou  étant  ses  s(ppindas  (1). 
Kn  effet,  Manou  a  dit  en  parlant  des  femmes  : 
Leurs  pères  les  gardent  dans  leur  enfance  ;  leurs 
maris,  dans  leur  jeunesse;  leurs  ûls,  dans  leur 
vieillesse;  une  femme  n*est  jamais  capable  d'indé- 
pendance. >»  On  lit  dans  les  fnsUtutes  de  yajnyawal* 
Sjra  par  Vijnj^aneswara  :  «:Que  le  père  garde  la  vierge; 
que  le  mari  garde  répouse  ;  que  le  fils  gai'de  sa 
vieille  mère;  à  leur  défaut,  que  les  parents  les 
protègent  ;  à  défaut  des  parents  des  deux  cotés,  que 
le  roi  soit  le  tuteur  et  le  protecteur  des  femmes*  » 
I  —  0iff6$^  of  hindu  law,  L  U,  p,  380  et  381,  n***  5,  6 
^Bl  7).  —  On  lit  également  dans  Nareda,  expliquant 
Hles  droits  et  les  obligations  des  cohéritiers  d'un 
^^omme  mort  en  étant  de  communauté  :  c  Qu'ils  don- 
•  neot  aux  femmes  de  quoi  subsister  pendant  qu'elles 
;?ivront>  et,  dans  un  autre  passage  du  même  auteur. 
Lorsque  Tépoux  est  décédé,  ses  proches  sont  les 
rotecteurs  de  la  veuve  sans  enfants;   ils  ont  tout 


14ai1(ïu,  V ,  80  :  Il  Là  pareaEti  des  aapindas  ou  dés  hommita  Héi 
entre  eux  par  l*otfraade  de»  giteaux  {ptinâas}  cesse  avec  la  septième 
personne,   ou  le  sixième  degré  de  r^sceadance  et  de  la  dcscen- 

dftttre-  n 
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»  pouvoir  tant  pour  disposer  des  biens  que  pou: 
n  son  entretien  et  les  soins  à  lui  donner  ;  mais  si  la 
1  famille  de  son  mari  est  éteinte,  ou  si  elle  ne  con- 
»  tient  pas  de  membre  du  sexe  masculin,  ou  si  elle 
n  est  incapable  de  la  diriger,  les  proches  de  son  pro- 
w  pro  père  sont  les  protecteurs  de  la  veuve,  s'il 
»  n'existe  pas  de  parents  de  son  mari  compris  dans  le 
»  degré  de  sapindas.  w 

Il  résulte  évidemment  de  ces  textes  et  de  beaucoup 
d'autres  qu'on  pourrait  citer,  que  par  compensation 
de  rôtat  de  sujétion,  de  dépendance  et  d'incapacité 
dans  lequel  elle  reste  pendant  toute  son  existence,  la 
femme  hindoue  devenue  veuve  a  droit,  sa  vie  durant^ 
à  son  entretien  ou  veuvage  chez  les  proches  de  son 
mari  d'abord,  et,  à  défaut,  dans  sa  famille  paternelle 
(C.  P.,  15  décembre  1857). 

46.  Pension  alimentaire  de  ta  veuve.  Mode  de  pre; 
talion.  Vie  de  famille  dans  le  domicile  de  la  mmm 
nauté.  Exceptions  laissées  à  V appréciation  des  tribu- 
naux. —  Il  n'y  a  pas  de  principes  absolus  déterminant 
le  mode  suivant  lequel  la  pension  alimentaire  doit- 
être  fournie.  S'il  est  généralement  préférable,  dans 
rintérèt  de  Tharmonie  des  familles  et  celui  du  juste 
ménagement  des  revenus  de  la  personne  qui  doit  la 
pension,  que  celle  qui  y  a  droit  la  reçoive  en  nature 
et  dans  le  domicile  où  un  asile  lui  est  offert  ;  si  même 
le  législateur  hindou  semble  faire  à  la  veuve  une  obli^ 
gation  morale  d'habiter  avec  la  famille  de  son  mari 
qui  doit  rentretenir,  ce  sont  là  des  considérations, 
des  règles  si  Ton  veut,  qu'il  faut  le  plus  possible 
observer,  mais  auxquelles  les  circonstances  forcent  de 
déroger  quelquefois. 

En  matière  do  pension  alimentaire,  le   droit  natu-- 
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rel  dit  qu'avant  tout  il  faut  qu'elle  puisse  être  utile- 
ment  fournie,  et  il  est  évident  qu'il  n'en  serait  pas 
toujours  ainsi,  si  ron  contraignait  la  personne  qui 
en  a  besoin  à  accepter,  sous  le  toit  dVine  autre  fa- 

I mille»  une  hospitalité  qu'il  serait  si  facile  de  lui  ren* 
dre  intolérable.  Les  exemples  d'impossibilité  de  vie 
commune  d'une  femme  veuve  avec  la  famille  de  son 
^avi  sont  malheureusement  très-fréquents  dans  Tlnde 
(C.  R,  3î  novembre  1857). 

Le  principe  n'est  d'aiUeurs  pas  tellement  rigou- 
reux »  qu'il  ne  souffre  des  exceptions  prévues  par  les 
lob  hindoues  elles-mêmes ,  comme  ;  par  exemple , 
^dans  le  cas  où  une  veuve  est  raaUraitée  par  les  pa* 
Hbents  de  son  mari ,  ou  bien ,  où  la  vie  commune  est 
devenue  insupportable  (C.  P»,  7  octobre  1856,  17  sep- 
tembre 1867,  9  mai,   l*'^  août  1868,   18  septembre 

B  Alors  la  prestation  des  aliments  on  nature  est  con- 
^Birartie  en  une  prestation  en  argent.  Les  tribunaux 
^Kont  souverains  appréciateurs  dos  faits  qui  peuvent 
Hrdoanôr  Ueu  à  celte  conversion  (G,  P,,  30  octobre 
1860}. 

Les  aliments  sont  dus  dans  la  proportion  des 
besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et  dos  facultés  de 
celui  qui  les  doit.  D'où  il  suit  que  la  fixation  par  jus- 
tice d'une  pension  alimentaire  ne  statue  que  pour  le 
Iirénent,  et  peut  toujours  être  modifiée,  sans  porter 
tteinta  à  la  chose  jugée,  puisque  le  devoir  du  juge 
st  de  tenir  compte^  en  tout  état  de  cause  et  à  tout 
aoment,  des  modifications  que  la  bonne  ou  la  mau- 
aise  fortune  peut  apporter  à  la  situation  respective 
es  parties  (C*  P.,  24  novembre  1863), 
La  pension  alimentaire,  toujours  proportionnelle 
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aux  ressources  respectives  de  la  communauté,  et  aux 
besoins  du  créancier  au  moment  on  ella  est  réclamée 
#  due,  étant  la  conséquence  des  principes  du  droit 
iK)minun  chez  les  Hindous  en  matière  de  communauté, 
les  héritiers  auxquels  incombe  la  charge  légale  de 
cette  pension  ne  peuvent  être  dépouillés^  par  leur  au- 
teur, de  la  faculté  qu'ils  tiennent  de  la  loi  elle-naême 
de  la  payer,  d'après  le  voeu  ou  non  de  celui-ci,  comme 
ils  Ten tendent,  en  argent  ou  en  nature,  et  surtout  de 
la  McuJté  de  recourir ,  en  cas  de  contestation,  aux 
tribunaux  (G,  P.,  1"  octobre  1864).  ,  |^ 

D'après  la  législation  hindoue ,  les  aliments  sont 
dus  par  la  communauté,  ou  par  celui  qui  en  a  re- 
coeilh  les  biens,  à  la  veuve  du  commun ,  à  raison 
de  la  qualité  de  son  mari  et  parce  qu'elle  ne  cesse  pas 
de  faire  partie  de  l^a  famille  dans  laquelle  elle  est  en- 
trée. Le  même  droit  existe  pour  sa  fille  jusqu'au  ma- 
riage de  celle-ci,  que  la  communauté  est  tenue  dewi 
faciliter  eu  lui  fournissant  un  établissement  selon  ses 
moyens. 

11  importe  de  ne  pas  confondre  cette  obligation, 
ainsi  fondée  sur  la  sujétion  imposée  aux  femmes  et 
sur  le  devoir  de  renoncement  qui  se  perpétue  pour 
elles  dans  le  veuvage,  avec  celle  édictée  par  les  arti- 
cles 205 j  20fi  et  207  du  code  civile  qui  naît  simple* 
ment  du  devoir  d'assistance  réciproque  entre  enfants 
et  parents,  à  Tégard  de  ceux  atteints  par  l'âge  ou  le 
malheur.  Quant  à  la  fille,  son  droit  à  un  établisse- 
ment n'est  pas  absolu,  mais  éventuel  et  subordonné 
à  la  condition  qu'elle  se  marie,  ^Ê 

47.  SoiklarUé,  —  La  jurisprudence  et  les  auteurs 
sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  Tobligation 
de  fournir  des  aUments  est  solidaire  ou  non.  En  cette 
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matière  les  juges  semblent  investis  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ainsi  que  la  Cour  Ta  admis  par  son  ar- 
rêt du  4  novembre  1854  (G.  P.,  21  novembre  1874). 
—  5ïc  16mai  1871. 

Laurent  Crémazy, 

Ancien  président  du  tribunal  de  Pondichéry,  président 
du  tribunal  de  Port-de-Prance  (Martinique). 


(La  suite  prochainement). 


1876.  —  REVUB  DB  LtolSLATIOir. 


DE 

OUELQUES  QUESTIONS  SUR  LES  PERSONNES  CMLI 

A  PROPOS  DE  LA  LOI  DES  12-27  JUILLET  1875 

RELATIVE  A  LA  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Au  mois  de  juin  1875  se  discutait  à  T Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cette  question  brûlante  et  complexe 
servit  d'aliment  à  une  discussion  qui,  par  la  vivacité 
de  la  lutte  et  le  nom  des  orateurs  qui  y  prirent  part, 
jBgurera  parmi  les  meilleures  dans  l'histoire  parlemen- 
taire de  ces  dernières  années. 

On  devait  s'attendre  à  toutes  les  hardiesses  comme 
à  toutes  les  résistances.  Les  opinions  extrêmes  se 
firent  jour,  et  des  idées  quelque  peu  étrangères  au 
projet  de  loi  présenté  s'y  introduisirent  sous  couleur 
d'amendement  :  l'ardeur  de  tous  et  la  violence  de  plu- 
sieurs eurent  bien  vite  déplacé  le  terrain  du  débat  : 
où  le  droit  et  la  législation  eussent  dû  seuls  occuper 
les  esprits,  les  opinions  religieuses  se  trouvèrent  aux 
prises  aussi  bien  que  les  opinions  politiques. 

Examinée  sous  un  de  ses  aspects,  et  dans  le  texte 
de  quelques-unes  de  ses  dispositions,  la  loi  des  12-27 
juillet  1875  ,  qui  sortit  de  cette  discussion ,  apparaît 
comme  un  sérieux  élément  d'étude  pour  qui  veut 
examiner  la  théorie  des  personnes  civiles  :  document 
d'autant  plus  précieux,  que  la  matière  n'étant  pas  ce- 
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difiée,  taule  loi  sur  le  sujet  aîodifieou  carrobaro  clés 
texius  précédenls  auxquels  ne  manque  que  rhomo- 
généité.  C'eat  ce  côté  de  la  loi  que  nous  ooas  propo- 
sons d'examiner. 

On  peut  condenser  dans  la  formule  scientifique 
suivante  fidée  qu'on  doit  se  fairo  de  la  personne  ci- 
vile :  à  côté  des  personnes  physiques  qui,  par  le  sim- 
ple fait  de  leur  apparition  corporelle,  s'imposent  à 
l'étude  du  législateur,  et  proclament,  selon  Tex pres- 
sion de  M.  de  Savigny,  «  leur  litre  à  la  capacité  du 
droit»  >  on  conçoit  des  individualités  idéales  et  in- 
corporelles, résumant  en  elles  plusieurs  intérêts  iden- 
iiqueSi  ou  personnifiant  un  intérêt  d'une  nature  géné- 
rale et  permanente.  C'est  à  ces  êtres  abstraits  qu'on 
donne  le  nom  de  persùnnes  civiles^  morales  ou  juridi- 
ques, 

Ces  êtres  moraux,  pures  conceptions  de  la  raison, 
eïislalent  déjà  dans  la  législation  romaine.  11  suffit  de 
citer  les  corps  de  prêtres ,  les  sodulUaies  ou  associa- 
lions  amicales,  les  coiiêgia  ou  corps  de  métiers,  el^ 
d'une  manière  générale»  les  universitales  ,  «  quibus 
»  pprmissum  est  corpus  habere  ;  et  quarura  proprium 
t  est,  ad  exemplum  reipublicoe  »  habere  res  commu- 
>  nés  »  arcam  communem  ,  et  aclorem  sive  syndi- 
t  cnm.  >  Ce  fragment,  emprunté  au  jurisconsulte  Gaïus, 
contient  eo  germe  toute  la  théorie  des  personnes  ci- 
viles telle  que  nous  la  croyons  établie  dans  le  droit 
moderne;  en  le  traduisant  dés  le  début,  on  donnera, 
de  la  matièret  un  aperçu  sommaire  et  précis  :  «  La 
personne  civile  est  un  être  idéal,  sans  existence  ma- 
iériello,  auquel  une  autorité  supérieure  a  reconnu  la 
capacité  d'acriuérir  et  la  faculté  d'avoir  un  représen- 
tant dans  l'exercice  actif  ou  passif  de  ses  droits*  » 
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On  retrouve  ces  êtres  fictifs  et  immatériels  aux  di 
verses  périodes  de  notre  ancien  droit  :  soit  dans  la 
ghilde  germanique,  dans  les  fora  et  les  conciliabula  de 
Fépoque  franque ,  soit  dans  les  communautés  d'habi- 
tants, les  maladr^ries,  les  corporations,  les  monastè- 
res et  les  abbayes  du  moyen  âge^  soit  enfin,  pendant 
Tépoque  monarcbiqoe,  dans  les  couvents,  les  univer-^ 
sites,  les  bospices,  les  séminaires,  les  communautés 
et  collèges,  désignés  alors  du  nom  générique  de  per-  m 
sonnes  de  mammorie,  m 

Enfin,  malgré  quelques  suppressions  radicales  opé- 
rées par  les  lois  delà  période  révolutionnaire,  on  ne 
saurait  nier  qu'il  existe  encore  aujourd'hui  une  cer- 
taine quantité  de  ces  personnalités  juridiques  :  tels 
rEtat,  la  commune,  les  hospices  et  les  nombreux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  M 

Mais  où  gît  la  difficulté ^  c'est  dans  Tétude  des  rè- 
gles qui  les  gouvernent»  La  théorie  d'ensemble  est 
encore  à  trouver,  et  c'est  dans  le  sioiple  but  de  grou- 
per quelques  idées  générales  sur  la  matière  qu'a  été 
entrepris  cet  essai*  Les  traités  théoriques  sont  mal- 
heureusement fort  rares  sur  ce  sujet  encore  peu  ex- 
ploré. M.  Laurent,  professeur  à  Tuniversité  de  Gaod, 
est,  à  notre  connaissance,  le  seul  jurisconsulte  qui  ait, 
dans  un  excellent  ouvrage  en  cours  de  publication  , 
présenté,  d'une  façon  au  moins  générale,  la  théorie  de 
la  condition  des  personnes  civiles. 

La  théorie  de  la  personnalité  civile  n*ayant  été  co- 
difiée, ni  à  Rome,  ni  par  nos  anciens  légistes,  ni  dans 
les  lois  modernes  j  Tinterpréte  devra  consulter  tous 
les  textes  se  rattachant  de  près  ou  de  loin  au  sujet, 
pour  en  dégager  des  idées  générales  et  des  principes 
applicables  à  tous  les  êtres  ficlife. 
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Il  sera  intéressant  et  fructueux,  en  dehors  des  lois, 
de  faire  de  fréquents  emprunts  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  et  aux  circulaires  ministérielles.  On 
trouvera  souvent  la  confirmation  ou  le  point  de  dé- 
part de  quelques  théories  dans  ces  documents  qui  re- 
flètent si  directement  les  idées  en  cours  dans  les 
hautes  sphères  officielles  et  administratives.  —  Enfin, 
on  devra  tenir  grand  cas  des  enseignements  de  l'his- 
toire et  de  la  tradition. 

Cherchons  donc,  puisque  nous  considérons  des  per- 
sonnes d'une  nature  spéciale,  quel  est  leur  carac- 
tère et  comment  elles  naissent,  comment  elles  vivent 
et  quelle  est  leur  capacité  ;  enfin,  comment  elles  dis- 
paraissent. 
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De  la  nature  juridique  des  personnes  civiles.  —  De  leur 
création. 

Il  serait  facile  de  donner,  des  personnes  civiles,  des 
classifications  multiples,  selon  le  point  de  vue  envi- 
sagé pour  en  déterminer  la  nature.  J'en  indiquerai 
deux  principales. 

Considérées  sous  le  rapport  de  leur  composition 
intime,  elles  rentreront  sous  les  deux  titres  de  fonda- 
tions et  de  corporations.  La  fondation  se  présente 
comme  la  personnification  du  moyen  adopté ,  créé , 
réglementé  pour  atteindre  une  fin  déterminée ,  telle 
que  la  pratique  de  la  charité,  la  diffusion  de  la  reli- 
gion ,  le  développement  des  sciences  et  des  arts.  Dans 
la  corporation^  on  rangerait  l'association,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  prise  dans  son  sens  le  plus  gêné- 


86  DE  QUELOUES   QUESTIONS 

rai  :  son  individualité,  reliée  plus  ou  moins  étroite- 
ment à  celle  de  ses  membres,  s'appuie  sur  un  ensem- 
ble idéal  qui  les  domine  tous ,  et  dont  l'unité  rend 
plus  parfaite  la  concentration  et  la  direction  des  inté- 
rêts. 

En  s' attachant  à  la  sphère  d'action  des  personnes 
civiles,  on  les  divisera  en  personnes  publiques  ren- 
trant directement  dans  l'organisation  politique  et  ad- 
ministrative du  pays,  comme  les  communes  ;  en  per- 
sonnes privées,  fondées  sous  certaines  garanties  pour 
l'exploitation  d'une  idée  particulière  ,  et  en  vue  sur- 
tout d'une  opération  pécuniaire,  ou  d'un  intérêt  fort 
accessoire  pour  le  bien  général ,  telles  que  les  so- 
ciétés de  commerce;  enfin,  en  personnes  A*utilité  pu- 
blique, qui,  sans  rentrer  dans  l'organisation  politique 
présentent,  à  quelques  égards,  un  intérêt  commun  à 
une  certaine  classe  d'individus  :  comme  les  congréga- 
tions religieuses,  les  sociétés  do  secours  mutuels,  les 
hôpitaux,  les  universités,  et  engagent  plus  ou  moins 
directement  l'intelligence  ou  la  moralité  des  citoyens. 

Les  personnes  civiles  publiques,  ont  un  caractère 
spécial  de  nécessité,  découlant  de  la  nature  des  idées 
et  des  intérêts  qu'elles  représentent.  Il  en  est  une 
dont  nul  n'a  jamais  contesté  l'existence  :  je  veux  dire 
l'Etat. 

Au-dessous  de  TEtat  se  présentent  plusieurs  sub- 
divisions administratives,  mais  non  plus  avec  la  même 
nécessité  ni  la  même  fixité,  à  ce  point  que  le  maintien 
de  Tune  d'elles,  l'arrondissement,  est  depuis  quelques 
années,  le  sujet  de  vives  controverses. 

C'est  dans  le  décret  du  9  avril  1811  que  le  dépar- 
tement a  puisé  les  premiers  éléments  d'une  person- 
nalité longtemps    discutée ,   aujourd'hui  définitive- 
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ment  assise.  Après,  ce  décret  qui  consacraU  son  droit 
de  propriété  sur  des  immeubles  dont  il  a?ait  jus- 
qu'alors supporté  l'eûlretien^  la  question  eotra  dans 
le  domaine  de  la  controverse  sérieuse  ;  et  la  loi  du 
10  mai  1838  la  trancha  dans  le  sens  de  la  perso  Dua- 
lité du  département,  eo  réglementant  radministraiion 
de  ses  biens,  et  en  introduisant  un  système  régulier 
de  représentation  en  justice. 

Quant  à  la  commune,  dernière  subdivision  admi- 
oislrativei  elle  apparaît  comme  le  produit  d'une  idée 
si  naturelle,  et  Texpression  d'un  besoin  si  universel^ 
lement  senti»  que  des  auteurs  ont  pensé  qu'elle* était 
plus  ancienne  que  TEtat,  et  que  son  existence  n'avait 
absolument  rîen  d'artificiel. 

Si,  portant  maintenant  nos  regards  vers  les  per- 
sonnes civiles  privées,  nous  envisageons  les  sociétés 
de  commerce  sous  quelque  forme  quelles  se  présen- 
tetit»  nous  constaterons  que,  si  elles  n'existent  fpas 
do  toute  nécessité  comme  les  personnes  civiles  pu- 
bliques, elles  acquièrent  du  moins,  par  le  fait  seul 
de  leur  constitution  et  delà  publicité  qui  les  entoure, 
la  personnalité  juridique*  Il  suffit,  pour  se  rendre 
Compte  do  cet  important  principe  de  jeter  les  yeux 
sur  l'article  529  du  code  civil  et  sur  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

Entre  ces  deux  situations  extrêmes,  faciles  à  saisir, 
se  placent  les  personnes  d'utilité  publique,  sur  les- 
quelles portera  spécialement  cette  étude.  Citons,  à  ti- 
tre d'exemples,  comme  appartenante  cette  classe  : 
les  établissements  centrauxi  départementaux  et  corn- 
muaaux  pour  le  soulagement  des  indigents  et  des 
inflrmefi,  les  établissements  d'instruction  publique, 
écoles  normales  ou  universités,  les  bureaux  de  bien- 
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faisance,  les  caisses  d'épargoe,  les  monts  de  piété, 
les  fabriques  des  paroisses,  les  évêchéB,  les  menses 
curiales  et  épiscopales,  les  chapitres,  les  coogréga- 
tions  religieuses,  et  les  nombreuses  associations  qui 
de  nos  jours  se  multiplient  à  riûfîni  ;  sociétés  de  se* 
cours  mutuels,  sociétés  littéraires  ou  scientifiques, 
associations  amicales,  sociétés  d'horticulture  et  d'ar* 
chéologie,  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  syndi- 
cats agricoles,  etc. 

Or,  parcourez  les  lois*  les  ordonnances,  les  décrets 
relatifs  à  ces  diverses  institutions,  et  partout,  au  mi- 
lieu de  considérations  variées  et  de  règles  diverses, 
se  détachera  un  principe  que  tous  les  législateurs  ont 
affirmé  avec  une  constance  qui  nes'estjamaisdémen- 
tie,  à  savoir,  que  ta  personnalité  civile  de  ces  inslitu-M 
tions  d'utilité  publique  ne  peut  être  consacrée  que 
par  une  intervention  expresse  d'une  autorité  supé- 
rieure, et,  pour  parler  d'une  façon  générale,  qu'avec 
une  autorisation  de  TEtat,  ]l 

Tant  il  est  vrai  que  c'est  autour  de  l'Etat  que  con- 
vergent toutes  les  personnes  civiles  touchant,  de  près 
ou  de  loin,  à  un  intérêt  d'un  ordre  supérieur. 

C'est  d'ailleurs  dans  cet  espril  que  sont  conçues  les 
rares  lois  romaines  parvenues  jusqu'à  nous  sur  ce  su- 
jet. Redoutant  la  concentration  excessive  des  biens 
entre  les  mêmes  mains,  et  la  création  de  petits  Etats 
dans  l'Etat,  le  législateur  romain  établit  un  système 
d'autorisation  préalable,  qui  fut  du  reste  peu  prodi- 
gué, s'il  faut  s'en  rapporfer  au  témoignage  de  Gains  : 
te  Paucis  admodum  in  causis  concessasunt  hujusmodi 
corpora  >  (L,  1 ,  pr. ,  Dig,  III ,  4) .  m 

L'ancien  droit  français  a  maintenu  ce  principe  de 
rautorisation  de  l'Etat,  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
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de  parcourir  lea  divers  i^dît»  de  Tépoque  moTïarchi- 
^pue  :  il  y  est  surtout  parité  des  établiss  m^nts  ecclè- 
^BiastiqueSi  les  seules  personnes  civiles  qui  altirasseat 
Hltorâraitention. 

L'édit  de  1666,  rédigé  par  le  chaneelier  Ségiiier, 
porte  :  •  A  Taveuir,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  éta- 
9  blissement  de  collège,  de  monastère,  de  cominu- 

•  nauté  relîgieuso  ou  séculiôre,  même  sous  prétexte 
»  d'hospice»  sans  permission  expresse  do  nous»  par 
»  letïnis  patentes  bien  et  dûment  enregistrées  en  nos 

^p  cours  de  parlemoîîts;  »  et  ailleurs  :   t  Les  rois  nos 

^p  prédécesseurs  ont   jugé  eoaibien  il  était  important 

»  à  l'Etat  et  au  bien  de  leur  service  qu'il  ne  se  fit 

»  dans  leur  royaume  aucun  êîablisspment  de  ujaisons 

3  régulières  ou  communautés  sans  leur  autorisation. 

•  Il  y  eut  de  temps  on  temps  des  ordonnances  pour 
»  mainteûîr  un  règlement  si  juste,  si  nécessaire,  si 
»  utile*, ,> 

Et  en  efTet,  Téditde  1629,  pour  ne  citer  que  celui- 

i,  avait  déjà  posé  le  principe  :  mais  il  ne  paraît  pas 

{ue  ces  ordonnances  aient  reçu   une  en  liera  ob«^is- 

•;  et  Louis  XV,  par  Tédit  du  mois  d'aoïit  1749, 

Fixinfirma  en  y  ajoutant  des  mesures  propre*!  à  leur 
BX^cuîion  :  «  Renouvelant,  en  tant  que  besoin,  des 

>  dèfenstîs  portées  par  los  ordonnances  des  rois  nos 
»  prédt!cesseurs,  voulons  qu*il  ne  puisse  être  fait  au- 
ïi  cun  nouvel  établissement  de  chapiires,  collèges»  se- 

>  mraatrL's ,   maisons   ou    communautés  religieuses, 

•  même  sous  prétexte  d'hospices,  congrégations,  con* 
»  fréries,  hôpitaux  ou  autres  corps  de  communautés, 

soil  ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières,  soit 
laîqties,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  ni  pkv 
reillemeut  aucune  nouvelle  érection  de  chapelles 
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»  OU  autres  titres  de  bénéflces,  dans  toute  retendus" 
»  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 

*  sanco,  si  ce  o'est  ea  vertu  de  notre  permission  ex- 
>  presse  portée  par  dos  lettres  patentes,  enregistrées 
»  en  nos  parlements  ou  conseils  supérieurs,  chacun 

*  dans  son  ressort,  en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-?^ 
t  après»  *  W 

De  la  période  intermédiaire,  je  ne  citerai  qae  Tar- 
licle  4,  du  décret  du  3  messidor  an  XII,  ainsi  conçu: 
<t  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir,  sous  prétexte 
de  reUgion,  à  moins  qu^elle  n'ait  été  formellement 
autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des  sta-^ 
tuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de 
, vivre  dans  cette  agrégation  ou  association,  p 

Les  lois  do  2  janvier  1817  et  du  24  mai  1825, 
Tordonnance  du  14  janvier  1834,  le  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  la  loi  du  26  juillet  1875,  maintiennent  le 
même  principe,  et  consacrent  la  nécessité  d'une  au- 
torisation supérieure  pour  donner  la  vie  juridique 
aux  êtres  Qctifs.  ^Ê 

Ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  une  loi  qui  interviendra  né- 
cessairemeot  :  le  législateur  délègue  en  mainte  occa- 
sion ses  pouvoirs,  oa  s'éclaire  des  avis  d'une  auto- 
rité inférieure,  en  rapport  plus  direct  et  en  contact 
plus  fréquent  avec  les  postulants  qui  sollicitent  la 
concession  de  la  personnalité  civile. 

On  trouve  déjà  dans  l'édit  de  1666  rindication  de 
cet  état  de  choses,  en  ce  qui  touche  les  corporations 
religieuses  ;  «  Afin  que  nos  lettres  patentes  soient 
accordées  avec  connaissance  de  cause,  nous  voulons 
que  r approbation  de  rarchevéque  ou  évéque  diocé- 
sain ensemble  le  procés-verbal  du  juge  du  Heu,  con- 
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?nant  les  avis  des  maires,  échevins^  consuls,  jurais, 

yimi  attachés  soiis  le  conlre-scol  rie  nos  le  Lires  pa* 
téûtes.  > 

Sous  le  régime  du  dècrâl  de  mossidûr  au  Xli^  le 
pouvoir  executif  ayant  à  peu  (♦rès  absorbé  le  pouvoir 
li^gislatif,  un  tlécrel  suffisait  pour  autoriser  l*^s  congrâ- 
jatioDS  roligieuses.  La  loi  de  1817,  rcnilit  Ip  pouvoir 

Tau  for  i  té  législative  ;  et  la  loi  de  i825  et  le  décret 
du  31  janvier  1852^  lout  en  înaiiitcnant  ce  principei 
y  apporlèrtîot  dns  exceptions  rtans  quelques  cas  ofi  un 

iitîiple  décrtît  en  conseil  d'Eîat  suffit  :  parfois  une 
ttesfation  de  l'évéque  diocésain  sera  nécessaire* 
La  formation  d'une  nouvaile  commune  peut  être 
éalisco  ou  |tar  une  loi,  ou  par  un  décret,  ou  par  un 
rrété  préfectoral,  suivant  certains  cas  prévus  dans  les 
I     loi.^  administratives, 

H   L'arlicle  11  de  la  loi  du  37  juillet  1875  décide  que 
^€  les  établissements  d'enseignement  supérieur  fondés, 
ou  les  associations  formées  en  vertu  do  la  présente 
loi  pourront,  sur  leur  demande,  être  déclarés  établis- 
sements d^utilité  publique  ,  dans  les  formes  voulues 
[^ar  la  loi ,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
ruclioo  publique,  > 
Enfin  ,   signalons  encore  les  bureaux  de  btenfai- 
ince,  que  les  édita  de  1669  et  de  1749  appelaient 
»s    auxiliaires    les    plus   [lopulaires    de  la   charité- 
ïomme  il  est  de  rintéret  des  pauvres  d*en  multi- 
llier  le  nombre  et  d'en  favoriser  la  fondation  ,  la  loi 
lu  24  juillet  1867  a  décidé  que  la  création  des  bureaux 
le  bienfaisance  serait  autorisée  par  les  préfets,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux.  M*  Boujeau,  rappelant, 
dans  son  rapport  présenté  au  sénat ,  qu*i*n  principe 
ta  personne  ne  peut  exister  qu*en  vertu  d'une  loi  ou 
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d'un  décret,  ajouta  ;  «  C'est  la  pretnière  fois  assuré- 
meDt  qu'une  attribution  si  haute  est  dévolue  à  un 
simple  magistrat  locaL  » 

En  somme  donc  ,  notre  législation  fait  de  la  volonté 
de  TElat,  directe  ou  indirecte,  immédiate  ou  délé- 
guée, la  base  de  la  création  des  personnes  civiles.  Cette 
théorie  p  quoique 'consacrée  par  une  tradition  de  plu- 
sieurs siècles,  n'a  pas  obtenu  l'adhésion  de  tous  les 
jurisconsultes;  et  le  pouvoir  de  l'Etat  est  aujourd'hui 
encore  sérieusement  attaqué.  Sous  prétexte  que  les  as- 
sociations ont  un  droit  acquis  à  la  personnalité  civile», 
et  que  TEtat  commet  une  usurpation  en  imposant  soi 
contrôle  à  rétablissement  des  êtres  juridiques,  on  a 
réclamé,  pour  certaines  associations,  le  droit  de  consti- 
tuer des  entités  morales  sans  autorisation  préalable, 
«  Les  droits  d'acquérir  et  de  posséder  sont  des  droits 
naturels,  »  a  dit  M.  de  Belcastel  à  la  tribune;  et,  par- 
tant de  ce  point  de  vue,  il  donne  à  toute  association 
la  personnalité  civiie.  Dans  le  même  sens ,  M,  Ber- 
thaud,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  sur  la  liberté  des 
associations,  revendique  pour  elles,  en  ces  termes,  la 
capacité  juridique  :  «  Le  droit  de  s'associer,  dont  no- 
tre loi  proclame  rcxislcnce,  serait  un  droit  vain,  pres- 
que dérisoire^  s'il  n'entraînait  pas^  pour  les  associa- 
tions, le  droit  de  faire  certains  contrats  sans  lesquels 
elles  ne  pourraient  se  maintenir  ni  se  développer.  A 
quoi  bon  le  droit  de  naître,  s'il  n'implique  pas  le  droit 
de  vivre  et.  de  prospérer?  i 

Et ,  pour  confirmer  son  opinion ,  M.  Berthaud 
ajoute  :  «  Les  congrégations  légale  tuent  établies  en 
France  forment,  dans  notre  législation  actuelle,  des 
éires  juridiques  distincts  de  la  personne  de  leurs  mem- 
bres  et  investis  d'une  capacité  propre  mais  limitée 
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lour  contracter.  Celte  condUîoa  serait  un  privilège  si 
elle  n'était  déclarée  commune  à  toutes  les  associa- 
tions licites.  « 

Il  y  a  là,  ce  me  semble,  une  regrettable  confusion 
m  un  point  capital  ;  si  les  congrégations  religieuses 
ODtj  en  tant  qu'êtres  moraux,  la  capacité  juridique,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  d'avoir  été  reconnues  par  Tau- 
torité  compétente  après  contrôle  de  leurs  statuts  :  la 
loi  de  1825  le  prouve  clairement* 

Je  n'ignore  pas  que  rassimilation  de  la  personna- 
lité civile  et  du  droit  d'association  trouve ,  dans  cer- 
tains textes  {!),  une  apparence  de  fondement. 

BieD  plus ,  on  a  réveillé  ,  pour  la  défense  de  cette 
théorie,  des  souvenirs  de  droit  romain,  et  soutenu 
qu*à  Rome  rassociation  constituait  de  droit  un  être 
nioral.  Il  serait  facile  d'établir,  textes  en  mains,  que 
œite  affirmation  n*a  rien  da  fondé  ;  qu'il  suffise  de 
signaler,  sans  entrer  dans  la  discussion,  que  ce  sys- 
tème, en  présence  des  textes  du  Digeste,  fait  dire  au 
lêgiÊlâteur  romain  ce  qui  suit  :  les  droits  attachés  à  la 
personnalité  civile  sont  peu  prodigués  ;  mais  ils  sont 
la  conséquence  nécessaire  du  droit  d'association  ,  le- 
pel  était  fort  large.  Ces  deux  propositions  sont  abso- 
lument contradictoires  :  si  les  sodalitates  innombra- 
bles de  l'ancienne  Rome  avaient  la  personnalité 
ïïiorale,  que  deviendrait  la  valeur  du  fragment  si  im- 
porlant  de  Gaïus  ;  <  Paucis  admodum  in  causis  coa- 
ssa sunt  hujus  modi  corpora?  i» 

Quelle  qu'ait  été  la  théorie  romaine  ,  ce  qu'il  im- 
PûPte  da  constater  et  de  combattre,  c'est  la  tendance 
*nifestée  par  certains  esprits  dans  le  sens  qu'on 


(l)  ÎHcrei  au  3  meatidor  au  XII. 
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vient  d*indiquer.  Si  le  législateur  de  la  Révolution 
s'élait  pénétré  des  principes  vrais,  il  aurait  vraisembla- 
blemeDl  reculé  devant  des  suppressions  malheureuses^ 
en  constatant  que  le  véritable  danger  réside  non 
pas  dans  le  fait  de  la  réunion  leinporairc  de  plusieurs 
individus,  mais  dans  ia  personnalité  de  Télre  moral 
vivant  sous  les  associations,  et  dont  la  nature  iaima'? 
tériclte  assure  la  quasi -éternité. 

Ecartons  donc  toute  confusion  entre  rassociatioo  et 
la  personne  civile.  Le  droit  pour  les  citoyens  de  sel 
réunir  à  des  époques  périodiques  ou  indéterminées  J 
pour  discuter  des  problèmes  politiques^  scientifiques, 
religieux,  pour  associer  leurs  forces,  leurs  capitaux» 
leurs  intelligences ,  en  vue  d'un  but  moral ,  pécu- 
niaire, philanthropique,  c'est  une  des  formes  les  pi  ai 
légitimes  do  la  liberté  :  partout  où  l'esprit  et  Tacti vil 
de  rhomme  veulent  s'étendre,  il  est  bon  de  favorisof 
leur  expansion  ;  les  idées  de  tous  s'élargissent  boaii-^ 
coup  à  cet  égard,  et  la  liberté  d'association,  sous  tou- 
tes ses  formes,  est  une  question  à  l'ordre  du  jour,  Maid 
qu'il  s'agisse  de  doter  une  collection  d'individus  de  lai 
personnalité  civile,  c'est-à-dire    d'une  individualitôJ 
propre,  capable  en  droit  de  posséder  un  patrimoine 
spécial,  tuani,  par  son  intransmissibilité,  tous  les  droit 
de  mutation,  s'agrandissant  sans  cesse,  sans  jamais" 
se  démembrer,   voilà  une  situation   exorbitante   ilu 
droit  commun,  et  que  nul  ne  doit  pouvoir  s'attribuer 
de  son  plein  gré. 

Le  caractère  exceptionnel  de  la  concession  de  li 
personnalité  a  été  mis  en  lumière  d*une  façon  très-'' 
nette  dans   le   remarquable  discours   prononcé   par 
M*  Jozoo  ,  à  r  Assemblée  nationale,  le  10  juin  1875.1 
€  La  personnalité  civile,  i  a*t-it  dit,  <  n'est  pas  de  droit 
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BÏitijrel  pour  1ns  associa  lions.  La  personnalité  civile 
i3*appartL6Dt  qu'aux  êtres  hiimains,  aux  individus  vi- 
iraot  d'une  vie  réelle,  parce  que  cette  personnalilé  est 
aUachée  à  leur  qualité  d'hommes.  Au  contraire,  les 
associations  ne  peuvent  avoir  la  personnalité  dvile 
qu*en  vertu  d*une  flction  de  la  loi,..  Pour  ces  êtres 
de  raisan,  la  ijorsonnalitè  civile  est  de  droit  artificiGl  : 
c'esl  une  création  arbitraire  de  la  loij  c'est  rinlérêt 
géoéral  seul  qui  peut  justifier  cette  dérogation  au 
droit  commua.  Et  Tiûtérét  généra],  qui  est  la  raison 
de  celle  dérogation ',  en  est  en  même  temps  la  me- 
surep  an  ce  sons  qu'on  ne  peut  l'accorder  que  daos 
les  limites  que  commande  rintérét  général,  > 

On  ne  saurait  mieuîc  penser  ni  mieux  dire.  La  li- 
berté de  la  création  des  personnes  civiles  serait  un 
écueil  incessant  pour  la  sûreté  de  tous. 

On'on  personnifie  une  idée  grande  ou  utile»  de  ma- 
nière à  en  assurer  la  propagande  et  rextenaion,  rien 
de  mieux;  mais  que  le  premier  venu  puisse,  à  sa 
guise,  donner  à  ses  erreurs  et  aux  rêves  de  son  imagi^ 
nation  réterni  lé,  c'est  inadmissible.  Les  fantaisies  de 
rhorame,  mgri  somnia,  doivent  mourir  et  s'éteindre 
avec  lui;  seules,  ses  grandes  pensées  se  perpétuent 
en  passant  dans  le  domaine  commun,  et  méritent  de 
vivre  d'une  vie  propre.  Qui  donc  sera  juge  en  la  qucs- 
tion  ,  sinon  TEtal  ,  souverain  appréciateur  de  ce  qui 
intéresse  la  masse  des  citoyens  ?  Non ,  l'érection  d'une 
institution  au  rang  des  personnes  civiles  ne  peut  pas 
être  abandonnée  au  bon  plaisir  des  individus;  sans 
cala,  le  simple  ciloyen  deviendrait  législateur,  et  son 
omnipotence  n'aurait  d'autres  mesures  que  îa  limite 
de  sa  fortune  ou  le  gré  de  ses  caprices. 

De  plus,  comment  ces  personnes  seraient-elles  con- 
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nues,  si  elles  pouvaient  résulter  de  la  seule  Yolonté 
des  fonxtaieurs?  Nul  ne  soupçoDocrait  ces  individuali- 
tés particulières  :  de  là,  des  méprises  et  des  fraudes. 
Saoa  doufe,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  les  membres 
d'une  société  de  commerce  peuvent  créer  la  personne 
civile  sans  le  concours  de  TËtat  ;  mais  c'est  que  les 
fraudes  soat  prévenues  au  moyen  d'un  système  eom- 
plet  dfî  publicité,  et  que,  d'ailleurs,  TElat  n'a  pas  à 
se  préoccuper  outre  mesure  de  ces  êtres  fictifs  dont 
là  personnalité  ne  se  dégage  jamais  complètement  de 
celle  des  associés.  Tôt  ou  tard,  la  société  de  commerce 
disparaîtra  :  la  destinée  naturelle  de  la  véritable  per- 
sonne morale  est,  au  contraire,  la  perpétuité  que  son 
indépendance  lui  assure  ;  cette  perpétuité  est  un  dan- 
ger dont  l'interventiou  de  l'Etat  atténuera  les  consé- 
quences. 

Enfin,  la  concentration,  aux  mains  des  personnel 
civiles  ^  de  propriétés  qui  sortiraient  immédiatement 
du  commerce ,  oflre  des  inconvénients  trop  évidents 
pour  qu'un  individu  quelconque  les  puisse  susciter 
à  son  gré. 

Aussi  bien,  indépendamment  de  toute  considération 
d'utilité  publique  et  de  sécurité  générale ,  on  arrive , 
par  la  nature  même  des  choses,  à  constater  l'impossi- 
bilité,  pour  les  simples  particuliers,  de  conférer  l'exis- 
tence juridique  à  des  êtres  de  pure  abstraction.  Il  est 
interdit  à  Thomme  défaire  de  rien  quelque  chose;  et 
cette  éternelle  vérité  reçoit  ici  son  application  aussi 
bien  que  dans  le  monde  physique.  Gomment  la  vo- 
lonté privée,  qui  ne  peut  pas  augmenter  la  capacité 
de  droit  d'un  être  déjà  existant ,  pourrait -elle  créer 
d'ensemble  une  personne  avec  l'aptitude  aux  droits  ? 
Source  du  droit  positif,  l'Etat  seul  dispensera  la  capa- 
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[cilù  juridique  avec  la  loute  puissance  qui  appartient 
rau  î?nuverairu  f*l  avec  les  précatiîions  que  Tordre  pu- 
blic lui  impose  :  lui  seul  peut  faire  de  Heu  une  per* 
sonne,  créer  un  èina  juridique. 

Le  ferme  cn'er  paraît  plus  juRtc  que  le  mot  nutnrv^ 
ser  ;  c'est  ce  dirruter  qu'emploient  cependant  les  lextes 
Uégislalifs^  dont  la  lerminologie  est,  eu  cette  maliére, 
iocomplète  et  inexacte* 

Dans  le  cas  où  un  groupe  de  particuliers  setimet,  par 
[exemple,  au  couinMe  de  l'Etat  les  staluts  d'une  con- 
tgrégation  roligieuse,  on  coin  prend  qu'il  y  ait  un  sem- 
blant de  vérité  â  dire  que  Fintervenfion  favorable  de 
TEtat  eonsisto  dans  une  autorisation*  Ce  poin!  de  vue 
ne  serait  cependant  pas  exact.  On  ne  doit  pas  dire  que 
TEtat  permet  à  des  particuliers  d'investir  de  la  capa- 
&îté juridique  un  être  idéal  de  leur  choix;  mais  e'est 
'  lui  qui»  par  sa  toute  puissance,  revêt  de  l'aptitude  aux 
^droits  une  personne  qui,   avant  celte  concession, 
(n'était  rien,  et  qui  ne  pouvait  rien  être  &aus  elle* 

Al  est  une  autre  sérit^  de  cas,  dans  lesquels  aucune 

|inè[»nse  ne  saurait  avoir  lieu,  oïi  Tidée  d'une  autori- 

jfiation  ne  trouve  pas  place,  où  Ton  constate,  en  un 

[mot,  un  pouvoir  véritablement  et  spontanément  créa- 

[ieur.  Oo  conçoit,  en  effet,  que  TEtat  n*a  pas  besoin 

î'ôtre  sollicité  par  des  particuliers  pour  créer  une 

[personne  civile;  son  initiative  personnelle  lui  suffit 

ïur  fonder  lui*inéme  un  hospice ,  par  exemple ,  et 

lui  donner  la  capacité  civile.  Qu'autorise^t-il  dans  oe 

cas?  Rien  :  il  crée. 

Les  vues  exprimées  dans  l'acte  d*as3ocialioo  ou  dans 
le  litre  do  fondation  présenté  par  des  particuliers  ue 
dool  pour  TEtat  qu'un  exposé  de  motifs  :  il  siuspi-» 
rera,  s'il  le  juge  cooveuable,  des  idées  el  du  but  qui 
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lui  sont  soumis;  et,  quoi  qu'il  décide,  il  fait  ac^ 
d'autorité  souveraine.  S'il  refuse  la  capacité  juridîqi^^ 
à  une  université,  à  une  congrégation,  il  ne  lèse  I 
droit  de  p(3rsonne;  s'il  T accorde ,  il  fait,  par  sa  pro^^ 
pre  et  unique  volonté  ,  sortir  du  néant  un  être  nou-^ 
veau. 

Des  deux  idées  qui  servent  ici  de  fondement  au 
pouvoir  de  l'Etat ,  c*est-à-dire  sa  toute-puissance 
créatrice  et  l'utilité  générale,  la  seconde  limite  la  pre- 
mière :  le  bien  public  apporte  en  pratique  un  correc- 
tif à  une  souveraineté  que  rien  ne  restreint  en  théorie. 
L'utilité  générale  est  une  pierre  de  touche  à  laquelle 
l'Etat  soumettra  les  projets  des  simples  particuliers  et 
les  siens  :  contrôleur  des  vues  privées ,  il  se  limitera 
lui-même  dans  les  bornes  qu'il  impose  aux  tiers.  Il 
devra  refuser  le  titre  et  les  droits  de  personne  civile 
à  qui  ne  lui  offrira  pas  les  garanties  de  moralité  ou 
d'utilité  suffisantes  :  il  sera  juge  absolu  en  la  cause, 
sans  que  personne  puisse  faire  prévaloir  une  opinion 
contraire,  ou  invoquer,  contre  sa  décision,  un  droit 
acquis. 

Si  un  droit  acquis  était  utilement  revendiqué  en 
cette  matière ,  l'intervention  de  l'Etat  se  réduirait  à 
une  simple  reconnaissance,  moins  encore  qu'une  au- 
torisation ;  or,  nous  nous  sommes  appliqués  à  écarter 
l'idée  d'une  autorisation  véritable. 

Vainement,  par  exemple,  le  fondateur  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance  prétendrait-il  que  ses  projets 
sont  tout  désintéressés  et  dirigés  vers  un .  but  essen- 
tiellement moral  et  charitable  :  vainement  allégue- 
rait-il que  des  institutions  semblables  existent  à 
l'étranger  ou  dans  le  pays  même  où  il  veut  en  établir 
une;  si  l'Etat  pense  que,  pour  ne  pas  entraver  la  dis- 
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tritotîon  do  la  charité,  il  importe  de  ii'eû  pas  com* 

Eliquer  les  rouages  par  la  création  de  nouveaux  éta- 
Hssements,  le  fondateur  devra  s'incliner  devant  la 
Dnimune  utilité. 
De  ce  priucipe  découle  fatalement  k  conséquence 
suivante  :  quand  l*étre  juridique  légalement  repré- 
senté juge  à  propos,  au  cours  dt?  son  fonclionDeooent 
normali  de  modifier  les  conditions  de  son  existence  > 
il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  réclamer  à  nouveau 
Fapprobation  de  l'autorité  compétente.  L'addition  ou 
la  suppression  de  telle  ou  telle  clause  pourrait,  en 
effet,  modifier  sensiblement  la  physionomie  de  Tétre 
moral,  que  TEtat  n'avait  entendu  introduire  dans  e 
monde  juridique  que  sous  la  sauvegarde  de  tels  sta* 
tuts  déterminés,  amendés,  imposés  peut-être  par  lui* 

tNous  signalerons  >  comme  appliealion  de  ce  prin- 
cipe rationnel,  T article  10  de  la  loi  de  1850,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  reconnues  d'utilité  pu- 
bliquei  t  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications 
apportées  à  ses  statuts  par  une  sociélé  de  secours  mu- 
tuels autorisée,  si  elles  n*ont  pas  été  préalablement 
approuvées  par  la  gouvernement  •  (V,  aussi  l'art.  15 
du  dôc.  de  1852  ,  et  l'art,  2  du  déc.  du  31  janvier 
^  1852). 

B  Quant  aux  personnes  civiles  privées,  constituées 
dans  la  forme  des  sociétés  de  commerce ,  elles  peu- 
vent modifier  leurs  statuts  en  se  conformant  simple- 
^  ment  aux  lois  générales,  comme  la  loi  du  24  juillet 
B  1867,  de  même  qu'elles  peuvent  se  constituer  sans  au* 
iorisatiOD  spéciale  de  l'Etat  :  ces  deux  idées  sa  tien- 
nent. 

Au  reste,  si  la  volonté  de  TElat  est  un  élément  es- 
sentiel à  la  naissance  des  personnes  civiles,  il  faut  re- 
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marquer  qu'elle  se  manifestera  parfois  antérieurement 
aux  faits  qui  motivent,  ou  aux  circonstances  qui  ac- 
compagnent la  formation  du  nouvel  être  juridique; 
en  un  mot,  l'autorisation,  le  plus  souvent  spéciale  et 
concomitante  à  la  naissance  de  l'être  moral ,  peut 
être  également  préexistante  et  sous-entendue.  Il  est 
permis  d'expliquer  ainsi  la  latitude  laissée  aux  per- 
sonnes civiles  privées,  et  de  voir,  dans  la  liberté  dont 
elles  jouissent,  une  autorisation  générale  et  tacite. 

En  ce  qui  touche  les  personnes  d'utilité  publique,  la 
question  est  plus  délicate  :  elles  répondent  à  des  in- 
térêts si  divers,  confinant  presque  toutes  à  des  idées 
politiques,  économiques,  religieuses  ou  sociales,  que 
leur  accorder  un  blanc-seing,  et  leur  offrir  en  masse  les 
droits  de  la  personne  civile  serait  ouvrir  la  porte  aux 
abus  résultant  forcément  d'une  liberté  trop  largement 
concédée.  —  Cependant,  des  théoriciens  invoquent, 
sous  le  nom  de  liberté  de  la  charité,  le  droit  de  créer 
à  leur  gré  des  établissements  de  bienfaisance  revêtus 
de  la  capacité  juridique  ;  et,  tout  récemment,  on  a 
entendu,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  M.  de 
Belcastel  demander  que  le  titre  d* établissements  pu^ 
blics  soit  accordé  de  plein  droit  aux  universités  libres, 
composées  de  trois  facultés  et  ayant  cinq  années 
d'existence. 

Cette  proposition ,  appuyées  sur  des  considérations 
plutôt  historiques  et  philosophiques  que  juridiques, 
devait  provoquer  des  récriminations,  par  le  caractère 
d'exagération  dont  elle  était  empreinte.  L'amende- 
ment de  M.  de. Belcastel  fut  repoussé. 

Les  opinions  excessives  de  quelques  représentants 
eurent  le  fâcheux  résultat  de  faire  partager  leur  in- 
succès à  d'autres  théories  fort  sages,  en  conformité 
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la  raiâOD  et  la  loi,  maïs  que  les  opînioDs  bien 
mes  de  leurs  auteurs  eDlonrérent  d^uoe  regretta- 
ble dêflâDce.  Ainsi  fat  écartée  ou  du  moins  réservée 
m  troisi(*me  lecture,  comme  étrangère  au  débat,  la 
:>er9onDalité  civile  des  diocèses,  que  M.  Chesnelong 
ivaît  réussi  â  faire  consacrer  lors  de  la  deuxième  dé- 
libération* Le  diocèse  est-il  une  simple  division  ad- 
miotslrative,  ou  constîtue-t-il  une  véritable  personne 
civile?  Ce  prohièmo  à  Tordre  du  jour  présente  trop 
ractualitê  pour  qu'on  ne  s'y  arrèfe  pas  un  instant. 

Si  rindividualllé  juridique  appartient  au  diocèse, 
c'est  lui  qui  rocueîliera,  [jar  rintermédiaîre  de  Tévê- 

"que  son  iTpr^*senlant ,  les  dons  et  legs  faits  en  vue 
d'une  instîtulion  religieuse  non  incarnée  dans  un  éta- 
blissement spécial  et  définL    Sans  doute,  les   legs 

iftdresBés  aux  séminaires,  aux  chapitres  cathèdraux, 

lieront  recueillis  directement  par  ces  personnes  civi- 
les» de  même  que  les  asiles  d*alténés  ou  les  écoles 
lormales  de  déparlement  se  sufBfont  à  eux-mêmes 

Lilans  rexercice  des  droits  qui  leur  compétent  en  tant 
[Urètres  moraux.  Mais  que  deviendront  les  libéralités 
pisaiît  une  institution  nouvelle  h  créer  au  sein  d*un 
Jéparlement  on  d*un  diocèse?  Devront-elles  tomber 
et  demeurer  vaines?  Nullement, 

Le  département^  à  coup  sûr,  recueillerait  valable- 
lent,  parexemplo,  un  legs  fait  dans  ie  but  d'organi- 

fser  des  expositions  périodiqu*!S  ou  des  concours  dé- 
partementaux,  et  l'on  sail  qu'il  se  reconnaît  le  droit 
l'acaipler  l*/s  dons  adressés  à  ses  arrondissements, 
a  le  u  r  e  n  i  és^c  r  ver  Ten  ï  i è re  j  o  u  i  ssa n  ce ,  Po  u  rq  uoi 
ic,  par  analogie,  le  diocèse  n'aurait-il  pas  la  capacité 
lècessaire  pour  recevoir  des  fonds  destinés  à  Tentre- 
Iwn  des  prêtres  infirmes  ,  ou  à  Teducation  chrétienne 
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de  la  jeunesse?  Commeotl  voilà  de  généreuses  dona- 
tions offertes  pour  fonder  de  nouveaux  établissements 
au  sein  d'une  circooscription  administrative  ou  reli* 
gieuse,  et  l'on  ne  ferait  rien  pour  satisfaire  le  vœu 
du  donateur,  sous  prétexte  que  la  nouvelle  institution 
ne  rentre  dans  la  mission  d'aucun  établissement  dé- 
terminé! Mais  alors  que  serait  donc  la  personnalité  du 
département,  si  les  personnes  morales  vivant  dans 
son  sein  pouvaient  seules  exercer  des  droits  civils? 

Ce  serait  le  néant.  Or  nul  n'oserait  soutenir  cette 
thèse;  et  dès  lors  pourquoi  la  défendre  quand  le  dio- 
cèse est  en  cause  î  La  situation  est  identique  (1).  La 
création  d*établissements  diocésains  particuliers  n'ex- 
clut pas  plus  la  personnalité  du  diocèse  que  Texisleûce 
des  établissements  départementaux  n'enlève  au  dé- 
partement son  individualité  juridique.  Le  diocèse^ 
comme  le  département,  représente  l'ensemble  des  in- 
térêts existant  ou  pouvant  exister  dans  son  sein  : 
la  personnanté  d'institutions  particulières  dans  leur 
circonscription  ,  loin  de  nier  la  leur,  la  confirme  au 
contraire;  car  elles  ne  sont  que  des  sortes  d'émana- 
tions et  de  délégations  restreintes  de  la  personnalité 
mère,  et  de  Têtre  central  qui  les  contient  toutes  en 

On  sent,  en  efifet,  ce  qu'aurait  de  défectueux  le  sys- 


(1)  Oit  a  quelquefois  voulu  substituer  h  cette  assimilation  Tanalogie 
entre  le  diocèse  et  rarroudîHsement,  aûn  de  conclure  de  la  non-per- 
isûnualité  de  celui-ci  à  la  nou- personnalité  de  celui-là.  Cette  théorie 
doit  être  repoussée.  L'arroudiasemeot  trouve  dana  ia  spbèro  religieuse 
son  analogue  dans  l'archidiacoQc i  et  ni  Tun  ni  lautrc  ue  constituent 
des  entités  juriflit|ues ,  de  môme  qu'à  Tin  verse  la  commune  et  le  dé- 
partement d'mie  part ,  la  paroisse  et  le  diocèse  d'a^^tre  part  ont  ia 
persûnualité  civUe, 


SUB   LES  PERSONNES   CIVILES.  103 

tème  contraire,  en  présence  de  l'organisation  actuelle, 
qui  ne  nous  offre  certes  pas  un  être  inoral  constitué 
pour  chaque  intérêt  collectif  digne  d'être  représenté. 
La  personnalité  générale  du  département  et  du  dio- 
cèse comble  cette  lacune  inévitable. 

L'individualité  juridique  du  diocèse ,  à  supposer 
qu'elle  ne  soit  pas  consacrée  par  les  lois  françaises,  ne 
présenterait  donc  rien  d'anormal.  Elle  trouve,  outre 
les  avantagés  pratiques  nombreux  et  évidents,  une 
analogie  frappante  dans  la  situation  du  département  : 
on  peut  donc  la  regarder  comme  utile. 

Bien  plus,  elle  découle  comme  conséquence  forcée 
des  principes  mêmes  que  cherchent  à  faire  prévaloir 
ceux  qui  s'y  montrent  le  plus  hostiles. 

L'un  des  buts  poursuivis  avec  le  plus  de  persévé- 
rance  par  le  parti  libéral  est  sans  contredit  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Or,  à  moins  d'entendre 
par  là  l'anéantissement  de  TEglise  et  l'omnipotence 
de  l'Etat,  tout  esprit  sincère  conviendra  que  du  jour 
où  l'Etat  retirera  toute  subvention  à  l'Eglise,  celle  ci 
sera  reconnue  nécessairement  comme  personne  civile: 
obligée  de  se  subvenir  à  elle-même,  et  de  vivre  de  ses 
propres  ressources,  elle  aura  forcément  le  droit  de 
recevoir  et  d'aliéner:  or,  qu'est-ce  que  la  personnalité 
civile,  sinon  l'aptitude  générale  aux  droits? 

Le  jour,  peu  éloigné  peut-être,  où  l'Etat  se  désin- 
téressera de  tout  ce  qui  touche  à  la  religion,  et  laissera 
l'Eglise  maîtresse  dans  sa  sphère,  mais  dans  sa  sphère 
seule,  ce  sera  alors  à  l'Eglise  de  subvenir  par  ses 
moyens  personnels  à  l'entretien  des  établissements 
relevant  d'elle  :  de  là  pour  elle  l'absolue  nécessité 
de  recevoir,  d'acheter,  de  plaider,  d'exercer  et  de  dé- 
fendre ses  droits,  de  vivre  enfin  de  la  vie  juridique. 
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Ce  jour-là,  la  personnalité  civile  du  diocèse  sera  bon 
gré  malgré  fondée  et  irréfutable. 

Comment  donc  les  mêmes  personnes  repoussent- 
elles  la  personnalité  du  diocèse,  et  appellent-elles  de 
leurs  vœux  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat?  Il  y 
a  contradiction  flagrante.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
vous  ne  cherchez  qu'à  ruiner  l'Eglise  et  non  pas  à 
l'isoler,  et  alors  nous  écartons  a  priori  comme  suspec- 
tes vos  théories  sur  la  personnalité  des  diocèses;  ou 
vous  réclamez  sincèrement  la  division  des  pouvoirs 
politiques  et  religieux,  et  votre  contradiction  évidente 
cessera  alors  forcément  le  jour  où  l'Eglise  et  l'Etat 
vivront  séparés. 

Mais  sans  attendre  la  séparation  de  l'Eglise  et  [de 
l'Etat,  on  se  convaincra  de  la  personnalité  juridique 
du  diocèse  par  l'examen  des  textes  de  la  législation 
française  actuelle. 

L'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  le 
décret  du  10  thermidor  an  XIII,  donnent  à  l'évêque 
le  droit  d'accepter  des  fondations  pour  l'entretien  des 
ministres  du  culte,  et  de  former  un  fonds  de  secours 
à  répartir  entre  les  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes. — 
En  agissant  ainsi,  l'évêque  ne  représente  ni  le  sémi- 
naire, ni  la  mense  épiscopale...  au  nom  de  qui  donc 
parle-t-il  sinon  du  diocèse? 

L'article  3,  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  dési- 
gnant l'évêque  diocésain  pour  accepter  les  legs  faits 
à  l'évêché  comprend,  sous  la  dénomination  d'évêché 
Vensemble  des  intérêts  exprimés  soit  dans  ladite  or- 
donnance, soit  dans  les  lois  antérieures  sous  les  noms 
d'églises,  diocèse,  mense  et  autres  établissements  dio- 
césains. 

La  loi  du  24  mai  1825  a  donc  trouvé  les  diocèses 
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existant  en  tant  que  personnes  civiles,  quand  elle  est 
venue  poser  le  principe  général,  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  seraient  aptes  à  acquérir  à  titre 
onéreux  et  à  titre  gratuit. 

Des  ordonnances  et  des  décrets  en  très-grand  nom- 
bre et  qui  se  suivent  depuis  1806  jusqu'à  ces  derniè- 
res années,  ont  accordé  mainte  fois  aux  évêques  et 
aox  archevêques  le  droit  d'acquérir  et  de  recevoir,  au 
Dom  de  leur  diocèse,  des  libéralitf^s  faites  en  faveur 
d'intérêts  diocésains  non  représentés  par  un  établis- 
sement reconnu,  tels  que  l'entretien  des  prêtres  auxi- 
liaires, les  secours  aux  prêtres  âgés  et  infirmes,  l'en- 
seignement religieux  de  la  jeunesse,  les  retraites 
paroissiales,  l'impression  de  livres  religieux. 

Enfin,  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  29  avril,  7  et 
13  mai  1874  a  reconnu  c  que  les  diocèses  étant  capa- 

>  blés  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir,  les  évê- 

>  ques  peuvent  être  autorisés  à  accepter  les  libérali- 

>  tés  faites  à  leur  diocèse.  > 

Malgré  ces  documents  considérables,  M.  Robert  de 
Massy  voulut  établir,  lors  de  la  discussion  soulevée  h 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Chesnelong,  que  le  dio- 
cèse prétendait  à  tort  à  la  personnalité  civile;  c'Les 

>  consistoires  israélites  ,  »  dit-il ,  «  et  les  consistoires 

>  protestants,  à  la  différence  dos  diocèses,  ont  incon- 

>  lestablement  la  personnalité  civile.  »  Il  eût  été  dé- 
sirable que  l'orateur  développât  sa  proposition  et  mît 
en  relief  les  textes  décisifs  contenant  cette  distinction 
si  incontestable;  nous  trouvons  partout,  au  contraire, 
l'assimilation  complète  entre  les  consistoires  et  les 
diocèses  ou  évêchés  :  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
capitale  en  cette  matière,  les  place  exactement  sur  le 
même  pied.  M.  de  Massy  ajoute  simplement  une  affir- 
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matioQ  à  la  sienne,  quand  il  cite  Topinion  de  M,  Dal- 
loz,  déclarant  que  les  diocèses  «  ne  fornaent  pas  par 
B  eux-méraes  des  établissements  publics  capables 
1  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  ;  car  aucune  dis- 
>  positioû  législative  ne  les  a  reconnus  comme  per- 
*  sonnes  civiles,  i 

Nous  ne  pouvons  pas  laisser  dire  qu'aucun  texte  de. 
loi  n*a  consacré  la  personnalité  civile  du  diocèse*  La 
loi  de  germinal  an  X,  parue  au  lendemain  du  concor- 
dat, ne  compte-t-elle  donc  pas  dans  noire  législation  ? 
et  le  décretde  Tan  XIII  n'a-t-ilpas  de  valeur?  Cette 
prétention  est  d'autant  plus  étrange  que  les  adversai- 
res de  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  opposent  à 
ces  textes  législatifs  un  simple  avis  du  comité  de 
législation  du  conseil  d'Etat  de  1840,  portant  que  les 
diocèses  ne  sont  que  des  circonscriptions  administra- 
tives, et  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles  ca- 
pables de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir. 

Or,  cet  avis  du  comité  de  legfslation,  il  faut  bien 
le  remarquer,  vient  seul  interrompre  cette  longue  série 
de  décrets  et  d'ordonnances  dont  on  a  parlé  plus  haut. 
La  doctrine  de  ces  décrets  et  ordonnances,  soutenue 
par  tons  les  ministres  des  cultes  qui  se  sont  suc- 
cédé (1),  trouve  encore  un  nouvel  appui  dans  Tavis 
précité  de  1874;  de  telle  sorte  que  le  conseil  d^Etat, 
qui  s'est  seul  montré  l'adversaire  passager  de  la  per- 


(l)  MM.  Vivien,  Martin  du  Nord,  Baroche,  J.  Simon  ,  de  Fourtou* 
Le  document  fondamêutal  ûblus  cette  qticstioa  est  La  lettre  adressée , 
le  29  novembre  1872,  h  M.  le  président  du  Conseil  d'Etat  par  M.  J, 
Simon  1  alors  ministre  des  cultes.  Ou  trouve  dans  la  brochure  de 
M.  de  Franquevilie  ,  De  iti  pÉrjsonnaiiiê  civile  du  diocèiet  celte  lettre 
substantielle,  après  les  d(Sveloppements  de  laquelle  on  a  pcioe  à  com^ 
prendre  que  la  personnalité  des  diocèses  ait  été  contestée. 
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sonnalité  civile  du  diocèse,  s'est  mis  d'accord  avec  le 
législateur  et  le  pouvoir  exécutif,  en  revenant  sur  sa 
jurisprudence  de  1840,  et  en  abandonnant  une  théo- 
rie inexacte  en  droit  et  si  fréquemment  démentie  par 
la  pratique. 

Edmond  Piébourg, 

Docteur  en  droit. 


{La  suite  prochainement). 
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RÉVISION    ET   CONSERVATION    DU   CADASTRE   DANS   SES    RAPPORTS  AVEC  LA 

PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE,  par  le  président  Bonjban.  2  vol.  in-8".  —  Paris, 
Pedone-Lauriel ,  1874. 

Notre  cadastre  a  donné  lieu  depuis  longtemps  à  de  vi- 
ves et  justes  critiques  qu'on  peut  ainsi  résumer  : 

1»  Il  ne  fournit  que  des  évaluations  très-inexactes  qui 
entraînent,  pour  les  contribuables,  une  disproportion  de 
charges  vraiment  étonnante.  Il  a  été  reconnu,  en  1850, 
que  rimpôt  foncier  variait,  suivant  les  départements,  de 
3,74  pour  cent  à  9,07.  Or,  s'il  est  un  principe  générale- 
ment accepté  en  matière  d'impôts  directs,  c'est  qu'ils  doi- 
vent se  répartir  proportionnellement  à  la  fortune  de 
chacun. 

2"*  Il  ne  présente  qu'une  utilité  restreinte.  En  effet, 
d'après,  les  lois  actuelles,  les  évaluations  cadastrales  ne 
sont  consultées  que  pour  distribuer,  entre  les  divers  con- 
tribuables de  chaque  commune,  la  part  d'impôt  foncier 
que  la  commune  doit  supporter  ;  les  trois  autres  degrés  de 
répartition  s'opèrent  en  vertu  d'évaluations  distinctes  de 
celles  du  cadastre. 

3°  Il  a  un  caractère  purement  fiscal,  et  n'offre  pas  la 
plus  légère  ressource  comme  preuve  de  la  propriété. 

Ces  défauts  sont  considérables  et  appellent  une  réforme. 
Onaditavec  raison  que  la  répartition  de  l'impôt  foncier  se- 
rait fatalement  défectueuse,  tant  que  les  distributions  de  la 
charge  totale  seraient  faites  aux  trois  premiers  degrés 
(départements,  arrondissements,  communes) ,  d'après  des 
évaluations  qui  manquent  toujours  de  précision  par  cela 
seul  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  un  ensemble  de  travaux 
offrant  de  vraies  garanties.  On  a  rappelé ,  dans  ce  sens , 
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que  TAssemblée  nationale  avait  dû  accepter  pour  base  un 
principe  des  plus  faux,  étant  donné  Tinégalité  des  impôts 
dans  notre  ancienne  France  :  savoir,  la  division  do  l'im- 
pôt entre  les  départements  et...  au  marc  la  livre  de  ce  que 
chaque  département  supportait  autrefois  dans  les  contri- 
butions publiques  affectant  le  sol  (Loi  du  10  avril  1791). 
Sans  doute,  l'injustice  de  cette  répartition  a  été  atté- 
nuée par  des  dégrèvements  successifs  et  par  les  travaux 
effectués  conformément  à  la  loi  de  1818  ;  travaux  qui  ont 
abouti  à  des  évaluations  un  peu  plus  exactes;  mais  le  mal 
reste  encore  si  grand,  que  les  départements  surimposés 
n'ont  cessé  de  réclamer,  et  que  la  loi  du  7  août  1850  a  pres- 
crit des  mesures  nécessaires  pour  que  l'on  procédât,  dans 
un  bref  délai,  à  de  nouvelles  évaluations,  mesures  que  l'on 
a  prises  d'ailleurs,  mais  qui  n'ont  pu  avoir  aucune  utilité, 
puisque  l'administration  n'a  pas  même  fait  connaître  aux 
conseils  généraux  les  résultats  du  travail  auquel  elle  s'est 
livrée. 

On  a  observé  également  que  le  but  fiscal  ne  devait  pas 
être  le  seul  qui  fût  visé  lors  de  la  confection  d'un  cadastre. 
La  propriété  immobilière,  si  digne  d'intérêt  à  tous  égards, 
souffre  cruellement  des  difficultés  sans  nombre  que  fait 
naître  la  question  de  preuves.  A  chaque  instant  surgis- 
sent des  procès  sur  les  limites  des  propriétés,  et  ces  procès 
absorbent  souvent  la  plus  grande  partie  du  bien.  Quand 
il  n'y  a  pas  de  procès,  les  petits  propriétaires  honnêtes 
subissent  les  envahissements  de  tous  ces  cultivateurs  au- 
dacieux qui  poussent  si  loin  le  désir  d'étendre  quand 
même,  et  à  l'aide  de  tous  les  moyens,  les  bornes  de  leur 
champ.  Pour  tarir  cette  source  d'affaiblissement  pour 
l'agriculture  et  d'énervement  moral  pour  les  gens  de  la 
campagne,  que  faudrait-il  ?  Un  grand-livre  terrier,  pareil 
à  ceux  que  possédaient  autrefois  les  seigneurs,  qui  fût 
dressé  contradictoircment  avec  les  propriétaires  intéressés, 
et  qui  fixât  pour  toujours  les  limites  de  chaque  propriété. 
Ce  grand-livre  des  propriétés  immobilière  ce  serait  le  ca- 
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dastre ,  lequel  fournirait  une  preuve  incommutable  de  la 
propriété  individuelle,  en  même  temps  qu'il  assurerait  la 
péréquation  de  Timpôt  foncier. 

L'ouvrage  de  M.  Bonjean  a  précisément  pour  objet  de 
montrer  Timportance  considérable ,  presque  la  nécessité , 
d*une  double  réforme  dans  ce  sens,  et  d'écarter  les  objec- 
tions, soit  théoriques,  soit  pratiques,  que  Ton  peut  élever 
contre  cette  idée.  Delà,  la  division  du  livre  en  deux  volu- 
mes :  le  premier  surtout  de  principe  et  de  théorie,  le 
second  contenant  les  moyens  pratiques  d'arriver  au  but 
proposé.  L'intérêt  spécial  du  sujet  nous  engage  à  suivre 
l'auteur  et  à  signaler  au  moins  les  points  les  plus  saillants 
de  son  travail. 

La  première  objection  que  l'on  rencontre,  quand  on 
pose  le  principe  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  est 
celle  qui  consiste  à  prétendre  que  changer  les  évaluations 
primitives,  ce  serait  enrichir  les  uns  pour  appauvrir  les 
autres.  En  effet,  dit-on,  les  immeubles  ont  changé  bien 
des  fois  de  mains  depuis  la  confection  du  cadastre,  et  les 
acquéreurs  successifs  ont  dû  tenir  compte,  dans  leur  prix 
d'achat,  de  la  somme  qu'ils  auraient  à  payer  à  titre  d'im- 
pôt foncier,  de  sorte  qu'ils  ont  élevé  ou  abaissé  le  prix  de 
leur  acquisition  selon  que  l'impôt  était  relativement  plus 
ou  moins  lourd;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  qui  ne  voit  que 
les  différences  de  proportion  qui  peuvent  exister  ne  nui- 
sent pas  aux  propriétaires?  Pierre  paie,  il  est  vrai,  900  £p. 
d'impôt  foncier  pour  un  immeuble  qui  vaut  réellement 
100,000  fr.  ;  et  Paul  paie  la  môme  somme  pour  un  immeu- 
ble qui  en  vaut  200,000.  Seulement  Pierre  a  nécessaire- 
ment abaissé  son  prix  d'acquisition  du  capital  représenté 
par  le  surcroît  d'impôt,  et  il  lui  reste,  à  part  son  immeuble, 
ce  capital  suffisant  pour  faire  face  à  l'impôt.  Tandis  que 
Paul  a  payé  plus  cher  à  raison  même  de  la  faiblesse  rela- 
tive de  l'impôt  que  supporte  l'immeuble. 

Ce  raisonnement  spécieux,  au  premier  abord,  ne  sau- 
rait pourtant  prévaloir.  M.  Bonjean  fait  remarquer  avec 
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justesse  que  les  acquéreurs  songent  rarement  à  calculer 
le  chiffre  de  l'impôt  foncier  pour  régler  là-dessus  leur  prix 
d'acquisition  :  le  plus  souvent  ils  ne  tiennent  aucun  compte 
de  ce  chiffre,  et  alors  Targument  que  Ton  invoque  tombe 
complètement.  On  peut  ajouter  aussi  qu'il  importe,  dans 
un  intérêt  public,  de  ne  pas  frapper  les  terres  d'inégalité. 
M.  de  Parieu  cite,  dans  son  Traité  des  impôts^  un  exemple 
qui  montre  quels  résultats  funestes  cela  peut  entraîner 
pour  l'agriculture.  Enfin,  il  est  à  noter  que  le  principe  de 
la  fixité  des  évaluations  cadastrales  n'ayant  jamais  été 
admis  chez  nous  d'une  façon  absolue,  et  la  loi  du  7  août 
1850  ayant  déclaré,  au  contraire,  que  les  communes  pour- 
raient faire  procéder,  avec  leurs  propres  ressources,  à  la 
révision  du  cadastre ,  il  n'est  pas  permis  de  soutenir  que 
les  acheteurs  ont  tenu  compte  de  la  contribution  foncière 
dans  leur  prix  d'achat  ;  car  ils  n'ont  pu,  en  fait,  eu  égard 
à  la  loi  française,  s'attacher  à  ce  prix  ,que  sous  la  réserve 
des  changements  qui  pourraient  survenir  par  la  suite.  Il 
faut  donc  écarter,  sans  l'ombre  d'une  hésitation,  cette  pre- 
mière objection,  qui  ne  saurait  arrêter  que  les  esprits  su- 
perficiels incapables  d'aller  jusqu'au  fond  d'une  question. 
Une  autre  difficulté,  plus  grande,  se  présente  en  ce  qui 
touche  la  réalisation  d'un  cadastre  parfait  et  les  frais  qu'il 
occasionnerait  ;  beaucoup  s'effraient  des  millions  qu'il 
faudrait  engloutir  dans  cette  œuvre  et  du  danger  qu'il  y 
aurait  de  n'obtenir  encore  une  fois  que  des  évaluations 
incertaines.  Les  chiffres  que  donne  M.  Bonjean  nous  pa- 
raissent assez  rassurants  et  les  considérations  auxquelles 
il  se  livre  nous  montrent  qu'il  serait  facile  de  bien  faire  à 
peu  de  frais.  Notre  cadastre  actuel  a  coûté  152  millions; 
on  pourrait  certainement,  à  moins  de  200  millions,  — l'au- 
teur s'arrête  au  chiffre  approximatif  de  180  millions,  —  en 
dresser  un  qui  constituerait  un  livre  terrier  des  proprié- 
tés immobilières.  Ce  cadastre  serait  dressé  dans  d'excel- 
lentes conditions  pour  aboutir  à  une  perfection  relative. 
On  aurait,  en  effet,  le  cadastre  ancien,  qui  servirait  de 
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point  de  départ  et  qui  faciliterait  beaucoup  les  travaux. 
En  outre,  on  trouverait  facilement  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs et  des  géomètres,  des  hommes  plus  compétents  que 
ceux  que  l'on  a  occupés/surtout  de  1807  à  1821.  Enfin,  eu 
égard  aux  moyens  dont  on  dispose  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  eu  égard  à  cette  circonstance  que  le  terrain  est  dé- 
blayé, il  serait  facile  de  terminer  toutes  les  opérations  en 
cinq  ans.  Or,  l'une  des  causes  les  plus  graves,  les  plus 
certaines  des  \âcesdu  cadastre  actuel,  c'est  précisément  le 
long  espace  de  temps  qu'il  a  fallu  pour  le  dresser  (plus  de 
quarante  ans),  car,  par  l'effet  des  transformations  fréquen- 
tes qui  se  produisent  de  nos  jours,  les  terrains  changent 
assez  frcijuomment  de  valeur,  et  les  évaluations  faites  pri- 
mitivement ne  concordent  plus  avec  celles  qui  sont  faites 
postérieurement. 

Reste,  il  faut  le  reconnaître,  la  dépense  de  200  millions; 
mais  la  grandeur  du  but  est  bien  au-dessus  de  la  gran- 
deur du  sacrifice.  Les  nations  ne  sont  grandes  que  quand 
elles  savent  prendre  des  mesures  énergiques  pour  conju- 
rer un  mal  certain  et  toujours  plus  dangereux. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  M.  Bonjean  des  passa- 
ges, profondément  sentis,  dans  lesquels  il  bat  en  brèche  la 
routine  administrative,  et  montre  qu'un  peuple  qui  ne 
sait  pas  marcher  résolument  vers  le  progrès  finit  par  lan- 
guir et  s'énerver  sans  ressources.  Nous  partageons  abso- 
lument ce  point  de  vue  et  nous  ne  saurions  trop  nous 
élever  contre  cette  force  passive  de  résistance  dont  sont 
animés  aujourd'hui  presque  tous  les  corps  constitués  et 
dont  la  conséquence  sera,  si  l'on  n'y  remédie,  de  laisser  la- 
France  en  arrière  de  toutes  les  autres  nations  émancipées. 
Il  va  donc  de  soi  que  nous  approuvons  le  conseil  que 
donne  l'auteur  de  ne  pas  laisser  aux  mains  des  directeurs 
des  contributions  la  direction  des  travaux  :  outre  qu'ils  ne 
seraient  pas  compétents,  ils  entraveraient,  par  leur  mau- 
vais vouloir,  l'initiative  gouvernementale. 

Si  le  cadastre  peut  être  confectionné  en  peu  de  temps, 
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Bt  dans  de  telles  conditions  qu'on  puisse  garantir  la  sin- 
&rité  dos  résultats,  il  semble  qu'on  ne  doive  [>as  ln&sîlert 
il  importe  de  réaliser  le  principe  posé  depuis  si  loug* 
temps  ï>ar  la  Constituante,  et  rel«3gué  au  dixième  plan 
aujourd'hui,  de  la  proportionalité  absolue  do  rimpot  fon- 
cier. 

Mais  n*y  a-t-il  pas  lieu  d'ajonter  en  plus,  que  cette 
[réforme*  faciliterait  une  augmentation  de  Timpôt  foncier, 
qui  passerait  inaperçue  et  qui  rendi'ait  de  signalés  sern- 
ces  au  Trésor  ?  Jusqu'ici  on  a  atténué  les  vices  du  cadastre 
i  en  dégrevant  les  départ<:ïnients  les  plus  chargés.  No  (lour- 
raitKHï  pas,  en  sons  inverse,  augmenter  la  charge  dm 
I  départements  favorisés  de  façon  à  mtaJblîr  rég^dité?  On  a 
fait  un  premier  pas  dans  cette  voie  en  votant  la  proposi- 
tion Feray  ('H  mars  1874),  en  vertu  de  laquelle  les  terres 
Idéft^îchées  depuis  la  coulection  du  cadastre  seront  im[io- 
sées,  comme  le  sont  les  nouvelles  constructions  depuis  la 
loi  do  1838.  Pourquoi  ne  f^as  pousser  plus  loin  et  ne  pas 
augmenter  la  cote  de  ceux  qui  paient  un  impôt  foncier 
dérisoire?  Us  no  pourraient  se  plaindre,  surtout  si  Ton 
Tï'exagéraU  pas  tes  choses;  car,  à  côté  d'eux,  d'autres  |>ro- 
pHétaires  paient  actuellement  plus  qu'ils  ne  seraient  obii- 
gés  do  donner* 
Nous  signalerons,  en  passant,  un  point  sur  lequel  noti^ 
diiîérons  d'avis  avec  M.   Bonjean.  L*bonoralile  auteur 
vcpdi'aitque  ,  lors  des  travaux  ,  ou  évaluât  les  terres,  en 
teiianl  compte,  non  des  revenus  nets,  mriis  du  capital.  En 
d'autres  termes,  il  voudrait  que  l'impôt  foncier  ne  portit 
,  plus  sur  les  revenus  nets  de  Timmeuble,  mais  sur  le  ca* 
[iitaL  U  trouve  à  cela  plusieurs  avantages  :   1"  Celui  de 
frapper  les  capitaux  qui  ne  produisent  pas  de  revenus  ; 
2*  celui  de  réduire  les  conséquences  des  erreurs  qui  pou- 
drent se  glisser  dans  les  appréciations.  «  En  effet,  »  dit-iî, 
«  il  est  clair  qu'une  erreur  commise  dans  l'évaluation  du 
rcreun  net,  i-evenu  que  Ton  peut  considérer  comme  le 
capital  au  denier  dix  de  Vimpôt  foncier,  a  bien  plus  d'in- 
iB%,  -^  TxMvm  m  LÂGisLiTioif .  8 
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Ûuence  sur  ce  dernier  qu'une  erreur  semblaMe  dans  Tap-^ 
piwiatioji  de  la  valeiu*  capiuiie  de  la  parcelle  imposable, 
valeur  qui  n'est  à  Timpôt  que  dans  les  proportioas  de  1  IfaJ 
330.  ï>  3"*  Celui  j  enliii,  de  fournit-  des  éléments  bien  plus' 
certains  de  la  valeur  vraie  de  la  matière  imposable. 

Aucun  de  ces  arguments  ne  nous  paraît  décisif  et  il 
nous  semble  plus  simple  et  plus  rationuel  de  conserver  le 
principe  que  Timpot  est  calculé  d'après  le  revenu  net. 
Nous  sommes  bien  les  premiers  à  reconnaîti'e  que  les  im- 
meubles laissés  improductifs  et  soumis  à  des  cultures  de 
pur  agrément  doivent  être  cotisés  au  taux  des  bonnes  ter-: 
res,  des  meilleures  terres  laboui^aliles,  si  Ton  veut  ;  maiifl 
cette  exception  est  si  peu  destructive  du  principe ,  que  la 
loi  de  Ii'imaire  an  YIl  rétablit  en  toutes  lettres,  en  même 
temps  qu'elle  pose  eu  rê^le  que  le  revenu  servira  de 
base  à  rimpôt  foncier;  on  pourrait  même  aller  jusqu'à 
dire  que  Texception  u*est  ici  qu'apparente.  En  effet ,  les 
parcs  ou  jardins  d'agrément  ne  produisent  pas ,  il  est 
vraij  des  fruit  appréciables;  mais  leur  usage  est  une 
source  de  plaisir  et  un  symptôme  de  ricbesse  sufi&sants 
pour  qu'on  Tassimilc  à  une  joaissance  effective  ;  la  loi  a 
frappé  ici  non  point  le  capital ,  mais  Tusage  ,  tout  comme 
elle  frappait  ailleurs  les  revenus  proprement  dits.  Dans 
tous  les  cas ,  il  est  acquis  qu'on  peut  imposer  les  ca- 
pitaux improductifs  sans  abandonner  la  règle  générale 
acceptée  par  nos  lois  et  pai-  la  plupart  des  économistes. 
Serait-ce  maintenant  une  raison  déterminante^  que  Tidéaj 
de  la  réduction  des  conséquences  d*une  errem-  dans  le« 
évaluations?  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  là  un  motiÇ 
avouable,  mais  quand  on  ci'oit,  aussi  fermement  que 
M.  Bonjean,  à  Fefficacité  de  la  confection  d'un  nouveau 
cadastre,  c'est  qu'on  a  Tintime  conviction  que  des  erreu 
un  tant  soit  peu  sérieuses  ne  pourraient  s'y  glisser  ;  car^^ 
autrement ,  à  quoi  bon  refaire  le  cadi«stre  actuel  ?  Et  s'il 
en  est  ainsi  ^  Targunient  a  bien  peu  de  force  et  se  perd 
dans  les  inflniment  x^etits. 
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Q-ixa.!!!  au  motif  tiré  de  la  facilité  plus  grande  qu*on 
trouverait  à  apprécier  la  valeur  vraie  de  la  matière  impo- 
sable ,  il  nous  paraît  entièrement  erroné.  Le  seul  moyen 
pratique  de  connaître  la  valeur  en  capital  d'un  immeuble, 
serait  de  consulter  le  prix  des  ventes,  tel  que  le  donnerait 
Fenregîstrement  ;  mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
prix  sont  fictifs  ;  on  les  diminue,  afin  de  réduire  les  droits 
du  fisc.  En  outre,  tous  les  contrats  ne  sont  pas  enregistrés  : 
Bien  des  fois,  l'acheteur  vend  comme  mandataire  du  ven- 
deur qui  lui  donne  décharge  à  l'avance. 

Au  contraire ,  pour  les  revenus,  il  est  facile  de  trouver 
des  éléments  d'appréciation  dans -les  baux  et  dans  la  com- 
mune renonunée.  Dans  un  village,  à  la  campagne,  tout  le 
ïaoïidesaitle  nombre  de  charges  de  blé  ou  d'hectolitres  de 
'^^ ,  que  peut  produire  une  terre ,  année  moyenne.  Il  en 
^*  bien  autrement,  pour  le  capital  qui  reste  presque  tou- 
jours indéterminé. 

Nous  faisons  donc  toutes  nos  î*éserves  sur  l'opinion 
pôrsounelle  de  M.  Bonjean  ,  et  si  nous  insistons  un  peu, 
c  est  uniquement  à  cause  de  l'estime  que  nous  professons. 
P^^  un  ouvrage  d'une  réelle  et  incontestable  utilité. 

Nous  pourrions,  nous  devrions  peut-être  même,  en 

contixiuant  l'analyse  de  l'œuvre,  rappeler  que  M.  Bonjean 

expose  et  combat  les  divers  palliatifs  que  l'on  a  imaginés 

V^^^    atténuer  les  vices  du  cadastre  actuel ,  et  notamment 

l^systèmedes  dégrèvements,  qui  ne  saurait  jamais  aboutir 

a  créer  une  proportionalité  que  des  évaluations  cadastrales 

^8û\i;reuses  rendront  seules  possible,  et  le  système  de  la 

^f^sformation  de  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité.  Ce 

dernier  point  de  vue  mériterait,  sans  aucun  doute,  qu'on 

*y  arrôtât  un  instant  ;  mais  le  manque  d'espace  nous 

Q^^ge  à  passer.  Disons  seulement  que  la  question  n'en 

^  pas  une  pour  nous ,  et  que  nous  sommes  étonnés  des 

controverses  auxquelles  elle  donne  lieu. 

Ou  bien,  en  effet,  on  suppose  un  bon  cadastre  parfaite* 
môutrérâé,  ou  bien  l'on  se  place  en  l'état  du  cadastre  ac- 
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tueL  Dans  le  premier  cas,  il  importe  peu  que  Timpôt  soit 
de  quotité  ou  de  répartition  ;  on  arrivera  toujours  au  môme 
résultat.  Dana  le  second  ,  ce  serait  folie  de  rien  changer, 
parce  qu'on  ne  ferait  cesser  les  injustices  de  la  répartition 
que  pour  en  créer  d*au très  éqxiivalen tes,  ce  qui  serait  inu- 
tile et  dangereux  puisqu'on  troublerait  profondément  1^| 
situation  acquise. 

Le  secoud  avantage  considérable  que  devrait  produire 
le  cadastre  est  la  création  d*un  grand-livre  des  propriétés 
immobilières.  L'agriculture  souffre  depuis  longtemps  des 
diflicultûs  sans  nombre  qui  s'élèvent  chaque  jour  pour  la 
constatation  dos  limites  de  la  propriété.  L^imperfectiou  et 
robscui'itc  des  titres  ,  l'incertitude  des  bornes  ne  se  ratta- 
chant à  aucun  point  de  repère  j  l'humeur  envahissante  de 
certains  agriculteurs ,  tout  contribue  à  faire  naître  des 
procès  fréquents  et  ruineux.  On  lira  avec  fruit,  sur  cepointi!^ 
la  lettre  que  M.  de  Robernier  ,  l'éminent  magistrat,  auquel 
nous  devons  un  excellent  livide  sur  la  preuve  de  la  pro- 
priété, écrivait  à  M,  le  président  Bonjean.  «  Dans  tous  les 
sièges  où  mes  fonctions  m'ont  successivement  appelé,  i*m 
dit-il,  «  j'ai  \m  surgir  dos  procès  opiniâtres,  désastreux  et| 
consumant  quelquefois  en  frais  de  justice  et  autres  dix  et 
vingt  fois  la  valeur  de  Tobjet  en  litige.  ^  m 

Si  Ton  joint  à  cette  plaie  les  charges  énormes  qui  pèsent  " 
sm-  la  terre ,  on  comprendra  combien  le  danger  est  pres- 
sant, combien  il  importe  d'y  remédier  au  phis  tôt.  Qu'on 
nous  permette  de  le  signaler  en  passant,  les  impôts  qui 
frappent  le  sol  sont  bien  plus  lourds  qu'on  ne  le  suppose 
généralement.  L'impôt  foncier ,  si  on  le  considère  isolé- 
ment, est  relativement  faible,  car  il  n'a  pas  été  augmenté 
depuis  nos  récents  malheurs  ;  mais  la  terre  supporte  aussi  : 
1"^  les  centimes  additionnels  généraux,  départementaux  ou 
communatix  qui  doublent  presque  le  principal  ;  2°  l'impôt 
de  l'enregistrement  jusqu'à  concurrence  de  30  p.  "^/^  au 
moinSi  si  nous  en  croyons  le  travail  publié  par  le  journal 
le  Temps  dans  son  numéro  du  26  août  1874  ;  3*  l'impôt 
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fîncMlier,  dont  la  base  ii'ost  pas,  comme  on  pourrait  Tima* 
giiiar,  la  fortune  mobilière,  mais  bien  Tensemble  des  reve- 
nus mobiliers  et  immobiliers,  en  sorte  que  pour  celui  qui 
ne  possède  que  des  immeubles,  la  taxe  mobilière  s^ajoute 
entièroraent  à  T impôt  foncier  ;  4**  Timpôt  des  portes  et 
feaêtres,  espèce  d'appendice  à  la  contribution  foncière  qui 
I  se  confond  avec  elle  ;  5°  les  impôts  sur  les  objets  de  con- 
SonxTTiation. 

liaiis  CCS  conditions,  ce  serait  un  immense  bienfait  de 
relever  Tessor  des  travaux  agricoles,  en  assurant  aux  pro* 
priétaires  la  possession  paisible  de  leurs  immeubles ,  par 
la  précision  et  la  fisité  des  limites. 

^^  bienfait ,  le  cadastre  peut  Paceomplîr  s*il  est  confec- 
tionné de  façon  à  déterminer  les  limites  de  chaque  pro- 
priété, et  si  Ton  prend  des  précautions  pour  que  les  chan- 
gements journaliers  soient  régulièrement  constatés. 

Poiir  obtenir  ce  double  résultat  ^  il  faut  procéder  à  des 
aborneûients  collectifs  obligatoires.  Tous  les  propriétaires 
^-Pparents  seront  convoqués  pour  s'entendre  sur  les  limites 
àB  leur  propriété*  S'il  existe  un  désaccord ,  les  tribunaux 
1^  ^deroiît  après  que  les  autorités  compétentes,  ou  même 
^^  jury  spécial  composé  de  cultivateurs  de  la  localité , 
^-i^rotit  chercbé  à  concilier  les  parties.  Les  propriétaires 
luCQnuus  sei*ont  avertis  par  les  meilleurs  moyetis  de  pu- 
ïïl^tiié^  et  s'ils  ne  se  présentent  pas  dans  Tannée,  ils  seront 
â^f^hus  de  leur  droit  do  contester  Texactitude  du  travail 
^P<^ï"é,etles  limites  resteront  définitivement  établies;  ce  qui, 
âii  Surplus,  n- emporte  pas  la  déchéance  du  droit  de  pro- 
priété^ qui  subsiste  entier,  sauf  la  restriction  que  uoiiâ 
T^^ûons  d'indiquer.  Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  cette 
dernière  règle  est  une  dérogation  au  principe  res  inter  alios 
acia,,.  Mais  Tiutéret  général  domine  tellement  ici,  que  nous 
nTiêsiterions  pas  à  sacrifier  un  intérêt  particulier ,  aussi 
peu  compromis  d'ailleurs. 

On  a  fait,  contre  le  système  que  nous  exposons,  une  ob- 
jection qui  ne  mérite  pas  d'être  longuement  disentée.  On 
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a  dit  quQ  rahortiomûnl  obligatoire  serait  une  atteinte  por* 
tée  au  droit  de  prapHoté.  Nous  ne  saurions  mieux  faire,— 
pour  répondre  à  oet  ai^gument,  que  de  transcrire  un  pas-*  J 
sage  d'un  manuscrit  anonyme  publié  dans  Touvrage  de 
M.  Bonjain  (p.  503 L 

<  On  dit  que  ce  aérait  attenter  au  droit  de  propriété , 
que  de  contraindre  une  commune  entière  à  la  délimita- 
tion..., et  on  invoque  Tarticle  544  du  code  civil, 

n  On  semble  avoir  onMié  que  le  pouvoir  de  disposer 
de  la  propriété  d*nne  maniè-re  absolue  a  son  tempérament 
dans  rarticle  545  du  code  civil  ;  Inutilité  publique  consta- 
tée domino ,  en  cette  matltiro  comme  en  toute  autro ,  Fin- 
térêt  privé,  Si  Ton  i-econnaît  que  la  délimitation  des  hé-fl 
ritages  oCFre  de  précieux  avantages,  et  est  tout  à  la  fois  une 
garantie  de  paix,  de  richesse  et  do  bonheur... 

T>...  Gomment  s'arrêterait-on  devant  les  résistances 
égoïstes  de  Fintérêt  personnel?  H 

T»  Au  surplus,  le  législateur  semble  avoir  répondu  k^ 
l*avance  à  cette  objection  \  Tarticle  646  dispose  que  tout 
propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës...  La  délimitation  collective  n?a^ 
d*autrc  objet  que  d'opérer  simultanément,  avec  tous  les!^ 
propriétairea  d'une  section  ou  d'une  commune,  ce  que 
rarticle  646  du  Gode  donne  h  chacun  d'eux  le  droit  dej 
faire  avec  son  voisin  ;  en  un  mot,  sou  but  est  de  faii-e  e| 
gros  ce  qu'il  est  permis  de  faire  en  détail,  ^i 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  objections  faites  contre^ 
le  système  de  rabornemenl  obligatoire,  M.  Bonjean  etn* 
die  dans  les  détails  le  meillem^  procédé  pour  réaliser  cet 
aboraement  et  ponr  conserver  ensuite  j  par  un  sjstèmo 
bien  entendu  de  points  de  repère ,  la  délimitation  établie, 
11  s'occupe  ensuite  de  la  conservation  du  cadasti-e  qui,  de 
ravis  de  tous,  peut  être  obtenu  sinon  facUomeni,  du 
moin^  sûi^ement.  A  cet  égard ,  Tauteur  propose  d'exiger 
qu'a  chaque  mutation  les  parties  soient  tonnes  de  déclarer 
racquisition ,  sous  peine  de  rendre  cette  acquisition  nulle 
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à  r^  des  tiers.  Le  moyen,  quoique  énergique,  est  ex- 
cdlaDt  et  pratique,  aujourd'hui  que  les  actes  translatifs  de 
pnçriSé immobilière  doivent  ôtre  transcrits. 

Une  riforme  sur  l'utilité  de  laquelle  nous  avons  des 
donte  est  celle  qui  consisterait  à  dresser  le  cadastre  de 
manière  à  ouvrir  un  compte  à  la  parcelle  de  terre  et  non 
à  1» personne  du  propriétaire,  comme  cela  se  fait  aujour- 
ffhni.  Dans  ce  compte,  on  trouverait  tout  ce  qui  peut  in- 
ttaser  la  parcelle.  M.  Bonjean  trouve  ce  système  supé- 
rieur, en  ce  qu'il   éviterait  la  confusion  des  noms  et 
assuientit  la  sincérité  du  tableau  de  l'état  des  charges 
réelles  qui  grèvent  la  parcelle.  Pour  la  confusion  des  noms 
noDS  n'avons  que  peu  de  choses  à  dire ,  si  ce  n'est  qu'elle 
est  fort  rare  en  pratique,  et  que  le  désir  do  l'éviter  ne  pour- 
rait suffire,  à  lui  seul,  pour  motiver  une  transformation  ; 
et  encore  le  système  nouveau  ferait-il  disparaître  tout 
toiger  de  confusion  ?  Quand  on  ouvrirait  le  compte  de  la 
pawelleA,  et  qu'on  lirait  qu'elle  appartient  à  E,  D,  ne 
pourrait-il  arriver  qu'un  homonyme  proâtàt  de  cette  si- 
gnature? 

Quant  aux  charges  réelles,  on  les  connaîtrait  aussi  bien 
awle  système  actuel  qu'avec  la  méthode  proposée.  Si  Ton 
P^  du  principe  que  les  mutations  n'auront  d'ofTot  k  l'égard 
des  tiers  qu'après  avoir  été  inscrites  au  cadastre,  on  peut 
^^meut  exiger  que  les  charges  réelles  de  l'immeuble 
soient  mentionnées  au  compte  du  nouvel  acquéreur,  et  on 
obtiendra  alors ,  en  consultant  son  compte ,  les  mômes 
'^seignements  qu'en  consultant  celui  de  la  parcelle. 

Nous  terminerons  ce  trop  long  article  on  signalant  deux 
I*opo8ilions  du  livre ,  dont  l'une  au  moins  nous  paraît 
**WP  l'erreur. 

M.  Bonjean  écrit,  à  la  page  267,  qu'à  l'égard  des  meu- 

*^  il  est  facile  de  démontrer  que  le  code  civil  n'a  pas 

^^'Ogé  aux  anciens  principes  et  que  la  tradition  est  en- 

^'o  nécessaire  pour  opérer  la  transmission  complète  du 

^*  de  propriété.  Nous  serions ,  pour  notre  part ,  eu- 
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riens  dVipprendre  comment  raiiteur  pourrait  prouver  fa^ 
cilement  le  principe  qu'il  pose.  A  moins  de  s^appuyer  sot 
rargument  démodé  que  Ton  a  tiré,  dans  le  temps,  de 
rarticle  1141  du  code  civil,  uous  ne  trou  vous,  de  pri*s  ai 
de  loin,  aucune  raison  avouable  pour  ctayer  lui  [lareil 
système.  Aussi  est-il  bon  de  rappeler  que  pres<:£ue  tous 
les  auteurs  contemporains  acceptent,  au  conlraitN?,  à  jieu 
près  comme  indiscutable  que  la  propriété  des  meubles  m^ 
transfère  solo  consemu,  La  ^seconde  proposition  coaslsla 
blâmer  éuergicpiement  la  division  de  la  grande  propriélé 
Nous  ne  sommes  jjas  un  bien  grand  économiste  et  f 
pendant  nous  ne  saïu^lons  laisser  affirmer  UJie  Sûml)labl^ 
idée  sans  protester.  Pour  nous ,  Tun  dos  pUis  immeni 
bienfaits  de  la  Révolution  française  a  été  de  rendre  fî 
la  division  de  la  propriété.  C'est  par  là  que  la  Bévolutioi 
a  créé  dans  notre  pays  un  peuple  de  travailleui^s  pi-oprié 
taires^  obstinée  à  vaincre  les  difiicuités  du   sol  et  à  uii 
liser,  par  un  Labeur  incessant,  les  moindres  parcelles  é 
terre.  C'est  |>ar  là  qu'elle  a  donné  à  la  France  une 
vraîment  conservatrice,  dans  le  sens  intelligent  du  moi) 
c*est-à-dire  couservâtrico  des  princii>es  supérieurs  qu'elle 
a  su  poser  et  dont  nous  n'avons  plus  aujourd'hui  qu'à 
déduire  les  conséquences, 

E.    NAQrHT, 
Professeiip  à  la  FacuîlO  û*M% 
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Le  Dnorr  cuvtb  ok  Gehute,  !I1s  pnntciPSâ  st  son  histoibe.  p^r  A,  Ft^tt^ 
UËU ,  ndlaife,  membre  etfeeUf  et  ancien  seertîtaîrc  génémt  de  na« 
stîtut  nattoûal  genevois,  1  vol.  in-S*  de  297  p^gea*  —  Gcn^vij*  i 
le»  piincipâux:  libraires.  1875i 


On  sait  que  la  république  de  Genève,  après  avoir  : 
couvre  son  indépendance,  a  maintenu  les  lois  en  ^"iguei: 
sous  le  régime  français  »  et  qu'en  particulier  le  code  Na 
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poléon  esl  demeuré  la  base  dû  la  k^islation  civile.  On 
poiiiTail  dès  lors  s'étonner  qu'il  soit  question  d'un  droit 
civil  do  G6nè?e  •.  cette  oxpi'ession,  néanmoins,  a  une  va* 
leur  réelle,  à  deux  points  do  vu©  qui,  dans  dos  propor^ 
tious  très-iuégalos,  font  Tobjet  de  riatéressaat  ouvrage  de 
M*  Flaminor. 

Tout  d'abord  leimiutde  vue  historique.  Durant  les  trois 
dorniors Siècles.  Genfn'OiHait essentiellement  régie  parles 
édiu  rivils  pTOmulgtios  en  1568.  Analogues  en  plus  d'un 
point  à  divers  statuts  deë  pays  de  droit  écrit ,  ces  édits , 
tout  en  laii^sanî  subsister  le  droit  romain  comme  di-oit 
subsidiaire,  réglaient,  dans  leurs  traits  essenliçlSi  les 
principales  matières  du  droit  privé.  M*  Flammer  retrace 
rapidement  rhistoire  de  la  rédaction  des  édits  et  des  mô- 
diflcations  successives ,  mais  peu  profoudeSi  qu^ils  eprou- 
vèrem  daiis  le  cours  du  dix-huitiome  sifecle.  Il  signale 
mairement  les  prescriptions  les  plus  importantes  de 
^Sfe  statuts,  ainsi  que  leurs  tendances  générales  et  carac- 
téristiques. 

Ce  u'est  là,  cex>endant,  qu'une  sorte  d'introduction,  et 
la  raajoum  xiartie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aui  lois  qui, 
depuis  1814  jusqu^à  ce  jour,  ont  modifié  ou  complété  le 
code  civil  français.  Si  quelques-unes  de  ces  lois  sont  eâ- 
senliellement  dues  à  des  considérations  d'oixlre  politiq^ie, 
la  plupart  ont  eu  pour  but  de  réformer,  à  un  point  de  vue 
Strictement  juridique  I  diverses  mstitutions  du  code  Na- 
poléon ,  de  maintenii*  quelques  principes  consacrés  dans 
là  légialatiou  do  Fancionne  répuJilitjue,  do  satistaireenûu» 
d*tme  manière  de  plus  en  plus  complètei  aux  exigences  d© 
la  vie  économique  et  aux  progrès  de  la  civilisatiou*  Les 
vœux  et  les  projets  formulés  dans  ces  divers  ordres  d'idées 
sont  loin  d'avoir  été  entièrement  réalisés  :  plus  d'une  fois 
les  travaux  législatifs  ont  été  suspendus  par  les  préoccu- 
pations politiques  ou  entravés  par  les  difficultés  inhérân- 
tes  à  tous  les  changements  de  législation.  Mais  l'œuvre 
de  réforme  juridique  »  poursuivie  avec  plus  ou  moin& 
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d'activité,  n'a  jamais  été  eutiërement  interrompue ,  et 
constitue  actuellement  un  ensemble  notable  de  àkoffi' 
tiens  ou  d'atlditions  au  code  civil  français.  Il  n'est  guèrt 
de  titres  de  ce  code  auxquels  on  ne  puisse  rattacher  cff- 
taines  prescriptions  dos  lois  genevoises.  Néanmoins  ta 
grand  nombre  d'entre  elles  sont  venues  se  grouper  anJoiB 
de  quelques  branches  du  droit  qui  ont,  plus  que  d'anties, 
subi  des  modifications  importantes  et  revêtu,  dbslois, 
une  physionomie  ijropre.  M.  Flammer  passe  en  revue, 
dans  un  ordre  méthodique ,  ces  diverses  lois  ;  il  signale 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  ont  été  rédi- 
gées et  analyse,  d'une  manière  exacte  et  lucide,  leurs 
princiijales  dispositions  (1). 

On  comprend  l'exti-éme  importance  pratique  d'un  pa- 
reil ouvrage;  mais  il  peut  être,  en  outre,  croyons-nous, 
consulté  avec  intérêt  en  dehors  de  (îenfeve ,  car  plusieurs 
des  questions  dont  il  s'occupe  ont  fait  en  France ,  et  dans 
d'autres  pays,  l'objet  des  études  des  jurisconsultes  ainsi 
que  des  préoccupations  des  législateurs.  Nous  indique- 
rons entre  autres,  à  ce  point  de  vue,  les  changements  ap- 
portés au  droit  des  tutelles  et  notamment  aux  attributions 
des  conseils  de  famille,  les  lois  relatives  à  la  transmission 
de  la  propriété  foncière ,  au  cadastre  et  aux  hypothèques, 
les  restrictions  apportées  à  la  propriété  par  des  considéra- 
tions d'utilité  publique,  le  régime  des  sociétés,  enfin  une* 
loi  importante,  rendue  en  1874,  en  matière  de  succession, 
qui  augmente  les  droits  de  l'enfant  naturel,  assure  au 
conjoint  survivant  un  droit  de  succession  et  restreint  la 
successibilité  au  huitième  degré  de  parenté.  Les  vicissi- 

(t)  M.  Flammer  a  publié ,  en  1859  ,  avec  la  collaboration  de  M.  Ed. 
Fick,  docteur  en  droit,  le  texte  même  des  lois  promulguées  jasqa'à 
cette  date  sous  ce  titre  :  Lois  civiles  et  commerciales  qui  constituent  ^ 
avec  les  codes,  la  législation  du  canton  de  Genève.  IX  a  édité ,  en  1862, 
un  recueil  analogue  de  lois  pénales  d'instruction  criminelle  et  de  po- 
lice;  et  enfin,  en  1866,  il  a  mis  au  jour  Les  usages,  ou  jurisprudence 
coutiMmère  du  canton  de  Genève, 
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tudes  des  lois  relatives  au  mariage,  au  droit  de  chasse, 
aux  assurances  contre  rinoandie,  offrent  une  étude  in- 
structive et  parfois  piquante.  Enân,  Tauteur  en  traçant 
l'historique  des  lois  genevoises  a  reproduit  divers  frag- 
ments des  rapports  ou  des  discours  destinés  à  appuyer 
ces  lois  et  dont  quelques-uns  émanent  d'hommes  ayant 
acquis  un  nom  dans  la  science.  Nous  nous  bornerons  à 
indiquer  les  pages  substantielles  empruntées  à  un  rapport 
de  Rossi  sur  la  loi  relative  aux  constructions  dangereuses 
dans  lesquelles  Téminent  jurisconsulte  établit,  avec  au- 
tant de  précision  que  d'éloquence ,  le  principe  fondamen- 
tal du  contentieux,  en  matière  administrative. 

Ch.  L. 
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La  profession  d^avomt-avoué^  d'après  les  prùjeU  de  réfbr 
judkiaire  d€  VEmpire  d'Allemagne. 

La  commission  chargée  de  préparer  le  nouveau  projet 
d*arganisation  judiciaire  de  TEmpire  d'ÂUemagîie  (Heichs- 
JfiSlizçQmmmion),  a  arrêté,  comme  suite,  dans  ses'séîmces 
des  8  et  10  janvier  t876 ,  les  règles  gui  doivent  semi-  de 
base  h  rexorcice  de  la  profession  d'avocat^voaé  aupirès 
des  tribunaux  allemands. 

Toute  personne  apte  à  faire  partie  de  la  magistrature 
peut  demander  à  exercer  la  profession  d'avoué  auprès  de 
n'importe  rfuel  tri}>unal  de  TEmpire.  Celte  demande,  sauf 
certains  cas  d'incapacité,  doit  tître  nécessairement  accueil- 
lie si  elle  est  formée  dans  TEtat  où  les  épreuves  d*admis* 
sibilité  à  la  magistratui'e  ont  été  subies*  L*admisaiôo  est 
proûoncéé  pai'  le  chef  de  la  magistrature,  après  avis  de  la 
Chambre  des  avoués. 

Quand  il  y  a  pénurie  d'avoués  auprès  d'uu  siège,  aucun 
avoué  ne  peut  *jtre  reçu  à  un  autre  siège  avant  que  les 
vides  soient  comblés.  Cette  restriction,  toutefois,  ne  j^ut 
pas  être  opposée  à  ceui  qni  ont  cinq  ans  d'exercice  de  la 
profession  ou  de  service  dans  une  fonction  publique. 

Nul  ne  peut  être  avoué  auprès  d'un  tribunal  dont  l'un 
des  magistrats  se  trouve  être  son  parent  en  ligue  dlroclo  , 
ou  en  ligue  collatérale  au  deuxième  degré- 
Un  avoué  ne  peut  occuper ,  en  matière  civile ,  devant 
aucune  juridiction,  aoit  d'un  autre  ressort»  soit  d'un  nalra 
degré  que  celle  à  laquaUe  il  est  attacbé.  Mais,  eu  matière 
Crimineile  ou  con^eettonnelle ,  toutBS  les  juridictions  de^ 
TËmpire  lui  sont  accessibles. 

11  peut,  de  plus ,  représenter  les  parties,  en  qualité  dôl 
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mandataire  spécial  auprès  des  tribunaux  de  bailliage 
{Amsgeriehte). 

EnlBln ,  il  peut  se  substituer ,  mais  pour  la  plaidoirie  et 
les  conclusions  orales  seulement,  un  de  ses  confrères  ap- 
partenant à  un  autre  tribunal.  On  a  voulu,  parla,  permet- 
tre aux  parties  gui  plaident  hors  de  chez  elles  de  se  faire 
représenter  par  des  hommes  plus  spécialement  au  courant 
de  leurs  affaires ,  en  môme  temps  que  des  usages  et  du 
droit  particulier  (Particularrecht) ,  en  vigueur  au  lieu  de 
leur  domicile. 

Les  avoués  cessent  d'être  fonctionnaires  publics.  Ils 
sont  considérés  comme  exerçant  une  profession  libérale , 
et,  à  ce  titre,  tenus,  au  moment  de  leur  entrée  en  charge, 
de  prdter  le  serment  qu'ils  rempliront  en  conscience  les  de^ 
voirs  de  kur  ministère. 
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ÉTUDE 


SUR 


LA    CONTUMACE 


Ce  n'est  pas  un  traité  complet  de  la  matière  des 
contumaces ,  que  nous  entreprenons  ici.  Tout  ce  qui 
concerne  les  formes  et  la  procédure  restera  à  peu  près 
étranger  à  ce  travail.  Notre  intention  est  d'étudier  les 
effets  de  la  contumace  envisagés  principalement  sous 
le  double  rapport  de  la  capacité  de  la  personne  et  de 
la  condition  des  biens.  A  cet  égard,  les  textes  du 
code  d'instruction  criminelle  (art.  465-478)  ne  sont 
pas  sans  difficultés  ;  les  interprétations  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  ne  nous  ont  point  toujours 
pleinement  satisfait  ;  certaines  solutions  ont  fait  naître 
en  nous  des  doutes,  que  nous  voulons  exposer. 

Mais ,  avant  d'entrer  dans  Texplication  des  articles 
du  code  d'instruction  criminelle ,  il  ne  sera  pas  sans 
utilité  de  rechercher  quels  étaient  les  effets  de  la  con- 
tumace y  soit  d'après  le  droit  romain ,  soit  surtout 
d'après  notre  ancien  droit  français.  Cette  étude,  inté- 
ressante à  tous  égards ,  nous  permettra  de  retrouver 
l'origine  des  principales  dispositions  du  Gode  sur  la 
matière  :  Saisie  et  séquestre  des  biens  du  contumax, 
déchéances  et  pertes  de  droits,  anéantissement  de  la 
condamnation,  quand  l'accusé  se  représente,  etc. 

1876.  —  RBVUB  DB  LiOISLATlON,  10 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT  ROMAIN. 

Sous  la  république  romaine,  celui  qui  avait  commit: 
un  crime  pouvait  se  soustraire  au  châtiment  par  u  —^ 
exil  volontaire.  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  mme 
condamnation  proprement  dite.  On  se  contentait  d^ 
sanctionner  la  peine  à  laquelle  le  fugitif  s'était  luf- 
méme  condamné,  en  prononçant  contre  lui  Tinterdic- 
tion  de  l'eau  et  du  feu  (1). 

Sous  l'empirQ ,  voici  comment  on  procédait  (2)  : 
L'accusé  était-il  poursuivi  pour  un  crime  non  capital 
et  passible  seulement  de  la  rélégation  ou  d'une  peine 
inférieure ,  on  l'avertissait  à  diverses  reprises  de  se 
représenter  ;  s'il  n'obéissait  pas ,  on  le  condamnait 
purement  et  simplement ,  tout  comme  s'il  était  pré- 
sent. S'agissait-il  d'une  plus  grave  accusation,  aucune 
peine  n'était  prononcée  contre  lui  :  l'équité ,  disait  le 
jurisconsulte  Marcien ,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  con- 
damné sans  avoir  été  entendu.  Le  tribunal  le  décrétait 
d'accusation,  le  notait  comme  accusé,  adnotatus  inter 
reos  (3).  En  même  temps,  il  le  sommait  de  se  repré- 
senter et  ordonnait  qu'il  fût  fait  perquisition  de  sa 
personne  :  adnotatur  requirendus.  Sur  le  vu  de  cette 


(1)  Voir  MM.  Laboulaye  ,  lois  criminelles  des  JRomains ,  pag.  141  et 
352  ;  Etienne ,  Procédure  criminelle  chez  les  Romains ,  pag.  576  et  589, 
et  les  autorités  citées  par  ces  deux  auteurs. 

(2)  Dig.  48,  17,  De  requirendis ,  etc.;  48,  19,  Depœnis,  5,  pr.  — 
Cod.,  9,  40,  De  requirendis  reis.  ■—  Voir  aussi  Novel.  134,  cap.  5. 

(3)  «  Annotari  dicitur,  qui  àbsens  in  reos  refertur,  »  Momac,  Code . 
De  requirendis  reis ,  Constit.  3. 
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décision  communiquée  par  écrit,  epistoLâ  publicây  aux 
magistrats  du  lieu ,  où  se  trouvait  l'accusé  ,  ceux-ci 
devaient,  sous  certaines  peines  pécuniaires,  tâcher  de 
s'emparer  de  sa  personne  et  renvoyer  au  tribunal,  qui 
Pavait  annoté.  Quant  aux  biens ,  ils  étaient  saisis  et 
placés  sous  séquestre  :  obsignata  bona. 

Le  contumax  pouvait  se  représenter  à  toute  époque 
pour  purger  l'accusation  ;  mais  il  lui  importait  beau- 
coup de  reparaître  avant  l'expiration  de  Tannée  qui 
suivait  Vadnotaiio.  Dans  ce  cas,  en  effet,  son  inno- 
cence unejfois  établie,  le  séquestre  était  levé  ;  ses  biens 
lui  étaient  rendus  ;  enfin,  son  existimatio  n'avait  souf- 
fert aucune  altération.  Mourait-il  dans  l'année,  même 
avant  d'avoir  purgé  l'accusation,  ses  biens  étaient  res- 
titués à  ses  héritiers.  Au  contraire,  l'année  s'écoulait- 
elle  sans  qu'il  se  fût  représenté,  il  encourait  Tinfamie, 
d\iprès  une  constitution  d'Honorius  et  de  Théodose , 
et  son  patrimoine  était  confisqué  pour  toujours.  Dans 
le  cas  même  où  il  parvenait  à  se  justifier  plus  tard  , 
de  la  façon  la  plus  éclatante,  la  confiscation  était 
maintenue,  quoiqu'aucune  peine  ne  pût  être  pronon- 
cée contre  lui. 

Quant  à  l'infamie,  survivait-elle  pareillement  à  la 
preuve  de  Tinnocence?  C'est  une  question  qui  divise 
les  interprètes  du  code  Justinien  (1).  D'après  une  pre- 
mière opinion ,  elle  doit  disparaître  de  plein  droit , 
parce  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  dans  une  constitu- 
tion de  Constantin  (Cod. ,  9 ,  40 ,  2) ,  qui  se  borne  à 
maintenir  la  confiscation.  D'autres  pensent,  au  con- 
traire, avec  plus  de  raison,  suivant  nous,  que  l'infa- 
mie continue  de  subsister.  Il  est  de  principe,  en  effet, 

(t)  Voir  Cujas  et  Pereziu$( ,  aà  iitul.  de  TéquirenÂis  reis ,  9,  40. 
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qu'elle  ne  peut  cesser  que  par  la  restitution  du  prince; 
ici,  d'ailleurs,  elle  est  la  conséquence  de  rordonnance 
rendue  contre  Tabsent  et  la  peine  de  sa  rébellion, 
puisqu'elle  n'est  encourue  qu'après  Tannée.  Or,  la 
soumission  tardive  du  contumax  n'efface  pas  sa  déso- 
béissance primitive  ;  la  cause  de  l'infamie  existe  tou- 
jours, bien  qu'il  se  soit  justifié.  Si  la  constitution  de 
Constantin  ne  parle  que  de  la  confiscation,  c'est  qu^elle 
est  antérieure  à  l'époque  où  l'infamie  paraît  avoir  été 
attachée  à  la  contumace. 

CHAPITRE  II. 
ANCIEN  DRorr. 

Section  première.  —  Depuis  V origine  de  la  monarchie 
jusqu'au  treizième  siècle. 

En  France ,  d'après  la  loi  Salique ,  lorsque  l'accusé 
refuse  de  comparaître  au  mallum,  il  est  cité,  manni- 
Pur,  à  comparaître  devant  le  roi,  ad  régis  prœseniiam. 
S'il  ne  paraît  pas,  il  est  déclaré  coupable  ;  il  faut  qu^il 
paie  la  composition;  mais,  en  attendant,  le  roi  lui 
retire  sa  protection  :  extra  sermonem  suum  esse  dij^ 
dicet  (1). 

Cette  sentence  produit  des  effets  analogues  à  ceux 
de  Vaqum  et  igais  interdlctio  du  droit  romain.  Il  est 
défendu,  sous  peine  d'une  amende,  à  toute  personnel 
même  à  l'épouse  du  contumax ,  de  lui  donner  Thos- 
pitalité  et  de  lui  fournir  des  aliments.  Le  coupable  i 

(1)  Etre  in  verbo  régis  ^  c'est  se  trouver  sous  la  protection  da  foà. 
(Pardessus,  Loi  Salique,  dissertation  5«,  pag.  488.)  Par  conséqntf^t 
être  placé  exlrà  sermonem  regis^  c'est  être  mis  hors  de  cette  protection* 
(Montesquieu .  Esprit  des  Lois,  liv.  31,  ch.  8.) 
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mis  hors  la  loi,  est  donc  obligé  de  s'exiler.  En  outre, 
ses  biens  sont  attribués  au  fisc.  Mais  ces  efifets  de  la 
sentence  ne  sont  pas  irrévocables;  ils  cesssent  de 
plein  droit,  dès  que  le  contumax  a  acquitté  le  montant 
de  la  composition  fixée  par  la  loi  pour  le  crime  qu'il 
a  commis  (]). 

La  plupart  des  dispositions  qui  précèdent  s'appli- 
quent même  aux  antrustions,  c'est-à-dire  aux  hommes 
qu*un  lien  spécial  de  fidélité  unit  au  roi  (2).  Jouissant, 
à  certains  égards,  de  prérogatives  particulières,  ayant 
droit,  notamment,  en  cas  d'ofifense,  à  une  composition 
triple  de  celle  attribuée  aux  hommes  libres  en  géné- 
ral (3),  ils  sont  soumis  ici  aux  règles  du  droit  com- 
mun ;  leur  contumace  les  place  donc  hors  de  la  pro- 
tection du  roi.  Il  est  douteux,  seulement,  que  cette 
mise  hors  la  loi  ait  entraîné ,  à  leur  égard,  la  perte  et 
la  confiscation  des  biens  (4). 

Cette  législation,  touchant  la  contumace,  est  encore 
en  vigueur  du  temps  de  Gharlemagne ,  qui  a  fait  ré- 
viser et  publier  de  nouveau,  en  768  ou  798,  la  loi  Sa- 
lique,  lex  Salica  emendata  (5). 


(1)  Ganciani,  Pactus  legis  salica  antiquior,  chap.  59,  De  despectioni- 
hu.id  est,  de  contemptu  judicii. 

ÇL)  If.  Guizot ,  Quatrième" essai  sur  l'histoire  de  France,  chap.  2,  g  3. 

(3)  Canciani,  Loi  Salique ,  chap.  44,  g§  1  et  4. 

(4J  Le  chap.  76  de  la  Lot  Salique,  De  antrussione,  édition  Canciani, 
ne  mentionne  nullement  la  confiscation.  Au  contraire,  le  chap.  18  des 
tÊpii»  ixiravagantia  de  M.  Pardessus ,  chap.  76  de  l'édition  Canciani , 
attribue  formellement  au  roi  les  biens  des  antrustions  contumax  : 
mnes  tes  eorum  erunt  suas,  M.  Pardessus  {Loi  Salique,  pag.  328)  réu- 
nit, sous  cette  dénomination  commune  de  capita  extravagantia  ,  des 
textes  qui ,  selon  lui ,  auraient  été  transcrits  d'une  manière  arbitraire 
et  présentés ,  sans  caractère  authentique,  comme  faisant  partie  de  la 
loi  Salique. 
(5^  Canciani  et  M.  Pardessus ,  chap.  59. 
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Uu  capitulaire  de  Louis  le  Débonaaire  (an  819},  mo- 
difie ce  qui  a  trait  à  la  conflscation.  Elle  n'a  plus  lieu 
immédiatement  ;  on  commence  par  séquestrer  les  biens 
purement  et  simplement  comme  à  Rome,  quelle  que 
soit  la  classe  d'hommes  à  laquelle  appartienne  le  con- 
tumax  :  cujuscumque  hominis  proprielas.  Mais  si,  con- 
naissant la  saisie,  l'accusé  laisse  passer  un  an  et  un 
jour  sans  se  présenter,  la  confiscation  est  alors  en- 
courue d'une  manière  définitive.  Toutefois ,  Toffensé 
est  préféré  au  fisc  pour  le  paiement  de  la  composition, 
qui  est  prélevée  sur  la  valeur  dn  mobilier  et,  à  défaut, 
sur  colle  des  immeubles  :  l'excédant  seul  est  confis- 
qué (1). 

Enfin ,  quand  il  s'agit  d'un  crime  capital ,  il  n'est 
pas  permis  de  procéder  à  la  condamnation  de  l'accusé 
absent.  On  se  contente  probablement  de  saisir  et  de 
confisquer  les  biens  ;  c'est  encore  ce  qui  avait  lieu 
autrefois  à  Rome.  Divers  passages  des  Capitulaires  re- 
produisent à  cet  égard  le  texte  des  sentences  de 
Paul  ''2)  :  «  In  causa  capitali  absens  nemo  damnelw. 
Neque  absens  per  alium  ac-cusare  aut  accu^ari  po^ 
test  {3 j.  > 

Section  II.  —  Depuis  le  treizième  siècle  jusqu'au  dix- 
huitième. 

Il  est  difficile  de  préciser  l'époque  à  dater  de  la- 
quelle l'absence  de  l'accusé  cessa  d'être  un  obstacle  à 

(1)  Baluze,  Capilukiires ,  tom.  I",  pag.  780.  —  Canciani ,  tom.  III. 
pag.  201. 

(î)  Mb.  5,  lit.  5,  §  9. 

(3)  Raluzc.  tom.  K  pag.  1068.  tlOl  et  1175.  —  Canciani  ,  toia.  III, 
pag.  326,  341  et  384. 
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\8l  condamnation  dans  les  causes  capitales.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  il  est  certain  qu'au  treizième  siècle  la 
condamnation  était  prononcée ,  même  in  causa  capi- 
tali.  Bien  plus ,  on  infligeait ,  dans  certaines  circon- 
stances, la  peine  de  mort.  L'histoire  de  l'époque  en 
fournit  un  exemple  remarquable  dans  la  personne  du 
•roi Jean  sans  Terre,  qui,  s'étant  rendu  coupable  du 
meurtre  de  son  neveu,  Arthur  de  Bretagne ,  fut  cité, 
comme  vassal  de  Philippe-Auguste,  à  la  cour  des  pairs 
de  France.  N'ayant  pas  comparu ,  il  fut  déclaré  cou- 
pable de  félonie  et  de  parricide ,  et  condamné  par 
contumace  à  la  peine  de  mort  (An  1203)  (1).  Cette  dé- 
cision ,  qui  ne  fut  pas  exécutée ,  fut  invoquée  contre 
lui,  quelques  années  plus  tard,  dans  les  circonstances 
suivantes  :  Les  barons  anglais  l'avaient  déposé  "comme 
violateur  de  ses  serments  et  avaient  offert  la  couronne 
d'Angleterre  au  prince  Louis ,  fils  du  roi  de  France. 
Côlui-ci  eut  à  débattre  ses  prétentions  devant  le  pape 
Innocent  III-,  qui  s'était  prononcé  en  faveur  du  roi 
Jean  (2). 

Les  envoyés  du  prince  Louis  soutenaient  que  le  ju- 
genaent  de  contumace,  rendu  contre  le  roi  d'Angle- 
terre en  1203 ,  était  un  motif  suffisant  d'indignité 
pour  l'exclure  du  trône.  Mais  le  pape  répondait  que 
^^te  sentence  était  contraire  aux  canons  de  l'Eglise, 
?ui  défendent  de  punir  de  mort  les  absents  ;  qu'on 
aurait  dû  châtier  autrement  le  coupable,  se  borner, 
I^  exemple,  à  lui  enlever  son  fief. 
A.  leur  tour ,  les  envoyés   de  Louis   répliquaient 


(0  Histoire  de  France  du  P.  Daniel,  tom.  III,   pag.  85  et  152.  — 
™hîeu  Paris ,  Historia  major  Angliœ ,  pag.  238. 
(^)  Daniel,  p.  132  et  suiv. 
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qu'en  prononçant  la   peine  do  mort  on  n'avnit  fait! 
que  se  conformer  à  la  coutume  de  France  (1)* 

Il  DG  nous  paraît  pas  possible  d'ajouter  une  pleiaei 
foi  à  cette  assertion ,  inspirée  sans  doute  par  les  be-i 
soins  de  la  cause.  Dans  le  trei74ièrae  et  même  dans  le' 
quatomème  siècle,  la  peine  de  mort,  en  matière  dei 
contumace,  ne  semble  pas  avoir  été  d'un  usage  gcné-j 
rai  On  la  réservait  probablement  pour  les  grands I 
crimes  et  pour  les  coupables  puissants.  On  ne  trom-ej 
que  de  rares  exemples  de  ces  sortes  de  condamnations  î 
à  celui  de  Jean  sans  Terre,  on  peut  ajouter  celui  d«»| 
Jean  V  de  Montfort,  rkic  de  Bretagne,  dont  Charles  V,{ 
roi  de  France  ,  séant  en  son  parlement,  confisqua  le 
corps  et  les  biens  en  1379  (2), 

La  véritable  peine  de  droit  commun ,  en  malièr 
de  contumace,  au  moins  vers  la  fin  du  treizième  siè- 
cle, c*est  le  banuissement  perpétuel;  on  sanctionne 
en  quelque  sorte  la  peine  que  le  fugitif  sHmpose  vo- 
lontairement. C'est  ce  qui  résulte  des  Eiablisseinentg 
de  saint  Louis  (3)*  On  suppose  on  individu  ayant 
commis  un  vol  dans  un  chemin  ou  dans  un  hotSt  oi 
tout  autre  crime  passible ,  soit  de  la  peine  de  mort , 
soit  de  la  perte  d'uu  membre.  S'il  a  pris  la  fuite  ,  oi 
le  cîle  trois  fois  à  des  délais  différents  ;  puis,  s'il  fait 


(Il  «1  Cûmuftudù  est  m  rtfgno  Fruncrtt,  tjuod  er  qm  alîquix  acauatff 
eùram  fwo  ^udict' ,  dç  îàm  eruddi  homictdio ,  qund  mttrdrttm  (airartre] 
appeUfiîHf  t  H  itlf  qui  accusatur  non  renil*  verummodé  ntm  kgiiimê  u 
txmtai^  pro  conruio  fmbetur  H  fanquàm  romHctut  p^r omnm  ju4i€ûnmr^ 
et  Hiam  ad  mûnem^m  ti  pra$tni  ^ntt  »?  (Mnlbieu  PArîa,  pag,  238  et  2S9] 

(2)  Ricber  (TraiU^  de  ta  mort  eimte^  png,  1^,0}  qui  mpporte  e<î  tait 
dit  qup  c*est  le  plus  ancien  exemple  qu'Èl  ait  pu  trouver  d'une  corn- 
d^ninnlmn  A  mort  j>ftrcot)inniacc.  On  sait,  par  et;  qui  précède,  qu'U 
cxiffle  lié*  aVMiJt  cette  époque. 

(3]  Liv.  i*\  chup.  26.  collection  Isambert*  tom,  II ,  pag*  301. 
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encore  défaut,  il  est  condamné   au  bannissement. 

S'il  reparaît  plus  tard  ,  sans  pouvoir  légitimer  son 
absence,  ses  terres  sont  ravagées,  ses  meubles  saisis 
et  confisqués  ;  c'est  la  peine  de  la  contumace.  Si ,  au 
contraire,  il  certifie  par  serment  qu'il  s'est  présenté , 
dès  qu'il  a  connu  la  citation,  il  est  admis  à  se  justifier 
et  h  repousser  l'accusation  portée  contre  lui.  S'il  ne 
se  trouve  personne  pour  l'accuser,  on  le  retient  pen- 
dant un  certain  temps  et  l'on  fait  assigner  les  parents 
de  la  victime  pour  savoir  s'ils  veulent  suivre  l'af- 
faire. Gardent-ils  le  silence,  la  justice  doit  laisser  aller 
Taccusé  moyennant  caution  ;  à  défaut,  l'on  se  contente 
de  lui  faire  jurer  que  pendant  un  an  il  ne  s'enfuira 
pas,  afin  de  pouvoir  répondre  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient l'accuser. 

Au  quatorzième  siècle,  la  règle  n'est  pas  changée; 
les  contumax  continuent  à  être  bannis  hors  du  royaume 
à  perpétuité.  Il  est  facile  de  citer  des  exemples  de 
condamnations  de  ce  genre. 

Le  23  octobre  1353,  le  roi  Jean  le  Bon  donne  des 
lettres  de  commission  à  certaines  personnes  pour 
faire  le  procès  à  tous  ceux  qui  ont  malversé  dans  les 
monnaies  du  royaume.  Les  accusés  fugitifs  seront  pu- 
nis de  bannissement  et  de  la  confiscation  des  biens  (1). 

Ayrault,  dans  son  livre  de  l'ordre  judiciaire  (2),  cite 
deux  condamnations  pour  crime  capital,  portées  con- 
tre des  absents,  l'une  sous  Philippe  de  Valois,  l'autre 


(1)  «  Contra  auiem  absentes  fugitivos  et  coràm  vobis  comparere  réfu- 
tantes et  récusantes,  ad  evocationes  et  bannimentum  à  dicto  regno  nostro, 
et  cor^cationem  bonorum  suorum  quorumcumque  nobis  applieando- 
rum ,  eeleriter  procedatis ,  prout  fuerit  rationis  »  (Collection  Secousse  , 
tom.  4.  pag.  275). 

(2)  Uv.  4  .  n«  22. 
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SOUS  Charles  VI ,  en  m,n  1392.  Les  accusés  reconni.-^^  "s 
coupables ,  Tun  de  lèse-majesté,  l'autre  de  tentati^*^  -ve 
de  meurtre,  sont  exilés  du  royaume  et  perdent. leur  _^^rs 
biens  par  confiscation  (1). 

Dans  les  siècles  qui  suivent ,  et  surtout  depuis 
seizième ,  la  règle  se  modifie.  Le  bannissement  n'( 
conservé  que  i)Our  les  crimes  non  capitaux  ;  quar^ 
aux  autres,  ils  sont  punis  de  mort,  et  l'exécution 
lieu  par  efiîgie  (2). 

L'usage,  ainsi  devenu  fréquent,  des  condamnatio: 
à  mort  par  contumace  est  attesté  par  de  nombreuse 
autorités  (3).  Bien  plus,  il  paraîtrait  que  depuis  la  fiJ^^ 
du  seizième  siècle  on  punissait  de  mort  les  crim^ 
même  non  capitaux.  Le  passage  suivant  d'Ayrault  {S=^       ^.. 
en  fait  foi  :  «  Il  n'y  a  aujourd'hui ,  »  dit-il ,  «  si  petS^  -^^^ 
crime  pour  lequel  nous  ne  donnions  incontinent  e^^^^  ç, 
en  trois  jours  sentence  de  mort  par  contumace, 
semble-t-il  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  que  ce  style  di 
condamner  si  facilement  à  mort  par  contumace  a  éi 
introduit  en  notre  France  (5).  » 

(1)  Le  dernier  de  ces  faits  est  rapporté  par  Pasquier  dans  ses  Re-^ 
cherches  sur  la  France,  au  liv.  6,  ehap.  3.  Il  s'agissait  d'une  tentative 
de  meurtre  commise  par  Jean  de  Craon  sur  la  personne  du  connétable 
de  Clisson. 

(2)  a  Circà  hujusmodi  consuetudinem,  quœ  est  in  Francidj  circà  hu~ 
jusmodi  contumacias ,  volo  te  advertere  ad  unum ,  quod  in  multis  locis 
est  consuetudo ,  quod  contumax  pro  deliclo  pro  quo  venit  imponenda 
mortis  condemnatio ,  et  ad  mortem  et  ad  confiscationem  bonorum  dam- 
natur  aut  bannitur,  si  tantum  veniat  imponenda  corporalis  citrà  mor- 
tem... et  illud  ohservatur  in  Castellecto  parisiensi  •  (Chassanée,  Sur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  tit.  Dejustitiis,  §§  7,  n»  9,  aux  additions. 

(3)  Brillon ,  Dictionnaire  des  arrêts ,  au  mot  Condamnation.  —  Ju- 
lius  Clarus,  Pratique  criminelle  ^  quest.  44,  n«  4.  —  La  Roche-Flavin , 
Des  parlements  de  France,  liv.  13,  chap.  69,  g  48. 

(4)  De  l'ordre  judiciaire,  liv.  4,  art.  2,  g  22. 

(5)  Par  exception ,  dans  certains  pays  et  notamment  en  Bretagne , 
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Enfin  ,  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit ,  cette 
rigueur  fut  mitigée;  on  se  contenta  de  prononcer» 
dans  tous  les  cas,  la  peine  même  du  délit,  tout  comme 
si  la  sentence  avait  été  rendue  contradictoirement.  En 
même  temps,  l'on  détermina  un  mode  d'exécution 
simulée  pour  chaque  espèce  de  condamnation  (1). 

Après  avoir  exposé  les  vicissitudes  de  la  législation, 
en  ce  qui  concerne  la  peine,  nous  devons  nous  occu- 
per de  la  preuve  du  délit.  Constatons  ,  tout  d'abord  , 
qu'à  l'origine  l'accusé  était  considéré  comme  convaincu, 
comme  avouant  son  crime,  par  cela  seul  qu'il  ne  se 
présentait  pas  pour  se  défendre  :  «  Pro  convicto  ha^ 
betur  et  tanquàm  convictus  per  omnia,  >  dit  Mathieu 
Paris  (2;.  «  Par  le  droit  ancien  de  la  France,  »  dit  à  son 
tour  Loysel  (3),  «  le  contumax  perdait  sa  cause,  bonne 
ou  mauvaise,  civile  ou  criminelle.  » 

Plus  tard  ,  et  probablement  à  l'époque  où  l'usage 
de  la  peine  capitale  en  matière  de  contumace  se  gé- 
néralisa ,  on  vit  se  produire   un  changement  digne 
d'être  remarqué..  Désormais ,  l'accusé  ne  put  être  con- 
damné  que  sur  la  preuve  de  sa  culpabilité  (4). 

C'est  l'ordonnance  de  1539  qui,  la  première,  paraît 
iivoir  exigé  la  preuve  du  délit  pour  la  condamnation. 
Xi'article  27  porte  qu'avant  de  donner  aucune  sentence 
C5ontre  les  défaillants  contumax,  le  demandeur  sera 
'tenu  de  faire  apparoir  du  contenu  en  sa  demande.  Et, 

X.e  bannissement  continua  à  être  seul  appliqué  en  règle  générale. 
.D'Ârgentré  l'atteste  sur  l'article  614,  de  la  coutume,  et  fait  remar- 
<^uer  que  l'exil  est  le  châtiment  infligé  au  contumax ,  d'après  Tordon* 
Kiance  d'août  1536 .  pour  le  pays  de  Bretagne. 

(1)  Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  16. 

(2)  Dans  le  passage  cité  à  la  note  de  la  page  140  ci-dessus. 

(3)  Institutes  coutumiéres,  règle  871. 

(4)  Loysel ,  loc.  cit. 
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dans  ses  annotations  sur  cet  article  27,  Dumoulin  (1) 
fait  remarquer  que  la  règle  qu'il  contient ,  commune 
aux  matières  civiles  et  criminelles,  est  contraire  aux 
anciens  principes  :  «  Contra  veterem  stylum  Gallisd. 
Et  sic  tam  in  civiliy  quàm  in  criminali.  » 

La  raison  de  ce  changement  s'aperçoit  aisément. 
C'était  par  une  sorte  de  fiction  légale,  qu'autrefois  on 
avait  cru  trouver  dans  l'absence  non  motivée  un  aveu 
tacite  du  crime;  aussi  se  bornait-on,  en  pareil  cas,  à 
prononcer  le  bannissement,  qui,  en  définitive,  était  le 
châtiment  de  la  contumace ,  bien  plus  que  celui  du 
déUt  lui-même  (2).  Mais,  quand  plus  tard  on  en  vint 
à  prononcer  habituellement  la  véritable  peine  du  dé- 
lit et  notamment  la  peine  de  mort,  on  ne  dut  plus  se 
contenter  d'une  simple  présomption  de  culpabilité  ; 
on  exigea  des  preuves  proprement  dites.  L'absence 
seule,  en  effet,  ne  suflit  pas  pour  prouver  la  crimina- 
lité de  l'agent  ;  elle  peut  s'expliquer  par  la  crainte  de 
la  prison  préventive ,  par  le  doute  sur  la  véracité  des 
témoins,  par  tout  autre  motif,  en  un  mot,  que  par  la 
conscience  du  crime  (3). 

La  preuve  devint  donc  nécessaire,  dans  tous  les  cas, 

(1)  Tome  II  de  ses  Œuvres ^  pag.  769.  Paris,  1681. 

(2)  «  Dico  quàd  cûm...  fuerit  hannitus  in  contumaciam,  taUs  senten^ 
tia...  censetur  lata  non  quia  deliqueritf  sed  quia  se  non  defenderit,.. 
Ex  contumaciâ  oritur  dumtaxat  ficta  confessio  ,  quœ  prœjudicat  ipsi  con- . 
tumaci  tantùm  »  (Alciat .  lib.  8,  Respons.,  Consil.  24,  n"  10  et  11.  — 
Voir  aussi  Julius  Clarus,  liv.  5,  §  1,  n«  12.  ~  Quest.  44  ,  n"  10. 

(3)  a  Qui  s'absente  et  craint  l'œil  du  magistrat  ne  se  condamne-t-il 
point  soi-même,  ne  se  juge-t-il  pas  coupable,  si  bien  que  la  justice  ne 
peut  faillir  si  elle  suit  et  accompagne  son  jugement?  Réponse  :  Cette 
crainte  peut  venir  plusieurs  fois ,  non  pas  de  la  conscience ,  mais  du 
doute  qu'on  a  des  juges  et  des  témoins.  Et  les  temps  sont  quelquefois 
tels  qu'à  la  chaude ,  il  n'y  a  lieu  ni  de  justification,  ni  de  douceur  » 
(Ayrault,  liv.  4 ,  art  2,  n»-  14  et  15. 
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pour  la  condamnation  (1).  Il  paraît,  toutefois,  que 
Ton  continua  à  se  montrer  moins  rigoureux  à  cet 
égard  dans  les  procédures  par  contumace,  qu'en  ma- 
tière de  poursuites  contradictoires  ;  car ,  au  dix-hui- 
tième siècle,  il  est  encore  de  principe  que,  pour  la  con- 
damnation de  Tabsent,  des  indices  légitimes  suffisent. 
On  n'exige  pas ,  pour  le  déclarer  coupable ,  d'aussi 
fortes  preuves  qu'à  l'égard  de  celui  qui  obéit  à  la 
justice  (2). 

Pour  tempérer  la  sévérité  d'un  pareil  système ,  qui 
permettait  de  prononcer  la  peine  de  mort  sur  de  sim- 
ples indices ,  on  avait  fini  par  admettre  que  la  seule 
représentation  de  l'accusé  suffirait  pour  anéantir  le 
jugement.  Mais ,  sur  ce  point ,  la  législation  a  singu- 
lièrement varié.  On  a  vu  déjà  que ,  du  temps  de  saint 
Louis ,  l'accusé  qui  reparaissait  était  admis  à  se  jus- 
tifier ,  quand  son  absence  avait  une  cause  légitime. 
Plus  tard,  au  contraire,  le  jugement  de  condamnation 
fut  considéré  comme  irrévocable,  sans  doute,  sous 
l'influence  de  cette  idée  :  que  le  contumax  doit  être 
réputé  coupable  par  cela  seul  qu'il  est  absent.  Cette 
innovation  est  attestée  par  Furgole  (3) ,  qui  invoque 
le  témoignage  des  anciens  praticiens  et  notamment 


(1)  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  3  mai  1638.  Brodeau  sur 
Louêt,  lettre  G,  n»  25. 

(2)  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,  titre  des  Défauts  et  contu* 
maees ,  n»  3.  —  Rousseaud  de  r>acombe ,  Matières  criminelles ,  3*  par- 
tie, chap.  16,  n°  1.  —  Muyart  de  Vouglans  .  sur  Tart.  15  du  tit.  17  de 
Tord,  de  1670.  Cet  article  ,  pris  à  la  lettre,  semble  aller  plus  loin  en- 
core et  exiger  la  condamnation  même  en  l'absence  totale  de  preuves. 
U  est  constant  cependant  que  des  arrêts  d'acquittement  ont  été  rendus 
sous  l'empire  de  cette  ordonnance.  Arrêt  du  12  août  1734,  cité  par  Co- 
chin,  tom,  VI ,  pag.  510. 

(3)  Des  testaments,  tom.  I,  pag.  t78. 
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de  Mazuer,  lit.  3,  n""  23.  Il  en  était  de  même  en  Ita- 
lie (1).  Que  le  fugitif  fût  fait  prisonnier  après  la  sen- 
tence ou  qu'il  se  représentât  volontairement,  on 
exécutait  les  condamnations ,  soit  corporelles  ,  soit 
pécuniaires ,  sans  procédures  nouvelles.  L'accusé 
n'était  entendu  dans  ses  défenses  que  s'il  comparais- 
sait avant  l'arrêt.  C'est  ainsi  qu'une  décision  du  grand 
Conseil  du  roi,  du  l'"*  mars  1480,  bannit  du  royaume 
un  délinquant  qui  n'avait  pas  comparu,  et  le  condamna 
à  être  décapité  et  démembré,  si  apprehendi  posset ,  et 
à  subir  la  confiscation  de  tous  ses  bieas  (2). 

Quand  les  condamnations  à  mort  par  contumace 
furent  devenues  plus  fréquentes ,  on  dut  se  départir  ' 
de  la  rigueur  du  principe  d'irrévocabilité.  Aussi,  d'après 
l'ordonnance  de  Charles  VIII,  sur  le  fait  de  la  justice, 
en  juillet  1493,  art.  57,  le  contumax  qui  se  représente 
est-il  admis  à  purger  le  défaut.  Il  ne  le  peut,  toutefois, 
qu'en  obtenant  des  lettres  pour  ester  à  droit  (3).  Ces 
lettres  ne  sont  probablement  délivrées  que  si  l'absence 
a  une  cause  légitime.  Bien  plus ,  s'agit-il  d'un  arrêt 
par  contumace  conflrmatif  d'une  sentence  également 
rendue  par  défaut,  cet  arrêt,  tant  que  les  lettres  n'ont 
pas  été  entérinées,  reçoit  provisoirement  son  exécution, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  partie  civile  ;  mais 
celle-ci  doit  donner  caution  pour  le  cas  où  le  contu- 
max serait  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  (4). 


(1)  fiartole,  Dig.,  Ad  titul.  de  requirendis  reis. 
(î)  Aufrerius ,  Gloses  sur  le  style  de  l'ancien  Parlement  y  publiées  par 
Damoulin  ,  tom.  II ,  chap.  8,  pag.  456. 

(3)  Il  en  était  de  môme  en  Italie.  Julius  Clarus,  loc.  eit,,  2  H* 

(4)  Collection  de  Néron,  tom.  I",  pag.  51.  lies  mêmes  dispositions 
sont  reproduites  ,  en  termes  à  peu  près  identiques ,  dans  une  Ordon- 
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lïïs  Lard,  encore,  aans  doute,  quand  les  condnmnjï- 
Lionsà  mort  par  défaut  devinrent  d'un  usage  général 
et  purent  être  prononcées  sur  do  simples  indices,  le 
contumax  fut  ad  mis  à  purger  l'accusa  ti  on,  sans  avoir 
besoin  de  lettres  pour  ester  à  droit  (l).  Le  jugement 
était  alors  anéanti,  non  de  plein  droit,  mais  seulement 
lorsque  rinnocenca  avait  été  prouvée* 

Enfin  .  Ton  décida  que  la  seule  comparution  de 
Faccusé^  volontaire  ou  forcée,  sufTirait  pour  opérer 
l'anéantissement  de  la  sentence.  Bien  qu*on  ne  con- 
danindt  [dus  Tabseut  tout  à  lait  sans  preuves,  on  con- 
sidérait qu'il  était  injuste  de  procéder  à  rexécution 
sur  sa  personne,  sans  Tavoir  entendu, 

On  ne  saurait  indiquer  Tépoque  précise  à  laquelle 
ipércrent  ces  dtTniers  changements  ;  car  la  règle  de 
rirrévocabilité  de  la  condamnation  ne  paratt  avoir  été 
abrogée  que  par  rusage,  Richer  {2j  foit  remarquer 
que  Tordonnauce  de  Villers  Cottereis,  en  15B9,  porto 
déjà  les  inices  des  nouveaux  principes.  L'article  165 
dit,  en  effet,  que  lorsque  les  délinquants  fugitifs  et 
condamnés  se  représenteront  en  justice,  ils  pourront 
reprocher  les  témoins  entendus  pendant  leur  absence, 
mémo  ceux  qui  seraient  décédés-  Il  y  a  donc  lieu  de 
fecommenccr  le  procès,  par  cela  seul  que  raccusé  se 
représente  j  c'est  une  régie  déjà  établie  et  qui  va  de 


nancf  de  Prançoû  î*^  pour  Vadminitiraiion  du  k  jmike  danx  k  payi 
éé  Frotmctt  en  octobre  U3â,  cbAp.  13,  iirt.  39  (Même  cotUeiioji,  U>m,  h 

1. 136.) 

(l)  L^offlonnAnec  d'aoâl  1536,  pour  b  Bretagne^  porte  encoi^,  dans 
«on  nrUcïe  29,  rjue.  si  le  coupable  est  afréttV  les  conaamtiAtiotia,  tûnt 
corfuireUes  que  p4^c!aniiiirea ,  seront  lintuéilLateTnâDt  exécutées  contre 
lui.  C'est  que  cette  ordonnsnee  ti^âdtnet  pas  Im  peine  de  mort  par  can^ 

(î)  Traité  de  h  moft  fii^U,  pm-  1^- 
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soi,  une  règle  que  le  texte  de  rordoanance  suppos 
connue,  puisque,  sans  la  formuler  d'une  oiaDière  exi: 
presse  et  directe,  il  se  borne  à  statuer  sur  Vnn  des. 
incidents  de  la  procédure  nouvelle.  Il  paraît,  cepen- 
dant, que  quelques  interprètes  n'appliquaient  l'artL 
cle  165  qu'au  cas  où  Faccusé  aurait  obtenu  des  lettres 
pour  ester  à  droit.  Ainsi,  Rebuffe,  qui  écrit  peu  d'années 
après  Tordonnance  de  1539,  suppose  encore  forme^ 
lement  la  nécessité  de  ces  lettres  ;  «  Sipost  condemna^ 
tmiem  contumax  impetret  UUeras ,  ut  co^Uuinaci^ 
annuleiur  (1).  *  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  à  la  fin  du  seizième  siècle ,  on 
trouve  bien  établie  la  règle  de  ranéautissement  de  la 
procédure,  par  la  seule  comparution  de  T accusé.  Nous 
avons,  à  cet  égard,  le  témoignage  d'Ayrault  (2).  Après 
avoir  dit  avec  quelle  facilité  on  prononçait ,  de  son 
temps,  les  sentences  de  mort  contre  les  absents ,  cet 
auteur  continue  en  ces  termes  :  «  Aussi  viennent- 
elles  toutes  à  néant;  car,  sans  lettres,  sans  appel,  sans 
réformation  do  Jogement,  sitôt  que  le  condamné 
compare  volontairement  ou  appréhendé ,  qu'il  soit  : 
par  la  seule  comparution,  tout  est  mis  au  néant;  le 
procès  est  à  recommencer  tout  de  nouveau  :  le  goû- 
damné  en  est  quitte  pour  les  dépens.  Bref,  le  juge- 
ment, tant  qu'il  subsiste,  ne  vaut  que  pour  être  e^àÊi 
cutc  en  figure  ;  contre  la  personne,  il  est  sans  effet-  ^ 

Du  reste,  la  comparution  de  l'accusé  est  utile  en 
tout  temps;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  lieu  à 
telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre;  elle  anéantit,  dans 


(1)  Commentaire  eut  Isa  ordonnantes .  tom,  Iti  ,  titre  Be*  ûontutnaé 
art.  13,  Lyon.  1561. 
P)  De  Vordre  judic,,\iv.  4,  art,  2,  g  Î2. 
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tous  les  cas,  le  jugement.  L'ordonnance  de  1670 
(tit.  17,  art.  18)  consacre  expressément  cette  règle  (1). 

Ce  changement  dans  la  jurisprudence  n'ayant  été 
introduit  que  par  l'usage,  on  continua  à  faire  figurer 
dans  les  jugements  de  contumace  l'ancienne  formule 
qui  en  consacrait  l'irrévocabilité  :  Condamnons  tel  à 
être  pendu  et  étranglé^  si  appréhendé  peut  étre^  sinon 
par  effigie  (2).  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  si  Ton 
put  soutenir,  quelquefois  encore,  qu'en  principe  la 
condamnation  était  définitive  ;  que  la  comparution  du 
fugitif  ne  suffisait  pas  pour  la  faire  tomber,  qu'il  fallait, 
de  plus,  que  celui-ci  poursuivît  sa  justification  et 
prouv&t  son  innocence.  Une  allégation  de  ce  genre 
fut  condamnée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  au 
mois  de  juin  1633  (3). 

L'ordonnance  de  1670  (tit.  17 ,  art.  15)  supprima 
toutes  ces  difficultés ,  en  proscrivant ,  d'une  manière 
définitive,  l'inserlion  dans  le  jugement  de  la  clause, 
si  pris  et  appréhendé  peut  être. 

Dans  cette  étude  sur  les  conséquences  de  la  con- 
tumace, depuis  le  treizième  et  le  quatorzième  siècles 
jusqu'au  dix-huitième,  il  a  été  surtout  question  de  la 
peine  prononcée  contre  l'accusé.  Recherchons,  main- 
tenant ,  quels  ont  été ,  pendant  cette  même  période , 
les  effets  de  l'absence  par  rapport  au  patrimoine. 

k  toute  époque,  la  confiscation  a  joué  un  grand  rôle 
en  cette  matière.  Elle  figure,  ainsi  qu'on  la  déjà  vu, 
dans  le  droit  romain ,  dans  la  législation  des  Francs, 


(1)  Toutefois ,  comme  on  le  verra  plus  loin  ,  cela  n'eât  rigoureuse-- 
ment  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine  elle-même  :  quant  aux  con- 
damnations pécuniaires ,  elles  sont  soumises  à  d'autres  règles. 

(2)  Ayrault,  loc.  et/.,  %  25. 

(3)  Artèu  de  Bardet,  tom.  II,  liv.  2,  chap.  44. 

1876.  ^  RBVUB  DB  LÂOISLÀTIOlf.  il 
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et ,  au  treizième  siècle ,  dans  les  Etablissemeûlâ 
saint  Louis. 

Il  en  est  de  même  dans  les  siècles  qui  suivent 
contumax  perd  radmÎDistration  de  ses  bieos;  son 
trimoiueest  annoLé  (l),  c'est-à-dire  saisi  et  ^* 
puis  confls([ué.  Toutefois,  la  conûscatîon  n'a  ....  ^^ 
sî  le  fugitif  laisse  passer  un  an  saûs  se  représenter J 
dater  du  jour  de  l'anûotation.  S'il  reparaît  avant  Tex  j 
ration  de  Taûnée,  tous  ses  biens  lui  sont  rendus 

Cette  législation ,  empruntée  au  droit  romain , 
dîflï^re  néanmoins  sous  un  double  rapport.  A  Womé 
la  c-oufiscatîon  n  a  lieu  que  dans  les  causes  cîipit 
et,  dans  ce  cas,  on  ne  prononce  aucune  peine  eont 
le  contumax.  Chez  nous,  au  contraire,  on  admet  I 
rîonfiscation,  même  dans  les  causes  non  capitales,  qn 
n'y  sont  pas  sujettes  par  elles-mêmes  :  c'e^t  la  peil 
de  la  contumace  (3).  D'un  autre  côté,  on  applique  ' 


(I)  Les  expressioas  t  annoté,  «« roulai» on  s  appliquaient,  à  Rome,  l| 
porsontie  même  tîn  contumax.  Dans  l'ancien  droit ,  elles  servant  à  i 
?fiî?ner  te  séquestre  qui  frappe  les  bic*iis.  t  Aimi.  ptiree  que  le  eniti 
ncl  n'était  atinotd  que  lorsqu'il  était  absent ,  et  qu'au  dit  cas  ûe  ce<| 
anuolulion  on  ^isissait  ses  biens  «  on  «i  appelé  «  en   France  ,  anoo 
tiou  des  biuiis  ,  la  saisie  qui  âe  fait  des  biens  du  prévenu  conliit] 
(Dt»[H?is3es ,  Det  erimês,  part  i^.  Ut  9*  i  H.  Toro.  Il ,  p*g.  704, 

(i)  Bjwtole ,  Uig.,  Àd  HtuL  du  rcquirmdù  reU.  —  Aufrerîu»»  QU 
$ur  k  $tyk  d€  i'aneien  Pf^rUmeni ,  chap.  8.  —  Inibert ,  Pratique  cit»  «* 
^im.,  pag*  57S*  -  CtuLBanaée ,  Cttut.  4<j  Bourgogru,  iïL  De  confiic,  I»- 

(3)  "  Annùtario  tanfûmldcbet  fien  in  cattHs  criminaiibm,  in  //iitj 
pubUcaUô  himttrum.  ïn  atiis  autem  cauiin  cHminalitita ,  ubi  mm  r«l 
puUimltù  mpotiendaf  bona  ^unt  ad  manum  Curiœ  ponendœ.  quttn 
eumqiti  feus  iit  contumax,  Judke*  mm  en  nnitri  tcmporix  xttitw  f^iM 
tt  pfo  contumaciâ  factunt  tubhasiari  bnna  ■  (Cbas!ian*5»\  Coût,  de  i 
gognit  tit,  D*-  ronfiJte.  ttuhrk,,  %  —  L'arUcle  26  t(orc»rdon.  d*a 
pour  Ia  Bretagne  n'nulorise  U  ^krIsIg  que  seUm  ta  (]tin1ité  i 
tion  du»  crimes  et  délits. 
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^^Toe  du  crime,  on  donne  sentence  définitivQ.de  con- 
^^xniiation ,  même  dans  les  affaires  capitales ,  ainsi 
^>i*oii  l'a  vu  précédemment. 

y  m  le  milieu  du  seizième  siècle ,  l'annotation  est 
prononcée  par  un  texte  formel.  L'ordonnance  de  Vil- 
lers-Gotterets,  août  1539,  dans  son  article  25,  ordonne 
^sçpressément,  et  sans  distinction  de  crimes  capitaux 
^  non  capitaux,  l'annotation  et  la  saisie  de  tous  les 
toos  de  l'absent.  Mais  le  texte  n'ajoute  pas  que,  faute 
par  l'accusé  de  s'être  représenté  avant  l'expiration  de 
''au,  ses  biens  seront  confisqués.  L'ancienne  rigueur 
*  <lisparu  ;  sans  doute,  la  saisie  empêche  le  coupable 
de  percevoir  ses  revenus  pendant  son  absence  ;  mais 
i  quelque  époque  qu'il  se  représente  et  qu'il  purge  sa 
contumace,  son  patrimoine  lui  est  intégralement  res- 
titué (1). 

L'ordonnance  de  Roussillon,  en  janvier  1563,  est 
pl^fcs  rigoureuse  que  celle  de  1539.  Il  résulte,  en  effet, 
de  Tarticle  20 ,  que  si  le  fugitif  ne  reparaît  qu'après 
^  an^  à  die  annoiationis ,  il  perd  tous  les  fruits  de 
ws  héritages  perçus  pendant  son  absence.  Quant  aux 

{^)  -u  Sodiê  in  hoc  regno  Franciœ  ,  hona  rei  contumç^yùi  annotantur 
^'^^9cribufUur ,  saisiuntur  et  traduntur  eommissariis  gubemanda  et 
'^ï^'WJa ,  et  quandocumque  veneril  reus ,  potest  solutis  ezpensis  contu- 
^"^'^^^Ubus ,  hona  Çsi  se  purgaverit)  recuperare  »  (Rebaffe ,  Commen- 
^*"*^  départ.  25  de  l'ordon.  de  1539,  tom.  III,  Tract,  de  contumacid, 
"*•  12,  glosa.  2.  Toutefois  ,  si  d'après  Tordon.  de  1539  l'annotatioii 
^**^  d*entraîner  la  confiscation  ,  cette  peine  dut  continuer  à  résulter 
^  la  condamnation  dans  les  pays  de  coutumes  qui  admettaient  la 
®**ioie  :  .Qui  .confisque  le  corps ,  confisque  les  biens.  En  d'autres  ter- 
""•*.,  iou&e  condamnation  à  mort  ou  au  bannissement  perpétuel  hors 
«^royaume,  prononcée  même  par  contumace,  emportait  de  plein  droit 
•«ïôâcaUon.  -  Art  183  de  la  Coût,  de  Paris.  —  La  Roche-Flavin  , 
^  Parlements ,  liv.  13,  chap.  69,  J  54.  --  Legrand,  sur  l'art.  132  de  la 

^.  de  Troyes ,  glose  !'•,  g  7, 


l52  ]èTUDE   SUR    LA   CONTUMAÛE. 

fonds  &UX- mêmes,  ils  lui  sont  restitués,  h  quelque  ép 
que  qu*il  fasse  sa  soumission. 

L'ordonnance  de  Moulîos,  en  février  I56G,  régli 

mente,  à  son  tour,  la  matière*  L'ariicle  28  déefc 

vouloir  ajouter  aux  anciennes  ordonnances,  sans 

abroger;  d'oii  il  suit  que  Tannotation  est  conser 

comme  peine  de  Tabsence,  dans  tous  les  ca?  et  quai 

que  soit  la  nature  du  fait.  En  outre,  lorsqu'il  s'a 

de  crimes  emportant  confiscation  ou  amende,  au  lij 

de  confiscation  (i),  Tordonnance  fait  une  distinction.  I 

Taccusé  se  représente,  même  après  l'année,  mais  nvi\ 

respiration  des  cinq  ans  qui  suivent  la  coodamnatioil 

tous  ses  biens  lui  sont  intégralement  restitués  ;  il  Dé 

perd  même  pas  les  fruits ,  comme  le  voulait  rordon 

nance  de  Roussillon*  C'est  en  ce  sens,  du  moins,  qu'û 

a  généralement  interprété  Tordonnance  de  Moulins  f2] 

Mais  si  cinq  ans  s  écoulent  sans  que  Tabseut  ait  ta 

sa  soumission,  la  conflscation  atteint  non-seulomei3 

les  fruits  des  immeubles,  mais  encore  les  meubles  i 

les  fonds  eux-mêmes.  Le  roi,  néanmoins,  se  réserve  1 

faculté  de  relever  le  contumax  de  la  déchéance  de  cln 

ans»  en  lui  accordant  des  lettres  pour  ester  à  droiJ 

L'ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  1 ,  4  et  suivi 

18,  36  et  suiv.,  n'a  guère  fait  que  reproduire,  en  l€ 

développant,  les  dispositions  qui  précèdent*  L'article  l| 

déclare  expressément  que  tous  les  biens  seront  smsii 

et  annotés.  Jousse  (3;  fait  remarquer  que  cette  mesor 


{{]  Daflâ  les  eûiitumes  où  Ul  can^saïUon  n*ii  pAS  iîeu ,  le«  jiigei  i 
Voût  adjuger  uiteaoïÊade  au  roi.  (FerHère  ,  sur  Tart.  tS3  de  t&  Çeaf.] 
de  P#rif-  il,  n*  18.) 

(2)  Constilter  à  ce  sujci  Serpillôn  ,  Code  cri  su.,  sur  Twiicle  ^* 
tiL  \X  de  rordo».  de  1670. 

(3)  De  l^jttiiier  mm.,  parU  3,  liv.  2.  tit  ïi,%  t3. 
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s*exécut6  dans  toutes  les  poursuites  criminelles  et  non 
point  seulement  quand  il  s'agit  de  crimes  de  nature 
à  être  punis  de  la  confiscation  ;  que  cette  saisie  est  la 
juste  peine  de  la  contumace ,  et  que  d'ailleurs  elle 
garantit  le  paiement  des  frais ,  amendes  et  autres  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
plus  tard. 

Si  Taccuso  se  constitue  dans  Tannée  qui  suit  l'exé- 
cution du  jugement  de  contumace,  il  n'y  a  pas  de 
confiscation  ;  on  lui  restitue  tous  les  fruits  des 
immeubles,  ainsi  que  le  prix  des  meubles  sujets  à 
dépérissement  et  qui  ont  été  vendus. 

S'il  ne  reparaît  qu'après  l'année ,  mais  avant  l'ex- 
piration de  cinq  ans ,  à  dater  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence, les  fruits  lui  seront  également  rendus.  Le  projet 
primitif  de  l'ordonnance  contenait  une  disposition  con- 
traire, qui  fut  effacée  sur  les  observations  du  premier 
président  de  Lamoignon  (i). 

Toutefois,  s'il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine 
emportant  confiscation ,  les  fruits  sont  et  demeurent 
confisqués. 

Enfin ,  si  l'absent  ne  se  représente  qu'après  les  cinq 
années,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes  et 
confiscations  subsistent  et  sont  réputées  contradictoi- 
res. Néanmoins  le  contumax  peut  obtenir  du  souve- 
rain des  lettres  pour  ester  à  droit  et  purger  le  défaut; 
dans  ce  cas,  s'il  est  absous,  ou  si  le  jugement  qui 
intervient  n'emporte  pas  de  confiscation,  il  est  déchargé 
de  celle  qui  avait  été  prononcée  antérieurement;  mais 


(1)  Serpillon.  loc,  ci(.  —  Joussc,  (oc.  cit..  §  99.  —  Pothier,  Procé- 
dure crim.,  sect,  5,  art.  5,2  3.—  Contra  Richer,  Traité  de  la  mort  ci- 
vile, pag.  426. 
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il  r^pread  ses  Jjienâ  daan  réUit  où  Us  se  Irauvtnil ,  tit| 
n'a  droit,  un  aucun  cas,  à  la  rBslituUua  des  fiaiiti*.  qu 
dciineureût  confisqués  :  c'est  le  ebàlimanl  do  sa  dés 
obéissance.  Paroi lleniont  il  ne  peut  préleûdro  auciia<j 
restitution  des  amendeB  et  des  intérêts  civik. 

Pour  caiU[TléLer  ce  travail  sur  les  effets  de  la  conlu 
mace  dans  rancien  droit ,  il  nous  reste  à  renhercliti 
si  elle  a  pour  effet  d'altérer  ©a  quelque  manière 
capacité  civile  d©  raccusô. 

Par  elle-même  elle  n'entraîne  pas  rinfamie  prupr 
ment  dite.  Mais  l'absent ,  contre  lequel  on  prooèdej 
se  trouve  entaché  d'une  sorte  dlnfamlo  de  l'ait,  qu 
est  la  conséquence  du  décret  de  prise  de  corps 
les  liens  duquel  il  se  trouve  nécessairement,  GôH 
sorte  d'infamie  ou  d'iaterdiciion  rend  celui  qui  en 
atteint  incapable  de  toutes  fonctions  ,   charges  ^l  i 
plois  publics,  tant  que  le  décret  subsiste  (1)- 

Mais  lorsque  la  sentence  aura  été  rendue,  exercer 
t-eUe  sur  Fétat  de  la  personne  la  même  influenco 
si  la  condamnation  éUiit  contradictoire?  En  dawl 
termes,  aura-t-elle  pour  effet  d'entraîner  tanUH 
mort  civile  et  tantôt  Tinfamie? 

Cette  aâsimilation  entre  les  condamnations  coe 
dictoires  et  les  condamnations  par  contumaca 
contraire  à  Téquité,  puisque  Tubsent  est  de  plein  dr 
réputé  coupable;  puisque  le  jugement  (jui  le  frapp 
n'a  d'autre  fondement  qu'une  (iction  légale,  en  vertu 
de  laquelle  il  est  censé  avoir  confessé  son  crime-  Ans» 
de  même  qu'on  ne  prononce  pas  ordiDuirement  cooln 
lui  la  peine  de  mort,  de  même  le  bannissement  qii ad 


(l)  Ordcm*  de  167Û.   tîL,   10.   art.    U,   —  Jotiâse,   purtic   3,  lî», 
lit.  I",  H"  ;i,  —  Pt>tKier  .  Ùês  pinminei  ,  partie  i%  Ml.  X  soct*  t 
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lui  inflige  n'emporte  pas  infamie.  Et  advertendum  est, 
dit  Boërius  (i) ,  condemnatos  per  contwmaciam  non 
fieri,  nec  efjici  infâmes.  Julius  Glarus  (2)  donne  le 
véritable  motif  de  cette  décision  :  «  Ubi  enim  condem^ 
natio  fit  in  contumaciam ,  non  dicltur  verè  constare 
de  crimine;  proptereà  non  débet  sequi  infamia  y  qus^ 
ex  crimine  ipso  procedit.  » 

Plus  tard,  quant  à  Tappui  de  l'accusation,  il  fallut 
apporter  des  preuves;  quand  on  prononça  contre  l'ab- 
sent la  peine  même  du  crime,  le  jugement  dut  pro- 
duire tous  ses  effets;  dès  ce  moment  le  coupable  dut 
encourir  la  mort  civile  et  l'infamie.  Mais  à  dater  de 
quelle  époque  ces  peines  accessoires  prenaient-elles 
naissance? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  on  dé- 
cide généralement,  faute  d'un  texte  formel,  que  l'exé- 
cution par  eflBgie  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les 
effets  civils  du  jugement  commencent  à  se  produire. 
Tel  est  en  particulier  le  sentiment  de  d'Olive  (3) ,  en 
ce  qui  concerne  la  mort  civile,  o  Ce  n'est  pas,  »  dit-il 
à  propos  des  sentences  de  contumace ,  t  ce  n'est  pas 
l'exécution  qui  retranche  le  criminel  de  la  société  civile 
et  le  dépouille  de  la  liberté  commune  des  hommes , 
de  citoyen  qu'il  était  le  rendant  aubain ,  et  de  libre , 
serf  de  la  peine.  Tous  ces  funestes  changements  sont 
des  effets  de  la  condamnation  judicielle  (4).  » 

Mais  la  mort  civile  atteint-elle  le  condamné  du  jour 
même  du  jugement?  La  question  est  controversée  : 

(1)  DecUionesaurea,  quest.  64,  n»  9. 

(2)  Sententiarum ,  lib.  5,  qusest.  71,  q"  5. 

(3)  Questions  notables ,  liv.  5 ,  chap.  7. 

(4)  Voir  dans  le  même  sens  :  Domat ,  Lois  civ.  des  héritiers ,  lit.  1*'. 
sect.  2,  }  36.  —  Richer  ,  De  la  mort  civile,  pag.  162. 
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suivant  les  uns  (1) ,  Tabsenl  ne  perd  la  vie  civile  que 
lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  la 
condamnation  sans  qu'il  se  soit  représenté  (Argum. 
de  l'art.  28).  S'il  vient  à  mourir  medio  tempore^  il  est 
réputé  mort  integri  status.  Les  effets  de  la  condamna- 
tion sont  donc  suspendus  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
de  cinq  ans. 

D'après  une  seconde  opinion  (2) ,  la  mort  civile 
atteint  le  condamné  immédiatement ,  c'est-à-dire  du 
jour  même  de  la  condamnation  ;  mais  il  a  la  faculté 
de  la  faire  cesser  en  se  représentant  à  quelque  époque 
que  ce  soit.  Quant  aux  biens ,  au  contraire ,  il  n'en 
obtient  la  restitution  que  s'il  reparaît  dans  les  cinq 
ans;  ce  délai  passé,  la  confiscation  devient  irrévo- 
cable. 

La  première  interprétation  était  celle  du  parlement 
de  Paris;  la  seconde,  celle  du  parlement  de  Tou- 
louse (3). 

A  la  différence  de  l'ordonnance  de  Moulins,  celle 
de  1670  ne  fait  produire  au  jugement  les  effets  civils 
que  s'il  est  suivi  d'exécution  (art.  29  du  tit.  17).  De  là 
la  distinction  que  fait  l'article  16  du  même  titre  entre 
les  diverses  sortes  de  condamnations  par  contumace  ; 
celles  qui  sont  de  nature  à  entraîner  la  mort  civile  ou 
l'infamie  doivent  être  exécutées  en  effigie  ou  écrites 
dans  un  tableau ,  et  l'effigie  et  le  tableau  seront  atta- 
chés sur  la  place  publique.  A  l'égard ,  au  contraire , 
de  celles  qui  n'altèrent  pas  la  capacité  du  condamné, 

(1)  Domat,  loe.  cit.  —  Bornier.  Confër.  des  ordon.  sur  l'art.  29, 
tit.  17  de  l'ordon.  de  1670.  —  Brodeausur  Louët,  lettre  C,  n*  25. 

(2)  D'Olive,  (oc.  cit.  —  Furgole,  Des  testam.,  chap.  4,  sect.  2, 
n-  159  et  suiv. 

(3)  Furgole ,  loc  cit.,  n*«  149  et  150. 
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l'on  se  contentera  de  les  lui  signifier  et  d'en  donnei* 
copie  à  son  domicile  (1). 

La  mort  civile  commence-t-elle  à  dater  du  jour 
même  de  l'exécution  ou  est- elle  suspendue  pendant 
les  cinq  premières  années?  Ici  encore  les  interprèles 
sont  divisés.  Parmi  eux  il  en  est  (2)  qui  veulent  que 
pendant  les  cinq  ans  la  condamnation  reste  sans  aucun 
efifet;  en  sorte  que  si  le  condamné  meurt  pendant  cette 
période,  il  est  réputé  mort  Integri  status  (Argum.  à 
contrario  de  l'art.  29  du  til.  17). 

D'autres  (3),  au  contraire,  décident  que  la  mort 
civile  est  encourue  dès  le  jour  de  l'exécution  ;  mais 
elle  n'est  pas  définitive  :  l'état  du  contumax  est  on 
suspens,  s'il  vient  à  décéder  avant  l'expiration  des  cinq 
ans;  par  une  faveur  singulière,  les  effets  de  la  sen- 
tence sont  anéantis  rétroactivement  (Art.  29,  tit.  17;. 
Enfin ,  d'après  une  dernière  opinion  (4) ,  la  mort 
civile  prend  naissance  au  moment  même  de  l'exécu- 
tion ,  et  le  décès  du  condamné  dans  les  cinq  ans  ne  la 
fait  pas  cesser.  Seulement  sa  veuve,  ses  enfants  et  ses 
héritiers  pourront,  dans  ce  cas,  purger  sa  mémoire; 
tandis  que  s'il  ne  meurt  qu'après  les  cinq  ans ,  ils  n'y 
seront  admis  que  par  une  grâce  extraordinaire  du 
prince  (Art.  1  et  2  du  tit.  27). 
Du  reste ,  tous  les  interprètes  sont  d'accord  pour 


(1)  Richer ,  De  la  mort  civile,  pag.  169. 

(2)  Domat,  loc.  cit.  —  Perrière,  Coût,  de  Paris,  art.  318,  J6,  n"  6 
et  art.  183,  |  1,  n°  37.  —  Serpillon,  Code  crim.,  sur  l'art.  29.  tit.  17. 

(3)  Richer,  pag.  198.  —  Pothier,  Introd.  génér.  aux  coutumes,  ch.  2, 
n*  32.  —  Jousse,  De  la  justice  crimin.,  partie  l'«,  tit.  3,  n"»  172.  — 
Rousseaud  de  Lacombe,  Matières  criminelles  ,  pag.  290. 

(4)  Furgole,  Des  teslam.,  chap.  4,  sect.  2,  §  171.  —  Muyart  de  Vou- 
glans,  Instruction  crim.  sur  l'art.  29,  tit.  17. 
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rBGonaaître  que  si  le  fugitif  se  représeu ta  ou  6sl  con- 
stitué prisonnier,  même  après  les  cinq  ans,  le  juge— 
ment  est  anéanti  de  plein  droit  (art.  18,  tit.  17)-  Mais 
quand  la  prescription  de  trente  ans  est  accomplie ,  la, 
mort  civile  devient  irrévocable  (1). 


CHAPITRE  m. 


EPOQUE   INTEEMEDIAIBE, 


Depuis  la  Révolntioa  de  1789  jusqn'à  la  rédaction 
du  code  d'instrnciiûn  criminelle,  diverses  lois  ont 
successivement  réglementé  la  matière  des  contumaces 
(G,  d'instruction  cfimineUe  des  16-29  septembre  1791, 
tit,  9.  —  Loi  dû  4  thermidor  an  IL  —  Gode  du  3  bru^ 
maire  au  IV,  liv.  2,  tit.  9), 

La  plupart  des  effets  que  produit  l'absence  de  Tac- 
cuâé  ont  été  empruntés  à  la  dernière  période  de  Tan* 
cien  droit.  On  a  rejeté  seulement  tout  ce  qui  n'étail 
plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  Tépoque  , 
notamment  la  mort  civile  et  la  confiscation*  Il  ne  sera 
pas  sans  utilité  d'étudier  rapidement  ces  diverses  dis^ 
positioQs,  que  notre  code  d'instruction  criminelle  n'i 
guère  fait  que  reproduire. 

D'après  la  constitution  de  1791,  art.  5,  tiL  3,  ch.  l 
section  2,  tous  ceux  qui  sont  en  état  d^accusation 
sont  exclus  de  Texercioe  des  droits  de  citoyens  actifs. 
Cette  interdiction  atteint  nécessairement  les  contnmax; 
car  la  procédure  particulière,  qui  les  concerne,  ne 
s'instruit  que  contre  ceux  qui  ont  été  décrétés  d'accu- 
sation. Pareillement  dans  Tancien  droit  uoe  sorte 
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(L)  Pûtbier,  loc,  ciL 
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îio  de  fait  s'allachuit  aux  démaùs  de  prise  de  corps. 

U'un  âiuLre  cùl*i,  le  prôsidoat  du  Lribiipal  crinniTiol 
doit  rendre  &uœes5ivemeûL  deux  orduiinHOC4jià  por- 
taaU  la  preiniéro,  qu'il  aéra  fait  perquisition  de  la  per- 
sunntj  de  Taccusé  absent;  la  seconde»  tju'il  estdécliu 
du  titre  et  des  droits  de  eitoyou  français  {art*  1  et  suiv. 
du  lit.  y  du  code  des  16-29  septembre  1791).  Mais 
cette  déchéauoe,  qui  resuite  déjà  de  sa  mise  en  accu- 
êutico,  ne  modifie  en  riea  sa  ('.onditiou  antérieure  (l), 

Les  légïslationa  qui  ont  suivi  celle  de  1791  ont 
frappe  le  contumax  de  la  même  peine  :  rexerciee  des 
droitâ  de  citoyen  reste  suspendu  par  Tutat  d'accusa- 
tiou  el  (lar  œîui  de  contumace  (2), 

Quant  à  la  capacité  civile,  elle  demeure  intacte. 
Toutefois,  parmi  les  droits  civils,  il  en  est  un  dont 
Talment  se  trouve  privé  :  c'ent  celui  d'ester  en  justice 

I comme  demandeur;  toute  action  lui  est  interdite  peu- 
daut  tout  le  temps  de  sa  contumace  (Loi  des  16-29 
©êplembro  1791,  tît*  9,  art,  4), 
^n  L.a  çortstttiîtkui  de  iTlU  distingue  fonncUcmcnt  les  cUayciis  ac- 
tîfe  de»  fimplos  cïtoyens^  et  cette  dernière  f|uaïîfication  paraît  être 
lynonyme  de  celïe  de  Français.  (Art,  l  et  6  du  lit-  2.  ^  Discours  do 
Ix^Ui'et ,  iiu  nom  des  comités  de  rAs&embléâ  constituante,   daû^  la 
née  du  M  Août  1791 .  Moniteur  du  3.)  Dè9  lors  an  pourml  être  téâté 
croire  qne  Icirsfjue  le  legisbtdur  prnnoncô  contre  lu  contumat  , 
<îp  privé  de  ses  droits  politiques.  In  décbéflnce  du  titre  de  citoyen 
iç^is.,  sî\n^  s'expliquer  autreineut ,  il  a  vuuju  lui  reli^er  la  qualîttl 
4e  Français,  Muta  <.-ei&  n'e^t  pas  probable  î  on  ne  s'expliqueniit 
>e  cet  eut  dé  rebellton  ,  qui  4:oiiiaieace  à  peiae.  fût   puni  auisi 
ui/ent,  n  v^aut  mieuK  supposer  qu'eu  disunt  :  dlQ^ên  frunçaii , 
on  A  voulu  dire  :  eiioyen  adif;  en  efet.  Les  deu)t  expressions  ont  élÛ 
quclqucfoiâ  confondues.  Comptarer  Coa^tit,  de  1791 ,  liU  2«  iLft.  6,  2^i 
ûdepéuul  des  25  septembre,  G  octobre  1791,  l**  part,.  Ut,  i*\  art,  31 
t  tit-  4.  art.  1", 

(2)  Loi  du  \  Uicriaidor  &a  II ,  art.  \*'.  —  Art.  464  du  Code  dët  d6- 
lits  et  des  peines.  —  Couslitutloii  de  Twi  VIII ,  art,  5. 
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Cette  dispositiûD  paraît  avoir  son  origine  daos  une 
règle  fie  rancienne  jurisprudence ,  généniliséo  par  le 
législateur  de  1791,  On  sait,  en  effet,  que,  dans  Vm- 
cien  droit,  Faccusé  en  se  représealant  faisait  tomber 
les  procédures  et  la  condamnatîou  prononcée  contre 
lui.  Il  demeurait  néanmoins  dauïi  les  lien»  du  décret 
de  prise  de  corps  qu'il  devait  purger,  et,  dans  ce  but, 
Ton  recommençait  l'affaire  au  point  oii  on  Favail 
laissée  quand  il  avait  fallu  instruire  la  contumace. 
Mais  on  n'aurait  pas  écouté  celui  qui,  sans  se  com^ti- 
tuer  prisonnier,  aurait^ demandé  à  vider  l'accusation; 
on  ne  l'aurait  pas  admis ,  par  exemple  ^  à  émettre 
appel  du  décret  pour  cause  d'incompéiearo  du  juge 
qui  Tavait  rendu  ou  pour  cause  de  nullité  de  la  pro* 
cédure.  L'ordonnança  de  lioussillon  (janvier  1503, 
art,  18)  le  défendait  expressément.  Le  condamné 
absent  n'aurait  pas  pu  davantage  demander  â  être 
interrogé  ou  â  être  remis  eu  posï^ession  de  ses  biens. 
L'ordonnance  de  IG70»  tit,  25,  art.  4,  prohibait  toutes 
les  demandes  qu'il  aurait  voulu  former  touchant  l'af- 
faire pour  laquelle  il  était  poursuivi  (1;. 

Les  commentateurs  de  rordonnance  avaieut  formul** 
ce  principe  do  la  matière  suivante  ;  *  Toute  audicûce 
doit  être  absolument  déniée  au  conluraax  jusqu^à  ce 


(I)  C^l  artieté  parUnl  éneluslTement  des  condaninds.  on  {MUMilt  i 
gènér&Iement ,  ([u'avant  la  cûtidû  m  nation  .  l'accustt  coniumâJE  ôiait  U* 
bre  d'êmeUre  appt^l  du  décret  «ans  avoir  besoin  lî^  m  repréfi^^uler. 
Cctl£  opiDîon  p  du  t^este  »  trdUit  pas  unanime  i  pLusleurâ  arrêts  a^-^aîenl 
mécne  décîdô  le  coiTtratrt\  ^  Jausiê,  Juukc  crim,,  pari.  3,  liv,  2, 
Ut,  10*  H-'  51  cl  52.  —  Muy*iît  de  VougJûns  .  IiiBeriie,  crim>  sur  Tat- 
liclê  i,  til.  25  de  l'ordon.  dû  1070,  —  Rousscaud  tle  Lacombc ,  JTaiW* 
rei  criminflkf,  chap.  7,  n*  l,  cbap,  16.  ««  6.  —  Serpiliô»,  Cad*  crim,, 
tit  %h,  art  i  ordon,  de  1670. 
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q^ix^il  se  soît  mis  ea  état,  c'est-à-dire  constitué  pri- 
son  nier  (1)   » 

Il  y  a  iioe  analogie  frappante  entre  ces  expressions 
et  celles  dont  se  sert  à  son  tonr  le  législateur  de  1791  : 
toute  action  en  justice,  dît«il|  est  interdite  à  Taccusé 
pendant  tout  le  temps  de  sa  contumace. 

Ce  rapprochement  indique  bien  que  c'est  la  règle 
de  l^ancien  droit  que  Ton  a  voulu  reproduire  ;  seule- 
ïnenl  la  prohibition  d'ester  en  jugement  s'étend  ici 
indistincteraent  aux  demandes  de  toute  nature ,  que 
l'accusé  pent  avoir  à  intenter.  Autrefois ,  au  contraîre, 
<>n  ue  TappUquait  qu'aux  actions  concernant  la  pour- 
suite par  contumace  ;  sans  doute  le  législateur  de  1791 
Il 'aura  pas  remarqué  cette  i^striction. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  les  effets  de  cette 
interdiction,  en  éludiant  notre  code  d'instruction  cri- 
^înelle  qui  Ta  conservée;  il  nous  suffisait  ici  d'en 
constatrr  l'origine. 

L^ ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal 
^^Hrainel  a  encore  pour  effet  de  faire  perdre  à  Tabsent 
^  ïidtninistratioû  de  son  patrimoine  (loi  des  16-29  sep- 
^ttibre  1791,  lit.  9,  art,  3).  On  veut  Tempêcher  de 
Jouir  de  ses  revenus  et  Tobliger  ainsi  à  se  représenter. 
^^  conséquence,  ses  biens  sont  saisis  et  séquestrés, 
f  t  les  revenus  en  sont  perçus  au  nom  de  l'Etat.  Mais 
^  n^y  a  jamais  lieu  à  confiscation,  l'Assemblée  na- 
^^Oale  ayant  posé  en  principe  que  cette  peine  ne  pour- 
^*^t  être  prononcée  en  aucun  cas  (2),  Ainsi,  à  quelque 
époque  que  le  contumax  se  représente,   soit  avant  * 

^'^l  Roiiaseaud  de  Lacombe ,  3'  part.,  chap.  IG,  n*  6.  — Joasse, 
**t.  3^  \\^^  2j  tit.  21,  n-  115,  ^-  Diciionnaire  des  arrêis  âc^Bniion,  au 

^^>  Décret  du  îl  janvier  t79G,  art.  3. 


I 


162  ÉTUDS  SUR   LA   CONTUMACE, 

soit  même  après  la  prescription  de  la  peine,  ses  biens 
lui  serons  reslitnés.  Les  fruits  eux-mêmes  Ini  seront 
rendus  intégralnment ,  sous  la  seule  déduction  des 
frais  de  régie  et  de  procès  (Loi  des  16^29  septembre 
1791,  tit,  9,  art  10), 

Le  législateur  de  1794  (nrt,  14  de  la  loi  du  4  ther- 
midor an  II)  et  celui  de  Tan  IV  après  lui  (art.  475  du 
code  de  brumaire)  se  sont  montrés  moins  généreux  ài| 
cet  égard;  les  fruits  perçus  pendant  la  contumaoe 
restent  acquis  irrévocablement  à  la  république  :  c'est 
une  véritable  confiscation  des  revenus. 

En  règle  générale,   le  séquestre  se  prolonge  tant 
«que  dure  la  contumace,  pendant  toute  la  vie  de  Tac-I 
cuséj  s'il  y  a  lieu*  Toutefois,  quand  la  peine  est  pres- 
crite, c'est-à-dire  après  vingt  ans  depuis  la  condam 
nation ,  les  héritiers  du  coniumax  peuvent  demander 
renvoi  en  possession  des  biens ,  à  charge  par  eux  es 
donner  caution  de  les  restituer  pour  le  cas  où  Tabsent 
se  représenterait.  Si ,  à  une  époque  quelconque  de  la 
contumace,  sa  mort  est  légalement  prouvée  ou  si  cin- 
^ante  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  du  jugement 
de  condamnation,  les  biens  seront  rendus  aux  héri- 
tiers légitimes  sans  caution  ,  purement  et  simplement; 
mais  il  ne  leur  est  dû  aucune  restitution  de  fruits , 
mftrae  d'après  le  code  de  1791,  tit,  9,  art.  16. 

L'ordonnance  du  président  porte  enfin  qu'il  sera 
procédé  contre  le  contumax ,  malgré  son  absence. 
Mais ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  doit  le  condamner  que 
si  la  preuve  du  délit  est  faîte  contre  lui,  la  contumace 
n'établissant  nullement  sa  culpabilité.  C'est  d'ailleurs 
la  peine  légale  qui  doit  étire  appUquée  quand  il  y  a 
lieu  à  condamnation. 

En  outre,  le  législateur  de  179t  défend  qu'aucun 
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conseil  puisse  se  présenter  pour  défendre  l'accusé  sur 
le  fond  de  Tafifaire. 

Moins  sage  que  la  législation  précédente ,  celle  du 
4  thermidor  an  II,  art.  10  et  11 ,  ressuscite  le  prin- 
cipe de  l'ancien  droit  français  :  le  contumax  est  réputé 
coupable  de  plein  droit  ;  on  n'exige  même  pas  une 
simple  apparence  de  preuve  pour  la  condamnation. 
Le  contumax,  lit-on  dans  le  rapport  du  comité  de 
législation,  outrage  ses  concitoyens  en  doutant  de  leur 
justice  et  de  leur  loyauté  (1).  Les  juges  doivent  exa- 
ïïiiner  uniquement  si  l'instruction  est  régulière  en  la 
forme;  cela  fait,   ils  appliqueront  la  peine  légale, 
^êiiae  celle  de  mort ,  s'il  y  a  lieu.  Rendue  peu  de 
jours  avant  le  9  thermidor,  cette  loi  porte  encore  Tem- 
Pï*eînte  des  rigueurs  révolutionnaires. 

Le  code  de  brumaire  an  IV,  plus  rationnel  et  plus 
^^uinain  en  même  temps ,  se  garde  bien  de  reproduire 
^^  disposition  qui  précède  :  la  nécessité  de  la  preuve 
pour  la  condamnation  est  donc  exigée  de  nouveau. 

Quant  aux  formes  de  la  procédure ,  ce  sont  celles 

^^  Ton  suit  contre  les  accusés  présents.  Seulement, 

^*^près  la  législation  de  1791  et  d'après  celle  de  l'an  IV, 

^i  exigent  la  preuve  de  la  culpabilité ,  on  se  contente 

^^  lire  aux  jurés  les  dépositions  écrites  des  témoins 

^ûtendus  par  l'officier  de  police.  A  quoi  bon  une  dé- 

P^ition  orale ,  qui  n'eût  été  que  la  reproduction  de 

**  première,  l'accusé  n'étant  point  là  pour  la  con- 

tMîre? 

GVist  le  jury  qui  statue  sur  la  culpabilité ,  et  c^est  à 
^^  ;  on  Ta  dit  avant  nous,  on  comprend  la  procédure 
^^^  Jurés  quand  il  s'agit  d'un  débat  oral  et  contradic- 

^^   ^ImUewr  un  3  thermidor  an  IL 
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toîre;  quand  raceusé  et  les  témoins  se  trouvant  eu 
présence,  il  est  possible  de  se  former  uae  coDvictiûs 
d'après  les  impressions  mêmes  reçues  à  l'audience. 
Mais  comment  veut-on  qtie  des  hommes ,  qui  n'ont 
ni  rexpérieiaœ  des  affaires,  ni  rhfibitode  de  juger, 
puissent  asseoir  leur  opinion  sur  une  procédure  écrite^ 
sur  une  simple  lecture  de  pièces?  L'introduction  du 
jury  dans  la  procédure  de  contumace  ne  s*explique 
que  par  l'enthousiasme  qu'excitait  à  cette  époque  une 
institution  alors  nouvelle  en  France. 

Contrairement  aux  deux  codes  de  1791  et  de  l*an  IV, 
l'article  8  de  la  loi  intermédiaire  de  1794  portait  qu'il 
n'interviendrait  point  de  jurés  dans  le  jugement  des 
accusés  conturaax.  A  quoi  bon,  en  effet,  puisque^  sous 
Tempire  de  cette  législation,  la  preuve  de  la  culpabilité 
n'était  pas  nécessaire  pour  la  condamoation  î  La  cul- 
pabihté  étant  présumée  de  plein  droit,  pourvu  que  la 
procédure  fut  régulièro,  la  présence  des  jurés  eut  été 
une  véritable  superfétation. 

Quant  à  Tétat  civil  du  contumax ,  le  jugement  de 
condamnation  ne  lui  fait  subir  aucune  modification 
^nouvelle.  La  mort  civile  n'existe  plus;  l'interdiction 
légale  accompagne  bien  la  peine  des  fers ,  de  la  réclu- 
sion, de  la  gêne  et  de  la  détention  (code  pénal  de  1791, 
1"  partie,  tit,  4,  art.  2);  mais  elle  ne  s'applique  pas 
aux  condamnés  par  contumace,  dont  les  biens  demeu* 
rent  saisis  et  séquestrés ,  même  après  le  jugement.  Le 
condamné  continue  seulement  à  être  privé  des  droits 
civiques,  en  vertu  de  l'accusation,  qui  n'a  point  été 
défini livement  purgée  par  la  sentence  de  contumace  (1). 


{()  La  constitution  de  1791  ♦  tvt.  2,  art»  6,  dit  tieû  que  la  qualité  de 
Citoyen  frat)çàî«  se  perd  par  uû  jugement  de  cûntumacé ,  ce  qui  pour- 
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AJ  outons,  enfin,  qu'à  quelque  époque  que  le  contu- 

max.  sô  représente ,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  pres- 

ciii^tâoxi ,  le  jugement  prononcé  et  les  procédures  faites 

contre  lui  sont  anéantis  de  plein  droit  (code  de  1791, 

ï\\.  9,  art.  9  et  15.  —  Loi  du  4  thermidor  an  II,  art.  15 

et  19.  — Gode  de  brumaire  an  IV,  art.  476  et  480). 

Tel  est  l'ensemble  de  ce  système,  calqué  sur  le 
dernier  état  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  où,  sauf 
la  confiscation  et  la  mort  civile ,  l'on  retrouve  les  prin- 
cipes de  la  législation  antérieure  à  1789  :  l'interdiction 
des  fonctions  publiques  résultant  de  la  déchéance  du 
titre  d©  citoyen,  la  saisie  et  le  séquestre  des  biens,  la 
ûécesaité  de  la  preuve  pour  la  condamnation ,  la  pro- 
nonciation de  la  peine  écrite  dans  la  loi ,  l'anéantis- 
sement du  jugement  par  la  seule  représentation  de 
l'accusé. 

A.  PiSON  , 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

'^^^  s'entendre  de  la  qualité  môme  de  Français.  Nous  croyons  néan- 
^OiUs ,  qu'ici  encore ,  on  n'a  voulu  parler  que  de  la  perte  des  droits 
•  ^^^Ues.  Mais  à  quoi  bon  signaler  cette  privation  comme  étant  l'un 
^  ®flfets  de  la  condamnation ,  puisqu'elle  résulte  déjà  de  l'état  d'ac- 
^'^^^Uon  et  de  contumace?  C'est  qu'à  l'époque  où  la  constitution 
179 1  a  été  rédigée,  l'on  ne  savait  pas  encore  quelles  conséquences 
^^  ferait  produire  à  la  rébellion  de  l'accusé. 

Cléa  fin  prochainement). 
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CONSIDÉRÉE   EN   ELLE-MÊME  ^Ê 

BT   DANS  SES    RAFfOATS  AVEC  LES  GODES    P]ÊlfAUS   D£   FRÂJ^CSJ 
ET   D'ALLEMAGNE. 


Stiite  et  fin  (i). 

III 

De  ^application  proporHonnelle  des  p0i7is$  wum  dêlUi. 

1 


«iil.      I 


Des  matifs  qui  excluent  rappIicaEion  d'une  peine  ou  des  excuses 
atraolutoiras-  J 

Les  circonstances  que  le  Code  russe  considère 
comme  exclnanl  toute  peine  sont  :  l**  Celle  que  le  fait 
dont  les  suites  accidentelles  et  imprévues  ont  caasè 
un  dommage  était  en  lui-même  parfaitement  licite; 
2**  un  âge  assez  peu  avance  pour  que  Taccusé  fût  en- 
core hors  d'état  de  comprendre  la  portée  de  ses  actes  ; 
3**  rimbécîllité,  la  démence,  ou  une  maladie  amenant 
un  état  de  fureur  ou  d'absence  complète  de  la  pos- 
session de  soi-même  {gmnzHeher  BêsinnungdosigkeU)  ; 
4**  une  erreur  accidentelle  ou  provenant  d'une  mé» 
prise   {TsBuschung);   5"    une    contrainte   irrésistible;! 

(1)  ¥oir  année  1875>  livraison  iloVembre-dëcembrô,  p.  657  etsuiV. 
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|Ma  légitime  défense  (art,  92).  Reprenoos ,  avec  le 
législateur,  ces  six  motifs  d'exemption  de  peine. 

l"  c    S3.  Le  mal  causé  accideu tellement  et  d*une 
feçon  îoiprévue  n'est  pas  imputé  à  son  auteur.  Tou- 
tefois»    si  l'acte  qui  Ta  causé  était  en  lui-même  illi- 
eite,  l'auteur  est  passible  d'une  peioe;  mais  seule- 
ment ou  raison  de  ce  qu'il  s'était  proposé  de  faire* 
Déplus,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  il  est 
soumis  ,  pour  calmer  sa  conscience ,  à  une  pénitence 
ecclésiastique.    >  Nous   ne  trouvons  de   disposition 
semblable  ni  dans  le  Gode  français,  ni  dans  le  Gode 
allemand .  Toutefois  ,  il  convient  de  remarquer  que 
œt  article  n'est  que  la  consécration  législative  d'un 
brocard  de  droit  universellement  admis  :  sans  inten' 
^^on^poinl  de  délit;  brocard  parfaitement  juste,  moyen- 
Eant  ce  correctif  :  que  l'agent,  non-seulement  n'aura 
pas  eu  Fintention  de  nuire  ^  mais  encore  n'aura  com- 
I       lûis  aucune  de  ces  fautes  non  intentionnelles  qui  en- 
i       gûgent,  elles  aussi,  dans  certains  cas  ,  sa  responsabi- 
^t  litépéciale  :  négligence,  imprudence,  oubli,  inattention, 
[       iiQpéritie,  inobservation  des  règlements.  On  ne  sau- 
rait évidemment  interpréter  autrement  rarticle  du 
1       ^de  russe. 

B  **  «  94.  Les  enfants  qui ,  n'ayant  pas  encore  sept 
^  ans  révolqs  ,  ae  peuvent  pas  avoir  conscience  de  la 
1^  portée  de  leurs  acfes,  ne  sont  passibles  d'aucune 
^P  P^iue  pour  les  délits  qu'ils  commettent.  Ils  sont  re- 
^^^  à  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  proches  parents, 
poiiT  èfre  ultérieurement  instruits  par  eux  des  consé- 
q^ieDces  pénales  attachées  à  des  actes  semblables.  * 
%prochons  de  cette  disposition  les  articles  136  et 
suivants,  placés  sous  la  rubrique  des  causes  qui  atié- 
mmt  la  culpabilité  :  «  136,  Sont  aussi  considérés 
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comme  des  causes  d*atlénaalioD ,  le  fait  que  Tageot 
D'à  pas  atteint  Tâge  du  discernement  (UnmamUgkêit)^ 
et  sa  minorité  (Minderjœhrigkni)-  —  137,  Les  enfaolâ 
entre  sept  et  dix  an;^  ne  sont  pas  passibles  des  peioéâ 
édictées  par  le  Gode  ,  mais  remis  à  leurs  père  et  môrâ^ 
ou  autres  parents  dignes  de  confiance,  en  vue  d*une 
correction  domestique.  Il  en  est  de  môme  pour  les 
enfants  entre  dix  et  quatorze  ans,  lorsque  le  tribunal 
reconnaît  qu'ils  ont  agi  sans  discernement.  Lorsqu'uo 
délit  a  été  commis  par  un  mineur,  âgé  de  plus  de 
quatorze  ans  et  de  moins  de  dix-sept,  et  que  le  tri- 
bunal estime  qu*il  a  agi  sans  un  complet  discerne- 
ment, il  est  ou  bien  soumis  aux  peines  portées  eo 
Tarticle  suivant ,  ou  bien  »  si  le  tribunal  le  juge  ki 
prgpiiS»  enfermé  soit  dans  un  asile  de  correction,  soil 
même  dans  une  prison ,  pour  seize  mois  au  plus  »1 
mais  sans  aucun  contact  avec  les  condamnés  majeurs.  § 
Suivent  cinq  articles  qui  spécifient  les  peines  atté- 
nuées à  appliquer  tant  aux  mineurs  de  dix  à  quatonsi 
anSf  qui  seraient  reconnus  avoir  agi  avec  disoerae-' 
meut,  qu'aux  mineurs  de  quatorze  à  vingt  et  un  ani 
(art.  138-142),  —  «  143.  S'il  est  prouvé  que  le  arff 
neur  a  été  entraîné  au  crime  par  un  majeur,  la  peiol 
dont  il  est  passible  peut  être  abaissée  par  le  prési-J 
dent  d'un  ou  de  deux  degrés.   —   144,  Les   délit 
commis  par  imprévoyance  par  des  mineurs  de  qua- 
torze à  vingt  et  un  ans  »  n'entraînent  pour  eux  qu'uue 
correction   domestique  réglée   par  leurs  parents  ou 
tuteurs,-.  —  146.  Les  enfants  de  dix  à  quatorze  ans 
{Unmûndige)  et  les  autres  mineurs  qui  *  après  avoi 
été  condamnés  et  punis  pour  un  délit»  commettent 
après  coup  soit  le  même  délit,  soit  un  délit   plm 
grave ,  sont  passibles*  pour  cette  récidive,  des  méc 
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çevnes  que  les  majeurs,  »  Le  système  du  Gode  russe 
8e résume  donc  en  les  points  suivants  :  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans,  ni  imputabilité ,  ni  peine  quelconque; 
de  sept  à  dix  ans,  point  de  peine  publique,  mais 
Venfant  est  remis  à  ses  parents  en  vue  d'une  correc- 
tion domestique;  de  dix  à  quatorze  ans,  même  dis- 
position si  l'enfant  a  agi  sans  discernement,  peine 
très-atténuée  dans  le  cas  contraire  ;  de  quatorze  à 
^ngt  et  un  ans,  peine  atténuée,  avec  faculté  pour  le 
tribunal ,  si  le  coupable  n'a  pas  dix-sept  ans  révolus, 
de  l'envoyer  tout  simplement  pour  quelques  mois 
dans  un  asile  de  correction  ;  en  cas  de  récidive ,  sup- 
pression de  toutes  les  faveurs  accordées  à  l'âge.  Ce 
système  se  rapproche,  à  bien  des  égards,  de  celui  de 
ïiotre  ancienne  jurisprudence  française. 

Le  Code  pénal  de  1810,  au  contraire,  a  cru  devoir 
^napre  avec  l'ancienne  tradition  romaine  et  française, 
^  admettre  au  profit  de  l'enfant,  quoi  que  fût  son  âge, 
^^cune  présomption  d'irresponsabilité  et  établir  une 
*^Diite  unique ,  celle  de  seize  ans  accomplis  ;  d'où 
^^ulement  deux  périodes  :  l'une  au-dessous,  pour 
'■'^quelle  la  question  de  discernement  et  de  responsa- 
*^^Uté  se  pose  toujours,  l'autre  au-dessus  de  cet  âge , 
ï^^p  laquelle  elle  ne  se  pose  jamais.  Ce  système , 
^^ppunté  au  Code  de  1791,  a  le  double  tort  de  laisser 
^  l'appréciation  discrétionnelle  et  variable  du  magis- 
*ï^t  Tâge  où  des  poursuites  peuvent  avoir  lieu  con- 
;^  l'enfant,  et  de  faire  commencer,  bien  avant  la  ma- 
J^rtté  civile,  l'application  de  la  pénalité  ordinaire  dans 
^^Ute  sa  rigueur.  La  solution  la  plus  rationnelle  du 
P^blème  est  incontestablement  celle  qu'a  adoptée  le 
^îslateur  russe  et  qui,  s'en  tenant  aux  périodes  phy- 
siologiques du  .  développement   septennal ,   procède 
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par  révolutions  de  sept  eo  sept  ans  :  1^  Depuis  k  ' 
paîssancG  jusqu'à  sept  ans  accomplis,  oQû-imputabi* 
lité;  2""  de  sept  à  quatorze  aos  ,  imputâbililé  douteuse 
et,  daos  tous  les  cas,  culpabilité moiodre;  â^  de  qua« 
lorze  à  vingt  et  un  aas,  impulabililé  certaine  et  cul- 
pabilité plus  élevée»  mais  nou  encore  au  niveau  com^l 
[Qun;  4""  à  vingt  et  un  ans  accomplis,  culpabilité  6Q 
niveau  commun,  application  des  peines  ordinaires  (1). 

Le  fiode  prussien  s'en  était  tenu  au  système  du  Code 
français  de  1810,  et  n'admettait  aussi  que  deux  pé- 
riodes :  Tune  avant ,  l'autre  après  seize  ans  (art.  42), 
la  question  de  discernement  devant  se  poser  pour  la 
première*  Les  autres  codes  de  rAlleraagne  admet* 
tâieût,  au  contraire,  une  première  période  d'îrres-l 
ponsabilité^^absolue  >  puis  un  échelonnement  plus  oui 
moins  long,  suivant  que  l'agent  avait  agi  avec  plus 
ou  moins  de  discernement  ou   sans   discernement» 
G*est  à  ce  dernier  système  que  s'est  rangé  le  God« 
pénal  de  l'Empire  :  jusqu'à  douze  ans,  absence  d*im- 
putabilité  (art.  55J  ;  —  de  douze  à  dix-huit  ans,  qm 
tion  de  discernement  posée  ;  en  cas  d'affirmative ,  pé-1 
nalité   moindre  (art.    56,   57)  ;    —  à  dix-huil  ans 
accomplis j   application   des    peines   ordinaires.  Les 
périodes  fixées  par  la  loi  russe  nous  paraissent  mieux 
conçues;  ce  sont,  à  peu  préâ^  celles  que  propose  l^H 
Projet  de  code  pénal  italien  (art.  66  :  au-dessous  da^ 
neuf  ans;  de  neuf  à  quatorze;  de  quatorze  à  dîx-buitj 
de  djx-huit  à  vingt;  vingt  ans  accomplis), 

3^  €  95.  Les  crimes  ou  délits  commis  par  nn  dé- 
ment ou  un  idiot  de  naissance  ne  lui  sont  pasimputa-l 
blés ,  s'il  est  avéré  qu'à  raison  de  son  état  il  oe  pou->j 
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vSk  eomprendre  ni  la  portée ,  ni  la  crimioalité  de  ses 
âcles.  Toutefois  le  diiment  ou  Fidiot  qui  commet  un 
meurtre ,  ou  qui  attente»  soit  à  la  vie  d'autmi,  soit  à 
la  sienoe  propre,  ou  qui  commet  une  tentative  d'in- 
ceadia,  eat  enfermé  dans  uo  asite  d'aliénés,  alors 
iméme  que  ses  parents  ou  autres  proches  se  montre- 

ient  disposés  à  le  conserver  auprès  d'eux  et  à  exer- 
eer  sur  lui  la  surveillance  nécessaire.  Le  mode  el  la 

urée  de  son  séjour  forcé  dans  Fasile  sont  déterminés 
par  des  réglementa  particuliers.  —  96.  En  vertu  des 
mômes  principes  >  nulle  peine  n*est  prononcée  non 
plus  pour  les  délits  commis  par  un  malade  dans  un 
accès  de  fureur  ou  d'aliénation  mentale.  Celui  qui , 
dans  un  semblable  accès,  a  commis  uo  meurtre, 
attenté  à  ses  jours  ou  à  la  vie  d'autrui ,  ou  fait  une 
tentative  d*incendie ,  n'est  pas  enfermé  dans  un  asile» 
mais  remis  soit  à  ses  père  et  mère,  parents  ou  cura- 
teur, soit,  avec  leur  consentement,  à  des  étrangers, 
moyennant  qu'ils  s'engagent  à  le  surveiller  sans  cesse 
pendant  la  durée  de  sa  maladie  et  à  Tempécher  de 
nuire  soit  à  lui-même ,  soit  aux  autres.  Si  les  person* 
nés  qui  ont  exprimé  le  désir  de  se  charger  du  ma- 
lade ne  se  montrent  pas  suffisamment  attentives,  et 
que  Ton  ne  puisse  compter  de  leur  part  sur  Taccom- 
plissement  complet  de  leurs  obligations,  le  malade 
est  placé  dans  un  hôpital  jusqu'à  sou  entier  rétablis- 
iement»  —  97.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
s'appliquent»  par  analogie ^  aux  individus  dont  les 
facultés  ont  été  oblitérées  par  l'ûge  ou  les  infirmités, 
ainsi   qu'aux   somnambules  pour  les  actes   commis 

pendant  la  durée  de  leurs  accès.  —  98.  Les  sourds- 
muets  de  naissance,  aingi  que  ceux  qui,  dans  leur 

iifanoe,  ont  perdu  Touîe  et  la  parole,  du  moment 
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qu'il  est  avéré  qu'Us  n'ont  acquis,  ni  par  réducation, 
DÎ  par  leur  commerce  avec  d'autres  personnes,  aucune 
notion  des  obligations  et  des  lois,  sont  également 
exempts  de  toute  peine  pour  les  délits  qu'ils  peuveut 
commettre*  Toutefois,  si  un  sourd-muet  commet  on 
meurtre,  un  attentat  à  ses  jours  ou  à  ceux  d'autrui, 
ou  une  tentative  d'incendie,  il  est  enfermé  dans  uu 
quartier  séparé  des  autres  détenus  et  soumis  à  une 
incessante  et  rigoureuse  surveillance.  »  Le  Code  alle- 
mand contient,  avec  moins  de  détails,  des  dispositions^ 
analogues  à  l'égard  des  individus  privés  de  leur  raisoiiH 
par  suite  d'une  maladie  temporaire  ou  chronique 
{art,  51)  et  des  sourd  s -m  nets  «  dépourvus  de  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  comprendre  le  caractère  délic- 
tueux des  actes  comnaîs  par  eux  »  (art.  58).  La  loi 
française  ne  parle  expressément  que  de  la  démence  au 
temps  de  l'action  (art,  64);  mais  on  a  toujours  en- 
tendu ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large;  l'idiotisme^— 
rimbécillité,  la  démence  proprement  dite,  la  manie  «9 
les  perturbations  intellectuelles  pouvant  accompagner 
la  grossesse,  le  somnambulisme,  sont,  d'après  la  doo 
tri  ne  et  la  jurisprudence  françaises,  des  causes  d'ex- 
cuse absolu  toi  re  :  s'il  y  a  eu  absence ,  soit  de  la  raison 
morale,  soit  de  la  liberté,  il  n'y  a  pas  d'imputabilîté^ 
On  décide  de  même  à  Tégard  des  sourds- muets  de 
naissance  chez  qui  l'éducation  n'a  pas  réveillé  le  sens 
moral;  toute  la  question  est  de  savoir  s'ils  ont  agi  ou 
non  avec  discernement.  «^ 

4^  €  99.  N'est  passible  d'aucune  peine  celui  qui 
commet  un  délit  uniquement  dans  Tignorance  com- 
plète ,  —  causée  par  une  erreur  accidentelle  ou  par 
une  méprisa  ,  —  des  circonstances  qui  rendaient  son 
acte  délictueux.  Il  peut  pourtant ,  dans  certains  caf 
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ïerminés  par  la  loi,  être  soumis  à  une  pénitoûco 
ecclésiastique,  »  Le  Code  allemand  ,  reproduisaoî  sur 
ce  point  le  Gode  prussien,  porte  de  même  :  *t  59-  Lors- 
que Tau  leur  d*iin  ricte  punissable  ignorait  rexisfence 
deseireoûâtâDcea  qui  en  coostitueut  le  caractère  délic- 
lueux  ou  qui  en  aggravent  la  criminalité,  ces  circon- 
stances ne  lui  seront  point  imputées-  A  Tégard  des 
actes  involontaires  commis  par  négligence  ou  par  im- 
prudence» cette  disposition  n'est  applicable  qu'autant 
que  rignorance  n'est  pas  par  elle-même  le  résultat 
d'une  négligence  ou  d'une  imprudence.  «  Notre  Coda 
ne  contient  aucune  dlsposillon  générale  analogue  ;  il 
est  toutefois  permis  d'inférer  d'une  série  d'articles 
iaux  (art.  60-63,  83,  96.  99,  etc.),  que  le  légîsla^ 
r  n'a  pas  entendu  soumettre  à  une  pénalité  ceux 
qui  ont  concouru  h  un  acte  délicluieux  par  suite  d'une 
erreur  de  fait,  et  la  doctrine  n'a  Jamais  hésité  à  appli- 
quer le  principe  formulé  par  les  lois  allemande  et 
russe,  partout  où  un  texte  précis  n'y  fait  pas  ob- 
têcle. 

5*  c  100,  L'individu  qui  a  été  contraint  à  un  acte 

délictueux  par  une  force  majeure  irrésistible  et  qui  ne 

s'y  est  résigné  que  pour  échapper  à  un  danger  ma- 

açanl  directement  ses  jours  et  inéluctable  autrement» 

'est  passible  d'aucune  peine*  >  Le  code  allemand  est 

n  peu  plus  large,  en  ce  qu'il  sufBt  que  h  danger 

ecaçât  ia  personne  ou  la  vie,  soit  de  l'agent,  soitd'im 

de  ses  proches,  en  entendant  par  ce  mot  t  les  parents 

6(  alliés  en  ligne  directe;  les  pères,  mères  et  enfants 

adoptifs  et  nourriciers  ;  les  conjoints,  les  frères  et  sœurs 

et  leurs  conjoinis;  les  fiancés  *  (art.  52),  La  loi  Iran- 

çaise,  au  contraire,  laisse  plus  de  latitude  à  Tappré- 

iatioû  du  juge;  elle  se  borné  &  dira  qu'il  n'y  a  i  ni 
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crime,  ni  déliti  lorscjue  le  prévenu  a  été  contraiiït 
par  une  force  à  laquelle  il  ii*a  pu  résister  *  (art.  64); 
nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait  de|ne  pas  préciser 
davantage  et  notamment  de  s'abstenir  d'une  énumé- 
ration  de  degrés  de  parenté  qui  n'épuise  pas  les  cas 
où  une  affection  profonde  peut  nous  entraîner  à  deve* 
nir  les  instruments  involontaires  d'un  crime.  Toute  la 
question  se  résume  à  comparer  la  gravité  du  danger 
couru  avec  la  gravité  du  délit,  puis  à  apprécier  le  de- 
gré d'affection  qui  liait Tagent  à  la  personne  en  péril; 
cette  question  doit  être  résolue  en  fait  par  le  juge, 
plutôt  que  par  des  présomptions  légales,  m 

6**  «  101.  En  cas  de  légitime  défense,  l'emploî  de 
la  force  et  de  moyens  quelconques  pour  repousser 
une  attaque,  ainsi  que  les  blessures,  les  mutila- 
tions, ou  même  le  meurtre  de  l'agresseur,  ne  sont 
pas  punissables ,  alors  que,  la  vie,  la  santé  ou  la  li- 
berté du  prévenu  se  trouvant  en  danger,  il  lui  était 
impossible  de  se  mettre  efficacement  sous  la  protec- 
tion de  Tautorilé,  ou  que  Tattaque  avait  pour  auteur 
un  voleur  ou  un  brigand ,  ou  que  l'agresseur  avait 
pénétré  de  force  dans  le  domicile  du  prévenu,  La  dé- 
fense est  également  légitime  lorsque  le  malfaiteur, 
atteint  au  moment  où  il  volait  ou  endommageait  une 
propriété,  oppose  une  résistance  violente  à  ceux  qui 
voulaient  l'arrêter  ou  le  forcer  à  quitter  la  partie.  Il  y 
a  lieu  cependant  d'observer  les  règles  suivantes  : 
1°  celui  qui  a  usé  du  droit  de  défense  est  tenu  de 
porter  immédiatement  les  circonstances  et  les  consé- 
quences de  l'affaire  à  la  connaissance  de  ses  plus 
proches  voisins,  et,  aussitôt  que  possible  ,  à  celle  de 
rautorilé  ;  2**  est  à  considérer  comme  excédant  les 
droits  de  la  légitime  défense,  et,  par  conséquent  ^  est 
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pomssable  tout  mal  înntileïDent  fait  à  Tagresâour, 
une  fois  le  danger  écarté,  sauf  à  tenir,  d'ailleurs  ,  des 
circonstances  tel  compte  que  de  raison,  —  102,  Est 
Bgalenoent  en  état  de  légitime  défense  la  fecotne  qui 
^iéfeiid  son  honneur  et  sa  pudeur  conlre  une  attaque 
violente,  —  103»  Les  deux  articles  précédents  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  cas  où  Ton  prête  assistance  à 
^tatrui  qu'à  ceux  où  Ton  se  défend  soi-même.  »  La 
ttiéorie  de  la  légitime  défense,  telle  qu'elle  résulte 
*i^    ces  articles,  est  exactement  celle  que  le  Code  pé- 
*^^1    de  1810,  suivant  les  errements  de  celui  de  1791, 
^-     t^ésumé  en  ces  termes  :  c  328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni 
*^*5t\it,  lorsque  rhomicide,  les  blessures  et  les  coups 
^  traient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  lé- 
Sî  time  défeose  de  soi-même  ou  d'autrui.  ^  Cet  article 
^-     toujours  été  interprété  en  ce  sens  qu'il  ne  s'appli- 
*l\x^  pas,  nonobstant  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
Cîciïde,  au  seul  cas  de  danger  pour  la  vie.  L'individu 
^ui  se  ^défendrait  contre  une  mutilation,  des  tortu- 
^^3,  une  séquestration  ^  un  outrage  à  la  pudeur,  se- 
Tfa.il  évidemment  au  bénéfice  du   principe  posé  en 
l'o^rtiele  328,  Mais  le  Gode  français,  et,  à  sou  exem- 
ple, le  Gode  russe,  n'étendent  pas  cette  faveur  à  la 
iéfense  contre  des  actes  qui  ne  mettraient  en  péril 
îiiçnos  biens;  si  le  juge,  souverain  appréciateur  des 
<ïîr constances,  a,   dans  un   cas  semblable,  le  droit 
d^ estimer  non  coupable  Fauteur  du  préjudice  et  de 
pîoûoncef  son  acquittement,  la  déclaration  de  non- 
*^^lpabilité,  déterminée  par  une  défense  légitime  au 
^ujet  des  biens  seulement,  ne  pourrait  pas  être  moti- 
vée en  droit  sur  les  articles  de  la  loi.  Il  en  est  autre- 
ment d'après  la  plupart  des  codes  allemands  (G.  ha- 
nov.,  78;  G,  wurtemb, ,  102;  C.  autrichien  de  1852, 
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§  3,  etc.),  qai  meûtionDent  formelIeiQeûti  commci 
pouvant  doQûer  lieu  à  la  légitime  défense,  les  atta- 
ques contre  les  biens.  Le  Code  allemand  s'en  lîaot  à 
une  définition  générale  qui  nous  paraît  tout  ati  moios 
ne  pas  exclure  ces  alfaques-là  :  t  La  légitime  défeo; 
est  celle  qui  est  nécessaire  pour  détourner  de  sob 
même  ou  d'autrui  uoe  attaque  actuelle  et  iDJust© 
(art,  53);  et  il  admet,  par  analogie,  une  excuse ah- 
solutoire  pour  le  cas  où  le  prévenu,  «  en  dehors  d 
cas  de  légitime  défense ,  a  commis  l'acte  pour  sauvi 
sa  personne  ou  sa  vie  ,  ou  celle  d*un  des  siens ,  d'un 
péril  actuel  dont  il  n'était  pas  la  cause,  et  qu*il  oe 
pouvait  détourner  autrement  »•  (art*  54),  îl  est  pos-j 
sible  que,  dans  un  cas  semblable,  lorsque  Tageul 
est  placé,  par  one  circoostaoce  accidentelle  et  di 
force  majeure,  entre  le  sacrîfica  de  sa  vie  et  celui  de 
la  vie  de  son  prochain,  oo  ne  puisse  lui  faire  uûi 
crime  d*avoir  d'abord  songé  à  son  propre  saint;  mai 
il  nous  semble  regrettable  que  la  loi  érige  eu  quelqui 
sor(e   en   droit   un   semblable   procédé,  et  légitima 
d*avance  la  violence  envers  un  compagnon  d*iDfo^ 
tune.  Une  barque  contient  deux  hommes  ne  saehatil 
pas  nager;  elle  chavire  ;  Tun  des  bateliers  s'empara 
de  la  seule  épave  qui  pût  le  maintenir  sur  reati 
Tantre,  qui  est  sûr  de  périr  s'il  oe  la  lui  enlève 
aura  donc  le  droit,  pour  se  sauver  lui-même,  de  1 
lui  arracher,  sachant  pertinemment  que  son  caispa* 
gnon  se  noiera  à  sa  place?  Le  code  prussien  ne  ooi 
tenait  pas  cette  disposition  ,  et  son  introduction  dai 
le  nouveau  code  allemand  est  loin  de  coostitu 
nos  yeux ,  un  progrès. 
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D* après  le  Code  russe,  le  plus  ou  moios  de  rigueur 
des  peines  iDscrites  dans  la  loi  se  mesure,  au  mo- 
meoi  de  râpplication  :  1^  diaprés  le  plus  ou  moins 
de  préméditation  ;  2"  d'après  raccotn plissement  plus 
Ou  liJûiiis  complet  du  délit  ;  3*  d'après  le  degré  de 
articîpation  du  prévenu  ;  4**  eafio ,  d'après  les  dr- 

ustance:^  qui  »  au  momôût  de  la  perpétration  ou  de 
la  lootâtiva  du  délit  >  aggravent  ou  atténuent  la  cul- 
pabilité de  Pagent  (arl.  104;, 

l'*  <   105»  En  principe,    tout  crime  commis  avec 

(préméditation  est  passible  de  la  peine  la  plus  forte 
Idiclée  parla  loi  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  —  106*  Il 
Bû  est  de  même  pour  un  crime  commis  en  état 
B'ivresse ,  s'il  e^t  prouvé  que  le  coupable  s'est  volon- 
tairement enivré  pour  le  commettre.  Si  cela  n'est  pas 
prouvé,  la  peine  encourue  se  mesure  d'après  les  au- 
tres éléments  de  la  cause,  »  Nous  appelons  rattention 
âor  Texcellente  solution  donnée  par  cet  article  au 
problème  si  complexe  de  rinfluence  de  Tivresse  sur 
la  culpabilité.  C'est  ainsi  également  qu'à  défont  de 
texte  spécial  le  résout  la  doctrine  en  France  :  ivresse 
iiîVDiontaire  et  accidentelle,  il  n'y  a  point  d'impnta- 
bilité  ;  ivresse  provenant  d'imprudence,  de  laisser» 
aJler  ^  d'intempérance  occasionnelle  ou  habituelle , 
|B*agent  est  punissable  pour  s'être  enivré»  mats  il 
P^ï*encourl  une  responsabilité  pénale  pour  ses  actes 
que  dans  la  mesure  où  il  était  encore  en  possession 
de  ses  facultés;  ivresse  voulue,  intentionnelle ^  au 
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moment  d'accomplir  un  délit  projeté,  culpabilité 
aggravée.  Le  Code  allemand  ne  contient  pas  non  plus 
d*article  spécial  :  il  se  borne  à  poser  en  règle  (art.  51) 
que  l'agent  n'est  pas  punissable  lorsque,  au  temps  d^Ê 
raction,  il  était  «  privé  de  connaissance»  ^  — «  107*  Qui- 
conque commet,  même  sans  préméditalîoiï,  mais  pour 
la  Ifoisième  fois,  un  même  délit,  encourt  une  peine 
aussi  sévère  que  s'il  l'avait  commis  pour  la  première 
fois  avec  préméditation,  —  108,  Lorsque,  d'après  les 
circonstances  de  l'affaire,  le  prévenu  pouvait  et  de- 
vait prévoir  que  son  action  aurait  pour  conséquence^ 
non  pas  un,  mais  plusieurs  crimes  de  gravité  diiffi-J 
rente  ,  il  subit  la  peine  édictée  pour  le  crime  le  plus 
grave  découlant  de  son  aetion ,  alors  même  qa*il 
n*avait  pas  positivement  Tintention  de  le  commettra- 

—  109.  Lorsque  Taccusé  j  en  commettant  un  crinae, 
a  été  entraîné ,  par  suite  ^  à  en  commettre  uo  autre 
plus  grave  qu'il  ne  préméditait  pas  directement,  sa 
peine  se  régie,  en  général ,  d'après  l'article  152  sur 
le  cumul  des  délits,  —  nous  y  reviendrons  plus  bas, 

—  hormis  les  cas  spéciaux  où  la  loi  prononce  une 
peine  plus  forte  pour  cette  hypothèse.  —  110*  Un 
délit  non  prémédité  entraîne  une  peine  plus  sévère 
lorsque  son  auteur,  à  raison  de  sa  profession  ou  des 
circonstances ,  était  astreint  à  agir  avec  une  circona*^ 
pection  particulière,  La  peine  est,  au  contraire,  atté* 
nuée,  lorsque  Tacte  incriminé  n'était  pas  illicite  de 

sa  nature,  que  le  dommage  qui  en  est  résulté  n'était 
pas  facile  à  prévoir,  ou  que  le  prévenu  a  été  entraîné 
par  un  excès  de  zèle  dans  Taccomplissement  de  ses 
obligations.  Si  le  fait  de  n'avoir  pas  prévu  les  consé- 
quences nuisibles  de  Tacte  était  excusable,  Tauteur 
de  Timprévoyance   est   simplement  passible   d'une 
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Mhortalîon  conforme  aux  circoDstftncêi,  i  Ici  encore 
la  )oi  russe  a  formulé  en  articles  de  loi  des  pnacipes 
u'à  défaut  dô  textes  exprés  la  doctrine  et  k  jurispru- 
dence ont  toujours  sanctionnés  en  France. 

2*  •  liL  Quiconque  manifeste  de  vive  voix,  par 
écrit  ou  par  un  acte  quel  qu  îl  soit ,  Tintention  de 
commettre  un  délit ,  est  punissable  pour  cette  ioten- 
lion  coupable ,  du  moiDS  dans  les  cts  prévus  par  la 
loi,  ï*  Malgré  la  restriction  conteoue  dans  ces  derûiers 
mots  et  la  sobriété  avec  laquelle  le  Code  russe  punit 
la  simple  intention  ^  cette  disposition  nous  paraît 
prêter  à  la  critique.  La  loi  pénale ,  protectrice  de  Tin- 
tôrét  social ,  n*a  pas  la  droit  de  demander  compte  à 
Uû  bomme  de  ses  pensées ,  d'une  intention  qui  ne 
s'est  encore  traduite  d'aucune  façon  en  actes  prépa- 
ratoires ou  constituant  tin  conameDcemeot  d'exécu- 
tion. Tous  les  auti^es  codes*  à  notre  connaissance, 
subordoonenl  la  punition  d'un  simple  projet  criminel 
à  des  actes  extérieurs  de  cette  nature  (C.  p.  alL^  43; 
C.  p.  franç«,  2). 

€  112.  Le  coupable  est  puni  pour  avoir  préparé  un 
rime,  suivant  l''  que  les  moyens  mis  en  œuvre  par 
lui  étdenl  licites  ou  illicites,  â**  qu'il  se  les  est  pro- 
curés en  faisant  courir  des  dangers  soit  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  soit  à  la  société  tout  entière.  Les 
s  dans  lesquels  des  actes  simptament  préparatoires 
nt  punissables  sont  nommément  prévus  dans  la  loi* 
^  113,  Si  oeluî  qui  a  pré|>aré  ou  même  tenté  un 
«rnie  s^est  arrêté  de  lui*méma  sur  la  pente  où  il 
a'était  engagé  et  renonce  à  son  projet ,  il  n'est  punis- 
gable  qu  autant  que   ks  préparatifs  ou  la  tentative 
constituent  par  eux-mêmes  un  délit;  et  il  ne  Test 
que  pour  ce  délit^là,  à  Texclusioii  de  celui  qu'il  avait 
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m  d*âI}ord  en  Toe*  —  114^ 
ttoD  d'an  délit  est  afrêlée  p« 
pendâiitai  de  la  volooté  ém  mom  «nlear.  te 
est  ponîe,  suivant  qu'elle  t'est  tmpfgodbèt  fim  m 
moi  as  do  U  perpétralioo  complète,  iTius?  psastril- 
rleuro  de  deux,  trois  oa  q^mirm  degr^  à  to  ^ 
Qxéo  pour  la  crime  eonsomiiié.  —  115*  Lofi|M|i 
pràvéfju  a  fait  loul  ce  qu'il  jogeail 
atrivur  à  ses  fins  et  que  le  crime  a 
luent  par  suite  d^  circoestanceà  impré^ufis  os 
nocuité  des  moyeus  emptoyés,  il  est  passible  «Tofli 
poine  inférieure  de  ud  ,  deux  ou  tnjis  degrés, 
les  clrconstanees  ,  à  la  pe'me  fixée  poar  le  criiae 
sociiuié.  Si,  à  raison  de  son  extrêuie  iiiîii 
{wussertem  Unversiané)  ou  de  Sâ  sapersiiUoo,  ^(^ 
VHHU  a*a  employé  poar  sa  tentative  qoe  des  mùjim 
maiiifimtement  inoffensifs»  —  îocanlatioDS «  iordè^ 
gm],  otc. ,  —  il  n*est  puni  qoe  suivant  Tartick  Itli 
pour  intention  criminelle.  »  La  tfaéoria  do  CodesBi- 
©and,  sans  être  formulés  avec  aulant  de  prédsii&i 
f»o  rapproche  beaucoup  de  celle  de  la  loî  russe  -  h 
tautativu  est  punio  d*une  peine  beaucoup  moins  fcrte 
que  le  délit  conBonimô  ,  et  elle  n'est  pas  punisssbk 
si  Tagent  a  abandonné  son  projet  sans  avoir  élèea- 
pédié  par  des  circonstances  indé|»endanles  de  sa  tw- 
lonlé»  ou  si,  avant  la  découverte  de  son  crime  «il 
parvient  À  en  neutraliser  les  effets  ;  s*il  manifeste  i  en 
d'autres  termes,  ce  qu'on  a  appelé  le  repentir  acUf 
{thu'iitje  Hme)  (art.  43  et  suiv.).  Le  Code  allenaand 
d'ailleurs  adopté  le  principe  français  que  la  teolaliv^ 
d*un  simple  délit  etjrrectionnel ,  à  la  différence  dl 
celte  d*un  crime,  n'est  punisEabla  que  dans  les  cod 
expressément  déterminés  par  la  loi. 
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On  sait  qu'en  cette  matière  oolre  Code  pénal  de 
.ISLO,  iiolé  parmi  touîes  les  législations  européennes 
tus  récentes,  ne  punît  la  tentative  de  crime  qu'autant 
I6>  maaifestée  par  un  commencement  d^exécution, 
Ile  D*a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que 
des  circonstances  indépendantes  de  J a  volonté  de 
>D  auteur.  Mais,  dans  ce  cas,  elle  la  punit  comme  le 
le  consommé.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  rap- 
ïler  ici  les  critiques  fort  justes  qui  ont  été  formulées 
mtre  ce  système  tant  au  nom  de  la  saine  théorie 
l'au  Dom  de  la  pratique  judiciaire;  nous  non  s  bor* 
ierons  à  en  indiquer  les  conséquences  :  1"  les  menâ- 
mes» les  résolutions  concertées  entre  plusieurs  per- 
>nQGSi  ne  constituant  pas  une  tentative,  ne  sont 
punissables  que  dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  les  a 
frappées  de  peines  ;  2**  il  en  est  de  même  des  actes  pré* 
^toaratoires,  punissables  seulement,  à  défaut  d'un  texte 
^■péciaj,  s'ils  constituent  par  eux-mêmes  un  délit  par- 
^Bliculier;  3^  la  tentative  suspendue  par  la  volonté  de 
Fauteur  n'est  aussi  punissable  que  dans  cette  hypo* 
laUièse  ;  i""  la  loi  punit  indistinctement  de  la  peine  du 
^^lime  ccinsommé  la  tentative  inachevée  par  l'effet  de 
circonstances  indépendantes  delà  volonté  du  prévenu, 
el  la  tentative  achevée ,  c'est^^à-dire  le  délit  manqué. 
U  n'a  été  tenu  compte  d^aucune  des  nuances  signalées 
^^ar  la  science  rationnelle  et  que  la  plupart  des  autres 
^Kodes  ont  eu    soin    de    prendre  en    considération  ; 
5"  quant  au  délit  impossible,  il  échappe  à  toute  péna- 
i,  du  moins  en  thèse  générale  (!)• 
3*  t  117,  Lorsqu'un  crime  a  été  commis  par  plu* 
lieurs  individus  sans  entente  préalable  entre  eux»  les 


(1)  CIr*  Ortolan,  n«*  1027  et  lUiir 
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auteurs  principaux  sont  passibles  de  la  peine  la  plus 
forte  édictée  pour  le  crime  dont  il  s'agit.  La  peine  des 
complices  est  moindre  d'un  ou  deux  degrés,  suivant 
)a  nature  et  rimportanco  de  leur  coopération,  ^118. 
Lorsqu'un  crime  a  été  préalablement  concerté  entre 
plusieurs  individus ,  les  meneurs  subissent  la  peine 
la  plus  forte,  inscrite  dans  la  loi  pour  ledit  crime,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  pris  une  part  personnelle 
à  sa  perpétration,  La  peine  est  abaissée  d'un  degré 
lorsqu'ils  renoncent  à  exécuter  leur  projet,  mais  sans 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  arrêter  Tac- 
complissement  et  sans  dénoncer  ce  projet  aux  autori- 
tés compétentes.  —  119.  Tous  ceux  qui  s'associent  au 
complot  {TheUnehmar)  sont  passibles  de  la  peine  in- 
scrite dans  la  loi  pour  cette  espèce  de  crime  ;  le  degré 
de  la  peine  se  détermine  d*après  la  nature  et  Tim- 
portance  de  Tassistance  qu'ils  ont  prêtée  aux  meneurs, 
soit  en  préparant  le  crime ,  soit  en  attirant  d'autres 
complices,  soit  en  prenant  part  à  Pexécution  même  du 
crime»  Ceux  qui ,  même  accidentellement  ou  par  des 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  ne  se 
sont  pas  trouvés  sur  le  lieu  du  crime  au  moment  de 
raction  ,  subissent  une  peine  inférieure  d'un  degré 
celle  qui  frappe*  les  individus  présents  et  directemeni 
participants.  Ceux  qui  se  sont  dégagés  volontairement, 
mais  sans  avertir  à  temps  Pautorité ,  jouissent  d'un 
abaissement  de  peine  de  deux  degrés,  et  même  de 
trois,  si  la  dénonciation  à  Tautorité  présentait  des 
difficultés  particulières.  —  120.  Les  instigateurs,  alora 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  parmi  les  meneurs,  sont 
passibles  de  la  peine  la  plus  forte  portée  contre  la 
crime  auquel  ils  ont  poussé.  Si ,  plus  tard ,  ils  onf( 
cherché  à  arrêter  l'effet  de  leurs  incitations  coupables, 
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mais  sans  avertir  à  temps  Tautorité,  leur  peine  est 
abaissée  d'un  degré.  —  121.  Parmi  les  fauteurs  d'un 
crime,  ceux*là  sont  puois  de  la  même  peine  qtie  ses 
atiteurs  mêmes,  dont  la  complicité  était  iodispcesabla 
pour  le  perpétrer,  Los  autres  subissent  une  peine  ia- 
férleure  d'un  degré.  Ceux  qui  avaient  promis  d'aider 
à  la  perpétration  d*un  délii  et  qui  ensuite  se  sont 
[  dédits,  mais  sans  avertir  à  temps  rautorito*  sont  pas* 
sibles  des  poînes  portées  contre  ceux  qui  ne  dénon- 
cent pas  un  projet  criminel  parvenu  à  leur  connais- 
sance. —  122*  Lorsque  tons  les  individus  qui  s'étaient 
concertos  pour  commettre  un  crime  y  renoncent 
ensuite  d'eux-mêmes  avant  tout  commencement  d'exe- 
cutioB,  et  que  le  crime  n'est  pas  de  ceux  dont  le 
simple  projet  est  déjà  punissable ,  ils  ne  sont  passif 
bl^s  d*aucuQe  peine,  sauf  à  être  placés,  suivant  les 
ci rcDUB tances,  sous  la  surveillaace  de  la  police  pour 
un  temps  plus  on  moins  long.,.  —  124*  La  peine  des 
receleurs  est  la  même  que  celle  des  fauteurs  dont  la 
complicité  n*ôtait  pas  indispensable ,  mais  inférieure 
d'un  degré.  —  125.  Sont  punis  comme  les  receleurs 
ceux  qui  sont  coupables  de  n*avûir  pas  empêché  un 
crime  ou  qui,  en  ayant  la  possibilité,  n'ont  pas  averti 
d'un  projet  criminel  dont  ils  avaient  connaissaoce,  soit 
Pâutoritè,  soit  la  personne  menacée;  sauf  les  cas  où 
rinactîon  est  spécialement  frappée  d'une  peine  plus 
plus  forte.  ~  126.  Les  individus  coupables  de  n'avoir 
pas  dénoncé  un  crime  consommé  sont  punis^  suivant 
sa  gravité  et  les  circonstances ,  soit  d'une  détention 
plus  ou  moins  longue,  avec  ou  sans  privation  de  cer» 
tains  droits  et  privilèges  (art,  50),  soit  d'uu  empri- 
BODuement,  soit  des  arrêts,  soit  d'une  censure,  d'une 
r  réprimande  ou  d*un  avertissement,  soit  d'une  amende. 
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—  127.  SoDt  punis,  dans  ce  cas,  d'une  peine  plus 
élevée  d'un  degré  ceux  qui  se  taisent  sachant  que  le 
crime  est  imputé  à  un  innocent.  —  128.  Sont  exemp- 
tés des  peines  portées  contre  ceux  qui  n'ont  pas  dé- 
noncé un  crime  consommé  les  enfants  ou  descendants 
du  coupables,  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
fton  conjoint^  ses  frères  ei  sœurs.  Dans  lesxas  ou  le 
coupable  n'est  pas  passible  de  la  peine  de  mort  ou 
des  travaux  forcés,  la  peine  portée  contre  les  non -dé- 
nonciateurs peut  être  mitigée  par  le  juge  ou  même 
complètement  supprimée  en  faveur  d'alliés  au  pre^H 
mier  ou  au  deuxième  degré,  et  d'individus  élevés  par 
le  coupable  on  astreints  envers  lui,  pour  quelque  au- 
tre raison j  à  un  devoir  de  reconnaissance.  Par  analo- 
logie,  on  atténue  de  méme^  mais  dans  une  moindre 
mesure,  la  peine  encourue  pour  non-dénonciation  d'un 
crime  simplement  projeté.  Les  peines  portées  contre 
les  receleurs  sont  aussi  mitigées  ou  levées  à  Tégard 
de  ceux  qui,  sans  avoir  pris  aucune  part  au  crime 3 
ont  aidé  après  coup  à  cacher  le  coupable,  s'il  est  un^ 
à  eux  par  des  liens  étroits  de  parenté  ou  d'alliance, 
ou  s'il  a  été  leur  bienfaiteur.  Les  dispositions  de  cet 
article  ne  s'appliquent  pas  aux  individus  qui  omettent 
de  dénoncer  les  crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat  i 
{Staatsverbrechen ,  art,  241,  244,  249  et  253).  ^ 

A.U  lieu  de  cet  échelonnement  un  peu  minutieux  de*" 
peines,  suivant  le  rôle  joué  par  les  divers  complices, 
les  Godes  de  France  et  d'Allemagne  ont  adopté  une 
règle  plus  simple  :  c'est  que  le  complice  est  passible 
de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  ;  sauf  au  juge 
à  tempérer,  dans  les  limites  du  nmœimum  et  du  mmi- 
mum  fixés  par  la  loi,  ce  que  cette  règle  pourrait  avoir 
parfois,  en  fait,  de  peu  équitable  si  on  l'appliquait  à 
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Iro,  Voici  les  dispositioos  très-brèves  do  coda  al- 
lemand sur  ce  point  :  «  —  47.  Lorsque  plusieurs 
personnes  auront  commis  conjointemeDt  un  délit,  cha- 
cune d^elles  sera  punie  comme  auleur  (Thwkr).  — 
48..*  La  peine  de  Tinstigateur  sera  la  même  que  celle 
qu'encourt  rauteur  principaL  —  49*,.  La  peine  du 
complice  par  assistance  sera  la  même  que  celle  de 
Tauleur  princiiml  ;  néanmoins,  elle  devra  être  réduite 
d'après  les  régies  posées  en  matière  de  tentative  (1),  i 
^^A  la  difîérence  du  Code  français,  la  complicité  par  as- 
^Mjstance  subséquente  et  le  recel  sont  considérés  et 
^Kpunis  comme  des  délits  sut  generis.  Si  le  coupable  n'a 
H  Agi  que  dans  rintérét  de  Tauteur  du  délit,  t  pour  le 
^  soustraire  à  raction  de  la  justice  ou  lui  assarer  le 
profit  qu'il  a  entendu  retirer  du  délit ,  •  la  peine  est 
relativement  faible  :  200  thaL  d'amende  ou  un  empri- 
sonnement d'une  année,  au  plus.  Il  échappe  même  à 
Ole  condamnation  s'il  est  proche  parent  du  malfai» 
ar  qu'il  aîde  à  se  sauver  (art.  257),  Lors  »  au  con- 
ire  5  que  le  coupable  avait  promis  son  assistance 
lès  avant  la  perpétration  du  délit,  il  est  puni  comme 
n  complice  ordinaire;  et,  s'il  agit  dans  son  propre 
lérôt ,  comme  c'est  le  cas  des  receleurs ,  la  loi  le 
appe  de  peines  d'autaut  plus  sévères,  qu'il  se  sera 
associé  à  un  délit  plus  grave  (art.  258  et  suiv,).  Enfin, 
^  lorsque  la  loi  aggrave  ou  mitigé  la  pénalité  d'un  acte 
^  raison  de  certaines  qualités  ou  circonstances  person- 
elles  à  ragent,  ces  qualités  on  circonstances  devront 


(t)  Lu  réî3aclfoii  de  cptte  dernière  phrase  ucrtis  paraît  un  peu  umbi- 
L'arliclç  4\  sur  Kù  Lt^nlativo  porte  que  «  b  tentaliTe  sera  pUiiîe 
lise  peine  ingins  forte  que  le  délit  eoiisomme  »  et  imtique  les  riSiluc- 
Tonsî  de  peioe.  SI  le  complice  est  au  béùéûcù  de  cea  nlduétions ,  ma 
n'est  plus  celle  4b  i'aatem'  priacip^Jp 
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être  prises  en  considération  à  l'égard  de  Fauteur  ou" 
complice  chez  lequel  elles  se  rencontrent  «  (art.  50)  ;] 
ce  qui  revient  à  dire  q ocelles  sont  strictement  per-l 
sonaeUes  à  chaque  individu ,  sans  3*étendre  fie  l'ati^ 
teur  au  complice,  ou  réciproquement*  En  France rH 
au  contraire ,  les  circonstances  affectant  uniquemdnl^^ 
la  culpabilité  personnelle,  par  exemple  la  récidive  ou 
la  minorité  I  n'étendent  pas  non  plus  leur  effet  aui 
autres  participants;  mais  les  circonstances  matérielleai 
ou  personnelles  qui  affectent  en  plus  ou  en  moins' 
la  criminalité  même  du  fait,  qui  influent  sur  sa  qua- 
liflcatioû ,  s'apprécient  dans  la  personne  de  rauteurl 
principal  et  étendent  ensuite  leur  effet  à  tous  les  ao^-l 
1res  parliçipanls*  Ainsi ,  si  bizarre  que  paraisse  celte  I 
solution,  l'étranger  qui  aide  un  Sis  à  donner  la  mort  à 
son  père,  encourt  la  peine  du  parricide,  tandis  que  le 
Qls  qui  soudoie  un  étranger  pour  assassiner  sou  pèmi 
ne  rencourl  pas.  La  disposition  du  Code  allLmand] 
nous  paraît,  à  cet  égard ^  infiniment  plus  rationnelle* 

Le  Code  français»  depuis  la  révision  de  1832^  ûtlil] 
nouveau  Gode  allemand  sont  muets  sur  robligatiofl 
de  dénoncer  les  délits  dont  on  peut  avoir  eu  conDais-^ 
eanco.  JJ'autres  codes  ^  au  contraire ,  par  exemple  l^ 
Projet  de  code  portugais  (art.  51 ,  5^) ,  considérec^^V 
comme  adhérents,  ainsi  que  le  fait  le  Code  russe,  ceim.% 
qui,  la  pouvant,  n'auront  pas  révélé  le  délit  à  TautcziD' 
rite.  Sans  vouloir  condamner  d*une  façon  absoluu  d  -^ 
prescriptions  que  légitiment  peut-être  certaines  "Ai^*  ^ 
sites  temporaires  ou  locales,  il  nous  semble  préfér 
ble  que  la  loi  ne  pousse  pas  les  citoyens  à  un  acte 
cette  nature. 

4**  €  129.  La  culpabilité  et  la  peine  s'aggravent 
raiâûu  :  P  de  ta  plus  longue  préméditation  du  dèZ 


i 


lit; 


ûE  u^  auasrE. 


H 


la  posîtiOD  sociale^  de  la  profession  et  du  degré 
de  culture  du  coupable;  3"  de  rillégalité  cl  de  rim- 
LQoralité  des  motifs  qui  ToEit  fait  agir;  4^  du  nombre 
des  individus  qu'il  s'est  associés;  5''  de  ses  efforts 
>our  éearier  les  obstacles;  6*  des  devoirs  personoels 
[u*il  a  foulés  aux  pieds  ,  eu  égard  au  lieu  oii  il  a 
)mmis  le  délit  ou  aux  personnes  qu*il  a  lésées  ; 
P  de  la  cruauté,  de  rindigutté  ou  de  Timmoralité  des 
pactes  par  lesquels  le  délit  a  été  préparé,  exécuté  ou 
^mpagné;  %^  du  danger  quo  le  crime  a  fait  courir, 
)it  à  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  à  la  société 
tout  entière;  9^  du  mal  ou  du  dommage  qui  en  est 
LrésuUé;  10^  de  la  dissimulation  ou  de  robstination  à 
juitT  dont  le  coupable  a  fait  preuve  pendant  rinslruc- 
lion ,  spécialement  eu  cherchant  à  y  impliquer  ou  à 
mrger  des  innocents.  »  Lorsqu'un  fait  est  accompa* 
jné  de  circonstances  aggravantes ,  le  Juge  peut  sou- 
^vent,  non-seulement  élever  la  mesure  de  la  peine  spé- 
Piîialeiiient  édictée  par  le  Code,  c'est-à-dire,  cûndam- 
^ker  au  maximum,  mais  encore  aggraver  la  peine  d'un 
Hou  de  plusieurs  degrés,  ou  mémo  appliquer  une  autre 
^peiue  plus  sévère  (arL  130)» 

Dne  autre  circonstance  aggravaûte,  c'est  la  récidive 
ou  «  réitération  du  même  crime  ou  perpétration  d*an 
autiti  crime ,  après  une  première  condamnation  soi- 
rie  soit  de  raccomplissement  de  la  peine,  soit  de 
jrâce  ou  d'amnistie  *  (art.  131).  La  récidive  entraîne 
>ujours  la  c^mdamnation  au  maximum  de  la  peine 
encourue,  sans  préjudice  d'une  peine  plus  grave  dans 
39  cas  prévus  par  la  loi  (art.  132)*  D'après  le  Code 
français,  elle  entraîne  aussi  dans  Ions  ï^s  cas  une 
lûlable  aggravation  de  peine,  soit  une  prolongation 
de  sa  durée ,  soit  une  condamnation  à  la  peine  im- 
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médiatemeot  supérieure.  Le  Gode  prussien  (art<  58-60) 
avait  adopté  le  même  système.  Le  Code  allemand  ,  au 
contraire,  n'a  pas  considéré  la  récidive  comme  une 
cause  générale  d*aggravation  des  peines,  et  il  n'en 
tient  compte  qu'exceptionnellement^  par  exemple  en 
cas  de  vol ,  d'escroquerie  ou  de  recel  (art.  244,  250, 
255,  261,  264).  f 

Du  reste ,  ni  le  Code  français  ni  le  Code  allemand  ' 
ne  contiennent  une  énumératioo  des  circonstances 
aggravantes  générales,  de  celles  qui  son!  susceptibles 
de  se  produire  avec  cet  effet  dans  tous  les  délits,  oufl 
du  moins  dans  une  grande  partie  des  délits.  La  ques- 
tion  de  récidive  mise  à  part ,  ils  se  bornent  l'un  et 
l'autre  à  traiter^  à  propos  de  chaque  délit ,  des  cir- 
constances spéciales  qui  sont  de  nature  à  l'aggraver* 
Cette  étude  rentre  donc  dans  la  partie  spéciale  du 
droit  pénal  et  non  dans  la  partie  générale  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment* 

5**  «  134,  Sont  à  considérer  comme  des  circonstan- 
ces de  nature  à  atténuer  la  culpabilité  et  à  mitiger  laf 
peine  :  l**  le  fait  que  le  coupable ,  do  son  propre 
mouvement  et  avant  d'avoir  été  l'objet  d'aucun  soup- 
çon, s'est  présenté  devant  la  justice  ou  devant  Tau- 
torité  et  a  fait  Faveu  de  son  crime  en  toute  sincérité, 
en  en  exprimant  son  repentir;  —  2^  le  fait,  même 
après  que  les  soupçons  se  sont  portés  sur  lui,  de  con- 
fesser son  crime  dés  les  premiers  interrogatoires,  en 
en  exprimant  son  repentir;  —  S*"  le  fait  dindiquer  à 
temps  et  sincèrement  tous  ses  complices;  —  4**  le 
fait  d'avoir  commis  le  délit  par  l^èreté ,  ou  encore* 
par  r effet  d'une  faiblesse  de  tête,  d'une  inintelligence 
on  d'une  ignorance  dont  d'autres  ont  abusé  pour 
l'entraîner  au  mal;  —  5**  le  fait  d'avoir  commis  le 


I 


I 


rlAJit  SOUS  Tempire  d'une  vîolenie  irritation  causée  par 
des  pmcédéslesionnaiTes,  des  injures  ou  d'autreB  ac- 
tes de  la  personoô  qui  en  a  été  la  vicliine;  —  6**  le 
lait  d'avoir  été  incité  au  crime  par  des  obsessions , 
dea  ordres  ou  de  mauvais  exemples  de  la  part  de  per- 
ioanes  ayant  autorité  sur  le  coupable,  soit  à  raison 
de  lears  relations  de  parenté,  soit  eo  vertu  de  la  loi; 
—  7*  le  fait  d'avoir  commis  le  crime  uniquement 
soua  Tempire  d'un  besoin  impérieux,  et  faute  de  tou- 
tes reasourc^s  et  de  tout  moyen  de  travailler;  —  8°  la 
fait  d'avoir  éprouvé  des  remords  pendant  la  pjrpél ra- 
tion même  du  délit  ou  témoigné  de  la  pitié  aux  vlc- 
times ,  et ,  par  suite  ^  renoncé  à  leur  faire  et  surtout 
lempôché  ses  complices  de  leur  faire  tout  le  mal  pro- 
elé;  —  9**  le  fait  d'avoir  cherché,  après  la  perpétra- 
D  du  crime  ,  à  en  détourner  quelrjues-unes  des  con- 
moes  nuisibles  et  à  réparer  soit  le  préjudice 
aosé,  soit  le  gaîu  enlevé»  t  Sont  aussi  considérés 
omme  des  circonstances   atténuantes   TabseDce  de 
îscernemr'ût  provenant  du  bas  âge  {Unmûndiffkeit)  et 
la  minorité  de  l'accusé.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 

Ih  ces  motifs  d'excuse,  que  nous  avons  déjà  étudiés 
f  ^ -^  *  ivit,  a  135.  Lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
i  -,  le  tribunal  a  le  droit  de  n*appliquer  que  le 

Éiunimiim  de  la  peine  Sxée  par  la  loi,  ou  même  de 
l'abaisser  d'un  ou  de  deux  degrés,  » 

Toutes  les  circonstances  que  nous  venons  de  pas- 
ser en  revue  et  que  le  législateur  russe  déclare  lui- 
même  être  de  nature  à  atténuer  la  culpabilité,  ren- 
reiît  par  là  même  dans  la  catégorie  de  ce  que ,  dans 
ir         '  nîgage  technique,  on  qualifie  d'excuses,  excu- 
euuanles^  par  opposition  aux  excuses  absolu- 
>ires  qui  effacent  complètement  la  culpabilité.  Les 
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excuses  sont  beaucoup  moins  nombreuses  dans  les^ 
lois  française  et  alleinaode.  A  part  certaiues  excuses 
spéciales  à  tel  délit  eu  particulier,  la  loi  française  ne 
recûQoait  comme  excuses  générales  que  la  miûorité 
de  seize  ans,  lorsque  le  mineur  a  agi  avec  discerûe- 
ment,  et  la  provocation;  le  Gode  allemand  ne  men- 
tionne même  que  la  première  des  deux,  le  bas  âge 
de  l'agent-  Mais  le  Gode  français  autorise  les  juges  du 
fait  à  tenir  compte  non-seulement  des  excuses,  lors- 
qu'elles existent ,  mais  encore  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  dans  le  sens  propre  du  mot ,  c'est-à-dire 
de  circonstances  qu'elle  ne  les  oblige  même  pas  à 
préciser  ou  à  formuler,  mais  qui  ,  se  dégageant  à 
leurs  yeux  de  rensemhle  de  l'affaire,  leur  paraissent 
de  nature  à  justifier  une  mitigation  de  la  peine»  Si 
Ton  s'en  rapporte  aux  documents  législatifs  relatifs  à 
la  rédaction  actuelle  de  notre  article  463,  le  législa- 
teur, en  donnant  celte  grande  latitude  au  juge  du 
fait,  a  été  moins  préoccupé  de  la  nécessité  de  tenir  un 
compte  plus  exact  des  mille  nuances  de  la  culpabilité 
individuelle  que  de  celle  de  parer  par  un  expédient  à 
la  sévérité,  à  certains  égards  excessive,  de  notre  Gode 
de  1810,  et  d*éviter,  au  moins  pour  un  temps,  une 
refonte  complète  de  la  législation  pénale.  Si  Ton  se 
place  à  ce  point  de  vue  purement  pratique,  une  par- 
tie des  objections  faites  à  notre  système  des  circon- 
stances atténuantes  perdent  de  leur  valeur  ;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  qu'une 
loi  mieux  pondérée  et  moins  élastique  vaudrait  mieux 
que  ce  système  bâtard*  Le  législateur  russe  ou  alle- 
mand, dans  sa  récente  élaboration  d'une  loi  pénale 
nouvelle ,  a  bien  fait  de  s*en  tenir  aux  excuses  pro- 
prement dites  et  de  ne  pas  placer  le  juge  du  fait  sur 


I  dfûita  et  des  devoirs  des  tribunaux  qti&at  à  l'application  des 
peines. 
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Tâ~  pente  glissante  deâ  circonstances  atténuantes  non 
^  déOnies.  C'est  au  tégisiâteur  qu'il  appartient  do  me- 
Beurer  la  peine  au  plus  ou  moins  de  criminalité  du 
j       délit  ;  le  juge  a  déjà  bien  nmez  à  faire  de  la  mesurer 

eMuito,  dans  les  limites  flxées  par  loi,  au  plus  oa 
I      moins  da  culpabilité  individuelle  de  Tagant, 

^P     Bn  principe  ,  les  tribunaux  russes  ne  peuvent  appli*- 

1      quer  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  inscrites  dans 

la  loi  pour  chaqut*  espèce  de  délits-  Ils  ont  seulement 

la  faculté  de  les  augmenter  ou  de  les  mitiger,  dans 

les  cas  prévus  par  le  Code ,  à  raison  des  circonstan- 

|ees  aggravantes  ou  atténuantes  qui  existent  dans  la 

On  observe  à  cet  égard  les  régies  suivantes  ; 

sque  la  loi  précise  non-seulement  ia  nature  et  le 

degré  de  la  peine  k  appliquer ,  mais  encore  sa  me*' 

mmj  le  tribunal  est  tenu  de  rester  dans  les  termes 

Ixés  par  le  Code  ;  lorsque  la  loi  se  borne  à  indiquer 

la  nature  et  le  degré  de  la  peine ,  sans  préciser  m 

maximum  ni  minimum,  le  tribunal  en  ûxa  la  mesure 

suivant  le  degré  de  criminalité  et  les  circonstances  de 

la  cause;  lorsque  la  loi  n'indique  que  la  nature  de  là 

peine  ou  laisse  au  juge  le  choix  entre  plusieurs  pei- 

^nes,  le  tribunal  est  maître  de  déterminer  toul  à  la 

^R>is  la  degré  et  la  mesure  de  la  peina,  et»  s'il  y  a 

^■îêu,  m  nature  (art,  147-149). 

^^    En  cas  de  miligatiou  de  peine ,  le  tribunal  peut 

!      descendre  à  la  peine  immédiatement  inférieure  sur 

réebellei  en  ayant  soin  de  na  pas  en  allonger  la  du- 
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rée  au  delà  du  terme  fixé  pour  la  peine  ordinaire.  En 
cas  d'aggravation  ^  le  tribunal  peut  appliquer  la  peine 
immédiatement  supérieure  ;  mais ,  excepté  pour  les 
crimes  contre  les  parents  et  ascendants  (art,  1492, 
1539,  1544,  1547),  il  ne  doit  jamais  franchir  la  limite 
qui  sépare  les  peines  correctionnelles  des  peines  cri- 
minelles; il  a  seulement  la  faculté  de  prolonger  de 
un  à  trois  ans  le  maximum  de  la  peine  correctionnelle 
édictée  pour  le  délit  (art.  150). 

«  Lorsque  Tacte  délictueux  déféré  au  tribunal  n'esi 
pas  expressément  puni  par  !a  loi ,  le  tribunal  pro- 
nonce contre  le  coupable  une  des  peines  édictées  con- 
treles  délits  de  natureet  de  gravité  analogues  ^(art.  151). 
C'est  absolument  l'inverse  du  principe  qui  a  prévalu 
en  France.  D'après  nos  lois^  le  juge  criminel  ne  peut 
pas  suppléer  par  voie  d'analogie  aux  lacunes  du  Gode 
pénal ,  et  il  est  tenu  de  prononcer  Tabsolution  d'un 
individu  dont  l'acte  délictueux  ne  tomberait  sous  le 
coup  d'aucune  disposition  expresse  de  la  loi  (P, ,  2  ; 
Inst,  crim,,  art,  354),  Nous  interprétons  dans  le  même 
sens  l'article  2  du  Gode  pénal  allemand-  «■ 

En  cas  de  cumul  de  délits  ,  c'est-à-dire  lorsque 
Taccusè  est  reconnu  coupable  de  plusieurs  actes  dé- 
lictueux commis  soit  à  la  même  époque  soit  à  des 
époques  différentes^  mais  non  encore  punis  ni  cou- 
verts par  la  prescription  ,  la  grâce  ou  l'amnistie,  la 
punition  se  règle  d'après  les  principes  suivants  :  1*  si 
ces  divers  actes  entraînent  tous  des  peines  crimi- 
nelles, le  tribunal  les  énumère  tous  dans  son  juge- 
ment avec  les  peines  correspondantes ,  et  condamne 
le  coupable  à  la  plus  forte  de  ces  peines  et  au  maxi- 
mum ;  —  2"*  si  j  de  ces  actes ,  les  uns  entraînent  une_ 
peine  criminelle  ,  les  autres  une  peine  correction! 
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"nelle ,  le  Iribiinal ,  après  ôDumératioa  des  divers  ae- 
les  délictueux,  coudamoe  à  la  peiae  altacbée  au  erinie 
comme  s  il  avait  été  commis  seul  ;  —  3""  si  tous  les 

■|çte§  eotraîoeot  une  peine  correctionnelle  avec  priva* 
tioD  des  droits  civiques,  le  tribunal  applique  le  maxi- 
EUiîm  de  la  peine  la  plus  forte  ;  —  4*  si  quelques-uns 
de  ces  actes  eu  traînent  seuls  la  privation  de  tous  les 
droits  civiques,  le  tribunal  règle  la  peine  comme  s'ils 
lui  avaient  été  dùfèros  seuls  ;  —  S""  et  6'' ,  solution 
analogue  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer  sous 
â**  et  4\  pour  les  délits  entraînant  la  privation  de 
certains  droits  seulement  ;  —  7*"  dans  le  cas  de  con- 
cours d'actes  délictueux  n'entraînant  aucune  privation 
de  droits,  le  tribunal  choisit,  parmi  les  peines  en- 

Iuurues  ,  celle  qui ,  dans  son  opinion  ,  atteint  le  plus 
pDSiblementle  coupable,  remprisonnement  étant  lou- 
lurs  considéré  comme  une  peine  plus  rigoureuse  que 
là  arrêts  ou  l'amende  ;  dans  tous  las  cas  ^  le  cumul 
û  plusieurs  actes  est  à  considérer  comme  une  cir- 
constance aggravante  ;  —  8°  si  les  actes  en  concours 
sont  punis  d'une  amende,  le  tribunal  oe  condamne 
pas  à  la  somme  des  amendes  encourues  ^  mais  seule- 
ment à  la  plus  forte  d'entre  elles  (art-  152). 

Le  Gode  rosse  se  rattache ,  on  le  voit,  en  matière 
de  cumul  des  délits,  à  celle  des  deux  théories  contra- 
dictoires qui  se  résument  en  cet  adage  :  Major  pœna 
fninorcm  absorheL  Seuleraeût,  plus  prudent  que  la  loi 
Iraoçaise,  qui  Ta  adoptée  en  plein  (Inst,  cr.,  art.  365)| 
ft  y  apporte  tout  au  moins  ce  correctif  que  le  juge 
aevra  appliquer,  en  cas  de  cumul,  le  maximum  de  la 

tîne  la  plus  forte. 
A  riûverse,  le  Code  prussien  prononçait  le  cumul 
des  peines,  sauf  certaines  restrictions  (art,  56  et  suiv.J, 
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conformément  à  ce  fragment  d'UIpieQ  sur  lequel  M 
jurisprudence  s'était  longtemps  appuyée  dans  presque 
toute  l'Europe  :  «  Nunquam  plura  delicta  concurren* 
tia  faciunt  ttt  uilms  impunitas  detur  ;  neque  enimd^^Ê 
llctum  ob  aiiud  delictum  minuit  pœnam  t  {fr,  2,  D.,' 
XLVII,  1).  Le  nouveau  Gode  allemand  a  pris  une  sorte 
de  moyen  terme  entre  les  deux  systèmes  :  le  cumul  de 
plusieurs  crimes  on  délits  entraîne  une  seule  peine , 
mais  la  peine  la  plus  forte,  prolongée  ;  le  législateur  se 
borne  à  dire ,  au  point  de  vue  de  cette  prolongation, 
que  la  durée  de  la  peine  infligée  ne  pourra  pas  attein- 
dre la  somme  totale  des  diverses  peines  encourues , 
ni  excéder  quinze  ans  de  réclusion  ,  dix  d'emprison* 
nement  ou  quinze  de  détention  (art*  74).  S*il  y  a  lieuw 
de  prononcer  la  détention  conjointement  avec  Tem^^ 
prisonnement ,  chacune  des  deux  peines  est  applîq^uée 
séparément.  Si  l'une  de  ces  peines  a  été  encourue 
plusieurs  fois,  on  en  additionne  la  durée,  sans  pou- 
voir aller  au  delà  du  maximum  de  quinze  ans,  La 
peine  des  arrêts  ne  se  confond  pas  davantage  avec 
d'autres  peines  aFQictives;  et,  si  elle  est  encourue 
plusieurs  fois ,  elle  se  cumule  jusqu'à  une  durée 
maxkna  do  trois  mois*  De  même ,  les  amendes  en- 
courues pour  plusieurs  infractions  sont  additionnées 
(art.  75-78). 


IV 


De  la  mitigaUon  et  de  tewUncUon  des  peines* 


«  153<  Les  peines  édictées  par  la  loi  peuvent  être 
mitigées,  non-seulement  dans  leur  mesure  et  leur 
degré,  —  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  135  (transcrit 
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pïïss  haut) ,  —  mais  encore  dans  une  proportion  qui 
excède  les  Umites  de  ta  compôleoce  du  juge  :  1"  lors- 
que le  coupable,  eomparaissaol  voîODtâirement  de- 
vant la  justice  et  avouant  son  crime  ,  ou  bien  soumis 
A  un  interrogatoire  par  suite  des  soupçons  qui  pe- 
iaieut  sur  lui,  fait  ud  aven  complet  et  sincère,  révèle 
«es  complices,  el  empêche,  |ïar  ses  révélalions  oppor- 
tûlieB,  raecomplissemenl  d'un  autre  projet  criminel 
qui  menaçait  soit  une  ou  plusieurs  personnea,  soit 
TElat  et  la  soi:iéîé  tout  entière  ;  »  la  loi  française^  qui 
a  renoDcéi  depuis  1832,  à  donner  une  sorte  de  prime 
àk  dénonciatioû  en  générât,  exempte  cependant  des 
peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  complots»  ou 
d'atibros  erimeâ  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extériouîB  de  l*Eiat ,  ceux  dos  coupables  qui ,  avant 
tout  commencemaoL  d'exécution  ou  de  poursuites, 
verlisseot  Tautorité  ou  qui,  même  plus  lard,  pro- 
emrent  rarrestalion  desdits  auteurs  (art.  108,  P.);  — 
*  2"  lorsque  le  coupable  ,  eu  dehors  du  cas  d'aveu , 
mérite  de  riudutgenee  à  raison  de  longs  et  loyaus 
services»  de  quelque  acte  particulièrement  honorable 
ou  de  ses  qualités  éminentes  ;  —  3*  lorsqu'un  non- 

•chrétien  se  convertit  pendant  T instruction  à  la  reli- 
^on  orthodoxe  ou  à  une  autre  des  confessions  chré- 
tiennes tolérées  dans  l'empire  et  légalement  reconnues; 
—  4*  lorsque,  les  faits  à  punir  n'entraînant  pas  pri- 
vation de  tous  les  droits  civiques»  la  coupable  a  subi 
one  longue  prison  préventive;  *  le  Code  allemand 
autorise,  dans  ce  cas  ,  le  juge  lui-même  à  imputer  en 
tout  ou  en  partie  la  détention  préventive  sur  la  peine 
pronoucée  (art,  00).  —  «  154.  Pans  ces  cas  et  autres 
analogues,  le  tribunal  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
adoucissement  de  la  peine  p  conformément  à  rarii- 
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cle  775  du  CoJe  de  procédure  péDale,  >  c'est-à-dire  au- 
près de  l'empereur,  par  l'entremise  du  mioistre  de  I 
justice* 

«  455.  La  peine  est  complétemeot  éteinte  :  I"  par 
la  mort  du  coupable  ;  2"  ensuite  d'une  transaction 
avec  la  victime  ou  Toffensé  ;  3**  parla  prescription. 

t  156,  Par  la  mort  du  condamné,  Farrêt  qui  le 
frappe  pei'sonnellemeDt  cesse  naturellement  de  pro- 
duire aucun  effet  ;  mais  les  frais  et  les  dettes  privées 
qui  pèsent  sur  lui  à  raison  de  son  crime  continuent  à 
grever  son  patrimoine  ;  il  n*y  a  d'exception  que  pour 
les  amendes  qui  lui  ont  été  infligées  par  le  tribunal  à 
titre  de  peine.  J 

Œ  157,  Si  Tacte  délictueux  est  de  telle  nature  qm? 
la  justice  ne  puisse  le  poursuivre  que  sur  une  plainte 
de  la  partie  lésée,  l'arrêt  de  condamnation  est  sup- 
primé, si,  avant  son  exécution,  les  parties  s'arran- 
gent. Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  395  (outrage  à  an  supérieur), 
1523-30  et  1532  (attentats  à  la  pudeur  d'une  femme) , 
1542-43,  (séquestration  arbitraire,  accompagnée  de 
mauvais  traitements)  ,  1549-51  (actes  tendant  à  en- 
traîner ou  à  contraindre  une  personne  à  se  marier 
contre  son  gré),  i  La  loi  française  ne  reconnaîtrait 
pas  une  transaction  conclue  dans  ces  conditions,  hor- 
mis certains  cas  tout  à  fait  spéciaux  ,  tels  que  les 
transactions  conclues  avec  des  délinquants  par  les 
administrations  des  douanes ,  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts  ou  des  postes,  ou  Tacte  par  lequel 
un  mari,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  adui 
tère,  peut  arrêter  Teffet  de  la  condamnation  péDali 
prononcée  contre  elle  (P.,  art,  337), 

ïx  158.  La  punition  est  éteinte  par  la  prescription 
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1*  lorsque,  depuis  la  peipétruLion  d'iiQ  crime  entraî- 
uiiuL  la  dégvadatioD  civique,  lf*&  travaux  forcés  oti  la 
dèpurtaliun ,  excepté  ceux  doul  traitent  les  articles 
161  et  162  ci-apréâ,  il  s'est  écoalé  d\x  aos  sans  que 
le  crime  ait  été  découvert ,  c'est-à-dire  sans  commea- 
cemoul  dHustrQction  »  sans  rapport^  plainte  ni  dénon- 
datioût  oa  sans  que,  oûnobstani  les  recherches  fai- 
tes, Tauleur  du  crime  ait  pu  être  découvert;  — 
2^  lorsque,  depuis  la  perpétratioo  d'un  crime  eu Lraîûant 
la  perte  des  droits  et  privilèges  honorifii/ues,  rinter- 
nemeul  en  Sibérie  ou  l^incorporation  dans  une  com- 
pagnie civile  de  discipline  ,  il  s'est  écoulé  huit  ans 
saus  que  le  crime  ou  sou  auteur  ait  été  découvert;  — 
3*  lorsque,  depuis  la  perpétration  d*un  crime  entrat- 
naut  la  perle  des  droits  et  privilèges  honorifiques , 
rinteroemeut  dans  un  gouvernement  reculé,  non  si- 
bérien ,  r incarcération  dans  une  maison  de  travail  ou 
rrection  ,  la  détention  avec  ou  sans  privation 
lias  droits,  il  s*est  écoulé  cinq  ans  sans  que  le 
[icrima  ou  son  auteur  ait  été  découvert  ;  —  4**  lorsque, 
[depuis  la  perpétration  d'un  délit  entraînant  la  prison  , 
il  8*est  écoulé  deux  ans ,  —  les  arrêts^  une  amende, 
ou  une  censure ,  réprimande,  observation  ou  rappel, 
sii  mois ,  sans  que  le  délit  ou  son  auteur  ait  été  dé- 
couvert- »  Ces  délais  sont  h  peu  prés  ceux  que  fixe 
la  loi  française,  d'après  laquelle  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  preâcnvent  par  dix  ans  pour  les  cri- 
mes «  par  trois  ans  pour  las  délits,  et  par  un  an  pour 
les  contraventions  (Inst,  crina.,  art,  637  et  suiv.).  Lé 
Code  allemand,  au  contraire,  exige  des  délais  beau- 
coa|)  plus  longs  :  vingt  ans,  pour  la  prescription  des 
crimes  puuis  de  mort  ou  de  la  réclusion  à  perpétuité; 
quinze  aus,  pour  celle  dos  crimes  punis  au  maximum 
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d'une  peioe  de  plus  de  dix  ans  ;  dix  ans  ,  pour  celle 
des  crimes  panis  d*uae  peine  de  moindre  durée  ;  cinq      ■ 
ans ,  pour  la  prescription  des  délits  entraînant  uoa^^ 
peine  de  trois  mois  de  prison  an  maximum  ;  trois  atïs,  ^ 
pour  celle  des  autres  délits;  trois  mois  pour  la  pregr 
criplioQ  des  conlravenlioDs  (art,  67). 

€  159,  Les  crimes  que  la  jus  lice  ne  peut  poursmtns 
que  sur  la  plainte  de  la  victime  se  prescrivent,  suîvani 
leur  gravite,  par  l*ua  ou  Tautre  des  délais  sus-iodi 
ques  et  écoulés  sans  que  la  justice  ait  été  saisie.  Soat' 
exceptés  ceuï  dont  traîtenl  les  articles  395,  1523-30. 
1532,  1542-3 p  1549-51-  i  Nous  avons  indiqué  pi 
haut  à  quels  cpîmes  se  réfèrent  ces  articles.  D'appé» 
C!ode  allemand  f  au  contraire,  «  lorsqu'une  poursi 
est  subordonnée  à  une  plainte,  elle  ne  peut  plusav 
lieu,  si  la  personne  qui  avait  qualité  pour  former 
plainte  ne  Ta  pas  fait  dans  le  datai  de  trois  mois 
compter  du  jour  où  elle  a  connu  le  fait  et  son  an 
tBUT  •  (Art,  61). 

,     f  160*  La  peine  se  prescrit,  pour  les  complices  d 
diverses  catégories,  par  le  même  temps  que  pour  les 
auteurs  principaux. 

p  161.  Les  attentats  prévus  aux  articles  241  ,  2i 


1 


I 


249,253  (attentats  contre  l'empereur,  rimpératrice  « 
des  membres  de  la  famille  impériale,  crimes  contré^ 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TElat)  et  le  par^^ 
ricide  sont  imprescriptibles.  Toutefois»  si,  pendaâH 
vingt  ans  y  ni  le  crime  ni  son  auteur  ne  sont  decou- 
vorlSj  le  coupable,  au  lieu  d'être  condamné  à  moiH 
ou  aux  travaux  forcés,  est  simplement  déporté  daii^* 
les  gouvernements  les  plus  reculés  de  la  Sibérie,  -^ 
162.  Est  également  imprescriptible,  le  crime  de  celufl 
qui  abjure  la  religion  orthodoxe  poïir  embriSBer  iia^ 
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autre  culte  chrétien  ou,  à  fortiori,  un  culte  non  chré- 
tien ,  parce  que  le  crime  continue  tant  que  l'individu 
persévère  dans  son  apostasie.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  contractent  sciemment  un  mariage  contraire 
aux  lois  on  s* arrogent  sans  droit  un  rang,  un  état  so- 
cial ^  des  fondions,  une  décoration  ou  un  litre  hono- 
rifique, •  On  remarquera  que,  d'après  ce  texte,  le  lé- 
gislateur russe  range  le  fait  de  contracter  un  mariage 
illégal,  par  exemple  le  crime  de  bigamies  parmi  les 
délils  continus,  taudis  qu'en  France  la  doctrine  et  la 
jarisprudence  le  considèrent  comme  on  délit  instan- 
tan^,  par  conséquent  prescriptible  à  compter  du  jour 
4e  la  célébration»  Eo  Allemagne,  la  bigamie  t^sl  aussi 
rôpulée  délit  continu  :  «  La  prescription  des  poursui- 
tes, 1»  dit  l'article  171,  t  commencera  à  courir  du  jour 
où  Vun  des  deux  mariages  aura  été  dissous,  annulé  ou 
déclaré  non  valable.  » 

^   164,  La  faculté  de  réclamer  des  dommages  et  in- 
térêts ensuite  d'un  crime  dont  ou  a  été  la  victime  et 
1^8   droits  sur  la  propriété  acquise  au  moyen  d'un 
^rioae  sont  régis  par  les  régies  du  droit  civil  en  m^- 
^ère  (le  prescription*  i>  En  France,  contrairement  aux 
décisions  des  jurisconsultes  romainâ,  des  anciens  crimi- 
BaUstes  et  de  la  plupart  des  autres  codes  de  TEurope, 
le  Sort  de  Taction  civile  a  été  associé  à  celui  de  l'ac- 
tion publique  ,  de  sorte  que  le  droit  de  réciamer  des 
dommages  et  intérêts  se  prescrit,  pour  la  victime,  par 
les  mêmes  délais  que  le  droit  de  poursuivre  Fauteur 
dtï  délit  devant  la  justice  répressive  (1ns tr,   crim., 
$rl.  637,  640). 

lûdépendammeat  des  modes  d*exfinction  de  la  peine 
gue  nous  venons  de  passer  en  revue,  la  loi  russe 
mentionne  la  grâce  et  Famnistie.  Le  droit  de  grâce 
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appartient  à  l'empereur  seal,  à  rexclusion  des  tribu- 
naux (Art,  165).  La  grâce  et  Tamnistie  générale  D*ef- 

facent  les  conséquences  légales  des  peines  qu*autant  -; 

qu*il  en  a  été  spécialement  ordonné  ainsi  ;  et  quant  m 
à  raclion  civile  compétant  à  la  victime,  elle  n'est  ja-fl 

mais  éteinte  par  le  fait  d'une  remise  de  peine  accord  - 

dée  par  le  souverain.  De  même  ,  la  péniteoce  ecclé-  - 

siasiique»  à  laquelle  le  criminel  gracié  peut  avoir  été  ^ 

condamné,  est  levée  oa  subsiste  au  gré  de  rautorité  « 
ecclésiastique  de  sa  confession  (Art.  167), 


H 


Des  limites  dans  lesqiwlles  les  dispositions  du  code  sont 
appUoabies. 


Le  législateur  déclare  d'abord  les  dispositions  du 
code  obligatoires  a  indistinctement  et  également  > 
pour  tous  les  sujets  russes,  en  deçà  des  frontières  de 
Tempire ,  sauf  exceptioa  en  faveur  de  certaines  hor- 
des ou  peuplades  de  Sibérie,  des  gouvernements  d'Ar- 
khangelj  Astrakhan,  Orenbourg  et  Stavropol»  ainsi  que 
de  la  Transcaucasle  (Art.  168),  Sur  ce  premier  prin- 
cipe, toutes  les  législations  sont  unanimes. 

Le  code  ne  s'applique  pas  aux  infractions  prévues 
et  punies  par  les  lois  ecclésiastiques  ou  les  réglementa 
militaires*  L'article  5  de  notre  Gode  pénal  met  égale- 
ment à  part  les  contraventions,  délits  et  crimes  mili-  ^ 
taires,  et  l'article  10  du  Code  allemand  a  évidemment-^ 
un  sens  analogue,  bien  qu'en  apparence  il  dise  le 
contraire,  c  Les  lois  pénales  générales  de  l'empire 
sont  applicables  aux  militaires  de  Tarmée  allemande, 
â  moins  que  les  lois  militaires  ne  disposent  antre 

I 


I 


Di!  LA   RUSgrH.  SOI 

meni.  »  Les  délits  spécialemeot  militaires  n'étant  pas 
prévus  dans  le  Code  tombent  par  là  même  soas  le 

Icoup  de  règlements  spéciaux, 

€  170,  Les  étrangers  résidaDt  ou  séjournant  en  Rnssie 
sont  soumis  anx  lois  sur  les  peines  criminelles  et  cor- 
rectionnelles h  l'égal  des  sujets  russes,  sauf  les  excep* 
lions  éventuellement  stipulées  par  dq^  conventions 

'  Internationales,  >  Même  disposition  dans  le  Code  al- 
lemand (Art.  3),  —  <  t7L  En  cas  de  crimes  ou  délits 

p  commis  en  Russie  par  des  agents  diplomatiques  y  ac- 
crédités, une  correspondance  diplomatique  s'engage 
à  ce  sujet  avec  leur  gouvernement»  conformément  aux 

I  règles  en  vigueur.  *-  172,  Lorsqu'un  sujet  étranger 
est  accusé  ou  suspect  d'avoir  commis ,  au  delà  de  la 

,  frontière,  un  crime  portant  atteinte  aux  droits  du 
pouvoir  souverain  en  Russie  ou  aux  droits  d'un  ou  de 
plusieurs  sujets  russes,  et  qu'il  est  plus  tard  décou- 

rwrt  et  saisi  sur  le  territoire  de  l'empire,  ou  livré  à  la 

[justice  russe  soit  par  son  propre  gouvernement,  soit 
par  celui  du  pays  où  il  a  commis  son  crime,  il  est 
sons  le  coup  des  dispositions  du  présent  code,  i  Les 
Codes  français  et  allemand  admettent  également  ce 
droit  de  poursuite  contre  Tétranger  qui,  ayant  com- 
mis, au  delà  de  la  frontiépe,  un  attentât  contre  la  sù- 

!reté  de  l'Etat  ou  le  crime  de  fausse  monnaie,  est  saisi 
plus  tard  sur  le  territoire  français  ou  allemand  (Cfr., 
Inst,  crim,,  art.  7;  G.  pén*  alL,  art.  4,  t^)  ;  ils  ne 
l'admettent  pas  pour  des  infractions  moins  graves. 

i  173.  Les  sujets  russes  se  trouvant  hors  du  terri- 
toire de  Tempireet  qui,  soit  avant  de  quitter  la  Iliis- 

isîa,  soit  à  l'étranger,  ont  commis  no  attentat  contre 
droits  du  pouvoir  souverain  ou  contre  llnté^ritr!, 
ireléou  la  prospérité  de  la  Russie,  ou  porté  atteinte 
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aux  droits  d*un  ou  de  plusieurs  de  leurs  compatrîoïëir 
soiU  soumis  aux  dispositions  du  présent  code  et  pas- 
sibles, après  leur  extradition  ou  leur  retour,  des  pei- 
nes qui  y  soEt  édictées,  w  Le  Gode  français  contîeot 
une  disposition  analogue  :  tout  Français  qui,  hors  du 
territoire  de  la  France,  s*est  rendu  coupable  d*un 
crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et 
jugé  en  France  ;  il  en  est  de  même  en  matière  de  sim- 
ples délits  si  le  fait  est  puni  par  la  législatioo  du  pays 
où  il  a  été  commis  ;  mais  aucune  poursuite  n'a  lieu 
avant  le  retour  de  Tinculpé  en  France,  si  ce  n'est  pour 
des  crimes  d'une  gravité  exceplionnelle,  tels  que  lei^ 
attentats  contre  la  sûreté  de  TElat,  la  falsification  des 
monnaies  ou  billets  de  banque,  etc,  (Cfr.  P.,  art.  5 
et  7,  L*  27  juin  1866,)  D'après  le  Gode  allemand  , 
€  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger  do 
sont,  en  règle  générale,  soumis  à  aucune  poursuite; 
mais  la  loi  apporte  immédiatement  à  cette  règle  deu 
exceptions  fort  larges,  car^  de  même  qu'en  France  et 
en  Russie,  «  tout  Allemand  qui,  en  pays  étranger,  s'est 
rendu  coupable  de  haute  trahison.,,,  d'offense  enveifl 
un  souverain  allemand  on  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  peut  être  poursuivi  d'après  les  lois  pénales 
de  Tempire;  »  et  il  en  est  de  même  en  cas  de  crimes 
ou  délits  ordinaires,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après 
les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  commis  (Art*  4).  Les 
contraventions  commises  en  pays  étranger  ne  peuvent 
être  punies  que  dans  le  cas  où  il  existerait  à  cet  égard 
des  lois  spéciales  ou  des  traités  (Art.  6).  ■ 

La  loi  russe  ne  prévoit  pas  seulement  l'hypothèse 
où  des  sujets  russes  à  Tétranger  commettraient  un 
crime  contre  )eur  pays,  leur  souverain  ou  leurs  com- 
patriotes. Elle  les  déclare  justiciables  de  ses  disposi- 
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tïôûi  alors  même  qu'Us  auraient  commii,  dans  uo  pays 
élranger,  «  uo  crime  contre  le  gouvernemeDt  ou  des  su- 
jets de  ce  pays,  ou  coatre  une  puissance  étrangôra,  t 
s'ili  vieaoont  ensuite  à  rentrer  en  Russie  volontaire- 
mant  ou  par  suite  d'extradition.  Toutefois,  si,  d'après 
la  lé*îislation  du  pays  où  le  crioie  a  été  commis,  ils 
encouraient  une  peine  moins  sévère  que  celle  qu'édicté 
Code  pénal  russe,  la  peine  qui  leur  est  infligée  en 
Bussie  doit  être  mitigée  en  proportion  (Art.  174). 

«  175*  Les  sujets  russes  qui  séjournent  en  Turquie 
u  eu  Perse  sont  soumis,  pour  un  crime  commis^  soit 
nlre  d^aulres  sujets  russes  y  résidant,  soit  contre 
es  Turcs,  Persans  ou  ressortissants  d'autres  pays, 
rsque,  d*aprés  le  présent  Codo,  leur  crime  n'entraîna 
pas  une  peine  plus  sévère  que  la  prison,  à  la  juridic- 
lion  des  agents  diplomatiques  et  consuls  russes.  Lors- 
iie  leur  crime  entraîne  une  peine  plus  sévère,  ils  sont 
nvoyés,  avec  le  dossier  complet  de  Tinstruction,  au 
ef  du  gouvernement  frontière  le  plus  proche  ,  qui 
isit  rautorité  judiciaire  compétente,  pour  le  juge- 
ment et  la  condamnation  être  prononcés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  Code,  » 
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7bs  crimes  et  délits  contre  ta  religion,  te  souverain,  la 
sûreté  de  CEtal,  i* ordre  ou  le  bien  public,  etc.  Des 
crimes  des  fomllonnaires. 


Après  avoir  expodé,  dans  les  pages  qui  précèdent , 
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les  principes  généraux  dn  tlroîf.  pénal  russe  daBS  leiiS^ 
rapports  avec  les  législations  de  la  France  et  de  rAI- 
lemagne ,  nous  ne  pensons  pas  devoir  analyser  a%'ôc 
au  tant  de  détail  la  partie  spéciale  du  Code,  c*esl-à- 
dire  les  très^nombreux  articles  qui  définissent  chantie 
délit  et  en  déterminent  la  peine.  Ce  travail  nous  en- 
traînerait d'autant  plus  loin,  que  le  Code  russe  a  one 
étendue  tout  à  fait  insolile.  La  partie  spéciale  i  elle 
eeule,  qui  tient  ordinairement  en  deux  ou  trois  eenlsar- 
tîcles,  en  renferme  quinze  cent  trenle-six  ;  ce  qui  pro- 
vient,  en  partie,  de  l'extrême  précision  apportée  par  le 
législateur  dans  l'application  des  peines  à  chaque  cês 
possible,  en  partie  aussi  de  ce  fait  que  le  Coda  con- 
tient  des  dispositions  sur  une  foule  de  maliéres  aban* 
données  habituellement  à  des  lois  spéciales,  h  desl 
règlements  de  police  ou  de  douanes,  etc. 

Cependant  nous  no  donnerions  pas  une  idée  SQffl-* 
sanle  de  la  législation  que  nous  étudions,  si  nous 
n'indiquions  au  moins  sommairement  les  diverses  in- 
fractions dont  elle  s*occupe  et  celles  de  ses  dispost-j 
lions  qui  peuvent  présenter,  à  l'étranger,  un  fnlérMJ 
particulier.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'incidemmenti 
aux  peines  prononcées;  des  remarques  sur  ce  sujet' 
auraient  surtout  de  rimportance  au  point  de  vue  eom- 
paratif,  et  tout  le  monde  sait  combien  il  est  difficile 
d'apprécier  la  rigueur  respective  des  peines.  En  gé- 
néral, la  législation  russe,  plus  sévère  que  l'allemaDde, 
nous  a  paru  moins  sévère  que  la  française;  maïs  il | 
ne  faut  pas  perdre  de  vu©  le  tempérament  que  notre 
système  de  circonsfances  atténuantes,  admises  toat  & 
fait  arbitrairement^  apporte  h  la  rigueur  de  nos  péna* 
Htés.   Puis,  dans  quelle  mesure  l'internement,  par 
exemple,  soit  en  Sibérie,  soit  dans  une  provînci^  recti- 
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]ée  de  reoipim,  conslilue4-il  une  peine  plus  rigou- 
rause  qu'un  emprisonnement  ou  une  réclusion  de 
méffîe  durée,  tels  qu'on  les  trouve,  pour  des  cnnieâ 
analogues,  daos  la  loi  française  ou  allemande?  Ce 
âonl  des  appréciations  sur  Usqiielleâ  nous  croyons 
mieux  faire  de  ne  pas  nous  appesantir.  Nous  n'ou- 
blions [)as  que,  dans  notre  pratique  d'avocat  »  il  nous 
ml  arrivé  plus  d'une  fois  de  rencontrer  un  client  qui, 
traduit  en  eour  d'assises  pour  un  crime  entraînant  les 
travaux  forcés,  nous  suppliait  de  ne  pas  implorer  pour 
lui  le  bénéfice  des  circonstances  aUénuanle^,  parce 
qu'il  redoutait  moins  la  Nouvelle-Cetédonie  et  la  tra- 
vail au  grand  air  sous  un  beau  ciel  que  la  réclusion 
dans  une  maison  centrale.  La  loi,  pourtant,  répula  la 
'  lumière  peine  plus  sévère  que  la  seconde.  A  plus 
forte  raison  devons-nous  nous  abstenir,  à  propos  de 
peines  doot  le  mode  d'application  varie  à  Finâni  et 
coostiluo,  en  définitive,  le  plus  ou  moins  de  rigueur, 

La  partie  spéciale  du  Code  russe  comprend  onze 
litres  <II  à  XII). 

Le  litre  II,  relatif  aux  crimes  contre  la  religion, 
traite  des  outrages  contre  la  divinité,  les  objets  con- 
sacrés au  culte^  les  miaistres  de  la  religion  ;  il  punit, 
en  général,  avec  une  extrême  sévérité  ,  le  sacrilège, 
raposlasie,  rbérésie,  le  vol  commis  dans  les  églises, 
la  violation  de  sépulture,  le  parjure  (art.  276-240). 

Les  titres  III  art,  241-261)  et  IV  (art,  262  328) 
sont  consacrés  aux  attefilats  cou  Ire  Tempereur  et  la 
famille  impériale  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  ex* 
térieure  de  Tempire,  y  compris  la  rébellion,  l'usurpa- 
tjon  de  fonctions  publiques,  la  rupture  de  ban,  les  so- 
ciêtéfî  secrètes^  etc.  La  dernière  section  du  titre  IV 
(art.  325  328)  punit  le  fait  de  quitter  le  pays  ou  d'en 
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rester  éloigné  saos  aatorîsatioû  ;  voici  ces  dispositioDs,^ 
particulières  à  la  Russie  et  peu  propres  à  encourager 
dans  leurs  opératioDs  les  agents  d'émigration,  si  nom 
breux  ailleurs  :  «  325.  Quiconque,  s'éloiguant  du  payajJ 
entre  sans  l'autorisation  du  ^ouveroeineot  au  service 
de  rétranger  ou  se  fait  oataraliser  à  rétranger,  es*i 
passible,  pour  cette  violation  de  soo  serment  et 
ses  devoirs  de  sujet  russe,  de  la  dégradation  civiq 
et  du  bannissement  perpétuel ,  ou,  s'il  revient  plus 
tard  volontairement  en  Hussie^de  Tinternement  eo  Si- 
bérie* —  326,  Quiconque,  après  s*étre  éloigné  da  pays, 
n'y  rentre  pas  sur  l'appel  du  gouvernement,  est  coim 
damné,  pour  cette  désobéissance,  à  la  dégradation 
civique  et  au  bannissement  perpétuel,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  que  le  fait  a  été  indépendant  de  sa  volonté 
oa  amené  tout  au  moins  par  des  circonstances  qui  &im 
ténuent  sa  culpabilité;  jusqu'à  ce  moment  il  est  con- 
sidéré comme  absent  {versQhoUen)  et  sa  fortune  esi 
placée  sonsradministration  d'un  curateur,  conformé 
ment  aux  dispositions  des  lois  civiles.  —  327.  Qui 
conque  séjourne  à  l'étranger  au  delà  du  terme  fixé  p\ 
la  loi,  suivant  sa  position  sociale,  sans  pouvoir  justi- 
fier de  motifs  particuliers ,  ni  d*une  autorisation  spé- 
ciale ,  est  également  considéré  comme  absent ,  et 
fortune  est  placée  sous  l'administration  d'un  curateur 
ainsi  qu*il  est  dit  en  Tarticle  précédent,  —  328*  Qui 
conque  pousse  un  sujet  de  l'empire  à  émigrer,  en- 
court la  privation  de  tous  les  droits  attachés  à  sa  per- 
sonne ou  à  sa  classe  et  l'internement  à  temps  edl 
Sibérie  (art.  31,  5°j  ;  si  les  personnes  qui  ont  été  en- 
gagées à  émigrer  étaient  soumises  au  service  militairea 
la  peine  est  celle  de  1* internement  en  Sibérie  à  per- 
,  pétuité.et  de  la  dégradation  civique,  —  947,  Toute 


^ 


DE   LA  RUSSIE,  207 

^Sr^onne  qui,  dans  quelque  but  qae  ce  soit,  déter- 
cniixiie,  par  des  promesses  et  des  représenfatioDs  trom- 
pouses,  ou  de  toule  autre  façoo  ,  des  babilants  de 
l'^napire  à  traosporter,  soit  isolément,  soit  par  famil- 
les ,  soit  par  villages  entiers,  leur  résidence  d*iin  en* 
droit  à  un  autre  en  debors  des  cas  autorisés  par  les 
lois,  encourt,  suivant  le  nombre  des  émigrants,  les 
motifs  de  Témigration  et  les  autres  circonstances  de 
1* affaire,  »  une  peine  qui  peut  s'élever  d'un  sinople 
emprisonnement  correctionnel  de  huit  à  seize  mois 
jusqu'à  un  internement  en  Sibérie,  aggravé  d(j  réclu- 
sion; ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  à  partir  ou 
xnème  simplement  à  préparer  leur  départ,  sont  passi- 

|i>les  de  quinze  jours  à  trois  mois  d'arrêts  (art,  948). 
Xe  titre  V,  divisé  en  onze  chapitres  (art,  329-505)^ 
tra.ite  des  crimes  et  délits  commis  par  les  fonctionnai- 
res de  TRtat  on  électifs  dans  T exercice  de  leurs  fonc- 
'îoks,  de  la  désobéissance  aux  ordres  de  rautorité 
supérieure»  des  abus  de  pouvoir,  de  la  concussion,  des 
f^UXj  de  la  forfaiture,  etc,,  et,  de  plus,  t  des  négligen- 
•^^s  et  manques  de  zélé.  *  Ua  long  chapitre  prévoit  et 
P^nit  spécialement  les  fautes  commises  dans  leur  ser- 
^i<se  par  les  magistrats  instructeurs,  les  agents  de  po- 
^<^c,  les  arpenteurs,  les  notaires ,  les  agents  compta- 
t*l^,  etc- 

Le  litre  VI  est  relatif  aux  infractions  à  la  loi  du  re- 
^**\Jlemeïit  et  aux  règlements  sur  les  prestations  k 
fournir  aux  Iroupes  (art,  506-547). 

Sous  la  rubrique  générale  des  crimes  cootre  la  pro* 

pf  iélé  et  les  revenus  de  la  couronne,  le  titre  VII  s'oo- 

^Upe  de  la  contrefaçon  des  monnaies  et  billets  de 

banque  et  des  contraventions  aux  règlements  sur  le 

^mbre,  les  mines ^  le  sel ,  l'impôt  sur  les  boissons, 
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raccîse  du  tabac  et  du  sucre  de  betterave,  la  douaoë" 
les  forêts  de  la  couronne,  etc,  (art.  548  830).  Saos 
pouvoir   examiner  isolément   des   dispositions  aussi 
complexes,  nous  ferons  cependant  remarquer  que  la 
falsifîcatioQ  des  monnaies,  punie  en  France  des  Ira*: 
vaux  forcés  à  perpétuilé  (P*,  art.  132),  n'entraîne  pas 
en  Russie  une  pénalité  aussi  rigoureuse.  Elle  est  punie  j 
seulement  de  huit  à  dix  ans  de  travaux  forcés  dans 
une  forteresse  (art*  556).  Le  Gode  allemand  a  même 
cru  pouvoir  abaisser  la  pénalité  jusqu'à  un  minimum 
de  deux  ans  do  réclusion  (art,  146);  plus  la  fabrica*] 
tioD  des  monnaies  légales  devient  parfaite,  moins  il 
est  nécessaire  que  la  société  se  prémunisse ,  par  àm 
peines  exceptionnellement   rigoureuses  ^  conlre   des 
fraudes  en  général  assez  faciles  à  découvrir. 

Le  titre  VIII ,  consacré  »  aux  crimes  et  délits  cootrt 
le  bien  public  et  là  police,  »  traite  d'une  foule  de 
matières  réservées  habituellement  à  des  lois  spéciales. 
Nous  nous  bornerons  à  mentioQner  les  principales  ; 
police  sanitaire^  quarantaines,  épidémies  et  épizootias,^ 
exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  commerce 
ou  maniement  de  substances  dangereust.*s  ou  tnsalu**. 
bres,  accaparement  des  subsistances  ,  pèche  et  cbassej 
en  temps  prohibé,  faits  i^t  discours  de  nature  à  IroiK 
bler  la  tranquillité  publique,  vagabondage,    police 
des  voyageurs,  mendicîlH  ,  détention  d'armes  n  feu  ou' 
de  poudre,  outrages  aux  mœurs,  proxénétisnie  ,  délil 
de  presse,  censure,   régime  de  rimprimerie  et  de 
théûlres,  conditions  requises  pour  tenir  école,  voirie 
et  constnictinns  j  établissements  daûgereux  ou  insa- 
lubres, règlements  en  matière  de  poste,  de  télé^ 
phe  et  de  commerce,  courtiers  et  agents  de  change;^ 
organisation  du  travail  dans  les  fabriques,  rdatior 
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anlr^  patrons  et  ouvriers,  etc.,  elc*  (arU  831-1404). 
^Q  titrû,  à  lui  seul,  forme,  cûaitue  on  le  voit,  lo  tiers 
du  Gode  pénal  et  porte  en  grande  partie  sur  des  in- 
iclions  que  Im  codes  pénaux  des  autres  pays  lai»- 
Beut  èû  dehors  de  leurs  dispositions.  Nous  coDSidé- 
Frons  ce  CD  me  une  simplification  et  comme  un  progrés 
d*a?ôir  fait  rentrer  dans  le  même  cadre  toutes  les  rè- 
gled  qui  ont  uoe  sânclion  pénale. 

Dans  le   titre  IX  (art.  1405-1448)  sont  prévus  et 
^unisles  délits  en  matière  d'état  civil  j  la  suppression 
Tètôt ,  la  vente  eo  qualité  d'esclave  et  la  traite  des 
aégres,  Tusurpation  de  rang  ou  de  titre ,  les  atteîn- 
"tes  aux   droits  et  privilèges  accordés  par  le  pouvoir 
^souverain  aux  diverses  classes  de   TEtat ,  la  viola- 
lion  des  régies  relatives  aux  élections ,  à  la  tenue  des 
[tasemblées  nobiliaires,  provinciales  ou  communales, 
à  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès, 
in  si  qu'aux  dénombrements. 


Il 


Ùês  crimes  contre  les  personnes ,  ta  famille  et  la 
propriété. 

Les  trois  derniers  titres  uous  ramènent  plus  parti- 
culieremeot  aux  délits  que  nous  appellerons  de  droit 
commun,  aux  délits  contre  les  personnes,  contre  la 
famUle  et  contre  la  propriété, 

Le  titre  X,  indépendamment  de  dispositions  relati- 
ves au  meurtre  avec  ou  sans  préméditation  ,  aux 
coups  et  blessures  y  aux  séqutstralions  arbilrairesi 
aux  menaces  et  aux  attentats  à  la  pudeur^  —  crimes 
pour  lesquels,  soit  dit  en  passant,  la  loi  russe  ne  va 
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jamais  jusqu'à  la  peine  de  mort,  —  touche  à  cerfaîi 
pointa  intéressants,  qu'il  pent  être  atile  de  mettre 
relief.  Le  chapitre  II  traite  du  suicide,  le  chapitre  Vf 
du  dutil ,  et  le  chapitre  V  du  fait  d'avoir  laissé  volon- 
tairement sans  secours  nne  personne  en  danger.  Lin* 
dividu  qui,  sans  être  atteint  d'une  aliénalion  tnen- 
laie  permanente  ou  temporaire,  se  donne  la  mort, 
est  assimilé  à  ceux  que  la  loi  prive  du  droit  de  U 
ter,  et  ses  dîspositioDs  de  dernière   volonté,  quelil 
qu*en  soit  la  forme  et  l'objet ,  sont  frappées  de  nullit 
(art.   1472)  ;  de  plus,  s'il  appartenait  à  une  commu- 
nion chrétienne,  il  est  privé  de  toute  sépulture  ecclè*] 
sîasfique.  La  simple  tentative  de  suicide  rend  passt* 
ble  d'une  pénitence  ecclésiastique.  Il  n*y  a  d'exceptions 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  vont  volonlairemenf  au  d€ 
vant  de  la  mort  par  |  atriotisme  ou  par  dèvaueoieol] 
et  des  femmes  qui  se  tuent  pour  échapper  au  désbûo- 
neur  (art,  1474). 

La  matière  du  duel^  qu'on  a  si  souvent  et  vaine- 
oeinent  songé  à  réglementer  en  France ,  fait  Tobje 
de  dispositions  pénales  en  Russie  et  en  Allemagne.! 
En  Russie  (art,   1497),  «  Tindividu  qui  sV^st  r«odi 
coupable  d'une  provocation  en  duel,  en  dehors  de 
cas  prévus  par  Tarticle  1499,  est  passible  de  trois  h 
sept  jôui's  d'arrêts,  alors  même  que  la  provocation 
n'aurait  point  eu  do  suite  ;  si  le  duel  a  eu  Heu,  maiij 
sans  effusion  de  sang ,  la  peine ,  pour  le  provocateur, 
est  de  trois  aeoiaines  à  trois  mois  d'arrêts»  et^ân 
cas  de  récidive,  de  Avux  à  quatre  mois  de  détention. 
—  1498,  La  pnine  est  élevée  d'un  du  de  deux  déférés 
si  le  provocateur  est  en  même  temps  raateor  de  la 
querelle.  —  1499.  Si  la  provocation  a  été  la  auite 
d*une  grave  injure  persoonalle  subie  soit  par  le 
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locateur  soit  par  Tuu  de  ses  proches ,  —  ses  père  et 
more  ou  autres  ascendants ^  sa  femme,  sa  ûancée,  sa 
sœur,  sa   fiile  ,  sa  helle*fil]e  ,  sa  belle-sœur  ou  sa 
pupille ,  —  et  qu'elle  soit  restée  sans  effet,  le  provo- 
cateur est  exempt  de  toute  peine  on  passible  d'une 
sicaple  peioe  de  un  à  trois  jours  d*arréts,   —  1500* 
Tout  individu  convaincu   d'en  avoir  volontairement 
excité  uo  autre  à  se  battre  en  duel  est  passible ,  sui- 
vant les  circonstances,  si  le  duel  a  eu  lieu,  de  seize 
aïois  à  quatre  ans  de  détention  ou  de  quatre  à  seize 
Kiois  ci*einprisDnnement*,- —  1501.  Celui  qui  se  charge 
de   porter  un  cartel  au  nom  du  provocateur  est  passi- 
ble des  peines  prononcées  contre  ce  dernier,  sMl  n*a 
pas  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  aplanir 
le  différend  ou  prévenu  de  quelque  autre  manière  les 
conséquences  de  la  rencontre.  —  1502.  L'individu 
^^i  I  après  avoir  accepté  le  cartel ,  se  rend  sur  le  ter- 
t^in,  est  passible  de  un  à  trois  jours  d'arrêts,  alors 
lïioaie  que,  par  des  circonstanGes  indépendantes  de  sa 
volonté,  le  duel  n'aurait  pas  lieu;  et,  s'il  s'est  servi 
^^  son  arme,  même  sans  atteindre  son  adversaire,  la 
pBiDe  est  de  trois  à  sept  jours  d'arrêts.  ^1503.  Lors- 
que le  duel  a  eu   pour  conséquence  la  mort  ou  la 
Mutilation  de  l'un  des  combattants,  ou  des  blessures 
gï^avesj  l'auteur  de  la  mort  ou  des  blessures,  s'il  se 
trouve  en  même  temps  roffenseur  ou ,  en  cas  de  doute 
^urce  point,  le  provocateur,  est  passible  d'une  dé- 
^^Qtion  de  quatre  ans  à  six  ans  huit  mois,  s'il  a  tué 
^n  adversaire j  de  deux  à  quatre  ansj  s'il  Ta  mutilé 
^ïi  grièvement  blessé.  Si  ce  n*est  pas  lui  qui  a  amené 
l^reacontre  ou  lancé  le  cartel,  sa  peine  consiste  en 
^^  détention  de  deux  à  quatre  ans,  dans  le  cas  de 
^ort,  de  huit  mois  à  deux  ans^  dans  le  cas  de  muti- 
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lation  ou  de  blessures.  —  1504,  Lorsque  le 
porlail  la  condition  que  le  duel  serait  un  combat  à 
morL  et  que  réellement  Tua  des  adversaires  est  resté 
sur  le  terrain,  Tautre,  si  c'est  lui  qui  avait  posé  ceit 
coodilion ,  encourt  la  dégradalion  civique  et  l*inler* 
Bernent  en  Sibérie,  et,  s  il  s'est  borné  à  racceplert 
ime  détentioa  de  six  ans  et  huit  mois  à  dix  ans  ;  les 
témoÎQs  qui  ont  autorisé  une  semblable  clause  mui 
passibles  de  deux  à  quatre  ans  de  déleniiou,  —  t50hj\ 
Lorsque,  bien  qu'il  y  ait  eu  effusion  de  sang,  le  dael  ' 
se  termine  par  des  blessures  légères  qui  ne  melteût 
en  danger  ni  la  vie  ni  esseniiellement  la  saûiô  du 
blessé,  les  coupables  sont  passibles  de  prison  ou  dfi 
détention,  loffenseur  ou,  en  cas  de  doute,  lo  provo-1 
caleur,  pour  huit  à  seize  mois,  Fautre  pour  dôux  4 
quatre  mois.  —  1506.  Si  l'affaire  s'arrange,  fût-ce  sul 
le  terrain  ,  avant  toute  effusion  de  sang  ,  que  ce  soiÉ 
par  un  bon  mouvement  des  adversaires  ou  sur  le  coo- 
seil  de  leurs  témoins,  ils  sont  affranchis  les  uns  et  les 
autres  de  toute  peine  et  de  toute  poursuite»  —  1507j 
Les  témoins  qui,  soit  avant  »  soit  pendant  lo  combat ^ 
n'usent  pas  de  tous  les  moyens  de  persuasion  dont  il 
disposent  pour  le  prévenir  ou  pour  l'arrêter,  soûl  pasJ 
sibles,  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  graves,  de 
quatre  à  huit  mois  de  détention  et»  dans  les  autrel 
cas,  de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement.  Lt 
médecins  qui  assistent  les  combattants  ne  sont 
considérés  comme  dm  témoins.  —  1508.  Lorsque  les 
témoins,  au  lieu  de  cherchera  prévenir  ou  à  ar 
le  combat ,  ont ,  au  contraire  ,  poussé  les  adversi 
à  le  commencer,  à  le  continuer  ou  à  le  reprendre,  li^ 
peina  est  de  deux  ans  huit  mois  à  quatre  ans  de  d^ 
lention.  •  Les  peines  s^aggravent  lorsque  la  dael  â" 
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mn  sans"  lé  moi  Qs  oo  d'iioe  façon  déloyale.  Enfin, 
<  Tindividu  qui  adresse  des  reproches  ou  des  injures 
à  celui  qui,  ayant  reçu  une  provocation  en  duel,  l'a  dé- 
clinée on  s'est  réconcilié  avec  son  adversairo  avant  le 
combat,  encourt,  s'il  cause  ainsi  un  duel ,  les  peines 
portées  par  rarlicle  1500  contre  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  d'excitation  à  un  due),  et,  au  cas  con- 
traire ,  les  peines  portées  contre  les  insulteurs  (art. 
1512),  >  —  Le  Code  allemand  ^  qui  est  calqué  en  cette 
matière  sur  le  Code  prussien,  pimît,  comme  le  Code 
russe,  le  dunl  et  même  la  simple  provocation  et  Tac- 
ceptation  du  dé&;  les  peines  sont  aussi  plus  sévères 
lorsqu'il  s'est  agi  d'nn  duel  à  mort  ou  que  les  adversai- 
res ont  *  violé  volontairPïnent  les  régies  conventïonnel- 
lesou  Iraditionn elles  du  duel  •  {art, 207)  ;  de  plus,  elles 
m  graduent  suivant  qu'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou 
des  blessures  plus  ou  moins  graves.  Mais  nous  n*y 
trouvons  pas  les  distinctions  si  rationnelles  faites  par 
le  Code  russe  suivant  qu'il  s'agit  de  Toffenseurou  de 
Toffensé  ,  du  provocateur  ou  du  provoqué ,  et  il  est  à 
remarquer  que  la  loi  allemande ,  exempte  de  toute 
^A  peine  «  les  intermédiaires  du  défi  qui  auront  cherché 
^H&érieuscment  4  empêcher  le  duel,  les  seconds^  ainsi 
^BûOé  les  témoins,  médecins  et  chirurgiens  appelés  pour 
^|Bpster  au  duel  >  (arL  209;. 

^^iLe  chapitre  V  du  titre  X  ,  relatif  à  ceux  qui  aban- 
donnent \^lontairetiioiit  un  être  humain  en  danger  » 
Iraite  d'abord  du  délit  d'exposition  de  part  et  d'aban- 
don d'un  enfant  hors  d'état  de  pourvoir  lui-même  à 
BOn  salut.  Sur  ce  point ,  nous  n'avons  à  relever  que  la 
juste  sévérité  de  la  loi  russe  (art,  1513  et  suiv*);  le 
Jki!  est  prévu  et  puni  dans  tous  les  codes.  Mais  nous 
troQvons  ,  en  outre ,  des  pénalités  rigoureuses  con- 
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tre  les  guides  qui  abanclnnoenl  leurs  voyageai  et! 
contre  les  simples  particuliers  qui  délaLs^êDt   leuni 
campàguoDs  da  route  daos  des  circoostaaces  où 
abandon  petit  avoir  des  cooséquenees  funestos  pQtxi 
les  victimes  fart.  1517  et  suiv.)   «  Ouiconque,  voyaiil 
une  créature  humalae  en  danger  de  mort  et  ayant  1^ 
moyon  ,  sans  s'exposer  à  un  péril  évident,  de  lui  veoîi 
en  aide  oo  de  quérir  des  secours,  ne  prt^nd  ancQua] 
mesure  pour  la  sauver,  encourt  pour  ce  fait,  si  la 
personne  périt,  la  pénitence  ecclésiasfique  selon  l'or- 
dre de  raulorité  compétente  de  sa  communion.  —  Lesl 
médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  sâgCB-femmes» 
en  exercice,  qui,  appelés  auprès  d'un  malade  ou  iVnm 
femme  en  couche,  négligent  de  s'y  rendre  sans  avoif 
aucun  motif  d'empêchement  légal,  sont  passible»  des 
peines  portées  eu  Tarticle  872»  i  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  10  R.  au  maximum  pour  la  première  foîst 
de  50  R.  pour  la  deuxième,  et  de  100  pour  la  troi-' 
siéme;  t  s'ils  savaient,  de  plus,  que  le  malade»  k 
femme  ou  Tenfant  nouveau-né  était  en  danger,  ils 
sont  condamnés ,  eu  outre,  à  une  peine  de  sept  |oure 
à  i  mois  d'arrêts  >  (art,  1521 .  1522). 

Nous  devons  faire  observer,  à  propos  dm  cno^ea 
contre  les  personnes ,  que  la  loi  russe  et  la  loi  all^^ 
mande  ne  dislinguent  pas  rinfanticide  et  Teni! 
nement  de  rhomicide  en  géaéraK  Lorsqu'un 
nattifei  nouveau-né  est  tué  par  sa  mère,  elles  fopt^ 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  que  le  Gode 
français,  la  part  des  circonstances  qui  alténuenl  pr 
que  toujours  le  fait,  et  punissent  la  coupable  d'uni 
peine  intimmeû^plus  modérée  (art,  1460  ;  C.  alL»  217)1 

Le  titre  XI  renferme  lea  dispositions  relaUvâa  ai 
cnmes  contre  le  droit  de  fkmille  (art.   lâ4t^L60O}/ 
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L*o,dulfère,  en  Russie  comme  en  Allemagne,  est  paru 
âc3    même,  que  la  foi  conjugRle  ait  été  violée  par  le 
caarioii  par  la  femme;  la  peine  est  de  quatre  à  huit 
TEiois  d'emprisonnement  ou   de  relégalîoe  dans   on 
couvent  (art,  1585),  et,  en  Allemagne,  de  six  mois  de 
]>rison  au  plus  (art.   172  ;  cfr.  C.  P. ,  art.  337-339) , 
L* enlèvement  donne  Heu,  stir  la  plainte  des  parents  et 
tutçiîTQ,  à  uoe  peine  correctionnelle,  alors  même  que 
ta  femme  y  a  consenti,  qu'un  mariage  a  été  conlracté, 
ftt  que  la  femme  séduite  a  dépassé  Tâge  où  la  loi  pou- 
vait présumer  qu'elle  ne  comprenait  pas  toute  la  [lor- 
tée   de  ses  actes;  le  Gode  rosse  ne  pose  pour  elle 
aucune  condition  d*âge  (art.  1549),  Enfin,  dans  le  cha- 
pitre in  du  titre,  la  lœ  prononce  des  peïnes  très-sé- 
vères contre  Tinceste  à  ses  divers  degrés;  le  Code  al- 
lemand punit  aussi  le  concubinage  entre  pareots  ou 
^IHéSf  90it  en  Ugne  directe,  soit  au  deuxième  degré 
^«^Uatêral  (arL  173),  mais  le  maximum  du  châtiment 
encouru  ne  dépasse  pas  ciuq  ans  de  réclustoo,  tandis 
*î^e  la  loi  russe  prononce,  dans  certains  cas,  la  dépor- 
tation parpélnelte  dans  les  provinces  les  plus  reculées 
^6  la  Sibé^ie^  avec  emprisonnement  solitaire  pendant 
*^^  ot  hait  niQis^  et^  après  ce  laps  de  temps,  relégation 
^^Qs  un  couvent  (art.   1593).  Le  Code  pénal  français 
^  ^  pas  cru  devoir  prévoir  ces  crimes  spéciaux. 

Le  titre  XH  et  dernier  traite  de  l'incendie,  des  di- 

"^^rsos  espèces  de  vols,  simples  ou  qualifiés,  et,  en 

filtre,  de  plusieurs  délits  spéciaux  contre  la  propriété^ 

par  exemple  de  la  contrefaçon  en  matière  artistique 

^^  littéraire  (art.  1683)  ;  de  la  contrainte  ou  des  ma- 

BCBuvres  fraduleuses  employées  pour  forcer  le  coosen- 

^^tt\ent,  en  matière  de  contrats  (art,  1686  et  suiv.)  ; 

^^  stellionai,  de  la  vente  irrégulière  d'objets  placés 
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SOUS  séquestre  ou  d'objels  volés  (art.  1699  et  soi\r, ,' 
art.  1705  et  suiv.)  ;  des  fraudes  et  deâ  abus  commit 
par  un  maadatairô  dans  l 'exercice  de  son  mandat 
(art,  1709  et  suiv.),  etc.  LMnceudie  d'une  matsoa  ha- 
bitée, qui  est  puoi  de  mort  ea  France  (art,  434),  û^en- 
traîne,  eo  Russie,  que  huit  à  dix  ans  de  travaux  forcés 
daoâ  une  forteresse  (art.  1606),  sauf  prolongation  pour 
certaines  circonstances  aggravanles;  la  peine,  eu  Al- 
lemagne, est  la  réclusion  pour  dix  aus  au  plus,  dans 
les  cas  ordinaires  ,  l't  à  perpétuité,  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme  (art.  306  et  suiv.).  Le  vol,  à  ses  divers  de- 
grés, est  puni,  dans  les  (rois  législations»  de  peioea 
analogues. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  prolonger  cette  ana- 
lyse ;  elle  a  déjà  dépassé  les  bornes  qui  nous  étaient 
assignées  et  sufûra,  noîis  Tesparons,  à  faire  mesurer 
le  progrés  accompli  en  Russie,  dans  le  droit  pénal, 
comme  en  tant  d'autres  domaines,  sous  les  auspicM 
d'un  monarque  généreux  et  éclairé. 


Eehest  Lehb, 

ProfesMur  de  l<?gialatiun  camphrée 
à  r  Acftdémie  ûb  Làiuftiuie, 
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QUKLQUES  QUESTIONS  SUR  LES  PERSONNES  CIVILES 

▲  PROPOS  W  LA  LOI  DBS  12-27  JUILLET  1875 

RELATIVE  A  U  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Suite  (i). 
II 


De  Vét&ndtte  des  droits  des  personnes  civiles.  De  leur 
capacité. 

Il  importe  maintenant  de  se  axer  sur  la  portée  des 
mots  personne  civile ,  et  d'en  établir  le  sens  précis. 
A  ce  sujet,  deux  points  bien  distincts  sont  à  envisa- 
ger :  d'une  part  l'étendue  exacte  de  la  sphère  d'ac- 
tion de  la  personne  civile ,  et  d'autre  part  la  somme 
de  droits  gui  lui  compétent  dans  cette  sphère  d'ac- 
tivité. 

Autre  chose ,  en  effet ,  est  de  bien  spécifier  le  but 
et  le  résultat  qu'il  est  permis  ou  ordonné  à  l'être  mo- 
ral de  poursuivre  et  de  réaliser  ;  autre  chose  est  de 
déterminer  la  mesure  et  la  quantité  des  droits  qu'il 
pourra  invoquer  dans  le  domaine  assigné  à  son  fonc- 
tionnement. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point ,  qui  ne  soulève 

(1  y  Voir  livraison  de  janvier-février,  p.  82. 
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en  principe  aucune  difficulté,  il  apparaît  juâqu*à"rêVî- 
dcnce  quo  TEtat,  en  oréâï!t  la  personne  civile,  fixe  enj 
même  lemps  le  champ  de  soo  activité,  et  dëlimttej 
soil  dans  le  titro  qu'il  lui  doune»  âoil  daas  les  statuto 
qu'il  lui  impose,  son  but  et  son  utilité  qui  sool  la 
raison  d^étrs  de  son  existeace.  L'être  moral  reçoit  j 
avtjc  la  vie  rindicalion  de  la  carrière  qu'il  doit  par- 
courir; il  n'est  jamais  reconnu  par  TEtal  qu'avec 
une  destination  définie  et  un  caractère  spécial  ^  el  sa 
capacité  juridique  est  restreinte  dans  la  limilu  de  ee 
caractère  et  de  cotte  destioatioD,  Autremeot,  si  la 
personua  civile  était  libre  d'étendre  le  domaine  de 
ses  droits  ,  que  de  danger»  et  de  surprises  I  II  sutD- 
rail,  en  effet p  à  une  corporation  d'obtenir,  par  exem- 
ple, la  personnalité  civile  en  tant  qu'éiabliseement  de 
charité ,  pour  qu'elle  se  laace  sans  autorisatioii  dans 
une  toute  autre  voie ,  fonde  des  écoles  ,  ou  s'iosliluei 
uuiversitè  libre;  une  société  deaecours  mutuels  auto- 
risée se  li-aoslu raierait  à  son  gré,  sans  conirûle,  eo 
caisse  d'épargne,  par  exemple*,.  Une  telle  aitaalîoi] 
serait  inacceptable  eu  fait. 

Elle  est  de  plus  inadmissible  eu  droit.  Eu  effet»  enl 
transformant  sa  destination,  la  personne  civile  cbangt 
de  nature;  en  déviant  du  but  primitif  en  vue  duquel 
elle  âété  instituée,  elle  cesse  d'agir  sous  le  cootrûle 
de  rautorité  supérieure.  Elle  doit  dés  lors,  poor 
fonctionner  en  tant  qu'être  moral ,  obtenir  à  nouveau 
rautorisatiùn  de  TElat;  car  c'est,  à  parler  duoe  hçùn 
riguareuse,  une  nouvelle  personne  civile  qui  cherche 
à  se  constituer. 

Mais  si  ce  principe  est  nettement  posé  et  acoepU 
en   théorie,   la  praliquc   offre    bien   des  difiicuUéaJ 
Quoique  chaque  institnliou  publique  ait  sou  cadra 
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ixé  et  Bâ  fin  déterminée  ,  il  est  indiscatable  qu€  Tap- 
^récialion  [lersonaelle  peut  oéan moins  faire  varier 
classifications»  et  qu*il  n'est  pas  impossible  de 
trouver  des  lacunes  dans  ces  cellules,  si  savamment 
disposées  qu'on  les  suppose. 

Depuis  quelque  temps  une  tendance  très-accontuée 

iSe  fait  sentir  dans  la  voie  d'une  extension  de  capa- 

[Cité,  AU  profit  des  personnes  civiles»  se  rattachant  à 

Targanisation  des  cultes,  et  le  conseil  d'Etat  a  donné 

en  ce  sens  plusieurs  avis  récents* 

Le  conseil  d'Etat,  par  avis  du  6  mars  1873 ,  admet 
las  fabriques  d'églises  à  Bccepter  seules,  et  Sans  Tin- 
lervention  du  maire  ou  du  bureau  de  bienfaisance»  les 
sommes  destinées  à  être  distribuées  aux  pauvres,  par 
les  soins  des  membres  de  la  fabrique  on  par  le  curé* 
Celte  décision  n'a  rien  d'exorbitant,  car  elle  main- 
iient  le  principe  que  les  attributions  des  établisse- 
ments publics  sont  Itmitativement  indiquées;  mais 
elle  comprend,  dans  celles  de  la  fabrique,  le  droit  de 
recevoir  des  libéralités  avec  une  destination  charita- 
ble. Cela  paraît  assez  logique  >  si  l'on  remarque  d'une 
part  que  nulle  loi  n'exprime  que  de  telles  libéralités 
ne  peuvent  être  acceptées  ou  exécutées  sans  Tinter* 
vention  du  maire  et  du  bureau  de  bienfaisance ,  et 
d* autre  part  que  le  décret  du  30  septembre  1809,  et 
la  loi  du  t8  germinal  an  X  ,  attrlbuenl  expressément 
aux  fabriques  et  aux  consistoires  VadjninistraiiQn  des 
auméM$;  or,  ces  termes  doivent  être  pris  dans  leur 
sens  exact  de  libéralités  adressées  ans  pauvres»  puis- 
que Tarticle  1  du  décret  de  1809  les  sépare  bien  net- 
temenf  do  la  riioservation  et  de  rentretien  des 
fjûoiptes, 

Plu$  ilèlicâl  est  Ui  second  avis,  en  date  du  24  juil- 


220  DE  QUELQUES   QlJESTlONB 

let  1873,  qui  reconnaît  aux  établissemenls  ecclésia 
tiques  des  cultes  recounus  le  droit  de  recevoir  de 
libéralités  destioées  à  fonder  ou  à  entretenir  des  éco^^c 
les.  On  peut  cependant  le  justifier  eu  ce  qui  touch^^ 
les  consistoires  protestants,  par  Tarticle  20  de  la  lo    ^ 
du  18  germinal  au  X,  qui  leur  confie  le  soin  de  veil — 

1er  €  au  maintieû  de  la  discipline;  i  ce  terme  con 

tient ,  en  efi'et,  dans  le  langage  de  la  religion  protes- 
tante, le  droit  de  surveiller  Téducation  des  jeunes 
gens  (Dalloz,  1852,  1,  p.  137). 

Du  reste,  cotte  capacité  des  consistoires  (on  Ta  déjà 
indiqué)  est  reconnue  par  ceux-là  même  qui  repous- 
sent la  personnalité  civile  du  diocèse.  Une  discussion 
séleva  sur  ce  point  à  la  Ghambre^  le  7  juin  1875; 
et  M.  Robert  de  Massy,  qui  combattait  un  prétendu 
privilège  n'a  fait  que  proclamer  la  personnalité  des 
consistoires  sans  montrer  pourquoi  les  diocèses  ne  par- 
tageaient pas  cette  capacité.  Son  adversaii-e,  M.  Ghes* 
nelong,  n'a  pas  manqué  de  faire  ressortir  la  choquante 
inégalité  que  ce  système  introduirait  entre  ces  éta^^f 


blissements  de  but  et  de  fouctioanemenl  analogues 
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cette  interprétation,  qui  prévalut  en  1837  et  en  1863,. 
souleva  d'ailleurs  d'incessantes  réclamations  ;  et  e\ 
demandant  que  le  diocèse  ait  la  faculté  de  créer  di 
établissements  d'instruction  supérieure  ,  on  réclame 
non  pas  un  privilège,  mais  régalité  devant  la  loi. 

Viendra-t-on  soutenir  que  Tinstruction  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  du  diocèse  ?  Je  demanderai 
alors  comment  on  démontrera  qu'elle  rentre  dans 
celles  des  consistoires,  qui  sont  les  diocèses  des  cul- 
tes dissidents.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire,  avec  M,  Ro- 
bert de  Massy,  que  le  diocèse,  simple  division  admi- 
nistrative, contient  dans  son  sein  des  personnes  civiles 
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à  qui  incombe  le  soin  de  donner  rinstruction  supé- 
rieure; car  ce  ne  seront  ui  le  chapUre  cathédral  oî  le 
séminmire,  personnes  ci  viles  a  yiini  chacune  sa  sphère 
d'action  tléLcrmiuée,  pas  plus  que  ce  ne  serait,  dîios 
un  (léparlemeai  p  l^hospice  on  l^école  normale  pri- 
maire. L  enseignement  supérieur  est  un  de  ces  inté* 
rôts  dépourvus  de  représentaut  spécial ,  dont  la  ges- 
tion rentre  dans  le  service  général  de  la  personue 
dvile  mère  :  la  commune  et  le  départemeot,  le  dio- 
cèse et  le  consistoire  y  pourvoiront. 

Que  si  Ton  objecte  que  le  diocèse  ne  doit  pas  sor- 
tir de  la  sphère  religieuse ,  il  suffira  de  répondre  en 

ipruntant  ces  raEnaniuablos  paroles  à  M.   Guizot, 

ji*oo  ne  saurait,  en  cette  matière,  suspecter  de  par- 
tiaUté  :  «  C'est  une  heureuse  idée ,  »  disaîtHl ,  «  que 
celle  de  resserrer  par  un  lien  aussi  étroit  que  possi- 
ble rîntérét  de  la  religion  et  celui  de  llostruction 
^ubUque.  C'est  elle  qui  inspire  les  donations  ifui  se 
foal  fréquemment  aux  fabriques  catholiques  et  aux 
coûststoires  des  cultes  dissidents ,  à  la  charge  de  fon- 
der et  d^entretenir  des  écoles.  L'autorité  doit  protec- 
iiou  et  tîncum'agemeni  à  ces  dispositions*  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questioûs  de  détail,  le 
principe  subsiste,  à  savoir,  que  la  capacité  juridique 
des  personnes  civiles  est  circonscrite  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions • 

De  quels  droits  jouissent*elles,  dans  ce  cercle  d'at- 
trihuiious?  —  Cela  nous  conduit  au  secxtnd  point  in- 
diqué au  début  de  ce  chapitre  ;  il  est  gros  de  contro- 
verses »  et  il  osl  du  plus  grand  intérêt  de  prendre 
parti  dans  la  question.  Elle  se  réduit  à  chercher  si  » 
dans  U  limite  des  attributions  et  du  but  de  Tétrc 
moral»  TEtat  crée  une  personne  capable,  en  principe. 


lie  tous  les  droits  civils ,  et  assimilée  ^  au  poiat  dû 
vuB  juridique,  aux  persaQnes  réelles;  ou  bien  s'il 
accorde  simplemeat  à  une  individualité  idéalt^  ua# 
aptitude  restreiute  k  certains  droits  ,  UmîtaUvement 
déterminés  dans  les  codes. 

Àdmet-on  ctue  TEtal  donne  vraiment  la  vie  à  uno 
personne  nouveUe ,  celle-ci  pourra ,  s'il  mi  oéc©«- 
saire»  exercer  ses  droits  à  Tétraoyer^  s©n  vertu  des 
règles  du  statut  personnel  ;  ellô  pourra  invoquer  el 
exercer  dans  leur  plénitude^  comme  lui  étant  tadle 
ment  concédés,  tous  les  droits  qu'un  texte  spiédal 
n'aura  pas  tatalement  écartés  ou  restreints  à  son 
égard, 

C'est  à  cette  théorie  lihérale  que  nous  dous  soaimes 
arrêtés.  Mais  avant  d'entrer  dans  la  diseuêsiaa  de  bi 
doctrine  opposée  et  d  établir  celle  que  nous  adop- 
tons, il  est  lion  de  placer  deux  observatioDs  prélimi 
nairea. 

L'idée  de  personne  civile  est  liée  à  ridée  de  droi 
privé.  Une  unité  iulministrative  »  bien  que  consiii 
par  TEtati  n'est  pas  aécessaireoient  une  personne  d 
vile.  Qui  dit  collection  de  personnes  agissant  dans 
même  but  ne  dit  pas  forcément  création  d*une  per 
sonne  morale.  D'ailleurs  ^  les  institutions  de  d 
public  dont  il  s'agit  ici  ne  trouvent  pas  eu  e]les«mè 
mes  la  raison  de  leur  existauce  ;  elles  sont  créées  ooi 
pour  elles ,  mais  pour  servir  de  conseil  à  une  vérii 
ble  personne  civile.  Ainsi ,  la  commune  existe  com 
personne  morale  ,  mais  le  conseil  municipal  n'est  ^ 
vrai  dire,  qy'uu  instrument  lui  servant  à  fiiuctio 
ner  ;  le  conseil  général  no  vit  ims,  il  Ihit  vivre  le 
partement.  Toutefois,  rien  n'empéchenitl  qu'un 
du  pouvoir  législatif  accordAt  h  un  ronseU  général  oq 
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uoidpal,  le  druit  do  contracter»  c]'an<|oérir,  d'aliiuer, 
eluii  k*s  règleÉs  du  droit  privé,  en  taol  qu'être  col- 
octif  et  disUncl  de  ses  meûibï^s» 

Eu  second  Heu,  le  [jrinoipB  eu  vertu  duquel  la  per- 

soiiDO  civile  a,  sauf  une  restriction  formelle,  rapti* 

-u<le  y^ûurale  à  loim  lea  droits  rivilâ  ^  doit  niu'essaîre- 

ftût  Être  ontaQié  dans  le  cas  où  la  jouissance  d'un 

roil  serait  incouipatihle  avec  la  nature  même  de  la 

rsiHinn  Qctive. 

L^exeniple  le  plus  manifeste  de  cette  incompatible 
itè  réside  dans  las  droits  de  famille  ;  il  est  évidenti 
MUS  qu'il  Hoil  nécessaire  d'y  insister  «  que  les  lois  sur 
le  mariage ,  sur  la  paternité  et  la  IlliaLîon  ,  ùi  comme 
ooniéqueiice  sur  k  succession  ah  inteskiit  sont  inap- 
licabtos  aux  fondations  ou  aux  corporations;  la  na- 
lure  des  choses  7  répugne.  Mais  où  riiésilâtion  âsrait 
j       "  '►s  c'est  quand  il  s'agit  de  droits  de  famille  ar- 
L.,.._:i;  on  pourrait  soutenir  que  les  rapports  nais- 
I  dB  radupUon  sont  aocessibles  aux  personnes 
iviles  t  en  rappelant  que^  de  nos  jours,  «  adopUo 
ON  îmikitur  naturam.  »  Cette  conclusion  jure  trop 
isiblemenl  avec  Tensemble  des  règles  du  Gode  sur 
.^adoption  pour  que  nous  y  souscrivions,  et  les  con- 
organisées  par  le  titre  VIII  seraient  impos- 
à  appliquer  ici.  Si  la  commune  ijuî  adopte  un 
n  venait  à  être   supprimée,  Tadoptè  serait-il 
dmis  à  recueillir  ses  biens  communaux,  patnnio- 
iatiîc  uu  uiéme  publics?  Non  :  naturels  ou  artiScielâ, 
es  droite  de  fumille  ne  sont  pas  accessibles  aux  fier- 
civiles.  Il  est  vrai  que  TEtat  a  parfois  déclaré 
ter  les  enfants  d'un  citoyen  pauvre  j  mort  après 
voir  rendu  des  services  éminents;  maïs  dans  les  cas 
^ptionDels  où  cela  s'est  produit,  l'Etat  n'a  jamab 
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eu  d'autre  but  qoe  de  subvenir,  par  des  allocatio::!^^ 
pécuniaires ,  à  réducation  et  à  l'entretien  de  ceux  qu_  ^ 
entendait  adopter.  C'est ,  à  vrai  dire  ,  le  service  d'u»^ 
pension,  décoré  d'un  nom  plus  noble  en  raison  de^ 
circonstances  qui  en  ont  motivé  rinstMution.  m 

Pour  reconnaître  aux  personnes  civiles  le   droit 
d'adopter,  on  a  tiré  argument  de  la  tuteUe,  Mais  les 
relations  de  tuteur  à  pupille  ne  sont  pas  des  relatioas    ' 
de  famille;  et  ce  qui  est  admis  d'une  part  peut  très-^ 
bien  ne  pas  Têtre  de  l'autre.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
prouvé  que  ce  pouvoir  tutélaire ,  dans  les  cas  où  il 
est  admis,  appartienne  à  la  personne  civile  elle-même, 
dont  l'incapacité  de  fait  nécessiterait  une  délégation 
aux  mains  de  ses  représentants;  il  est  plus  naturel  deH 
croire  que  c'est  une  charge  directement  imposée  à 
ceux  qui  représentent  Têtre  moral.  C'est,  du  moins, 
ridée  qui  s'offre  la  première  à  la  lecture  des  textes 
de  loi  relatifs  à  ce  sujet  :  «  Les  enfants  trouvés  elM 
les  enfants  abandonnés  sont  sous  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  des  hospices ,  conformément 
aux  règlements  existants.  Ua  membre  de  cette  com-- 
mission  est  spécialement  chargé  de  cette  tutelle,  i 
«  Le  directeur  de  l'assistance  publique,  à  Paris  ,  a  la' 
tutelle  des  enfants  trouvés  et  orphelins,  et  aussi  celle 
des  aliénés  (1).  ^  Ce  qui  paraît  le  prouver  mieux  en- 
core, c'est  rarticle  5  de  la  loi  da  15  pluviôse  au  XIII  : 
«  Les  biens  des  administrateurs  tuteurs  ne  pourront, 
à  raison  de  leurs  fonctions ,  être  passibles  d'aucune 
hypothèque-  >  S'ils  n'étaient  que  des  délégués  ,  et  si 
Fhospice  était  le  véritable  tuteur ,  il  est  probable  qu€ 


(l)  L.  15  pluvii^se  &.n  XI H,  art,  1 ,  4î  L.  19  janYier  tStl ,  art*  15  jj 
L.  10  jmivier  1S49,  art.  1 
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îïiposition  aurait  visé  spécialement  les  biens  de 
j^liOâpice  ;  car  c'est  sur  lea  biens  du  véritable  tuteur 
jô  porte  rhypQthèque  légale  des  pupilles. 
Ces  obsiervatioDs  préseotées  et  acceptées  vraisem- 
ïlablemeui  par  tout  le  monde,  venons  à  la  f|U63tJon- 
ïriocipe  sur  la  capacité  des  personnes  ci vi les- 
tes partisans  d'une  doctrine,  rér^mment  exposée 
par  un  jurisconsulte  belge  (l),  contestent,  dès  le  dé- 
but ,  le  droit  de  se  servir  de  rexpression  personnes 
pviles  dont  remploi  n'est  justiQé  par  aucun  texte  lé- 
ilatif  j  et  dont  Tusage  t  allnmerait,  chez  les  établis- 
snients  de  inain-morte,  une  ambition  sans  limites,  et 
un  esprit  d'envahissement  qui  menace  la  aociéîé  et 
individus*  i>  Sans  nous  arrêter  à  cette  objection , 
'nous  maintenons,  à  défaut  de  terme  nouveau,  celui 
que  la  plupart  des  aulBurs  emploient  sans  discussion. 
Mais  cette  doctrine  vise  plus  haut ,  et ,  derrière  la 
[I!  ■  '\  de  terminologie  j  attaque  le  principe  même 
ti^  .^  .  apacité  absolue  des  personnes  civiles.  Elle  peut 
sa  résumer  ainsi  : 

Les  personnes  réslles,  par  le  fait  même  de  leur 
e  physique,   apparaissent  comme  sujets  de 
L^iu:.,  le  législateur  n'a  donc  qu'à  les  recounattre, 
rfgler  Texercice  de  leurs  droits  dans  des  textes  pré- 
V,  et  à  garantir  le  libre  jeu  de  leur  aetivilé*  Les 
indues  personnes  civiles,  au  contraire,  sont  du 
laine  de  la  fletioo,  et  pour  leur  donner  une  capa- 
Bîté  juridique,  il  faut,  au  préalable,  non  plus  les  re- 
connaître ,  mais  les  créer.  Or ,  c'est  ce  que  n'a  fiait 
Wucune  loi  :  le  livre  du  code  civil  intitulé  Des  persan^ 
nei  sollicitait  suffisammentj  par  sa  rubrique,  Tattôntion 


(I)  IL  Uarcat,  Printipit  dû  drûU  civil  t  L  t 
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du  l^islateur,  et  il  eut,  à  n'en  pas  douter,  cortsnc 
un  titre  ou  un  chapitre  spécial  aux  personnes  civile 
si  elles  avaient  réellement  existé  daoa  sa  pensée,  C7^ 
silence  est  significutif  ^  el  indique»  avec  une  éloqueno*^ 
rômaFquable,  le  système  de  la  loi>  En  admettant  même 
qu'il  y  ait  une  lacune  au  Code,  commeut  expliquer 
qu'aucun  texte  postérieur  ne  Tait  comblée ,  en  créant 
une  théorie  d'ensemble  ?  Si  les  établissements  publics 
avaient  une  capacité  de  droit  absolue ,  la  questioa 
valait  bien  la  peine  qu'on  en  parlât. 

Il  est  vrai  que  pluâieurs  articles  des  divers  codes 
consacrent,  pour  les  étabhssements  pubUcs,  le  droit  de 
recevoir  des  dons  et  legSj  d'avoir  un  usufruit,  àe 
plaider,  etc.  Mais  comment  procèdent-ils?  Leur  res- 
triction indique  combien  peu  il  était  dans  les  idées  du 
législateur  de  couler  tout  d'une  pièce  la  personnalité 
civile ,  et  d'accorder  à  des  êtres  idéaux  Bne  entière 
capacité*  A  la  lecture  de  ces  textes,  empreints  d'une 
juste  méfiance  pour  les  établissements  de  maîn-morte, 
viendra  t-on  soutenir  encore  que  ces  établissements 
sont  assimilés  en  principe  aux  personnes  réelles?     ^Ê 

Tout  autre  est  le  dosir  de  la  loi-  Donner  aux  établis-    ' 
sements  ,  dont  la  puissance  est  un  danger  reconnu, 
juste  ce  qu'il  faut  de  droits  pour  poursuivre  te  but 
q)ùX  leur  egt.  assigner,  voilà  le  devoir  et  la.  volonté  du 
îégisHteur.  Propriété  vîn^culée,   droit  de   contrajcEer 
vmculéf  voilà  la  somme  de  leurs  droits^  ;  les  articles 
du  Code  suffirent  et  (jontieurient  toute  la  théorie*  La 
destiijtaition  dC:  chaque  étaJ>l,issemeot.  puJblic  intiiqiua  la 
mesure  de  ses.  droits.  C'est  le  terme  permn^e  qui,  fa- 
TOi^i^  tes  eriîeur^,  des,  jui:ist0^q,uA  poq|îraieû.iï  être  teu^_ 
tés  de  revendiquer  pour  les  corporations   tous   lesH 
droits  dont  jouissent  las  gersonues  ré^Ues,  h^  ^i^iAé 
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e^  que»  taut  ébcit  du  domaine  de  la  Bctian,  dans  les 
points  par  le3«[ue!s  h\  personne  civile  se  rapproche  des 
personneB  physiques  p  il  faut  entendre  la  personnalité 
civile  dans  un  sons  très-restremt  *  et  dire  que  ce  sont 
des  insliiiitioûâ  chargées  d'un  service  public,  n'ayant 
oî  dmiis,  m  ohlîfjationi;  ^  car  ces  mots  ne  se  conçoi- 
vent pas  pour  ikis  èlras  flcLifs  ,  par  la  raison  qu'ils  n© 
jouissent  poîot  de  la  liberté  ;  or,  là  où  ii  n*y  a  pas  de 
liberté^  il  ne  i>eut  pas  êtreipieatian  d*ôbltgation. 

Voilà,  résumé  aussi  brièvement,  mais  aussi  compté- 
l6Sii6Qt  que  possibïe,  le  système  qu'on  peut  appeler  de 
la  personnalité  restreinte.  Les  raisonnements  qui  lui 
Sôrveat  de  base  SDul  sérieusement  discutables  :  si  ron 
arrive  à  les  réfuter ,  on  sera  bien  prés  d'avoir  établi 
J%utm  System©, 

D*jibord>  peut-on  Urer  argument  du  silence  du  code, 
pour  prouver  que  les  rédacteurs ,  à  moins  d'un  oubli 
impardonnable ,  avaient  Pidée  arrêtée  de  ne  pas  re- 
canDàttre  de  personnes  civiles?  Ge  serait  bien  sca- 
breux ;  la  ré^wve  peut^*être  excessive  du  Gode  a  son 
explioitioD  natureile  dans  les  ciTConstances  qui  ont 

itouré  sa  confection  ;  et  rabsence  d'une  théorie  d'en- 
ible  sur  k  personnalité  civile  répond  à  Tesprit 
essentiellement  conciliateur  qui  animait  le  législateur 
de  1804;  il  ^'est  abstenu,  par  un  scrupule  facile  à 
comtater  eu  mainte  occasion  ,  de  rappeler ,  même  de 
loin,  un  état  de  choses  si  radicalement  condamné 
douze  ans  auparavanL  C'est  daas  le  détait,  et  d'une 
façon  détournée,  qu'il  a  abordé  la  question  ,  sûr  de 
ne  froisser  aucune  susceptibilité  en  apportant,  dans 
dûi.  articles  à^acs^,  dea  restriclLons  à  une  théorie  géûé^ 
Aie  et  sous-entendue  qu'il  n'avait  pas  osé  développer. 

C'est  ici  quil  faut  iûMstar  et  fair§Tes$oriir  ufi  sys- 


228  lïE  QUELQCEa  QnESTTONS 

tènie  plus  libéral  de  l'examan  et  de  la  dismission 
articles  du  code  civîK 

C'est  d'abord  rarticle  537^  dont  le  second  paragra-j 
pbe,  comparé  à  Tarticle  544,  indique  clairemenl  qtioj 
les  principes  sur  la  propriété  sont  les  mêmes ,  qu1l 
s*ayisse  de  la  propriété  d'un  particulier,  ou  de  cella, 
d*uûe  personne  civile  :  dans  les  deux  cas,  ea  effet  J 
on  ne  peut  user  ni  disposer  des  biens  qu'en  se  oon-J 
formant  aux  lois  et  règlements.  La  différence  repose] 
dans  le  détail  des  lois  spéciales  qui  ne  sauraient  ètmj 
les  mêmes  pour  un  simple  citoyen  et  pour  un  établis 
aemeni  public. 

C'est  Tarticle  619,  ainsi  conçu  :  «  L'usufruit  qui 
n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure  que  treuil* 
ans.  n  Si  cette  disposition  consacrait  à  elle  seule  un 
droit  d'usufruit  au  profit  des  personnes  clvîleâ,  elle 
serait  d'une  rédaction  bien  vicieuse  (1)  ;  sa  formé  né- 
gative s'explique,  au  contraire,  a  merveille,  si  on  fi 
voit  simplement  une  correction  et  une  restriction  ap-1 
portées  à  l'existence  d'un  droit  antérieure  mont  re- 
connu. L'article  619  ne  consacre  pas  un  priucipd;  il 
règle  une  question  accessoire. 

Tel  est  aussi  Tesprit  des  iraportimts  articles  911 
et  937,  Leur  objet  est  de  trancher  un  point  de  détaik| 
ils  indiquent  les  conditions  à  remplir  pour  que  la  de 
nation  adressée  à  unéUiblisseraent  puhli    -  -    *   -  -p  s^i 
effet;  ils  prennent  donc,  corarae  donn  i       ,  li 

point  de  départ  suivant  :  la  donation  peut  être  adres- 
sée efficacement  à  une  personne  morale. 

Les  articles  1712,  2045,  sont  encore  conçus  dans  1^ 
même  esprit;  ils  renvoient  tacitement  aux  prînc 


(U  II  Jknt  «n  dirt  autant  de  rarade  ^ÙAh, 
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qu'Us  ûe  jugent  pas  néeessaire  de  pos^r*  Tout  ce  que 
Code  a  en  vue ,  c'e^t  de  faire  de  la  réglemeutatioD, 

«tablir  un  cerîaio  système  de  contrôle,  et  do  8xeF  en 
quelque  sorte  la  procédure  à  suivre  pour  exercer  leâ 
ilfoils  dont  les  pei*3onnes  civiles  sont  investies  de 
par  les  lois  antérieures  »  ou  de  par  une  coutume  con- 
sulte. 

Bref ,  nous  nous  refusons  à  voir,  dans  les  articles 
I  '  -  ,  l'expression  mal  digérée  d'une  théorie  vague 
e.  ..^,uasO|  qui  ne  s'expliquerait  qu'en  termes  négalifs, 
el  ne  donnerait  aux  personnes  civiles  que  des  lam- 
beaux de  droits.  U  parait  bien  que  le  Code  a  voulu, 
po«ir  les  rusons  que  nous  avons  dites ,  jouer  le  simple 
rôle  de  correcteur;  mais  ce  rôle  implique  oécessaire- 
mtni  raxistencede  qucli^ue  chose  à  amender  ;  ce  quel- 

ue  chose,  c'est  la  capacité  générale  des  personnes 
civiles. 

Deux  mots  encore  sur  ce  point.  Lisons  Tarticle  463 
du  code  civil,  pour  en  tirer  un  argument  d'analogie. 
Le  tuteur  qui  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 

iivils  (art.  450)  n'est  admis  à  accepter  une  donation 
ur  lui  qu'avec  rautorisation  du  conseil  de  famille* 

r  tout  lo  monde  entend  que  le  mineur,  incapable  en 

it,  a  une  capacité  de  droit  absolue;  et  que,  dans  le 
de  Tarticle  463,  le  pouvoir  de  son  représentant 
soumis  à  une  mesure  spéciale  de  précaution,  — 

Test-il  pas  évident  que  la  même  théorie  s'applique  à 
Farticle  937,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'arti- 

le  463,  et  visant  une  espèce  analogue?  Il  est  vra; 

u  on  ne  voit  pas  au  Gode  d'article  équivalant  à  Tarti- 
cle  450,  pour  les  administrateurs  des  établissements 
publics  ï  mais  on  en  trouverait  vingt  dans  lus  di- 
verses lois  administratives. 
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En  somme,  nous  pensons  que  dans  la  sphère  d'i 

tivité  déterminée  par  leurs  statuts,  les  personnes  d^^^ 
raies  jouissent  d'une  aptitude  générale  aux  dra/^ 
civils. 

Les  partisans  du  système  opposé  paraissent  sô 
préoccuper  surtout  des  dangers  que  suscita  jadis  1% 
puissance  des  personnes  corporatives  ;  et  *  pour  les 
préveniri  ils  remplacent  la  personiialité  par  la  jouis- 
sance de  quelques  droits  restreints.  Le  législateur 
n'est  cependant  pas  resté  étranger  à  ces  idées ,  et  la 
preuve  en  est  préciséoient  dans  les  restrictions  con- 
sacrées par  le  Gode,  Ajoutez-y  la  restriction  conven- 
tionnelle  que  peuvent  contenir  les  statuts  de  la  corpo- 
ration ou  de  la  fondatioa ,  et  la  ressource  énergique 
de  la  suppression  à  laquelle  TEtat ,  maître  de  Texis- 
tence  des  personnes  civiles,  est  toujours  en  droit  de 
recourir. 

Tous  les  intérêts  se  trouvent  donc  sauvegardés,  st; 
les  personnes  civiles  se  conforment  aux  lois  générales' 
ou  particulières  dans  l'exercice  des  droits  dont  elles 
ont  en  principe  la  plus  entière  plénitude.  Nées  par  lafl 
volonté  de  TEtat,  elles  obtiennent  de  lui,  en  tant 
qu'ils  répondent  à  leur  destination,  tous  les  droits  né- 
cessaires à  la  vie  juridique,  à  moins  qu'un  texte  po* 
sitif  ne  leur  en  retire  quelques-uns,  ou  qu'ils  ne  soient 
incompatibles  avec  leur  nature.  ^ 

Pour  ceux  qui  admettent  que  la  concession  de  la^ 
personnalité  morale  entraîne  la  capacité  juridique  com^ 
plète.  Il  est  impossible  d'en  restreindre  les  effets  dans 
rétendue  de  tel  territoire  déterminé  :  aussi  pensons- 
nous  que  les  personnes  civiles  étrangères  ont  Texis- 
tence  et  la  capacité  juridiques  en  France,  et  récipro- 
quement. Les  lois  réglant  la  capacité  des  individus  les 
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ieu  qu'ils  aillent  :  or,  «  la  loi 
qui  reconnaît  rexistence  et  In  personnsilité  des  socié- 
tés est  une  loi  personnelle  par  excellence,  puisqu'elle 
crée  en  quelque  sorte  la  pei-sonne  morale  elle- 
même  (I),  » 

Qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que  le  pouvoir  du 
gouvernenieot,  qui  crée  une  personne  civile,  s'arrête 
aux  limites  du  pays  où  s*étend  son  action;  qu^il  n'a 
droit,  par  cette  création,  que  de  faciliter  la  réalisa- 
ion  d'un  bnt  national  ;  qu'enûn,  il  n'est  pas  néces- 
saire  à  raccompUsseraent  du  rôle  de  la  personne  civile 
'agir  à  rétranger.  C'est,  sous  une  autre  forme,  l'ar- 
gumen talion  du  système  précédemment  combattu.  Il 
se  réfute  encore  :  non,  la  capacité  de  la  personne 
civile  n*est  resserrée,  en  principe,  ni  dans  un  cadre  li- 
ûîité  de  droits  particuliers,  ni  dans  retendue  plus  ou 
moins  considérable  d'un  Etat.  Dès  qu'une  loi  a  créé 
la  personne  civile,  dès  qu'un  texte  positif  â  reconnu 
et  réglementé  les  droits  de  la  personne  physique, 
elleâ  peuvent  agir  toutes  deux  au  grand  jour^  et  passer 
la  frontière  pour  prendre  leur  entier  développement. 
Le  conseil  d'Etat ,  pénétré  de  ces  principes ,  en  a 
'  établi  une  conséquence  en  termes  clairs  et  catégori- 
L  quBS,  le  12  janvier  1854  :  «  Le  conseil  d*Etat,,,  est 
JHd'avis  :  1^  Que  tout  établissement  dVtillté  publique 
^rétranger,  constituant  régulièrement  une  personne  ci- 
^  vile,  a  qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  situés  en  France;  2*  que  les- 
dits  dons  et  legs  au  profit  d'établissements  d'utilité 
publique  étrangers  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant 
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qu'ils  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  français 
Le  oiotîf  qui  sert  de  base  à  cette  décision  n*est  ps 
moins  intéressant  à  noter  que  la  décision  elle-mémj^ 
il  vient  coQBrmer  notre  théorie.  Le  conseil  d'Etat  ar-^ 
gumonte  de  ce  que  la  loi  de  1819  n'a  fait  aucune  ex- 
ception en  ce  qui  concerne  les  personnes  civiles  étran- 
gères, et  que  ses  auteurs  voulaient  consacrer,  de  la 
manière  la  plus  large,  rabolitiou  du  droit  d'aubaine 
dans  toutes  les  applications  dont  il  était  susceptible, 

â  ce  texte  administratif  d'une  haute  importance 
vient  se  joindre  un  fait  constant,  c'est  que  la  capa^ 
cité  des  sociétés,  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
étrangères,  n'a  jamais  été  contestée  en  France,  et  qu'on 
les  a  toujours  admises  à  y  plaider  et  à  y  contracta 
librement  (1).  i^ 

Quelque  complète  que  soit  la  capacité  Juridique  des 
personnes  civiles,  leur  nature  idéale  leur  interdit  de 
mettre  en  mouvement  les  droits  dont  la  loi  les  in- 
vestit, Capîibles  en  droit,  mais  incapables  en  fail,  elles 
ont  besoin  d'un  représentant  qui  agisse  pour  elles.  ■ 

Les  représentants  des  personnes  civiles  ont  des 
pouvoirs  tenant  à  la  fois  de  la  tutelle  et  du  mandat  ;  ce 
sont  eux  qui  passent  avec  les  tiers  les  contrats  inté- 
ressant Tétre  moral,  qui  acceptent  les  hbéralitôs  dont 
il  est  Tobjet,  qui  figurent  en  demandant  ou  en  défen- 
dant dans  les  procès  où  il  est  engagé ,  qui  agissent , 
en  un  mot,  pour  lui  dans  tous  les  actes  de  la.  vie  ci- 
vile (2),  Ce  sera  presque  toujours  à,  un  aeul  indivic 


(1)  En  ce  qui  touche  lea  sociétéa  anonymes,  voir  la  loi  du  30  mai  U 
et  là.  loi  belge  û\i  14  mars  1S55. 

(2)  C.  civil,  arL  937,  —  Dotiartements  :  h.  tO  août  1S71,  art.  53*  54. 
—  Communes  :  L.  18  juillet  1337,  art.  10.  —  Hospices  :  D.  12  août 
1807.  —  Fabriques  :  D.  30  décembre  1809,  art,  24.  —  AssocialioM 
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qu'incombera  la  fonction  active  et  lo  soin  de  figurer 
élans  les  divers  actes,  aliénations*  achats,  doualionâ, 
transactions,  baux,  actions  en  justice;  mais  il  sera 
soumis  f  dans  les  questions  importantes,  à  la  délibé- 
ration  préalable  d'un  consdl  ou  d*une  commission 
de  plusieurs  membres,  tantôt  nommée  entièrement  à 
rélectien,  tantôt  composée  de  membres  élus  et  de 
membres  de  droit* 

On  a  établi  un  rapprocbement  assez  heureux  entre 
la  situa lîou  det^  pupilles  et  celle  des  établissements 
publics  :  le  maire,  directeur,  président,  etc.,  joue- 
rait le  rtle  d'un  tuLeur,  et  les  fonctions  du  conâeil 
municipal  ou  d'administration  rem plaœniient  celles  du 
conseil  de  famille.  Enfla ,  la  haute  surveillance  de 
TEtat  rappellerait  les  formalités  qui  se  joignent  par- 
fois aux  délibérations  du  conseil  de  famille. 

Quoique  Tobservation  ne  soit  pas  rigoureusement 
exacte,  elle  indique  à  merveille  la  sollicitude  avec  la- 
quelle les  lois  se  sont  préoccupées  des  intérêts  des 
établissenients  publics  ;  tout  en  laissant  à  leurs  repré- 
sentants une  certaine  initiative ,  elles  ont  cherché  à 
protéger  autant  que  possible  les  personnes  morales. 

Nos  codes  en  contiennent,  en  plusieurs  endroits,  la 
manifestation  (G.  civil,  art.  1596,  2121  ;  G.  pr.  civile, 
art*  481  ;  G*  pénal,  art.  175)- 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  représen- 
tation des  diverses  personnes  civiles;  il  serait  peu 
intéressant  de  donner  par  le  menu  Fanal yse  des  tex- 
tes multiples  qui  s'y  réfèrent. 

Signalons  seulement,  sans  insister,  que  l'Etat,  en- 


fjnâjeatcs  :  L,  ^t  juin  Î8€5,  art*  20  à  24.  —  Communautés  religicufeGs 
O-  î  avril  1817;  art.  3. 
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visage  comme  personne  civile ,  a  pour  représentât 
le  minisire  des  finances  »  les  préfets  et  radministratit^^ 
des  domaines;  que  le  préfet  et  le  conseil  général  soiri. 
les  organes  de  la  vie  du  département;  qu'à  la  cona- 
mune,  la  délibération  appartient  au  conseil  munici-^ 
pal  etrexécution  au  maire.  Les  actes  de  la  vie  civilô™ 
des  hospices  et  bôpitauK  sont  remplis  par  la  com-  j 
mission  administrative  ;  ceux  des  fabriques ,  par  l&fl 
bureau  des  marguiUiers  et  le  conseil  de  fabrique; 
ceux  deâ  séminaires,  des  diocèses,  des  menses  épis- 
copales,  par  les  évéques.  Les  syndicats  agricoles  seul 
représentés  par  leur  syndic,  et  les  sociétés  commer- 
ciales par  un  conseil  de  direction  ou  d'administration 
ayant  parfois  un  gouverneur  à  leur  tête,  comme  kj 
Banque  de  France  et  le  Crédit  foncier*  W 

Bref,  toute  personne  civile  a  un  représentant  ;  mais 
les  règles  de  détail  varient  à  rioflni ,  chaque  être  mo- 
ral ayant  un  système  spécial  et  exclusif  de  représen- 
tation. D  semble  que  les  législateurs  ont,  dans  Tor- 
dre d'idées  qui  nous  occupe ,  obéi  à  ce  principe  qu6 
la  représentation  doit  être  con&ée  à  Tinitiativa  et  à 
ractivité  des  particuliers  »  avec  une  libéralité  d'autant 
plus  grande  que  la  personne  civile  touche  moins  di- 
rectement à  Forganisation  des  pouvoirs  publics. 

Voici  deux  exemples  à  Tappii  de  ce  principe  : 

Les  sociétés  commerciales  dont  le  but  est  pnvê 
organisent  leur  représentation  avec  une  liberté  da 
mouvement  que  l'Etat  ne  cherche  pas  à  entraver  ;  les 
membres  d'une  société  en  nom  collectif  sont  des  ra^^ 
présentants  naturels,  et  l'Etat  ne  contrôle  ni  lenr  ca- 
pacité ni  leur  moralité  individuelles. 

Lts  départements ,  au  contraire ,  se  lient  trop  inti 
mement  à  des  intérêts  d'un  ordre  politique  élevé  po 
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que  le  souverain  ne  se  réserve  pas  d'intervenir  dans 
la  nomination  de  leurs  représentants.  On  comprend 
bien,  du  reste,  qu'on  sentira,  dans  le  système  adopté, 
les  tendances  plus  ou  moins  décentralisatrices  du 
moment  :  le  préfet,  depuis  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII ,  est  nommé  par  le  gouvernement  ;  la  Consti- 
tuante avait  laissé ,  au  contraire ,  une  grande  part  à 
IMnitiative  des  citoyens,  puisque  c'est  de  leur  seul 
vote  que  sortaient  le  procureur  général  syndic  et  le 
conseil  de  département  chargé  de  désigner  les  mem- 
bres du  directoire  du  département. 

Même  dans  les  cas  où  la  plus  grande  somme  de  li- 
berté est  laissée  aux  intéressés  au  point  de  vue  de  la 
représentation,  le  gouvernement  se  réserve  d'y  pour- 
voir en  cas  de  négligence  des  particuliers.  Ainsi ,  les 
syndics  d'un  syndicat  agricole  seront  nommés  par  le 
préfet,  dans  le  cas  où  l'assemblée  générale,  après 
deux  convocations ,  ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'au- 
rait pas  procédé  à  l'élection  (1). 

En  somme ,  il  paraît  naturel  que  l'Etat ,  maître  ab- 
solu de  créer  les  personnes  civiles ,  puise  aussi  dans 
son  pouvoir  souverain  d'appréciation  le  droit  de  lais- 
ser l'être  moral  s'administrer  lui-même,  ou  de  lui 
imposer  tel  mode  de  représentation.  Là,  comme  par- 
tout, le  législateur  devra  prendre  conseil  de  l'intérêt 
général  et  de  la  sécurité  publique  :  à  cette  condition 
seulement  sa  souveraineté  est  légitime  ;  sinon  elle  de- 
vient despotisme. 


(l)  h.  21  jalQ  1865 .  art.  22. 
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Db  la  mort  des  personnes  civUm.  —  De  ta  dév^iui 

de  leurs  bietis. 


De  la  ûature  immatérielle  de  la  personoe  civile^ 
résulte  que  ia  longévité  en  est  Vnn  des  Lralts  camclé- 
ris tiques.  Ea  poussant  les  choses  à  rextrème,  og  pour- 
rait être  tenté  de  conclure  Ihéoriquemeat  à  son  éter- 
nité* HâtonS'iious  de  dir^a  qu'il  n'en  est  rien  : 
personue  civile  natt ,  vit  et  meurt. 

Les  situations  tranchées  sont  aisées  à  saisir ,  et 
difficulté  se  concentre  dans  le^  degrés  intermédiainail 
de  la  gamme  ascendante  et  descendante  des  é^ 
moraux. 

La  fondation  ,  qui  occupe  le  sommet  de  réchelle , 
apparaît  tellement  dégagée  de  toute  attache  matértelte« 
que  sa  pérennité  n'a  rien  de  choquant  à  première^ 
vue.  L'interruption  de  son  fonctionnement  ou  Faite - 
ration  de  son  organisme  ne  détruisent  pas  son  uti- 
lité, et,  cette  utiUté  constituant  son  essence,  la  pré-1 
serve  de  la  murl.  Comment  Texistence  d'un  baspica 
serait-elle  menacéepar  le  décès  des  makdea  quon  y 
recueille  ou  par  la  démission  des  autorités  qui 
dirigent  ? 

Nous  savons,  à  l'inverse,  d'autres  personnw  cil 
les  qui  s'isolent  bien  peu  de  la  personne  des  mem-J 
bres  dont  elles  se  composent  :  les  sociétés  dont  Tm- 
tuihis  persorm  est  la  base  se  dissolvenL  forcément 
ta  mort,  la  faillite,  la  déconfiture,  rinterdicUon  ci' 
des  associés.  N'est*il  pas  évident  alors  que,  si  une 
société  de  ce  genre  est  érigée  en  personne  morale,  sa 
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perâoanalité  s'effacera  avec  rassociation  qui  lui  sert 
de  foodemeol? 

Ainsi,  la  mort  naturelle,  ffuî  D*avait  aucune  prisa 
ftor  la  foudatioQi  menace,  au  oontrairap  eu  même 
temps  que  cïbacua  de  se^à  m em lires ,  la  persoune  ri* 
vite  greffée  sur  la  sociélô  eo  nora. 

Tout  autre  est  le  cas  de  k  société  anonyme;  Télé- 
meni  persoofiel  en  est  extslu  ;  les  actionnaires  se  suc- 
oédeut  sans  se  coauaître  ,  et  souvent  le  titre  qui 
wnsatTé  leurs  droits  peut  se  transmettre  de  la  main 
à  la  main,  Rtjvéte^  cette  société  de  la  per.  unnalité 
civile;  elle  tiendra  la  place  intermédiaire  entre  les 
deux  extrêmes  dont  nous  venons  de  parler.  Autour 
lie  la  sociiHé  pir  actions ,  tenant  à  Fassuciation  et  à 
la  fûudatiun,  on  placera  logiquement  une  quantité 
de  personnes  moraleâ  ;  les  sociétés  civiles  ,  les 
congrégations  religieuses ,  les  sociélés  de  secours 
mutuels^  les  assodalions  littéraires,  stuentiliques, 
et  les  êtres  moraux  rentraut  dans  Tordra  adminis- 
tratif. 

Tons  ces  êtres  corporatifs  se  perpétuent  indéflui- 
ment  jjar  Fadmission  dans  leur  sein  de  nouveaux 
membres  qui  iximblent  les  vides  laissés  par  leurs  de- 
vanciers, et  la  Cûiiâidération  personnelle  ries  individus 
n'entre  pour  rien  dans  la  composition  de  ces  entités 
morales ,  dont  elles  doivent,  par  conséquent,  rester 
détachées.  Les  membres  d'une  même  commune  ne 
m  cboisissent  pas  ;  mais  leur  association  résulte  de 
l'identité  des  intérêts  communs  qu'engendre  leur  rap- 
prochement sur  un  même  point  de  territoire;  et  les 
membres  d'une  communauté  religieuse  entendent  si 
peu  subordonner  Texistance  de  leur  maison  à  la  leur 
propre,  qu'ils  considèrent  les  atïiliés  comme  dépouil- 
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lant  toute  personnalité  lors  de  leur  entrée  dans  ^Z 
coogrégiition.  lÊ 

Aussi,  malgré  leur  caractère  mixte ,  ces  personnes 
civiles  procèdent-elles  moins  de  Tassociation  que  de 
la  fondation,  et,  comme  celle-ci,  elles  ne  laissent 
pas  de  prise  h  la  mort  naturelle  sur  leur  organisatiea. 
Qa'un  fléau  enlève  tous  les  citoyens  d'une  commune 
ou  tous  les  membres  d'une  congrégation  religieuse 
reconnue,  la  commune  et  la  congrégation  survivront 
à  cette  ruine* 

La  commune  a  une  utilité  publique  et  permanente 
dont  le  caractère  n'échappe  à  personne;  et  la  congru  J 
gation  religieuse  poursuit  un  but  n'ayant  rien  de  per- 
sonnel ni  d'intéressé,  et  auquel  peuvent  concourir 
les  ouvriers  de  la  dernière  heure.  L'existence  de  la 
personne  civile  plane  sur  celle  de  ses  membres  sanâifl 
se  confondre  avec  elle  :  elle  subsiste  une,  malgré  les 
transformations  qui  s'opèrent  dans  son  sein* 

Si  maintenant  Ton  songe  au  petit  nombre  de  socié- 
tés en  nom  comparé  à  la  quantité  considérable  des 
fondations  et  des  institutions  qui  s'en  rapprochent, 
on  comprend  aisément  que^  pour  les  personnes  civi- 
les ,  la  mort  naturelle  est  un  cas  fort  rare ,  et ,  pour 
beaucoup  d'entre  elles,  une  impossibihté. 

Et  cependant  la  nature  immatérielle  des  êtres 
idéaux  ne  peut  pas  leur  assurer  réternité  juridique. 
Le  bon  sens  suffirait  à  faire  rejeter  un  tel  système 
dont  le  danger  augmenterait  en  raison  directe  duV 
nombre  croissant  des  personnes  civiles.  Aussi  toutes 
les  législations  ont-elles  posé  invariablement  ce  prin- 
cipe :  l'Etat,  maître  absolu  de  créer  les  personnes 
civiles ,  peut,  par  le  retrait  de  son  autorisation ,  enle- 

conférer. 
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le  législateur,  juge  sans  appel  de  ropportunité  de 
lello  ou  Lellfi  création  juridique ,  n'aurait  qu'un  pou- 
voir boiteux ,  si ,  à  sa  puissance  créatrice ,  ne  s'ajou- 
tait pas  la  puissance  inverse.  Si  lai  seul  puiâe  dans 
(les  raisons  dlntérét  général  le  droit  de  donner  la 
personnalité  k  toile  association»  r-omment  ne  puise- 
rait-il pas  a  la  mcme  source  le  droit  de  la  retirer  quand 
rintérêt  public  le  commande? 

Il  y  a  la  une  question  intéressant  au  dernier  point 
Tordre  public  »  contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir 
les  coiiventiouâ  particulières  et  auquel  ne  peut  mettre 
entrave  un  droit  acquis  fort  conteslable. 

Aussi  nous  paraîl-il  que  rAssemblée  nationale  a 
Tnéconnu  ce  grand  principe  en  votant  un  anricndenncnt 
de  M.  Lucîea  Brun,  formant  rartîcle  12  de  la  loi  de 
1875,  qui  permet  aux  personnes  civiles  d'insérer  dans 
leurs  statuts  des  dispositions  spéciales,  relativement  à 
la  dévolution  de  leurs  biens  après  leur  suppression  ou 
leur  extinction.  On  a  dit»  pour  jusliQer  cette  loi,  qne 
TEtat»  étant  nécessairement  consulté,  reste  le  mattre 
[absolu  de  repousser  ou  d'accepter  les  statuts  propo- 

L  mais  que,  s'il  les  acceptep  la  personne  civile  doit 
ipter  sur  leur  entière  exécution. 

C'est  aller  trop  loin;  el,  tout  en  reconnaissant  en  ap- 
parence le  droit  absolu  de  TEtat,  c^est  lui  imposer  des 
limites.  Et,  en  effet,  une  instilution  utile  au  jour  de  la 
création  de  la  personne  civile,  ne  peut-elle  pas  cbanger 
de  face  avec  le  temps»  et,  malgré  cela,  le  pouvoir  de 
TEtat  se  heurterait-il  fatalement  contre  le  droit  acquis 
d'une  personne  civile,  d'un  particulier,  qui  ferait  obs- 
tacle aux  lois  de  sûreté  générale?  Une  corporation  créée 
sous  une  inQuence  légitime,  dans  un  but  louable  » 
ïbange-t-elle  de  direction?  vient-elle  compromettre  la 
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sécurité  publique?  le  législateur  trouve,  dans  le  pifr^^^ 
cipe  de  la  raisoQ  d'Etat,  la  justification  de  Tarrêt  d^ 
mort  dont  il  frappe  Tt^tre  raoniL  Bien  plus,  une  fonda-^  ' 
tioû  charitable,  même  ne  déviant  pas  de  sa  ligne  primi-   ^ 
tive,  peut  cesser  de  présenter,  à  un  moment  donné, 
les  avantages  qu'elle  offrait  au  début  ;  TEtat  ne  sauraii 
être  blâmé  s'il  la  détruisait  pour  éviter  un  double 
emploi  ou  une  complication  dans  les  voies  ouvertes 
pour  arriver  au  même  but  d'utilité  générale.  fl 

Que  serait-ce  donc  si  les  statuts  de  ces  corps  mo- 
raux contenaient  un  système  de  dévolution  de  leurs 
biens  au  profit  d'autres  personnes  civiles?  La  recom* 
naissance  de  plusieurs  êtres  juridiques,  utiles  chacun 
dans  leur  sphère,  deviendrait  pour  TEtat  un  danger 
insurmontable,  le  jour  où  les  bieos  de  plusieurs  d'en- 
tre eux  s'accumuleraient  sur  une  même  tête.  Juridi- 
quement, le  droit  de  TEtat  est  indiscutable  ;  au  point 
de  vue  pratique  et  constitutionnel ,  il  apparaît  comme 
indispensable  ;  le  rôle  des  jurisconsultes  et  des  politi- 
ques est  d'en  régler  remploi,  et  surtout  d'en  détermi- 
ner avec  précision  les  conséquences,  -  H 

Que  ce  pouvoir  du  souverain  ait  été  de  tous  temps 
reconnu,  c'est  ce  qui  ressortira  d'un  rapide  exposé  de 
la  législation  romaine  et  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence, fl 

Dlpien  {au  Digeste)  et  Cicéron  (Pro  Cœcinnn) ,  indi- 
quent qu'il  est  difficile  ,  mais  non  impossible  p  de  reti* 
rer  à  une  ville  le  droit  de  cité,  c'est-à-dire  T unité  morale 
et  l'existence  juridique  ;  et  Tite-Live  cite  un  exemple 
célèbre  de  cette  déchéance  pire  que  la  mort,  et  dont 
fut  frappée  Capooe,  w  réduite,  »  selon  le  mot  de  Thislo- 
rien,  «  à  n'être  plus  qu'un  lieu  habité  :  habitaUùr  tan- 
tum  Capua  e*  frequentatur,  nullum  caput  civilatis.  » 
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Quant  aux  corporations  amicales,  soilaUîates^  l*édu- 
catioo  poULique  du  peuple  romain  eu  Ût  des  coteries 
électorales.  Il  fallut  la  promulgatiou  d'un  séaatus- 
coQï^ulta  pour  réprimer  les  déportements  de  ces  collè- 
ges qui,  créés  dans  un  but  p;iciGque,  se  lançaient  dans 
àès  voies  nouvelles  ^  sans  demander  une  autorisation 

dispensatile  qui  leur  eut  été  certainement  refusée. 
Ce  séaatusncausultô  fut  porté  après  une  émeute  popu^ 
laire,  racontée  par  Cicéron  ;  ces  sociétés,  où  entraient 
looH  les  gens  de  bas  étage,  soulevaient  la  populace, 
vendaient  leurs  suffrages  dans  les  comices  >  et  ajou- 
taient, â  ces  honteux  traBcs,  le  scandale  de  scènes 
sanglantes  dont  le  forum  fut  si  souvent  le  théâtre  : 
furent  dissoutes  et  poursuivies  comme  crimen 
noi'xiinarmin. 

Les  associations  amicales  ne  pénétrèrent  en  Gaule 
u'après  avoir  subi  rimpressîon  de  la  ghilde  germa- 
nique ,  fondée  comme  banquet  religieux  à  frais  com- 
muns. EUie  coostituait,  dans  la  nation,  uo  corps  1*1 
part  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  personne 
civile  ;  elle  avait  un  trésor  commun  et  des  adminis- 
trateurs appelés  majores,  jurais,  capîtouls*  Mais  dès 
les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  elles  perdirent 
leur  cai'actère  de  bienfaisance;  la  guerre  privée  et  le 
système  de  vengeance ,  de  famille  à  famille  ,  ouvri- 
rent aux  ghîldes  germaniques  on  nouveau  champ 
d'activité  ;  chaque  associé  était  solidaire  de  sô§  frères 
de  banquet,  et  le  voleur  ou  le  meunrier  de  Tun 
d'eux  voyait  une  légion  de  vengeurs  attachée  à  sa 
poursuite.  Le  péril  évident  qu'engendraient  ces  con- 
flits à  main  armée  fut  un  motif  de  répression  contre 
conjurations  dont  Textension  devenait  inquiétante 
à  beaucoup  d'égards. 
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,    Signalons  Tédit  de  1749  ,  dont  il  a  été  déjà  parL<? 
le  roi  confirme  les  corporations  existant,  dès  avan  ^ 
1636 ,  présumant  sur  leur  vitalité  la  légitimité  de  leur"^ 
existence;  quant  aux   autres,  elles  furent  déclarées 
non  avenues,  mais  le  roi  se  réserva  de  se  faire  ren- 
dre compte  de  leur  objet ,  de  leur  nature  et  de  la 
quantité  de  leurs  biens ,  soit  pour  leur  accorder  des 
lettres  patentes  d'autorisation  ,  soit  pour  en  ordonner 
la  suppression* 

Enfin,  sous  la  Révolution,  les  lois  ne  manquent 
pas  où  nos  assemblées  se  reconnaissent  sans  discus- 
sion et  appliquent ,  avec  une  énergie  bien  connue ,  le 
droit  de  supprimer  les  congrégations  ,  type  le  plus  re- 
doutable de  la  personne  civile. 

Cette  longue  tradition  en  dit  plus  que  tous  les  dé- 
veloppements possibles,  et  vient  corroborer  nos  pré- 
cédentes explications.  Les  principes  juridiques ,  la 
nécessité  sociale  et  politique,  enûn  les  enseignements 
de  rbistoire  montrent ,  comme  un  droit  sanctionné 
par  le  fait,  le  pouvoir  qu'a  le  souverain  de  suppri- 
mer les  persûnaes  civiles.  Voyons  comment  il  use 
aujourd'hui  de  ce  pouvoir,  et  comment  en  est  réglé 
rexerclce  :  le  moment  est  venu  de  préciser, 

Edmond  Pjébourg, 

Docteur  en  droit» 


{La  fi>n  prochainement). 
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Lm  ôiiOlT  pÉet/^1.  DR  LA.  nkpfSïiUQvn  kTnànmttnu .  précédé  d'une  étude 
»ur  ie  droit  criminel  de  la  Gi^cc  îégcndjiircî,  par  M.  J.-J.  Titoma^iî*, 
prafc&sscitf  k  t'aniver^Uf^  dt»  I  ,ouvsiiii ,  membre  d«  I  Ac^idéiiite  rc»yi^« 
d«  Bel|{if|iic,  corretpofidaiit  de  ritislitul  de  Franc©,  l  voh  io^V  — 
Fwls,  Durand  «t  Pi^dom^Uiurid,  iÏÏÎh 

Les  études  de  M.  Tliouisseu  sep  le  droit  crimioôl  des 
^ peuples  ancieus  ne  souL  pas  iucoimues  g^xm  lecteurs  de 
celte  fl«?i*e.  Après  avoir  réiiai  tout  ce  qifoLi  peut  savoir, 
à  ce  point  de  vue,  sur  Tlnde  brabiDanique,  1* Egypte  el  la 
Judée  (2  voK  in-B*,  Paris,  1869) ,  notre  savant  collabora- 
teur aborde  aujourd'hui  une  législation  plus  vaisîne  de  la 
ndtfe,  la  lègislatioû  athéuienne.  Il  eo  décrit  les  origines 
et  s'elTorce  de  la  reeoaslituer  dans  reasemble  et  les  détails. 
Cest  uu  travail  neuf,  car  il  u'a  jamais  été  fait  d'une  ma* 
nièrc  complète  t*t  systématique,  ai  eu  France  ni  en  Aile- 
magae^  Nous  regrelioas  seulement  que  rautanr  ait  cru 
devoir  le  restreindre  an  droit  pénal  proprement  dit ,  à 
Texclusion  de  la  procédure  crimiiielie  et  de  rorgaulsatioti 
judiciaire.  Ce  sont  des  matières  qu'il  est  bieu  dlflicile  de 
séparer,  par  exemple  dans  Tétude  des  lois  sur  le  meurtre, 
et  s*il  est  vrai  que  sur  cette  partie  du  droit  criminel  les 
travaux  antérieurs  soient  plus  satisfaisants,  il  aurait  tou- 
jours été  utile  d'en  donner  tout  an  moins  un  résumé  et 
uû  aperçu  général  D'ailleurs  il  y  reste  encore  bien  des 
points  obscurs  ttt  M.  Thouissen  se  trompe  s'il  croit  que  sa 
sagacité  et  son  érudition  n'y  aurait  rien  trouvé  à  éclaircin 

Louvrage  commence  par  une  introduction  sur  le  droit 
criminel  de  la  Grèce  légeodaire<  Les  poèmes  d' Homère  et 
d^Uésiode,  les  légendes  recueillies  par  Apollodore  sont  sa 
priueîpala  source^  Il  y  trouve  la  véugeance  privée  et  lo 
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prix  du  saog^  ainsi  que  Im  premières  traces  â*UDe  lut 
vêQtioQ  de  TEtât  dans  les  qaereUes  de  ce  geare.  Le  prio^ 
cîpaî  texte  est  celui  qui  fait  partie  de  la  description  du 
bouclier  d'AcMUe  (Iliade^  XVHI,  i97),  où  Ton  voit  âmii: 
parties  plaider  au  sujet  du  prix  du  saug  d'uti  homme  tué,  ' 
M*  Tbouissen  a  raisoo  de  traduire  trci«ip  par  lêmoin;  mais 
Dous  croyons  qu  il  est  en  erreur  lorsqu'il  ajoute  :  •  DevaDt 
eux  soui  deui  tal&uts  d*ûr  desliaèâ  à  celui  qui  aura  le 
mieux  prouvé  la  justice  de  sa  cauie.  t  Ces  deux  talenb 
sont  la  récompense  promise  à  celui  des  juges  qui  aura  le] 
mieux  dit  le  droit.  C'est  le  seus  suivi  par  ^cha?mamj,  el  j 
il  de  défeud  par  d^excelieiiLes  raisoni* 

L'auteur  nous  parait  aussi  (aire  trop  bon  marche  ûcm 
témoiguages  qui  nous  moatreot  raucieu  droit  hellénique 
foadè  sur  ridée  du  talioii.  Â  Tau  ton  tè  d'Aristote  il  faul 
joindre  sur  ce  point  celle  de  Pausauias  (I,  28)* 

Les  lois  de  Dracon  ,  mainteuues  eu  vigueur  par  celles 
de  Soloo  et  par  des  décrets  postérieurs ,  sout  la  baie  an 
diiïit  pëaal  athénien  eu  ce  qui  conceroe  les  alLentaiacoci-i^ 
tre  les  personnes.  Ces  lois,  dont  un  fragment  1  par^l 

Démoslhène  est  parvenu  jusqu'à  nous  en  (orii.^  ._-,>^n- 
tique,  sur  une  stèle  de  marbre  trouvée  â  Athènes  en  1643,  j 
lie  méritaieot  pas  la  réputation  de  sévérité  qui  leur  i 
restée^  sur  la  faible  autorité  de  Flutarque.  Cm  loi§,| 
cooime  le  fait  Lrès-justemeut  remarquer  M.  Thoiiis«ea,^ 
permetLent  à  L'assassin  de  prendre  la  fuite  après  unis  pp 
mière  plaidoirie.  Elles  autorisent  le  juge  à  sabaiil 
Texil  k  la  mort  quand  rhomicide  n'est  pas  volontaifv,^ 
Elles  n'ont  fait,  d'ailleurs,  que  consacrer,  par  réorJtiir«i| 
des  coutnnies  antérieures,  contemporaines  de  ta  fo- 
d'Athènes  et  de  rétablissement  des  tribunaux.  A  l 
loii  de  Oracon  il  faut  citer  celles  de  Bolon,  les  décret*  «lu 
peuple  et  malbeureu^ment  aussi  rarbitraire  des  jiig^J 
car  Athènes  admettait  U^ur  omnipotence  noû-seuleciicoi^ 
pour  absoudre  mais  m^me  pour  condamner. 

Avant  d'èaumérer  les  différenleâ  infractions  et  de  dre^ 
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^r  f  échelle  des  peines^  M.  Thoiiîssen  a  reconstruit  ce  que 
ious  appellerions  aujourd'hui  la  partie  générale  du  code 
pénal*  Il  étudie  abstraitement,  comme  nos  jarisconauUes 
lodarnes,  toute  la  matière  à  laquelle  s'appliquent  les  dis- 

BÎtians  de  la  loi,  c'est-à-dire  Tacte  criminel,  l'agent  et 
ses  complices  ou  coauleurs  ,  la  victime,  et  enfin  la  peine 
coo sidérée  dans  sa  nature ,  sa  durée  et  ton  application. 
n  définit  ensuite  les  différenia  délits;  détermine  la  peine 
afférenla  à  chacun  d  eux  et  résume  enfin,  dans  une  bril- 
Unie  analyse,  la  conception  philosophique  du  droit  pénal 
telle  qtie  nous  la  trouvons  dans  Platon  et  dans  Aristote. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  Tauleur  dans  ces  détails. 
Nous  voudrions  seulement  faire  quelques  réserves  en  Od 
qui  concerne  les  lois  sur  le  meurtre  ,  les  plus  anciennes  , 
comme  on  vient  de  le  voir,  et  celles  qui  portent  au  plus 
haut  degré  l'empreinte  religieuse  et  nationale.  Ecartons 
d  abord  les  doutes  exprimés  par  M*  Thonissen  (p.  244] , 
sur  Tanth^nticité  des  fragmenta  de  Dracon  conservés  par 
Déniosthène  dans  le  plaidoyer  contre  Aristocrate.  Sur  la 
foi  des  anciens  interprètes,  M.  Thonissen  attribue  une 
de  ces  dispositions  à  Solon  ,  mais  cette  attribution  n'a 
d'autre  fondement  que  le  mot  âl^^é  employé  dans  le  texte, 
et  qu'on  suppose  désigner  spécialement  les  lois  de  Solon; 
or  le  texte  authentique  de  la  loi  de  Dracon,  retrouvé  sur 
une  stèle  de  marbre,  porte  expressément  itpt^ç  Hm.  Voilà 
encore  un  exemple  d'un  argument  spécieux  renversé  par 
répigraphie. 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  la  distinction  des 
meurtres  volontaires  et  involontaires.  La  seconde  catégo- 
rie comprend  plutôt  les  meurtres  non  prémédités  que 
l'homicide  par  imprudence.  Au  surplus  la  distinction  n*a 
jamais  été  rigoureusement  marquée^  et  Platon  le  critique 
Irès-justement  dans  le  traité  des  Lois. 

EnÛii ,  au  chapitre  de  rextinclion  des  peines^  nous 
regrettons  que  M-  Thonissen  n*âit  pas  parlé  du  pardon 
accordé  au  meurtrier  par  sa  victime  (Dém.  contre  Panté- 
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flète,  in  finê)^  fiî  de  Timpunité  accordée  au  meurErîes 
condamné,  lorsqu' après  un  certain  temps  et  dans  certaine 
circonstances  il  revient  dans  sa  patrie,  pourvu  loulefoL 
qu*il  s'abstienne  de  paraître  dans  les  temples  ou  daiz 
Tagora  (Dêm,  contre  Aristocrate,  §  80). 

L'auteur  est   très   au  courant   du  mouvement  dej 
science  moderne.  Peut-être,  cependant,  aurait-il  pu 
un  plus  grand  parti  des  inscriptions  qui  viennent  presqï! 
journellement  nous  révéler  tant  de  choses  inconnues! 
Tantiquité.  Quoi  qu'il  en  soit^  on  ne  pourra  désorn 
étudier  le  droit  pénal  athénien  sans  prendre  pour 
de  départ  les  travaux  de  M.  Thonissen, 

R*  Dareste, 


4 


Etodb  su  h  l\  coNDmow  i>KS  LÈPRKDX  AO  MOYEW  A&B ,  notamm^ 
d'aprèa  k  coutume  de  Normaudie,  par  M*-L.  Guillouard  <  praÉ^ 
seur  agrégé  k  la  faculté  de  droit  de  Caen.  In-S*.  2  fi-.  50.  —  Parfc 
Tborin,  1875, 
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Cette  courte,  mais  substantielle  étude,  intéressera  toul 
les  classes  de  lecteurs.  Les  érudits  y  trouveront  des  à.m 
cuments  curieux  et  habilement  groupés;  les  igoorauJ 
eux-mêmes  ne  liront  pas  sans  émotion  la  description 
vive  et  parfois  si  pathétique  de  la  triste  condition  des  Im 
prenx  au  moyeu  âge,  car  cette  étude  n'est  pas  exclusive 
meut  juridique  :  elle  nous  montre  comment  les  lépreu- 
ètaieut  traités,  non-seulement  par  les  lois^  mais  aussi  pas 
la  religion  et  par  les  mœurs.  Noos  croyons  ,  cependariB 
découvrir  une  lacune  dans  les  recherches  si  conscieS 
cieuses  de  M,  Guiliouard*  Le  savant  professeur  croit  troui 
ver  dans  les  coutumes  Scandinaves  rorigine  de  cette  di^ 
position  singulière  du  coutnmier  de  Normandie,  qii- 
déclare  le  lépreux  incapable  de  succéder,  même  à  ses  plua 
proches  parents.  Cette  conjecture  n  a  rieu  d^invraisembla- 
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"blé  en  elle-môme;  mais  encore,  faudrait-il  quelque  preuve, 
quelque  texte  pour  l'appuyer  ?  Or,  quel  texte  notre  auteur 
iavoque-t-il  ?  un  passage  des  lois  de  Rotharis,  roi  des  Lom- 
bards. Il  eût  été  plus  naturel,  on  en  conviendra,  de  con- 
sulter sur  le  droit  Scandinave  les  lois  Scandinaves  elles- 
laêmes.  Ces  lois  ne  sont  point  inconnues  ;  nous  possédons 
les  recueils  complets  et  des  éditions  récentes  des  anciens 
codes  islandais  ,  norwégiens  ,  suédois  et  danois.  C'est 
ians  cette  riche  collection  de  documents  spéciaux  que 
M.  Guillouard  aurait  dû ,  ce  ine  semble ,  chercher  des 
preuves  à  l'appui  de  sa  thèse,   et  s'il  n'en  avait  point 
trouvé ,  il  aurait  dû  considérer  ce  silence  comme  un  dé- 
Dueuti,  et  renoncera  des  conjectures  hasardées  sur  le  droit 
Scandinave  pour  s'en  tenir  à  nos  coutumes  françaises,  qu'il 
connaît  si  bien  et  sait  si  bien  exposer. 


CHRONIQUE. 


Notre  collaboratear ,  M.  Boissonade,  actuellement 
chargé,  comme  on  sait,  d'une  mission  au  Japon ,  vient 
d'ouvrir  à  Jeddo  des  conférences  d'économie  politique. 
Voici  comment  YEcho  du  Japon,  daos  son  numéro  du  10 
janvier  dernier,  annonce  cette  nouvelle  : 

«  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  une  bonne  nou- 
velle à  nos  lecteurs.  Sur  l'initiative  de  MM.  Ilo  etOkabo, 
Sanghis ,  le  gouvernement  japonais  vient  d'instituer  des 
conférences  d'économie  politique.  Elles  se  feront  au  Se-in 
(c'est-à-dire  au  siège  même  du  gouvernement  impérial), 
dans  la  section  de  législation.  C'est  M.  Boissonade,  d^à 
attaché  à  cette  section  depuis  qu'elle  est  réorganisée,  qui 
est  chargé  de  ces  conférences.  La  première  conférence  i 
eu  lieu  le  7  janvier,  en  présence  de  MM.  Okubo  et  Ito, 
des  membres  de  la  section  de  législation  et  de  plusieurs 
autres  fonctionnaires.  On  assure  que  les  conférences  se- 
ront publiées  en  japonais,  à  Tintention  des  principaux 
fonctionnaires  de  l'Empire,  spécialement  dans  l'ordre  aâL- 
ministratif.  » 
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LE  DROIT  COUTUMIER 
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SLAVES   MÉRIDIONAUX 

LES  RËCIfERGHES  DE  11,  V.  BOOISIG  (1). 


L*élude  des  peuples  slaves  occupe,  depuis  le  com- 
^^^ucement  du  siècle,  les  savants  de  toute  TEurope, 
-*^^s  écrivains  renommés  de  France,  d'AlIemagae  et 
*^^  plusieurs  autres  pays ,  ont  publié  des  études  ap- 
profondies sur  Tétat  politique,  social  et  religieux  de 
Ces  peuples  ;  et  on  se  rappelle  encore  divers  travaux 
*^^t    remarquables,   qui  ont  paru  dans  la  Revue  des 
^^o[^ ^Mondes ,  sur  les  Serbes,  les  Tchèques  et  autres 
**^ïlches  de  la  même  nationalité.  C'est  que  la  con- 
^*^^ance  de  cette  grande  nation,   qui  occupe  une 
P*^e^  si  importante  dans  plusieurs  royaumes  ou  em- 
P^^^s  de  l'Europe  ,  de\'ient  chaque  jour  comme  un 
^^oin  indispensable  pour  le  savant  aussi  bien  que 
P^i^ï  l'homme  d^Etat/ 

r^a  politique  moderne ,  entraînée  par  le  courant  de 

^t-xe  siècle,  doit,  en  effet,  pénétrer  et  bien  connaître 

^énie  particulier  des  peuples ,  si  elle  veut  avoir  une 

*^tion  exacte  de  leur  force  et  de  leurs  tendances,  si 


^^  *  ^  Ibùtnik  sad^snjih  pravnih  ûMeaja  u  jujnih  Slovena  (Mtaeil 
i»^*      «oninmes  actuelles  che%  les  Slams  jnéridiQnauie).  Agram,    1874, 
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1876.   -^  KEVUa  l»S  LiôI3LA.TlÛ!f. 


U 


254  LE  DEOii*  couTUMma 

elle  veut  donner  à  ses  créations  historiques  ou  sa! 
tifiques  une  base   solide  et  durable  et  ne  pas  rei 
dre  itlusoire,  éphémère,  le  succès  qu'elle  pourrait 
obtenir.  Sans  vouloir  parler  de  la  Russie,  qui,  depuiT 
deux  fièetes,  fait  sentir  son  jofluencd  de  grande  pui 
sance  en  Europe  et   dans   presque  toute  TAsîe, 
nombreuse  famille  slave  habite  en  majeure  partie  de 
contrées  où  se  décidera  peut-être  prochainement  non*^ 
seulement  l'avenir  des  peuples  qui  les  occupenl,  mm 
très- vraisemblablement  aussi  lavenir  de  toute  TEo- 
rope-  Il  est  donc  naturel  qu*on  cherche  depuis  long-«| 
temps  à  bien  connaître  ce  monde  slave,  qui  sembla 
destiné  à  jouer  un  rôle  si  important  dans  Tuoe  A^i 
plus  graves  questions  que  le  dix-neuvième  siècle  scûj 
appelé  à  résoudre,  et  dans  laquelle  se  trouvant  ég 
lement  intéressés  TOrient  et  rOccidenl, 

Quant  aux  recherches  scientifiques,  les  Slaves 

sèdent  de  nombreux  trésors  qu'il  est  ulile  d'explorer' 

tvec  un  patient  labeur  pour  y  découvrir  les  richesses 

qu'elles  récèlent-  Mais  la  science  moderne  doit  fraû- 

cbir  ses  anciennes  limites  trop  bornées,  si  elle  veut 

parvenir  à  son  but  et  réaliser  dans  son  domaine  an] 

véritable  progrès.  Pour  embrasser  Tensemble  de  <aot| 

de  parties  diverses  et  en  avoir  une  idée  vraie»  elle  a 

besoin  de  la  comparaison.  Et  comme  le  disait  ave 

lant  de  justesse,  dans  son  discours  d'ouverture,  TU- 

lustre  président  du  dernier  congres  des  orienîatistetrj 

à  Londres,  M.  Mtiller  :  «  L* esprit  de  comparaison 

»  le  véritable  esprit  scientifique  de  notre  époque, 

>  comme  il  fut  celui  de  tous  les  siècles  précédents.  #| 

Les  beaux  résultats  de  la  méihode  comparée,  appIS- 

r^êe  aux  sciences  naturelles ,  la  firent  adopter  poii 

d*autres  sciences  par  de  savants  et  habiles  investigt^' 
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teufô.  Tout  lé  monde  cûnoail  les  étonnants  résultats 
qu'elle  a  donnés  dans  la  linguistique  >  la  mythologie 
et  snrtout  dans  rethnographie,  devenue  uoe  vérilable 
science  grâce  à  elle-  On  voit  également  employer  cette 
méthode  en  jurisprudence  ;  et  quoiqu'on  n*ail  fait  en- 
core que  des  essais  fort  modestes  dans  ce  sens,  on 
peut  compter  sur  des  résultats  sérieux  •  e^r  la  com- 
paraison entre  les  diverses  législations  des  peuples 
étendra  nécessairement  l'horizon  de  Tesprit  humain  , 
et  jettera  une  plus  grande  lumière  sur  bien  des  faits 
qui  sont  restés  pendant  fort  longtemps  obscurs  et 
embrouillés.  Combien  de  vieux  préjugés  n*a-t-el!e 
pas  dfjà  détruits!  Et  combien  d'illusions  trompeuses 
n*a-t-f  lie  pas  dissipées  ! 

Maintenant,  si  l'on  veut  appliquer  cette  méthode 
à  la  grande  famille  slave ,  il  sera  facile  de  se  rendre 
Compte  des  beaux  résultais  qu'on  pourrait  en  obtenir. 
Quelle  diversité  et  quelle  multiplicité  dans  le  déve- 
loppement de  la  vie  nationale  des  Slaves  1  L'esprit  de 
comparaison  trouve  icî  une  foule  d*objets  qui  ne  peu- 
vent se  rencontrer  que  chez   un   peuple  ou  plutôt 

ihesî  une  race  occupant  des  territoires  d'une  pareille 

ivtTsttêet  d*ane  pareille  étendue.  Aussi  voyons-nous 
quelques  savants  s  emparer  de  ce  vaste  domaine. 
L'étude  des  lau^^ues  slaves  s'est  beaucoup  répandue 
en  Europe,  et  la  philologie  générale  en  a  retiré  un 
très 'grand  proQL  L'ethnographie  s'est  peut-être  plus 
enrichie  eneoi^e  que  la  linguistique.  Eu  tout  cas  Tar* 

théologie  des  Slaves,  leur  poésie,  leurs  charmants 
ntes  [>opulaires  sont  devenus  pour  ainsi  dire  des 

eux  cOLnmuns  dans  le  monde  civilisé,  depuiâ  ks 
vants  travaux  de  Safar^k,   de  Vuk,  et  des  frères 
Grimm.  Et  combien  ne  reste-t-il  pas  à  faire  f  11  y  a 
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là  comme  un  monde  scientifique,  dont  quelques 
trées  fort  importantes  nous  semblent  tout  à 
inconnues,  La  jurisprudence,  la  législation,  par  exem- 
ple, sont  presque  entièrement  négligées  par  les  écri* 
vains  slaves  eux-mêmes,  aussi  bien  que  par  ceux  de 
l'étranger. 

Et  pourtaat  la  connaissance  du  droit  et  des 
d*nn  peuple,  qui  a  conservé  en  grande  partie  ses 
cîennes  coutumes,  n*eat  pas  seulement  nécessaire 
jurisconsulte,  elle  est  indispensable  à  rbistorien, 
Tetboographe ,  à  réconomistel  Jusqu'à  présent 
n'existait  sur  le  droit  coutumier  des  Slaves  méridio- 
naux, que  quelques  monographies  traitant  diverses 
parties  de  ce  droit,  et  une  élude  fort  remarquable  d« 
M-  DfjeséQovicz ,  parue  à  Vienne  en  1859,  sur  ïù> 
ganisation  de  la  famille  dans  les  confins  militaires 
croates  et  hongrois.  Ce  qui  nous  manquait  sur  un 
pareil  sujet,  c'était  un  ouvrage  embrassant  pour  ainsi 
dire  d'un  coup  d'œil  tout  l'ensemble  du  droit  couti 
mier  des  Slaves  méridionaux. 

Un  savant  de  Raguse,  en  Dalmatie*  a  entrepris  av 
oourage  cette  lâche  difficile ,  et  il  s'en  est  acquit 
avec  beaucoup  de  talent.  Son  livre  reoiplît  une  grandi! 
lacune  dans  la  science;  et  malgré  les  difficultés  pn*8 
que  insurmontables  de  l'entreprise,  rautcur   a    p* 
rassembler  par  sa  méthode  originale  et  fort  claire  d 
riches  matériaux  qu'on  ne  trouverait  bien  certaioemeii 
nulle  part  ailleurs.  Il  est  vrai  de  dire  que  H.  Bi 
n*est  pas  un  écrivain  nouveau  dans  les  questions  d< 
junsprudence.  Il  a  déjà  publié»  en  1866,  sur  le  dtoVÙ 
mtumier  des  Slaves  un  livre,  qui  eut  un  grand  sac«r 
non-seulement  dans  son  pays ,  mais  nciëme 
Allemagne,  et  quVil  fallut  réimprimer  an   t8G7.  Sa 
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r»I>utatiôD  pénétra  en  Russie,  où  il  fut  nommé  pro- 
fesseur à  l'université  d'Odessa.  Plus  lard  il  fut  chargé 
d^^  la  codification  des  lois  du  Monténégro  (i)< 

Toutefois,   M.    Bogîsîc  ne  vit  dans   son   ouvrage 
q^^i^a'un  premier  essai;  il  avait  de  snîte  compris  qu'il 
iM.^  pouvait  s'arrêter  à  mi-chemin.  Comme  il  était  alors 
eimiployé  à  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne,  la 
bose   de  son  travail  se  composait  naturellement  de 
aources  écrites;  il  ne  lui  avait  été  possible  de  con- 
sulter que  les  livres  et  les  documents  qui  se  trou- 
vaient sous  sa  main,  et  qui  ne  remplaçaient  que  très- 
imparfaitement  les  sources  multiples  et  variées  de  la 
vie    politique,  sociale  et  religieuse  du  peuple  dont  il 
voirlmt  reconstruire  le  droit  sur  de  solides  fonde- 
ments.  Mais  ridée  conçue  ,  M*  Bogisic  se  mît  à  Tœu- 
vro  avec  une  persévérante  énergie.  Le  résultat  de  son 
travail  fut  le  livre,  publié  en  1874  par  Tacadémie  des 
sciences  et  des  belles-lettres  d'Agram  et  dont  nous 
allons  donner  une  analyse  détaillée.  '  '^^ 

Ce  livre  contient  le  droit  des  Slaves  méridionaux, 
^^1  qu'il  existe  dans  leurs  anciennes  coutumes,  res- 
tées toujours  en  vigueur.  C'est  un  nouveau  côté  de 
^^  peuple  et  comme  un  nouveau  monde  que  Tauteur 
^o\ig  a  révélé;  voilà  pourquoi  nous  voulons  faire  con- 
naître un  travail  si  important,  qui  pourra  compléter 
^^s  nombreuses  études  faites  en  France,  sur  les  Slaves 

*^  Sud ,  sur  leurs  chansons  et  leurs  contes  populai- 
res. 

Uais ,  avant  de  commencer  l'analyse  de  ce  livre  ,  il 


^*)   Bur  cette  importante  miBsion,  voyez  !e  BitUetin  de  législaiiofi 
^^^^t>€trée  d'avril   1875,  page  225,  On  peut  lire  aussi  une  esquisac 
l&  ^^^*^^plïi*|ïi®  «îe  M.  Bogiaic  dant  la  iUvue  politique  et  UUéraire  du 
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D0U5  a  semblé  utile  de  donner  un  extrait  de  la  pré^ 
face,  où  Tauteur  développe  le  plan  de  son  ouvrage 
touche  à  diverses  qaestioos  scieotiflques  non  eûcore 
résolues.  Sa  remarquable  argumentatiOD  ne  mantiueri 
certainement  pas  d'attirer  raUeution  des  jurisconsul-j 
tes.  L'auteur  nous  dépeiat  aussi  dans  celle  préfa 
Tétai  déplorable  de  la  jurisprudence  et  de  la  législa- 
tion parmi  les  Slaves  méridionaux  ;  il  nous  fail  touchée 
les  véritables  causes  de  cette  triste  situation  et  nou| 
indique  les  moyens  de  raméliorer.  Mais  écoutons 
M.  Bogislc,  Notre  analyse  s'efforcera  de  rendre  ûdè-- 
lemeot  sa  pensée. 


1 


L'histoire  nous  montre  bien  souvent  le  déveloM 
ment  naturel  d'un  peuple  interrompu  par  un  événe 
ment  qui,  sans  détruire  sa   vie  nationale ^    le  jelb 
dans  une  sorte  d'engourdissement.  On  pourrait  alo» 
croire  qu'il  resle  statîonnaire  ,  quoique  son  génie  na 
tional  ne  cesse  pas  de  vivre  et  de  se  fortifier.  Celui* 
se  renferme  dans  les  chansons  et  les  contes  popa^ 
laires,  dans  les  mœurs  et  les  exploits  avenlureuxj 
qui  continuent  l'existence  et  Théroïsme  traditionne 
des  ancêtres.  Lorsque  la  délivrance  arrive  par  un  A\ 
ces  brusques  ctiangements  de  politique  si   fréquent 
dans  l'histoire,  ce  peuple  ressuscité  à  la  vie  des  m 
tions  se  trouve   au  milieu  d'un  monde  nouveau  qi 
Ta  devancé;  et,   pour  ne  pas  rester  en  arrière  d« 
autres  peuples,  il  veut  atteindre  en  un  jour  cell 
perfection  qui  m  sera  jamais  que  le  travail  des  si^ 
des.  Saisi  comme  d'une  fièvre  de  progrès,  i) 
place  ses  vieilles  institutions  nalionales  par  des  iotti 
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étmit  bien  souvent  les  plus 

(iiubles  germes  ùû  sa  vie  par  des  imporlations  tnala- 
droites,  sans  racioe  dans  son  sol  QationaL  Le  génie 
du  ptîuple  se  réfugie  patrioliquement  ilaos  ses  cou* 
chas  ioférieures,  où  il  semble  attendre  l'heure  d'ua 
nouveau  réveil.  Mais  il  s'établit  partout  des  rapports 
factices;  une  civilisation  purement  artificielle  et  extè- 
H^ure  engendre  des  ÎDstitutions  fragiles,  qui  n'ont 
^mucuno  force  morale  ni  aucune  vitalité. 
^  Tel  est  le  speclacle  que  nous  offrent  presque  tons 
les  peiJ|)los  slaves;  et  M.  Dogisic  constate  ce  fait  dé* 
plorable  dans  la  jurisprudence  des  Slaves  méridio- 
naux. Il  fait  voir  qu'on  ne  retrouve  chez  aucun  peuple 
une  plus  grandfi  discordance  entre  la  législation  et  le 
droit  coutumier  en  vigueur.  Lorsque  la  législation  est 
simplement  un  produit  d'abstractions  doctrinales,  elle 

I néglige  entièrement  les  coutumes  que  le  peuple  con- 
toervQ  avec  ténacité;  mais  une  telle  législation  ^  qui  a 
pris  naissance  en  dehors  de  tout  développement  bis* 
torique  et  qui  n'a  pas  eu  égard  au  caractère  particulier 
de  la  nation,  n*existe  réellement  que  sur  le  papier. 
Cette  discordance  entre  les  lois  écrites  et  la  coutume 
offre  de  graves  inconvénients ,  surtout  cbez  un  peuple 
qui,  comme  les  Slaves  méridionaux ,  a  tant  de  divi* 
sioni  politiques,  religieuses  et  administratives  dans  un 
espace  relativement  étroit,  Et^  de  plus,  quelle  étrange 
diversité  I  M,  Bogisic  nous  cite  à  ce  sujet  un  phéno- 
aaéne  curieux ,  gui  prouve  assez  bien  l'anomalie  de 
la  situation. 

L'introduction  des  lois  écrites  produit  ordinaire- 
ment chez  tous  les  peuples  une  certaine  uniformité 
entre  les  divers  éléments  de  la  nation  ;  tandis  que  la 
eoulume,  expression  multiple  des  différences  locales. 
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représente  par  elle-même  la  diversité  de  ces  éléments. 
Chez  les  Slaves  méridionaux,  nous  voyons  justemee* 
le  contraire.  La  multiplicité  se  trouve  daos  les  lois 
écrites,  tandis  que,  dans  une  certaine  mesure,  les 
coutumes  sont,  dans  leurs  principes,  tout  à  fait  unifor- 
mes.  Aussi  dans  ces  contrées,  particulièrement  dans 
les  provinces  turques  habitées  par  les  Slaves,  Fadosi- 
nistration  de  la  justice  est  mieux  placée  eotre  les 
mains  de  magistrats  qui  n'ont  jamais  fréquenté  Técole, 
mais  sont  au  courant  de  la  coutume  et  de  sa  praliciue, 
qu*elle  ne  pourrait  Fétre  entre  les  mains  de  légistes 
de  profession.  Personne  ne  se  plaindrait  de  la  justice 
rendue  par  les  cadis»  si  elle  ne  se  laissait  pas  cor- 
rompre par  la  vénalité.  Au  contraire,  dans  les  pro- 
vinces ayant  une  magistrature  organisée  sur  le  modèle 
des  Etats  occidentaux ,  on  impose  souvent  au  peuple 
des  lois  qui  ne  répondent  nullement  à  ses  mœurs  et 
à  ses  vrais  besoins.  Personne  ne  contestera  qu*aoe 
pareille  anomalie  ne  doive  finir  tôt  ou  tard  par  décao 
ralîser  un  peuple - 

M,  Bogisic  demande  avec  juste  raison  que  le  légi«-< 
lateur  recherche  les  véritables  causes  de  ce  triste  ôta* 
des  choses.  Maïs,  hélas!  ni  les  jurisconsultas  ni  les 
savants  ne  se  sont  jamais  occupés  de  cette  importante 
question  ,  et  Ton  continue  à  faire  des  lois  sur  des  ibéo- 
ries  étrangères ,  sans  trop  s*inquiéter  si  le  peuple  Im 
accepte,  ni  même  s'il  les  comprend.  On  a  va  ,  dans 
bien  des  Etats  de  TEurope,  les  coutumes  remplacées 
par  une  législation  nouvelle.  Les  jurisconsultes  sIsr 
ves,  épris  de  ces  innovations,  ont  adopté  la  loi  écrita 
mais  le  peuple  est  resté  fidèle  à  ses  vieilles  couta^ 
mes.  Voilà  comment  le  droit  coulumier  est  encore  eo 
pleine  vigueur  chez  les  Skves  méridionaoK. 


f 
I 
I 


» 


^ 


018   SLJLVBB    MÉRfDtO^ADl.  26! 

hauteur  fait  ici  remarquer  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse que  le  droit,  comme  toul  organisme,  est  sou- 
mis  à  des  lois  nalu relies.  Quand  où  serre  fortement 
la  branche  d'un  arbre  t  il  eo  pousse  d'autres  plus 
vigoureuses;  et  si  Ton  taille  l'arbre,  ce  qu'il  perd 
eu  largeur,  il  le  gagne  en  hauteur  Un  sens  humain 
ceese-t-il  de  fonctionner,  aussitôt  un  autre  acquiert 
une  finesse  qu'il  n'avait  pas.  Cette  loi  naturelle  régit 
également  le  droit.  Si  on  empêche  le  développement 
de  lune  de  ses  branches,  l'autre  se  développe  avec 
plus  de  vigueur.  On  s'est  principalement  occupé  en 
Europe  du  droit  écrit,  et  c'est  là  précisément  ce  qui 
a  rendu  stationoaire  le  droit  coutumier.  Chez  les  Sla- 
ves ,  au  contraire  ,  où  le  droit  écrit  avait  été  considéré 
comme  lettre  morte  jusqu'à  nos  jours,  tout  le  déve- 
loppement du  droit  s'est  concentré  dans  la  coutume. 

Les  jurisconsultes  slaves  n'ont  pas  voulu  tenir 
compte  non  plus  de  la  marche  différente  suivie  par 
l^btstoire  des  Slaves  méridionaux  et  par  celle  des  au- 
tres peuples  européens.  Pendant  que  les  villes  se 
développaient  en  Occident,  c'était  la  campagne  qui  se 
développait  chez  les  Slaves  du  Sud»  Il  est  donc  na- 
turel que  la  coutume,  réfugiée  en  Occident  dans  les 
campagnes,  n'y  ait  eu  qu'une  importance  fort  secon- 
daire, tandis  qu'elle  conservait  toute  sa  forcé  parmi 
les  peuples  slaves  où  les  villes  n'ont  pas  encore  at- 
teint la  haute  prépondérance  qu'elles  ont  en  Occident* 
Cette  négligence  des  juristes  à  bien  observer  la  mar- 
che de  r histoire  a  eu  nécessairement  des  conséquences 
funestes  qui  n'ont  pas  tardé  à  se  manifester. 

M.  Bogisic  démontre  comment  il  est  impossible 
qu'un  peuple  respecte  des  lois  qui  ne  répondent  pas 
à  ses  besoins,  et  il  prouve  qu'une  semblable  législa- 
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tion  doit  nécessaîremeiit  inspirer  la  plus  grande  mé* 
Sanoe,  parce  qu'elle  est  en  coatradictioû  avec   les 
mœurs  et  les  coutumes  do  pays.  Une  loi  qui  est  im- 
posée de  force  à  un  peuple  ,  aurait -elle  été  faite  avec 
les  meilleures  întenlions  ,  n'est  jamais  acceptée  mm 
une  vive  répugnance  ;  ou  lui  obéit  machinalement , 
et  c'est  là  ce  qui  lui  doooe  presque  toujours  un  effet 
désastreux.  Ne  pouvant  rien  sassimiler«  elle  Qnit  par 
détruire  les  anciennes  idées  du  droit;  et  comme  la 
force  ne  peut  parvenir  à  briser  les  oppositions  tena- 
ces, son  abrogation  devient  une  nécessité.  Or^  Tiu- 
torité  même  des  lois  se  perd  par  des  changements  trop 
fréquents  dans  la  Icgislalion.  C'est  ce  qui  s'eet  pro- 
duit chez  las  Slaves  méridionaux.  Les  jugea,  par 
exemple  y  voulant  éviter  une  tochense  collision  entrai 
les  lois  écrites  et  le  droit  coutumier,  cherchent  pres- 
que toujours  a  en  éluder  TappUcation.  De  son  côlê, 
le  peuple  emploie  tous  les  moyens  pour  se  soustraire 
à  Tapplication  des  lois  qu'il  déteste.  M,  Bogîsic  indiqnai 
comme  remède  Té  lu  de  sérieuse  de  la  coutume  slave  ,| 
qui ,  seule  ,  peut  donner  une  solide  base  au  dèvelop-j 
pement  du  droit  et  faire  cesser  une  si  déplorable  si-j 
tuation. 

L'auteur  nous  fait  ensuite  voir,  en  quelques  trait 
rapides,  le  développement  du  droit  chez  les  au  Ires 
peuples  de  TEurope.  Il  relève  surtout  les  travaux  im- 
port;inLs  de  la  France  dans  cette  branche  scientifiqne  j 
car  la  nation  française  pénètre  mieux  dans  respril 
des  lois  qu'aucun  autre  peuple*  Il  signale  aussi  l« 
grands  mérites  de  recale  historique  allemande  dani 
Tétude  du  droil  coutumier.  Parmi  les  diverses  qi 
tions  scientifiques  qu'il  examine  ensuite,  celle  de  ïi 
collision  entre  la  coutume  et  la  loi  nous  semble  tmi-" 
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tôe  avec  autaat  d'esprit  que  d'originalité-  D'abord , 
M.  Bogîsic  J30US  montre  rimportaDce  heureuse  que 
la  àolution  de  cette  difficulté  aurait  pour  la  science 
et  pour  la  pratique;  mais  il  lui  semble  qu^oo  en  est 
encore  fort  loin,  même  dans  les  diverses  législations, 
qui  reconnaissent  aux  coutumes  autant  d'autorité 
qu'an X  lois  écrites* 

Eq  Russie,  par  exemple ,  on  fait  le  plus  grand 
cas  de  la  coutume,  surtout  depuis  ces  dernières  an* 
nées.  Le  gouvernement  nomme  des  conaoïissaîres 
pour  étudier,  recueillir  et  publier  les  coutumes.  Les 
sociétés  savantes,  surtout  la  section  ethnographique 
de  la  Société  géographique  de  Saint-Pétersbourg ,  fa- 
vorisent avec  zèle  Tœuvredu  gouvernement;  et  même 
la  loi  du  20  novembre  1864,  qui  a  introduit  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  enjoint  aux  juges  de  paix 
de  tenir  partout  compte  des  coutumes  en  vigueur. 
Bien  plus,  le  commentaire  officiel  de  ce  règlement 
relève  leur  grande  importance.  Eh  bien!  malgré  ce 
respect  scrupuleux  pour  les  coutumes ,  la  législation 
n*ayant  pas  pourvu  au  cas  de  collision  »  le  juge  ne 
lient  aucun  compte  des  coutumes,  et  applique  le  loi 
comme  auparavant.  Donc,  en  Russie  même,  où  sont 
adoptées  si  chaleureusement  les  nouvelles  doctrines 
sur  le  droit  coutumier ,  on  admet  la  coutume  seule** 
ment  lorsque  la  loi  rordonae  expressément,  ou  bien 
en  Tabsence  de  toute  loi  écrite,  D*où  vient  cette  con* 
tradiction?  M,  Bogisic  croit  en  avoir  trouvé  la  cause 
dans  le  manque  de  précision  de  la  théorie  soutenue 
par  l'illustre  jurisconsulte  M.  F,*G.  Puchta, 

D'après  cette  théorie,  les  mêmes  régies  dlnterpré- 
tatioUt  qui  servent  à  résoudre  certains  points  decoV 
Usion  entre  des  lois  écrites ,  doivent  être  également 
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appliquées  daos  les  cas  de  collision  entre  les  coutumes 
et  les  lois  écrites ,  comine  si  elles  dérivaient  de  la 
même  source.  Une  pareille  théorie  semble  trop  géné- 
rale et  trop  vague  à  M,  Bogisic  pour  pouvoir  être 
adoptée  dans  la  pratique-  Ella  ne  tient  pas  assez  compte 
de  ce  que  les  coutumes  peuvent  aussi  avoir  des  bases 
différentes,  et  qu'on  doit  les  considérer,  comnie  les 
lois  écrites ,  sous  des  points  de  vue  différents.  Cette 
imperfection  d'une  théorie,  qui  a  pourtant  provoqué 
en  Russie  l'étude  des  coutumes,  empêche  bien  souvent 
leur  sérieuse  application*  Pour  sortir  de  ce  dilemme 
très- embarrassant,  Tauteur  pense  quMl  faudrait  avoir  M 
d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes  à  étudier  et  à 
comparer-  On  les  diviserait  ensuite  en  plusieurs  caté- 
gories comme  les  lois  écrites,  selon  leur  origine  , 
leur  vitalité,  leur  importance,  l'étendue  de  leur  ap* 
plication  ou  selon  d^autres  qualités. 

Quant  aux  collisions  entre  les  coutumes  et  les  lois 
écrites,  il  faudrait  s'attacher  à  la  distinction  suivante: 
1*  ou  le  législateur  connaissait  la  coutume,  et  il  savait 
dès  lors  qu'il  se  mettait  en  contradiction  avec  elle  CEJ 
promulguant  sa  loi  ;  2**  ou  bien  il  résulte  de  l'ensem-'" 
ble  de  la  loi  que  bien  certainement  le  législateur 
n'avait  pas  à  ce  moment  connaissance  de  la  cou- 
tume. Dans  le  premier  cas,  le  doute  ne  peut  pas 
exister  ;  il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu  abolir 
la  coutume,  et  comme  il  peut  abroger  la  loi,  de  même 
il  a  le  droit,  d'abroger  une  coutume  ;  dans  le  second , 
on  aurait  recours  aux  règles  générales  de  Tinterpré- 
tation  des  lois ,   comme  s'il  s'agissait  d'une  collision 
entre  des  lois  ayant  une  même  origine  •  La  théorie  de 
Puchta  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  second  cas  et 
non  pas  dans  le  premier. 
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En  effet ,  si  le  législateur  ne  connaissait  pas  la  cou- 
tume, qui  est  toujours  par  sa  nature  même  Pexpres- 
âion  d'une  certaine  institution  du  droit  national,  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  connaître  cette  institution  elle- 
même;  et  dans  cette  hypothèse,  il  aurait  promulgué 
une  loi  pour  des  cas  qu'il  igoorait.  N'esMI  pas  vrai 
que,  pour  le  juge,  la  connaissance  de  la  coutume  est 
aussi  Décessaire  et  obligatoire  que  celle  de  la  loi  ;  s'il 
ignore  la  coutume,  il  commet  une  ignoranUa  juris t 
comme  lorsqu'il  ne  connaît  pas  la  loi  écrite.  Si  celui 
qui  applique  le  droit  doit  connaître  la  coutume^  à  plus 
forte  raison  celui  qui  fait  les  lois.  Le  législateur  doit 
donc  nécessairement  connaître  le  droit  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente,  droit  écrit  ou  droit  coutumier, 
chaque  fois  qu'il  veut  le  modiSer  et  même  s'il  veut 
rabolir. 

Si ,  dans  les. contrats  ,  la  volonté  doit  être  exempte 
d'erreur,  d'autant  plus  faut-il  qu'elle  soit  réfléchie  et 
certaine  de  la  part  du  législateur.  Celui-ci  promulgue- 
t-il  une  loi  fondée  sur  Terreur  ou  rigoorance»  ce  qu'il 
fait  ne  correspond  pas  à  ce  qu'il  veut,  et  il  ne  fait  pas 
une  loi  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot, 

Déjà ,  au  moyen  Age  »  les  glossateurs ,  qui  certes 
n'étaient  pas  de  fervents  adeptes  du  droit  coutumier, 
enseignaient  que  «  ta^ikim  mmue^udo  valet  uH  kœ 
non  est  scripta ,  quantum  ipsa  lex  ,  ubi  est  scripta,  ^ 
Cette  maxime  est  évidemment  fondée  sur  cette  idée 
que  si  le  législateur  avait  connu  la  coutume  *  il  en 
aurait  consacré  les  dispositions,  parce  qu'elles  répon. 
dent  le  mieux  à  l'institution.  Dès  lors,  si  le  législateur 
a  promulgué  une  loi  contraire  à  la  nature  d'une  insti- 
tution qu'il  ne  connaissait  pas^  rien  n'empêche  d'ad- 
mettre que  si  cette  ignorance  n'avait  pas  existé  ^  il 
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aurait  agi  difFéreinment  et  aurait  édicté  une  loi  con 
forme  à  T esprit  de  la  coutume. 

L'auteur  ne  prétend  pas  avoir  trouvé  la  soluïio! 
définitive  de  cette  importante  controverse  ;  et  à  vraî 
dire ,  il  ne  la  croit  guère  possible  en  ce  moment,  faute 
de  recherches  suffisantes-  Aussi  n'a-l-il  voulu  soulever 
cette  question  que  pour  attirer  ratteution  et  provo- 
quer des  travaux  qui  pourront  aider  à  la  résoudre. 

Après  cette  rapide  digression  ,  Fauteur  insiste  sur 
la  nécessité  de  Tétude  du  droit  coutumier  pour  le 
juge,  le  jurisconsulte,  le  législateur.  Il  indique  le  ■ 
grave  préjudice  que  la  négligence  d'une  étude  aussi 
importante  porte  à  Tétude  même  de  Thistoire  du  droite 
et  il  dit  avec  raison  qu'elle  est  une  des  premières  eau- 
ses  du  peu  de  développement  de  cette  branche  de  la  ^ 
science.  En  effet ,  on  ne  peut  acquérir  une  véritable 
DOtion  du  droit  d'une  époque,  si  on  n'étudie  pas  en 
déme  temps  les  relations  qui  existaient  alors  entre  la 
coutume  et  les  lois.  Aussi  les  travaux  des  historiens 
juristes  slaves  ne  sont  en  général  que  des  reproduc- 
tions serviles  de  diverses  méthodes  étrangères  inap 
plicables  au  droit  de  leur  pays.  En  outre,  en  négligeant 
les  coutumes,  ils  abusent  des  présomptions  juridi- 
ques, et  spécialement  de  Timportante  présomption 
que  la  loi ,  après  avoir  été  publiée,  entre  irrévocable- 
ment en  vigueur.  Il  s'ensuit  qu'à  la  place  des  vérîléa 
histûHqueSj  nous  ne  trouvons  que  de  simples  Gctîoos.^ 
Un  exemple  va  prouver  la  justesse  de  ce  raisonnement. 

Supposons,  dit  M.  Bogisic,  qu'on  vf^uille  écrire 
rhistoire  du  droit  de  la  Dalmatie ,  où  le  code  civil 
autrichien  est  publié  depuis  Tannée  1816.  Ce  code, 
qui  n'a  nullement  tenu  compte  des  diverses  particu- 
larités nationales,  et  qui  était  fait  pour  d'autres  peu- 
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p!Sfe  j  n'a  jamais  été  applique  â  la  popu laiton  agricole 
de  cette  provioce  en    ce  qui   concerne  le  droit  de 
mille  et  de  sacoession.  Donc,  si  un  juriscûnsulte 
oulait  exposer   rhistoire  du  droit  de   la  Dalmatie 
dant  le  di^mi-siècle  qui  vient  de  s'écouler  ,   en 
traot  toutes  ses  recherches  sur  la  législatioû 
alenient  ^  i]  donnerait  une  notion  bien  fausse 
sur  le  droit  aciuel  de  ee  pajs* 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  M.  Bogisic 
dans  cette  partie  inléressanle  de  son  ouvrage;  cela 
mous  Oiènerait  trop  loin-  Nous  dirons  seulemeot  qoe 
le  savant  auteur  du  droit  coutumîer  des  Slaves  méri- 
dionaux se  propose  de  publier  prochainement  sur  ce 
sujet  uo  travail  spécial  ;  et,  pour  terminer  cette  ana- 
lyse» nous  ajauteroDS  quelques  mots  sur  l'ori^nne  de 
son  livre. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  que  M*  Bogisic,  lors 
de  la  publication  de  son  premier  travail,  reconnut 
bien  fttcitement  l'insiiffisance  des  sources  écritf*s*  Il 
pnl  aussitôt  la  résolution  de  recueillir  chez  le  peuple 
même  la  matière  d*un  grand  ouvrage;  et  le  plan  de 
•ion  recueil  étant  dn-ssé,  il  publia  un  questionuaire 
renfermant  Tensemble  dos  objets  du  droit  coutu- 
mier  slave-  L'académie  d'Agran  en  envoya  quatre 
mille  exemplaires  aux  divers  diocèses  de  la  Cro;t*ie, 
de  Ja  Dalmatie  el  des  conOus  militaires.  Cba^iun  diocèse 
4i^tnbuâ  le  questioanaiie  dans  toutes  les  paroisses. 
£*aatr«}S  exemplaires  furent  envoyés  par  rauteur  en 
lîgrie,  en  Serbie,  dans  la  Bosnie,  le  Mouféu-:gro , 
L^nsegovine  et  la  Bulgarie.  C'était  Tunique  moyen 
de  cûuoaitre  rapidemeui  et  sûrement  tontes  les  cou- 
tumes des  Slaves  méridionaux*  Les  réponses  recueil- 
lies forment,  avec  les  recherches  particulières  de 
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fauteur,  le  grand  ouvrage  dont  nous  allons  parler, 
et  qui,  malgré  rimmense  richesse  de  ses  matériaux J 
est  encore  bien  loin  d'être  complet.  M.  Bogisic  Itii-J 
même  fait  remarquer  que  les  questions  choisies  pari 
lui  n'embrassent  pas  de  beaucoup  toutes  les  relations" 
sociales  et  juridiques.    Mais,    depuis    cette    piibli* 
cation,  ses  études ,  ses  voyages  ont  singuliéremeDl] 
étendu  ses  connaissances  et  beaucoup  élargi  ses  vues.] 
En  1872  j  M.  Bogisîc  entreprit  un  grand  voyage  dans* 
diverses  contrées  du  Caucase ,  qui  lui  fournirent  des 
faits  trés-curieux  et  d'abondantes  noies  pour  son  livre. 
Il  parcourut  l'Abkhasie,  la  Samurzakan,  la  Grusie  et 
la  Svanetie.  Son  principal  but  était  de  mettre  en  par 
ralléle  les  coutumes  de  ces  contrées  avec  les  coutumes, 
slaves;  car  U  espérait  trouver  ainsi  la  clé  de  cerlai- 
nés  énigmes  du  droit  coutumier  de  sa  uation*  Sos 
questionnaire  lui  ser\it  de  base  pour  cette  longue  ej| 
patiente  étude.  Accueilli  partout  avec  beaucoup  da 
prévenances ,  recommandé  par  de  hauts  persouna* 
ges  et  même  très-gracieusement  reçu  par  S*  A,  I.  le 
grand-duc  Michel ,  M.  Bogisic  commença  son  Irtviil 
à  Sukhum-Kalé,  dans  la  Caucase.  U  entrait  comme 
dans  un   monde   nouveau.    De   nouvelles   el   nom^ 
breuses  questions  se  présentèrent  à  son  esprit, 
aucien    questionnaire   ne  lui   suffisait   plus<   Il   dis 
l'élargir.  Sur  la  base  de  ce  nouveau  questionnaînBj 
M,  Bogisic  parvint  à  recueillir  un  nombre  considéfi^ 
ble  de  coutumes,  qui  formeront  la  matière  d'une  iu- 
tre  publication.   L'auteur   voulut  ensuite  visilnr  le 
Monténégro  et  les  pays  limitrophes,  oïi  son  questios 
naîre  s'enrichit  de  nouveau.  Les  découvertea  qui 
fit  dans  cette  dernière  excursion  formeront  le  seooDl 
volume  de  son  ouvrage. 
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Quant  à  la  forme  du  premier  volume ,  le  but  de 
rauleur  était  de  leodia,  aussi  (idélemeut  que  possi- 
B|  tout  ce  qu*il  avait  recueilli  à  Taide  de  son  ques* 
aire.  Il  a  donc  placé  les  réponses  sous  chaque 
questioQ  et  daos  leur  forme  primitive;  car  ce  livre 
o'est  pas  une  codification  du  droit  coultimier  dee 
Slaves  méridionaux,  c'est  un  simple  recueil  de  maté- 
riaux. M.  fiogisic  rraiguait,  avec  juste  raison,  que  lagé- 
néralisalîoD  ne  nuisît  à  la  science.  Il  ne  croit  pas  que 
le  moment  soit  venu  de  teuler  un  pareil  essai,  et  il  a 
agi  fort  sagement  en  n'exposant  pas  la  synthèse  avant 
raoatyse.  Si  le  livre  veut  atteindre  son  but»  il  doit 
surtout  faire  ressortir  toutes  les  particularités  des 
coutumes  de  chaque  province.  Ces  détails  sont  (rés- 
importants  pour  la  science  «  car  on  peut  ainsi  aperce^ 
voir  d'un  coup  d'œil  les  véritables  causes  de  cerlatnâ 
rapports  et  formes  du  droit,  La  méthode  adoptée 
par  Tauteur  facilite  aussi  les  comparaisons  entre  le 
droit  de  diverses  époques  et  de  différentes  contrées , 
ce  qui  peut  jeter  une  grande  lumière  sur  bien  des 
&iîs  intéressants.  Il  arrive  souvent  que  le  droit  varie 
de  peuple  à  peuple,  quoique  îeurs  rapports  sociaux 
soient  les  marnes»  tandis  que  d'autres  fois  les  insti- 
tutions se  trouvent  en  parfaite  harmonie  au  milieu  de 
conditions  sociales  toutes  différentes. 

Ainsi,  par  exemple,  d'après  Taocien  droit  romain, 
les  61s y  qui  étaient  en  puissance,  ne  pouvaient  pas 
^avoir  un  pécule  spécial.  Ce  fut  beaucoup  plus  lard 

e  le  pmuUum  castreme  ou  qtmsi  castrense  fut  adopté 
pur  la  jurisprudence  romaine.  De  même ,  le  droit 
cûutumier  du  Monténégro  n'admet  pas  le  pécule  pour 
les  membres'  mâîes  appartenant  à  des  communautés 
de  famille.  Mais,  tandis  que   l'absence   de  pécule 
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àêOB  riûdeiiiie  Rooie  m  faodmît  sar  k  iDùte-pv 
puee  do  père»  le  jeime  bomine  eo  est  privé  dans 
MMléiiégio  par  sa  particspaliOQ  fc  uoe  commuQaulé  dfl 
iiiDtl!e*  Eo  effet,  la  &aiiUe  seole  est  respoonbt 
tomi  les  dommages  eattsés  par  Ton  de  ses  meml 
p«r  €ootre«  te  gain  ûa  Ions  ses  membres  lui  ap| 
tient* 

B'ijIletirR,  la  géDéralt^tioa  oe  oDoirient  pas  à  lïi 
iemblable  covrage*  Il  faut  {aire  coDoaître  les  cou(ti'< 
mes  daûs  leur  forme  caractéristique  et  jusi|ue  daoi 
leurB  ouancea  les  plus  délicates.  Ces  nuaiici^s  dispa- 
raîtraient dans  uo  travail  de  géuèmltsatîoQ  préniât ur 
etœpendâDU  elles  sout  indispensables,  car  elles  doi*- 
vmi  servir  de  base  à  toute  étude  qui  o^est  pas  éé 
pure  spéculatioD.  Cependant  les  observations  cri Hque 
ne  doivent  pas   manquer  dans    nn   tel   travail  «  et 
M.  Bogisic  en  use  largement  dans  les  nofeâ  de  son 
livre.  Il  relève  trés*habilement  les  cootradicUons  qai 
se  trouvent  dans  les  réponses»  tout  en  engageant  sas 
correspondants  à  les  rectifier;  de  sorte  que  nous  posae* 
dons,  sur  cette  matière,  un  livre  vraiment  scientifique, 
al  non  un  simple  abrégé  de  législalioû  à  l'usage  des  jih 
risconsultes.  Mais,  pour  rendre  son  ouvrage  plus  oooa^ 
plot,  M.  Bogisic  a  ajouté,  à  son  premier  volume»  une 
liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont 
répondu  aux  diverses  questions  renfermées  dans  SOQ, 
questionnaire.  On  peut  donc  voir^  d*uo  coup  d*œil, 
Torigine  de  chaque  coutume.  Dans  le  corps  de  Toa* 
vrage  oo  rencontre,  çà  et  là»  un  grand  nombre  de  pro* 
verbes  juridiques,  la  plupart  inconnus  jusqu'à  ce  jour* 
Ëntln,  un   index  contient  les  termes  techniques  de 
différentes  provinces  dts  Slaves  méridionaux. 

Quant  &  la  division  de  son  ouvrage»  M*  Bogisic  saui 
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le  sysléCDe  adopté  par  la  science.  Le  droit  privé  et  le 
droit  public  ont  leurs  subdivisions  ordinaires  :  droit 
de  famille  et  droit  de  succession,  droit  des  choses,  des 
obtigalions,  etc.  Nous  suivroos  dans  notre  analyse  la 
même  division,  saos  conserver,  toutefois,  la  forme 
particulière  du  livre.  Nous  ne  voulons  pas»  en  effet» 
donner  une  simple  traduction  des  sources,  mais  une 
notion  Sdéle  des  coutumes  qui  sont  en  vigueur  parmi 
les  Slaves  méridioDaux,  du  moins  autant  que  nous  le 
permettront  les  documents  recueillis  parrauteur,  dont 
la  livre  nous  servira  de  guide. 


II 
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H  La  base  du  droit  de  famille  des  Slaves  méridio- 
[  Oiui  est  la  communauté,  c^est-à-dire  la  réunion  de 
^B  plusieurs  individus  sous  un  seul  et  même  chef  pour 
^^  tout  ce  qui  concerne  ]*admiiiistralion  et  la  culture  des 
biens  mis  en  commun.  La  parenté,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  plus  tard,  n'est  pas  Tunique  lieu  de  ces 
associations,  M.  Emile  de  Laveleye,  dans  son  remar- 
quable travail  sur  les  Formes  pnmUhes  de  (a  propriété ^ 
a  fait  récemment  connaître  cette  organisation  de  la  fa- 
mille au  point  de  vue  économique.  Mais  les  divers  ou- 
vrages publiés  sur  la  matière  sont  encore  bien  loin  de 
l'avoir  épuisée.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  connaître , 
ii  Ton  veut  étudier  à  fond  le  droit  coutumier,  ce  sont 
les  nuances  qui  se  rencontrent  dans  les  diverses  bran- 
ches des  Slaves  méridionaux.  Les  notions  actuelles  sur 
les  communautés  de  famille  ne  sont  prises  que  dans 
les  contrées  où  dts  influences  étrangères  ont  beau* 
coup  modifié  cette  institution  nationale.  G* est  pour- 
quoi nous  n'avons  encore  que  des  connaissances  très- 
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superScielles  sur  son  organisai ioo  dans  le  Hoot^ 
gro  et  rHerzégovine  ,  par  exemple ,  ainsi  que  dant ^ 
quelques  provinces  turques  de  la  presqu'île  des  Bal* 
kans.  Or,  c'est  précisément  dans  ces  contrées  qtie  iet 
associations  de  famille  se  sont  maintenues  dans  kor 
tovme  primitive.  Au  point  de  vue  juridique  surtout, 
cette  institution  cherche  son  historien,  et  le  premier, 
M.  fiogîsic^  a  fait  connaître  les  riches  matériaux  qn^elli  j 
peut  oEFrir  (I), 

A  rorigioe,  la  communauté  de  famllla  se  voilcfaeij 
tous  les  Slaves.  On  en  trouve  même  des  vestiges  daaij 
quelques  branches   où  elle  a  cessé  d'exister  ûepuM 
longtemps*  Cette  institution  est,  en  effet,  rexpressio!!^ 
la  plus  fidèle  de  Tesprit  des  peuples  slaves  qui  lenij 
partout  à  Tassociation,  et  qui  nous  semble  aussi  éloi»' 
gné  du  rigoureux  principe  autoritaire  des  aodeasRo 
mains  que  contraire  à  l'individualisme  particulier  au:c 
Germains.    La    communauté   de   famille  ,   telle  que 
nous  la  voyons  chez  les  peuples  slaves,  est  une  libn? 
association ,  où  Tindividu ,  sans  renoncer  à  ses  pro- 
pres intérêts  ^  les  subordonne  aux  intérêts  géoémQX. 
M,  Utjesenovic  a  parfaitement  raison  de  combaitre 
la  dénomination   de  patriarcale  comme   ne   conve- 
nant nullement  aux  communautés  serbes;  car* 


(I)  Uoe  note  de  la  prdrace  du  premier  volume  mdtf|iie  ^oe 
rimpreasiot)  ilu  corps  de  l'ouvrage,  M.  Bogîsic  a  recueîUl  dun  It^ 
Moateûégro,  rUerz^ovine  el  l'Albanie  de  nouveaux  et  iiomtircva 
raAtériau^  »  gui  Don-seulement  comblent  les  tac  unes  dont  on  ne  poti-  ^ 
▼ait  pas  le  rendra  compte  avant  ces  nouvelles  recberches,  mais  \ 
mCMlifiei]!  sensilileiîieiït  Les  îdé^  i|ue  Ton  s'était  fnites  mr  l'ofipiiifa 
tion  éè  h.  &miUe  et  tur  les  ftuires  tnatilittîons  Juridiques  et  i 
d'aprÈs  fô9  doDoées  que  1  on  possédait  jusque-là.  Il  est  donc  k  th 
que  la  second  volume  de  l'ouvrage ,  où  les  nouveaUE  mmU-triê 
trouTeroDt  utilisés,  aoil  publié  au^ïtdt  que  possible, 
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rétat  patriarcal,  c'est  le  père  qui  fait  la  loi,  et  les 
enfanta  obéissent.  Dans  les  ûomïDUûautés  slaves , 
m  cQDtraire«  cette  obéissauce  absolue  n*exisle  nulle 
part. 

Cette  institution  comprend  en  Russie  même  la  com- 
mune ,  tandis  qu'elle  est  limitée  à  la  famille  chez  les 
Slaves  du  Sud.  Dans  les  provinces  turques,  elle  est 
devenue  comme  le  refuge  et  le  sanctuaire  de  la  natio- 
nalilé  serbe,  qui ,  reponssée  de  la  vie  publique  ^  s*est 
retirée  dans  la  famille,  où  elle  a  trouvé  des  mœurs 
pures  pour  consolation.  Et  c'est  précisément  cette  vie 
de  famille  en  commun  qui  a  conservé  chez  ce  peuple 
l'espérance  d'un  avenir  plus  heureux*  On  sait,  par 
rhisloire,  que  les  musulmans,  dans  leurs  conquêtes, 
ne  touchèrent  nulle  part  aux  institutions  religieuses  et 
oalionales  des  raïas,  et  qu'ils  laissèrent  surtout  intactes 
les  communautés  serbes,  parce  qu'elles  leur  garantis- 
saient beaucoup  mieux  le  paiement  des  impôts  que 
la  famille  isolée.  Les  mêmes  raisons  firent  également 
maintenir  cette  institution  en  Hongrie  et  en  Croatie , 
où  les  intérêts  féodaux  s'opposaient  au  partage  des 
biens  du  paysan,  La  corvée  se  payait  aussi  plus  exae* 
tement  et  plus  sûrement  par  rassociation.  Quand  on 
créa  l'organisation  militaire  dans  les  confins  de 
ces  deux  royaumes ,  l'autorité  reconnut  bien  vite 
les  avantages  que  lui  pmcurait  cette  coutume  ,  de 
Borte  qu'au  lieu  de  l'abolir  ^  il  la  fit  régler  par  des 
lois. 

En  1807,  les  lois  fondamentales  du  pays,  renouve- 
lées en  1850  p  sanctionnèrent  solennellement  la  com- 
munauté serbe  ;  et  comme  tout  partage  fut  rigoureuse- 
ment défendu  »  les  communautés  purent  se  maintenir 
plus  longtemps  dans  ces  contrées  que  dans  les  t  co- 
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mitais  »  (l)  hongrois,  où  rabolition  de  la  féodalU» "^ 
frappa  cette  ancienne  coutume. 

Dés  1839  et  1840,  la  diète  hongroise  avait  accord^^ 
aox  paysans  le  droit  de  disposer  librement  des  bien^s 
acquis,   meubles  ou  immeubles,   et  décrété  mêm^= 
que  les  paysans  pourraient  partager  les  propres  d^^ 
succession  entre  leurs  enfants  et  en  parts  égalas. 
Les  orages  politiques  de  1848  achevèrent  de  détruire 
les  derniers  restes  des  institutions  féodales,  ce  qui 
contribua  beaucoup  à   ébranler  toutes  les  commu- 
nautés slaves.   Mais  en  Croatie ,  ou   Ton  se  prépa- 
rait à  la  guerre  contre  la  Hongrie ,  on  interdit  la 
publication  des  lois  votées  par  la  diète  de  Presbourg* 
Les  communautés  de  famille  purent  y  rester  intactes 
de  même  que  dans  les  confins  militaires.  Cependant 
radministration   allemande  p    qui   s'établit    dans   ce 
royaume  après  la  révolution  et  les  guerres  de  1849 |fl 
introduisit  les  lois  autrichiennes;  et,  dès  ce  moment , 
les  institutions  nationales  furent  ébranlées  par  des 
influences  de  toutes  sortes.  Les  doctrines  des  écono- 
mistes modernes  y  pénétrèrent  également  et  modi Aè- 
rent beaucoup  les  opinions  des  Croates  sur  leur  poli- 
tique agraire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi , 
interdisant  la  formation  de  nouvelles  communautés  , 
ait  été  votée  par  la  dernière  diète  d'Agram  ,  où  le  parti 
national  avait  cependant  la  majorité.  Cette  loi  ,  gui 
frappait  une  vieille  coutume ,  tout  en  maintenant  le 
statu  quo  dans  les  confins  militaires,  fut  sanctionné© 
par  le  souverain  1©  3  mars  1874,  (f 

Mais  était-ce  bien  la  nécessité  qui  faisait  un  devoir 


(1)  Division  administrative  en  Hongrie  et  Croatie ,  correapondant 
im  département  en  France  »  mais  avec  pLua  d'autonomie. 
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à  la  diète  d*Agram  de  voter  une  pamitla  loi?  Ne  sa 
laissai t-oD  pas  eo traîner  plutôt  par  cet  esprit  d'imita- 
tion qu'on  reproche  toujours  aux  Slaves ,  et  qui  en  a 
fait  des  doctrinaires ,  cause  des  erreurs  de  leurs  pu- 
blicjstes  et  de  leurs  hommes  poli  tiques  î  Quoi  qu'il  en 
soit ,  le  peuple  croate  ne  parait  pas  vouloir  suivre  ses 
législateurs  dans  celte  voie.  Il  est  vrai  que^  depuis 
1848,  il  y  a  plus  de  partages  de  communautés  en 
Hongrie  et  en  Croatie  qu'il  n*y  en  avait  auparavant; 
mais,  d*âprès  nos  renseignements,  ces  partages  ne 
sont  pas  absolus;  car  les  familles  qui  se  sont  divisées 

le  regardent  nullement  la  communauté  comme  en- 
tièrement dissoute.  Elles  ont  encore  leur  chef  com- 
mun; elles  labourent  ensemble  et  portent  au  compte 
de  la  eommunaoté  les  dépanses  de  l'aisociation.  On 
ne  partage  que  les  fruits  du  travail.  Il  y  a  naéme  des 
contrées^  en  Croatie,  où  les  familles  séparées  font 
toujours  ensemble  la  prière;  dans  quelques  endroits 
le  bétail  est  en  communauté;  on  travaille  également 
on  commun ,  et  on  ne  se  partage  que  la  récolte. 
M.  Bogisic  regrette  avec  raison  que  ses  propres 
nseignements  ne  déterminent  pas  avec  plus  d^exac- 

itude  les  objets  qui,  après  les  partages  partiels,  res- 
tent en  communauté,  et  qu'ils  n'indiquent  pas  non 
plus  les  choses  qui  sont  de  droit  soumises  à  la  divi- 
sion. En  effet,  les  sources  où  ils  ont  été  pris  ne  men- 
tionnent ni  les  fruits  dont  les  familles  continuent  de 
jouir  en  commun ,  ni  les  dépenses  qui  doivent  rester 
communes,  et  elles  ne  désignent  pas  non  plus  la 
personne  qui ,  après  le  partage,  devient  le  représen- 
tant de  la  famille  vis-à-vis  des  autorités  pour  les  affai- 
res restées  en  commun.  Sur  tout  le  littoral  croate, 
les  partages  se  font  ordinairement  de  la  manière  mU 
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tante  :  Lorsqu^un  jeune  homme  se  marie,  il  qaitl^    ^^^ 
maison  paternelle,  el  le  fils  cadet  reste  seul  aupt^^^^^- 
du  père.  Toutefois,  il  y  a  des  eontrées  où  la  commï/ 
nauté  n'existe  plus.  Ces  cas  sont  pourtant  fort  rares 
et,  d'après  nos  sources ,  ils  ont  toujours  pour  consé- 
quence rappauvrissement  complet  de  tout  le  district. 

Les  partagea  sont  moins  fréquents  eocore  dans  la 
Slavonie,  et  là  même  où  ils  ont  lieu  ,  la  séparation  M 
dure  pas  longtemps.  Dés  qu'une  famille  s'agrandit, 
elle  forme  une  nouvelle  communauté.  Mais  si  le  par- 
tage est  rare  dans  la  Slavonie,  il  est  assez  fréquent  dans 
les  confins  militaires ,  où  il  s'opère  clandestinement 
pour  éluder  les  lois  rigoureuses  qui  forcent  les  famil- 
les à  rester  en  commun ,  même  lorsque  la  concorde 
ne  règne  plus  depuis  longtemps.  Il  n'est  pourtant 
•pas  général  ;  car  la  coutume  a  jeté  de  trop  profon- 
des racines  dans  le  peuple  serbe  pour  qu'elle  dispa- 
raisse  facilement.   Les   communautés  persistent    de 
même  en  Hongrie,  où  on  leur  a  cependant  enlevé  toute 
base  et  où  les  Serbes  sont  comme  dispersés  parnai 
des  races  étrangères. 

On  rencontre  encore  cette  communauté  de  femîUe 
en  Dalmatie ,  malgré  la  longue  domination  des  Véni- 
tiens et  malgré  la  législation  autrichienne  faite  dans 
des  circonstances  et  pour  des  besoins  si  différents. 
Partout,  dans  les  campagnes  j  le  peuple  est  resté 
fidèle  à  ses  anciennes  coutumes.  Les  sources  où  nous 
puisons  nous  apprennent  qu'à  Konavlje,  contrée  sitnée 
dans  le  cercle  de  Raguse  ,  les  trois  quarts  des  familles 
¥ivent  en  communauté. 

Cette  vieille  coutume  a  donc  résisté  partout  aux  in- 
fluences hostiles  à  son  développement;  mais  elle  a 
subi  des  modifications ,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle 
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'ait  été  ébranlée  dans  ses  fondements,  quoiqu'elle 
^oit  loin  d'avoir  été  abolie-  Exposée  à  rinconsciente 
x*^glemeri talion  des  législateurs,  elle  a  fléchi  presque 
J^artout;  mais  elle  s'est  maintenue  dans  sa  forme  et 
dans  sa  force  primitives  là  où  la  vie  nationale  du  peu- 
;E>le   serbe  n'a  pas  en  à  sabir  d'inflaences  étrangères* 
Cest  pourquoi  nous  la  trouvons  intacte  dans  le  Mon- 
ténégro, l'Herzégovine  et  la  Bosnie.  Plus  la  famille  est 
xiombreuse  dans  ces  pays ,  plus  on  la  regarde  comme 
l^éaie  de  Dieu*  Pour  rHerzégovinien ,  la  misère  oa 
vient  que  lorsque  les  communautés  se  partagent;  et, 
d'après  un  dicton,  a  la  famille  isolée  a  beaucoup  plus 
»  de  peines  que  de  joies,  »  L'individu  ,  hors  d'une 
association  ,   est  considéré  comme  un  homme  sans 
bras.  Les  beys  mahométans  eux-mêmes  vivent  en 
communauté  dans  ces  provinces,  lorsqu'ils  appartiens 
nent  à  une  même  famille  et  qu'ils  portent  le  même 
nom.  k  Seraji^vo  ,  capitale  de  la  Bosnie,  on  trouve 
aussi  des  communautés;  en  Serbie,  au  contraire,  les 
partages  sont  plus  fréquents. 
B     C'est  la  législation  codiSée  qui  a  porté  en  Serbie  les 
plus  funestes  coups  à  cette  institution  ;  car,  au  lieu 
de  la  régler,  elle  y  a  jeté  la  confusion.  Le  code  serbe, 
calqué  pour  ainsi  dire  sur  le  code  autrichien  ,  aurait 
lui-même  besoin  d'une  sage   réforme.    Il   renferme 
beaucoup  d'étranges  contradictions  en  cette  matière. 
Aussi  parle-t-on   d'un   projet   de   loi  ^touchant    les 
communautés  qui  serait  présente  prochainement  à  la 
Skacpstina.  En  général ,  les  partages  affligent  beau- 
coup les  vieilles  générations  de  la  principauté  serbe , 
car  elles  voient  s'écrouler  une  iostitulion  qui  était 
pour  leurs  ancêtres  Tunique  refuge  contre  la  domi- 
Dation  des  mahométans,  el  dont  la  disparition  leur 
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paraît  le  précurseur  fatal  de  la  misère  en  Serbie, 
€  Plus  la  ruche  est  pleine  d'abeilles,  plus  elle  est 
B  loarde.  *  C'est  chez  eux  un  dicton  populaire- 
Gomme  tous  les  Slaves  méridionaux,  les  Bulgares 
vivent  en  communauté.  On  rencontre  aussi  cette  in- 
stitution chez  les  Sopljiens  ,  les  Poljance viens ,  à 
PljevDo ,  et  surtout  parmi  les  ouvriers  qui  résident 
entre  Ternova  et  Ruscuk.  A  Ljeskovac,  au  contraire  , 
les  fils  mariés  quittent  la  communauté  avec  toute  leur 
famille,  mais  après  la  mort  du  père  seulement.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  la  communauté 
ne  se  dissout  pas  avant  que  les  enfants  mineurs  ne 
soient  adultes  et  mariés» 

Le  nom  très-répandu  qu'on  donne  à  ces  commu* 
nautés,  e*est  le  mot  serbe  mdrnga^  qui  veut  dire 
association.  Toutefois ,  cette  dénomination  n'est  pas 
en  usage  chez  tous  les  Slaves  méridionaux.  On  dît 
presque  toujours  :  €  maison  associée ,  »  ou  %adruzna 
kuca^  au  lieu  de  zadruga.  Dans  les  provinces  ci- 
viles de  La  Croatie  ,  on  emploie  le  mot  skupcina  , 
c'est-à-dire  assemblée  y  et  très-souvent  celui  de  fraler- 
nité ,  maison  ou  société,  La  communauté  est  connue 
dans  rHerzégovine  sous  le  nom  de  foyer,  cheminée  ou 
fumée.  En  Dalmatie ,  on  rappelle  aussi  quelquefois 
la  communauté  des  frères  unis.  Dans  l'Herzégovine , 
les  filles,  avant  leur  mariage,  appellent  la  commu- 
nauté dom  (maison);  et  dés  qu*une  fille  se  marie ^  la 
demeure  de  son  époux  devient  pour  elle  sa  maison, 
tandis  que  la  famille  d*ou  elle  sort  par  son  mariage 
est  nommée  par  elle  rod  (parenté). 

Quant  au  nombre  des  associés  ou  membres  de  ces 
familles,  îl  varie  beaucoup  suivant  les  provinces. 
Les  plus  nombreuses  communautés  se  trouvent  na- 
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turellemeDt  dans  les  plaines  fertiles;  mais  elles  sont 
fort  restreintes  dans  les  pays  montagneux  et  sur 
le  littoral  étroit  de  T Adriatique.  Ainsi  on  rencon- 
tre les  plus  grandes  associations  dans  la  Slavonie, 
et  les  moins  importantes  sur  le  littoral  de  la  Croatie 
et  Dalmatie.  M.  Utjesenovic  fixe  la  moyenne  des 
membres  d*une  communauté  en  Croatie  de  dix  à  quinze 
individus,  dont  trois  ou  quatre  sont  presque  toujourâ 
mariés.  Mais  nos  sources  donnent,  au  contraire p  une 
moyenne  de  vingt  à  vingt-cinq  individus.  Dans  la 
Slavonie  ,  les  plus  grandes  communautés  comptent 
jusqu'à  soixante  membres  ,  tandis  que  les  plus  peti- 
tes en  ont  presque  toujours  six  ,  sept  ou  huit,  seule- 
ment. Dans  la  haute  Herzégovine,  la  majeure  partie  des 
femilles  se  compose  de  vingt  à  vingt- cinq  individus; 
à  Gaczko  on  compte  même  soixante  et  dix  individus 
dans  certaines  familles.  Cependant  les  communautés 
ne  sont  jamais  assez  nombreuses  pour  former  un  vil- 
lage ou  une  commune.  Avant  d'aiteindre  ce  prodi- 
djgieux  accroissement,  une  communauté  se  serait  di- 
visée plusieurs  fois.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  villages 
qui  portent  le  nom  d^une  seule  famille  ;  mais  ils  se 
composent  toujours  de  plusieurs  communautés. 

Les  communautés  serbes  ,  en  général  ^  ont  ajouté  à 
Tâncien  nom  de  famille  le  nom  du  chef  de  la  com- 
munauté; et  les  Serbes,  aussi  bien  que  les  Russes, 
ont  l'usage  de  joindre  au  nora  de  baptême  du  père  la 
particule  eviOt  ovioon  io  (prononcez  ;  evUsch  ,  oviUch  , 
itmh),  comme  dans  les  noms  Peirovic  ^  Siefano- 
vie ,  etc.,  et  de  composer ,  en  outre,  les  noms  de  fa- 
mille avec  les  titres ,  ou  les  dignités  du  père ,  en 
y  ajoutant  une  des  particules  sus-indiquées.  Ainsi  , 
Kraljevic  \&ui  dire  fils  de  roi  (kralj);  Pisarevio  ^  fils 
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de  scribe  [pimr).  On  emprunte  aussi  les  noms  propres 
à  la  professiûp  qu'on  exerce  ou  à  certains  événemeots  , 
etc.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  sobriquets  volgaîres 
que  le  peuple  aime  à  se  donner,  et  qui  restent  dans 
la  famille.  Lorsqu'on  veut  désigner  toute  une  comma- 
nauté  par  le  nom  du  père,  on  en  fait  un  pluriel.  Mais 
il  se  rencontre  souvent  plusieurs  communautés  ayant 
le  même  nom  de  famille  ;  cela  vient  de  ce  qu*elles  ont 
formé  à  T origine  une  seule  association,  qui  s'est  divi- 
sée pour  en  former  de  nouvelles.  Celles-ci  portent 
ordinairement  un  surnom  quelconque  avec  leur  nom 
primitif  de  famille. 

Eu  général ,  les  membres  d'une  communauté  sont 
tous  parents  ;  et  cette  parenté  s'étend  quelquefois  jus- 
qu'au quatrième  degré.  Mais  ^  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer  ,  des  étrangers  peuvent  devenir 
membres  d'une  communauté.  Le  mariage  et  l'adop- 
tion sont  les  formes  les  plus  ordinaires  sous  lesquelles 
on  les  reçoit.  11  arrive,  en  outre  ,  que  des  vieillards 
entrent  dans  une  association,  lorsquHls  ont  perdu  tous 
leurs  enfants  et  qu'ils  se  trouvent  pour  ainsi  dire 
seuls  au  monde  ,  n'ayant  plus  la  force  d'administrer 
leurs  biens  ou  n'étant  plus  en  état  de  vivre  par  leur 
travaiL  Ces  vieillards  sans  ressources  ou  malades, 
sont  accueillis  à  bras  ouverts  par  les  associations 
serbes,  et  on  leur  donne  tous  les  droits  d'un  associé; 
mais  s'ils  possèdent  une  petite  fortune,  ils  doivent  la 
céder  à  la  communauté,  soit  pendant  leur  vie,  soit  à 
titre  de  legs  après  leur  mort, 

Lorsque  tous  les  membres  d'une  communauté 
viennent  à  mourir  et  qu'il  n'y  a  d'autre  héritier 
qu'une  fllle,  c*est  toujours  son  mari  qui  devient  le 
chef  de  la  communauté ,  en  acceptant  pour  lui  et  ses 
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descendants  rancien  nom  de  rassocialîon.  Il  peut 
arriver  aussi  qu*une  femnie  avec  ses  enfants  quitte 
la  maison  de  son  niari  défunt ,  pour  rentrer  dans  la 
comiiiunauté  de  ses  frères.  Les  enfants  deviennent 
alors,  en  Bulgarie,  les  associés  de  leur  oncle.  Les  en- 
fants nés  d'une  naère  commune  ,  mais  de  pères  diÉfé- 
rentSj  restent  dans  la  communauté  du  dernier  mari 
de  leur  mère. 

Il  est  très-rare  que  des  étrangers  forment  entre  eux 
une  communauté.  Cependant  on  dit  que  de  pareils  cas 
se  présentent  en  Bosnie,  où  deux  amis  unissent  par- 
fois leur  ménage.  Maïs  une  pareille  communauté  ne 
dure  pas  longtemps  ;  elle  cesse  presque  toujours  par 
le  mariage  de  Tun  des  deux  amis.  Ou  en  trouve  de 
semblables  dans  la  principauté  serbe. 

Des  communautés  très-petites  et  très-pauvres  reçoi- 
vent également  les  domestiques  comme  membres*  En 
Hongrie,  lorsqu'il  ne  reste  que  le  mari  et  la  femme 
avancés  en  âge,  dans  une  communauté,  ils  acceptent 
comme  membre  un  artisan  qui  prend  Fobligation  de 
les  soiguer  et  de  les  entretenir  dans  leur  vieillesse. 

Maintenant,  avant  de  dire  quels  sont  les  devoirs  et 
les  droits  de  chaque  membre  d*une  communauté, 
nous  allons  indiquer  ce  qui  est  mis  eu  commun ,  ce 
qui  forme  le  bien  inaliénable  de  toute  la  maison. 
Nous  verrons  également  si  la  fortune  de  la  commu- 
nauté se  compose  des  biens  immeubles  seulement, 
ou  si  les  biens  meubles  en  font  aussi  partie. 

Les  Slaves,  en  général,  sont  un  peuple  émiuem- 
ment  agriculteur.  D'autre  part ,  les  communautés  de 
famille  se  trouvent  presque  exclusivement  à  la  campa- 
gne. Il  est  donc  naturel  que  les  champs,  les  prairies 
et  les  jardins,  avec  tous  les  instruments  de  labou- 
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rage,  forment  le  biea  cx)m[uun  et  inaliénable  de  la 
famille.  Nous  avons  déjà  montré  ce  trait  caractéristi- 
que des  Slaves  qui  les  porte  presque  naturellement 
à  rassociation.  Nous  avons  dit  également  que  le  Serbe 
regarde  le  partage  des  communautés  comme  un  pré- 
curseur fatal  de  la  misère;  car,  pour  lui,  c'est  par 
le  groupement  des  diverses  forces  qu'il  peut  atteindra 
un  résultat  satisfaisant*  <  Il  ne  voudrait  pas  même,  ^M 
suivant  un  dicton ,  <  être  seul  au  paradis,  3  —  «  L^^ 
i>  solitaire,  »  dit  un  autre  de  ses  proverbes,  «  est 
>  comme  un  chêne  coupé*  »  Vm  soli!  dit,  en  effet, 
l'Ecriture  sainte  elle-même-  Le  Serbe  doit  donc  avoir 
en  borreur  la  division  du  soL  Aussi  ne  connaît-il  pas 
le  partage  périodique ,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les 
communes  russes.  Il  veut,  au  contraire,  garder  c^f 
qu'il  possède  ;  et  s'il  ne  peut  pas  augmenter  sa  for- 
tune, il  désire  au  moins  la  léguer  intacte  à  ses  enfants. 
Son  champ,  sa  maison^  ses  plantations,  mnt  pour  lui 
comme  des  objets  sacrés,  qui  doivent  passer  de  gé* 
Bération  en  génération.  ^Ê 

L*:^s  immeubles  sont  par  conséquent  regardés  parmî^ 
les  Slaves  comme  des  biens  inaliénables.  Les  outils 
et  te  bétail,  dont  une  exploitation  agricole  ne  peut  se 
passer,  appartiennent  également  àla  communauté,  ainsi 
que  la  maison  ou  les  bâtiments  servant  à  cette  exploi- 
tation. On  considère  même  comme  biens  communs  les 
bâtiments  industriels  élevés  par  le  fondateur  d'une 
association.  Cependant  il  est  permis  aux  membres  de 
la  communauté  d'acquérir  de  semblables  constructions 
et  même  d'exercer  des  industries  variées.  Nous  parle* 
TOUS  plus  loin  du  pécule  qui  appartient  aux  membres 
de  la  communauté;  il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que 
les  associés  peuvent  acquérir  des  biens  en  travaillant 
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pour  leur  propre  compte  hors  de  la  maison.  Dans  les 
cas  de  détreise  ou  de  misère»  on  est  souvent  forcé  de 
veodra  les  biens  de  toute  la  communauté  «  ce  qui  est 
regardé  comme  une  très-grande  honte  parie  peuple; 
aussi  Irouve-t-on  rarement  des  acheteurs.  Mais  la 
vente  doit  élre  approuvée  ou  consentie  par  tous  les 
associés,  et  le  peuple  condamne  sévèrement  celui  qui 
clierclierait  à  s'enrtctiir  par  le  maltieur  d'aulrui,  «  Sou- 
*  venez-vous,  »  dirait-on  aux  aclieteurs,  a  de  ces 
»  pauvres  enfants  qui  restent  sans  foriune  et  sans  res- 
i>  sources!  Prenez  garde  que  leur  malédiction  ne  re- 
p  tombe  un  jour  sur  vous  et  sur  les  vôtres  !  •  Les 
Bulgares  considéreraient  comme  un  fou  celui  qui 
vendrait  Théritage  de  ses  ancêtres. 

Quant  aux  biens  meubles,  il  y  en  a  dont  on  ne 
peut  pas  disposer  sans  nécessité  absolue.  Ainsi,  les 
outils  servant  à  une  exploitation  ne  se  vendent  pres- 
que nulle  part.  Pour  ce  qui  est  du  bétail,  chaque 
maison  conserve  ordinairement  deux  bœufs  et  quel- 
ques couples  d'autres  animaux;  le  reste  peut  sa 
vendre.  Les  ustensiles  de  ménage,  les  roches,  les 
moulinSf  les  divers  produits  des  champs  et  des  ani- 
maux  sont  aliénables  pour  la  plupart.  Dans  bien  des 
€K)ntrées,  la  vente  des  produits  seule  est  admise  ;  et^  eu 
d^aulres  endroits,  ou  la  récolte  n*esl  pas  assez  abon- 
dance pour  subvenir  aux  besoins  de  la  maison,  il  est 
interdit  de  vendre  les  produits  eux-méme  sans  né- 
cessité. 

En  Bulgarie,  on  échange  des  vignes  contre  de^  vi* 
gnes,  des  prairies  ou  des  champs  contre  des  champs 
et  des  prairies;  mais  on  ne  les  vend  presque  jamais. 
Bans  cette  province,  les  tonneaux,  les  chaudières  ser* 
VÈRî  à  la  distillation  de  Teau-de-vie,  les  charrettes  et 
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divers  instmmeûts  aratoires  sont  considérés  comme 
attachés  au  fonds-  On  ne  vend  pas  ordinairement  non 
plus  les  chevaux  ni  le  bétail ,  à  l'exception  des  vieuï 
unimaux.  M 

Dans  les  cas  de  détresse,  comme  nouô  l'avons  dîtj" 
les  biens  communs  peuvent  être  vendus,  mais  avec 
r assentiment  de  tous  les  membres  de  la  communauté, 
y  compris  les  femmes ,  les  jeunes  gens  et  les  filles* 
Dans  diverses  contrées  cependant,  le  chef  de  la  com* 
munaulé  peut»  sans  consulter  Tassocialion ,  disposer 
librement  des  biens  communs  ;  mais  le  caractère  dé- 
mocratique du  peuple  serbe  et  l'esprit  même  de  l'in- 
stitution s'opposeraient  à  cette  espèce  d'autocratie  » 
qui ,  du  reste  ^  n'est  qu'exceptionnelle-  M.  Bogisic 
nous  parait  l'attribuer  avec  raison  à  Finfluence  étran- 
gère ,  et  elle  se  manifeste  en  effet  presque  exclusive^ 
ment  dans  les  contrées  situées  au  bord  de  la  mel 
ou  à  la  frontière  ethnographique. 

Parlons  maintenant  des  devoirs  et  des  droits  de 
chaque  nieoibre  de   la   communauté  ,   et   précisons 
d'abord  la  position  de  son  chef^  appelé  par  le  peuple — 
serbe  dommint  chef  ou  directeur  de  la  maison,  Noustf 
évitons  à  dessein  le  mot  paterfamilias^  qui  correspond 
à  une  idée  différente,  ^ 

Le  chef  est  ordioairement  élu  par  la  communautét" 
On  le  choisit  parmi  les  membres  âgés  et  mariés. 
Cette  régie  a  pourtant  beaucoup  d'exceptions*  Malgré 
la  haute  estime  du  S.vrbe  pour  l'âge  mûr,  on  nomme 
souvent  des  hommes  jeunes ,  dont  le  caractère  éner- 
gique et  honnête  ,  les  talents  et  la  volonté  ferme  sont 
connus  et  éprouvés.  Il  arrive  parfois  que  le  domaom 
lui-même,  sentant  diminuer  ses  forces  sous  le  poids 
des  années,  renonce  à  ses  pouvoirs  en  faveur  du  plus 
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vailkot  et  du  plus  digne  de  ses  fils.  Les  autres  mem- 
bres de  la  communaulé  doivent  eooseotir  à  ce  chari- 
gement.  Dans  le  Moûténégro  et  rHerzégovine  il  ar- 
rive souveot  que  le  frère  aîné  du  chef  de  la  famille 
lui  suocède  après  sa  mort.  A  défaut  de  frère,  le  fils 
aîné  remplace  son  père  dans  cette  dignité-  Lorsque 
ce  frère  ou  fils  aîné  est  lui-même  trop  vieux  ou  in- 
capable de  gérer  les  affaires  par  suite  d^infirmîtés, 
son  frère  cadet  peut  devenir  chef  de  famille.  Mais,  ou- 
tre le  consentement  des  autres  associés,  il  doit  obtenir 
la  bénédiction  solennelle  de  son  frère  ainô. 

Les  Serbes  ont  une  grande  estime  pour  Tâge,  comme 
nous  Tavons  dit.  c  Sans  robéissance  aux  vieillards, 
»  point  de  salut.  >  C'est  là  une  de  leurs  maximes; 
mais  elle  ajoute  que  «  si  Tàge  est  la  tête,  la  jeunesse 
»  est  la  force  ;  >  raison  incontestable  pour  laisser  aux 
jeunes  hommes  vaillants  Tadminislration  d*une  corn- 
munaulé,  lorsque  les  vieillards,  brisés  par  rage,  ne 
|)0uvent  plus  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  fa- 
mille. Il  résulte  de  là  que  si  1* administration  se  trouve 
dans  les  mains  du  plus  jeune  pendant  la  vie  d*un  père 
vieux  ou  d'un  frère  aîné  infirme,  la  représentation 
extérieure  de  la  maison  reste  toujours  à  celui  qui  pos- 
sède encore  la  dignité  de  chef  et  qui  garde  la  prési- 
dence dans  tous  les  actes  solennels  et  religieux   1)- 


(1)  l/ige  jouâ  uû  gramd  rôle  dans  les  commïiiiautés  serbfts  et  modifie 
ttoftoccmp  les  droits  des  associés.  On  respecte  surtout  chea  le»  hom- 
Aês  Agés  leur  expérience.  «  Le  dia^ble ,  dit-on ^  en  sait  beaucoup* 
purée  qu'il  est  ? ieuJt.  i»  Une  gronde  obéissance  est  due  aui  feomme» 
ainti  qu  aux:  fcmmea  d'uu  ilge  avancé*  Les  vîeiUards  out  droit  îi  b  pré- 
séaoec  dans  îea  conseils  de  famIUe.  et  ils  sont  assîa  pendant  les  repasi 
tandis  que  le*  jeunes  aasociés  restent  debout-  On  ne  les  tutoie  jamais; 
Ou  les  appelle  peiii  onck,  pelU  père  ou  pHiU  mért^  peliie  ianU.  Les 
soeurs  ne  tutoient  pas  leurs  frères  &més.  Les  jeunes  gens  ôteoL  leur 
tf76.  —  ttBVUS  ua  LAdisukTiDit*  îft 
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Ce  sont  donc  surtout  les  qualités  personnelles  qui* 
décident  de  Télection  du  chef.  Voilà  pourquoi  on  peut 
élire  une  femme  à  cette  dignité  ;  et  même  il  ne  serait 
pas  absolument  impossible  qu'une  fille  eût  la  prési- 
dence de  la  maison ,  à  condition  qu*il  n'y  eût  pas 
d'hommes  adultes  dans  la  communauté,  La  veuve  du 
dernier  chef  de  famille  s'empare  de  radministration  ,  i 
si  ses  enfants  sont  encore  trop  jeunes  et  que  son  mari 
u'ait  point  laissé  de  frères  après  sa  mort.  Mais,  dès 
que  le  fils  aîné  atteint  Tàge  où  il  peut  disposer  de  sa 
fortune,  sa  mère  lui  cède  la  place.  Dans  THerzégo- 
vine,   la  femme  n'est  jamais  appelée  àomacin  ;  elle 
ne  prend  pas  ce  titre  »  mais  elle  le  donne  à  son  fils  . 
aîné,  fut-il  encore  au  berceau,  \ 

Nous  avons  dit  qu'une  fille  se  met  quelquefois  à 
la  tète  de  la  communauté.  Ce  cas  est  extrêmement 
rare;  car,  lorsqu'une  fille  est  la  seule  héritière,  son 
mari  entre  dans  la  maison  pour  continuer  Tancienne 
communauté-  Le  recueil  de  M,  Bogisic  mentionne  un  1 
cas  qui  nous  paraît  trop  caractéristique  pour  n*élre 
point  cité,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  simple  excep- 
tion. Il  y  a  actuellement,  dans  la  ville  de  Sérajévo  , 
une  communauté  placée  sous  la  présidence  d'une  fille, 
Sa  mère  et  ses  frères  se  sont  volontairement  soumis  à 
son  autorité.  Elle  dirige  un  pensionnat  de  jeunt^s  filles 
et  soutient  par  son  travail  toule  la  maison.  Comme 
elle  a  beaucoup  voyagé ,  ses   compatriotes  la  regar- 


chapeau  devant  les  vieillards,  et  ils  baisent  les  mains  à  ceux  qui 
ont  aequtsi  une  grande  vén<jmtiijn  ùax\%  la  facaïLle,  Jamais  un  jeune 
homme  ne  ae  permettrait  de  quereller  quelqu'un  en  présence  d'un  vieil- 
et  on  se  garderait  bien  aussi  de  rester  assis  lorsqu'il  passe.  Les 
Jeux,  le?  plaisanteries  frivoles  ne  se  font  pas  non  plus  en  présence 
d'hommes  ou  de  femmes  avancéea  en  âge. 
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dent  très-respectueusement  comme  un  être  extraor- 
diûgire;  anssi  n'a-t-on  pas  hésité  à  lui  confier  Tadmî- 
DÎstratioD  de  la  famille.  Cet  exemple  seul  prouve  que 
riudîvidaalisme  se  df^veloppe  aussi  dans  la  commu- 
II  au  ta  »  et  qu'on  sait  estimer  la  valeur  d'une  forte 
personnalité. 

L*âge  où  les  femmes  renoncent  à  la  dignité  de  chef 
de  famille  en  faveur  de  leur  fils  n'est  pas  tout  à  fait 
précisé.  Dans  rintérieur  de  la  principauté  serbe,  il 
paraîtrait  que  les  fils  aînés  eotrent  en  possession  de 
leurs  droits  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  vingtième  an- 
née. Toutefois,  M.  Bogisic  ne  croit  pas  que  ce  terme 
ait  été  vraiment  fivé  par  la  coutume;  il  pense  plutôt 
que  renfanl  devient  le  chef  de  la  famille  dès  qu'il 
s'est  montré  capable  de  gérer  les  affaires, 

En  Serbie  >  on  fait  subir  un  véritable  noviciat  aux 
membres  les  plus  âgés,  à  ceux  qu'on  croît  les  plus 
capables,  et  celui  qui  se  montre  le  plus  intelligent 
est  nommé  chef  définitif  de  la  maison.  La  commu- 
nauté accorde  souvent  au  dernier  chef  le  droit  de 
désigner  son  successeur.  Mais  ce  privilège  ne  se  donne 
qu'à  ceux  qui  ont  acquis  beaucoup  de  considération 
dans  la  maison.  Si  les  associés  ne  peuvent  pas  s'en- 
tendre sur  le  choix  de  la  personne  qui  doit  devenir 
leur  chef,  on  fait  décider  la  question  par  la  commune, 
ou  bien  on  tire  les  noms  au  sort.  Comme  toutes  les 
actions  importantes  de  la  vie  chez  les  Serbes  ne  se 
font  qu'avec  la  consécration  religieuse,  la  nomination 
d'un  chef  a  toujours  lieu  solennellement.  C'est  ordi- 
nairement à  la  fête  de  Noël ,  le  repas  fini  ,  qu'on 
apporte  le  pain  appelé  czes^nUza.  Dans  ce  pain,  on 
a  mis  une  petite  pièce  de  monnaie  en  argent,  un 
grain  de  froment,  du  maïs  et  des  pois.  Un  cierge  est 
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allumé  ;  tous  les  convives  se  lèvent,  font  le  signe  de 
la  croix  et  récitent  une  prière  composée  pour  la  cir- 
constance. Le  plus  âgé  rompt  ensuite  le  pain  en  autant 
de  morceaux  qu'il  y  a  de  candidats,  et  celui  qui  a  la 
morceau  où  se  trouve  la  pièce  de  monnaie  devient 
le  domacin* 

Il  y  a  des  contrées  où  cette  dignité  s'acquiert  par 
héritage.  Dans  THerzégovine,  par  exemple,  Télection 

'd'un  chef  n'a  lieu  que  lorsque  le  défunt  est  mort  sans 
désigner  son  successeur*  Il  arrive  également  qu*on  ne 
devient  chef ,  ni  par  élection  ,  ni  par  succession  ,  mais 

,  qu'un  des  membres  s'empare  peu  à  peu  de  celte  di- 
gnité. Si  le  ménage  prospère  sous  son  administration  , 
et  que  tout  marche  à  la  satisfaction  de  la  commu- 
nauté ,  il  finit  par  être  admis  de  droit  comme  le  chef 
de  la  maison.  Mais  les  abus  se  glissent  partout,  et 
on  voit  des  hommes  se  mettre  quelquefois  à  la  tête 
d'une  association,  soit  par  la  force  brutale  ,  soit  par 

»iine  ruse  criminelle.  La  paix  cesse  alors  de  régner 
dans  la  famille  où  cette  usurpation  de  pouvoir  a  lieu  , 
et  le  partage  devient  inévitable,   si  les  associés  ne 

^s'entendent  pas  pour  chasser  l'usurpateur.  De  pareils 
cas  heureusement  sont  rares. 
Quant  aux  droits  du  chef  de  la  communauté ,  Yoici 

[en  quoi  ils  consistent  d'ordinaire.  Il  a  d'abord  foutes 

'les  prérogatives  que  lui  donne  son  âge;  il  préside  les 
assemblées  de  famille  et  représente  la  communauté 
dans  toutes  les  affaires  extérieures  et  vis-à-vis  des  auto- 
rités publiques.  Autrefois,  quand  la  corvée  existait,  il 
en  était  exempté.  Il  administre  les  biens  de  la  famille 
qui  s'est  mise  sous  sa  garde,  de  sorte  que  nul  ne  peut 
disposer  des  objets  ayant  une  certaine  valeur  sans  sa 
permission»  Toutefois  il  n'a  pas  le  droit  de  comman- 
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der  aux  membres  de  rassociation  :  ceux-ci  sont  ses 
égaux,  et  ont  tous  le  même  droit  de  voter  dans  les  con- 
seils de  famille  :  le  domamn  n*est  qaeprmiws  inter  pa- 
res :  maïs  il  peut  les  surveiller  dans  raccomplissement 
de  leur  devoir  et  leuF  désigner  les  travaux  qu'ils  oat  à 
faire.  C'est  lui  qui  a  la  gestion  de  Fargent  commun, 
et  qui  doit  pourvoir  au  nécessaire  de  la  maison.  Dans 
certaines  coûtrées ,  il  doit  même  fournir  le  vêtement 
et  la  chaussure  à  tous  les  associés.  Il  est  responsable 
de  toutes  les  dépenses,  et  ne  peut  toucher  à  Fargent 
commun  ni  pour  ses  propres  besoios  ni  pour  ceux  de 
ses  enfants. 

Un  des  plus  grands  et  des  plus  saints  devoirs 
du  chef  de  la  communauté,  est  de  défendre  Thon- 
DGur  de  la  mai  son  >  Voilà  pourquoi  on  exige  de  lui 
qu'il  soit  brave  et  vaillant.  En  général,  il  doit  se  con- 
sacrer entièrement  à  son  office  de  chef,  qui  est  de 
veiller  soigneusement  à  la  prospérité  commune,  de 
maintenir  la  paix  à  Tinlérieur,  d'arranger  les  diffé- 
rends entre  associés,  de  protéger  Ips  veuves  et  les 
enfants ,  comme  le  ferait  un  père  naturel.  La  commu- 
nauté a  beaucoup  de  vénération  pour  son  chef,  qu'elle 
nomme  souvent  le  maître  de  la  maison ,  gospûdar.  A 
table,  on  lui  donne  la  place  d'honneur;  on  le  sert 
toujours  le  premier,  et  c'est  lui-même  qui  distribue  à 
chaque  membre  sa  portion  des  mets.  On  se  lève,  lors- 
qu'il entre.  La  danse,  la  musique  ne  commencent 
jamais  en  sa  présence  sans  une  expresse  autorisation 
de  sa  part.  C'est  lui  qui  fait  les  honneurs  aux  convives, 
et  on  ne  fume  pas  devant  lui. 

Le  domacin  n'a  pas  de  juridiction  criminelle;  il 
peut  admonester  ceux  qui  désobéissent ,  mais  non 
leur  infliger  des  punitions  corporelles,  à  moins  qu'il 
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De  s'agisse  d'eofaots  ou  de  jeunes  filles.  Il  doit  mè 
se  garder  de  réprimander  les  hommes  devant  les  fem- 
mes, les  jeunes  garçons  et  les  enfauts.  En  Bolgarie,  ^ 
c'est  le  mari  qui  est  chargé  de  punir  sa  femme  cou- 
pable. Le  conseil  de  famille  s'assemble  le  soir,  après 
le  souper,  devant  TégUse  ,  et  là  se  jugeot  les  crimes 
et  les  délits.  Dans  les  cas  de  condamnation  ,  le  coupa- 
ble est  ordinairement  exclu  de  la  communauté,  U  n'y 
a  jamais  d'appel  devant  les  tribunaux  dans  les  provin- 
ces turques;  mais,  en  Bulgarie,  Tappel  se  fait  très-sou- 
vent devant  le  conseil  municipal,  le  curé  ou  Tévèque. 
En  Autriche,  on  invoque  le  secours  des  autorités  pu- 
bliques contre  le  récalcitrant,  et  l'exclusion  de  la  com- 
muoau lé  est  notifiée  presque  toujours  aux  tribunaux; 
on  leur  livre  même  le  coupable  poor  qu'il  soit  jugé 
d'après  les  lois. 

Le  maître  de  la  maison,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  représente  la  communauté  dans  toutes  les  affaires 
extérieures.  C'est  lui  qui  se  met  en  rapport  avec  les 
autorités  religieuses,  politiques  et  communales.  II  est 
responsable  du   paiement  des  impôts,  et  il  doit  en 
outre  veiller  à  ce  que  les  ordres  des  autorités  ecclé 
siasliques  soient  ponctuellement   exécutés,   surlouti 
en  ce  qui  regarde  Téducation  des  enfants.   Mais  ïh 
n'est  point  responsable  des  actions  de  chaque  mem- 
bre. On  lui  impose  seulement  le  devoir  de  désigner 
aux  autorités  publiques  ceux  qui  refusent  d'obéir  aux 
lois  et  aux  ordonnances  de  TEtaU  11  représente  aussi 
la  famille  dans  le  conseil  municipal  et  vote  pour  ella 
à  rélection  des  anciens. 

Quant  à  ses  droits  sur  la  fortune  de  la  communauté, 
il  peut  vendre  ou  acheter  certaines  choses  de  pelite 
valeur;  mais  la  vente  et  Tachât  doivent  être  faits  dans 
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l^inlérét  de  la  maison.  Pour  de%  opératioQS  plus  im- 
portante,  il  lui  faut  le  consenlem6nl  de  la  com- 
ïûUDauté,  Il  peut  en  outre  acheter  ce  qui  est  absola- 
meui  Décessaire,  mais  il  doit  en  rendre  compte  au 
conseil  de  famille.  Dana  les  confins  mililaires,  le  chef 
a  le  droit  de  vendre  les  biens  meubles  ^  mais  jamais 
led  biens  immeubles.  Son  pouvoir  d'aliéner  dépend, 
eo  général ,  de  raulorité  morale  dont  il  jouit.  S'il  est 
aimé  et  estimé,  ^5  pouvoirs  sont  plus  étendus  qxm 
ceux  d*un  autre  chef  ne  possédant  pas  toute  la  con- 
fiance de  ses  associés* 

Quand  le  chef  agit  contre  les  intentions  de  !a  com- 
munauté, ses  associés  peuvent  le  destituer;  maiSp  le 
consïîntement  de  tous  est  nécessaire.  En  Autriche, 
lorsque  le  ch<?f  ne  veut  pas  renoncer  volontairement  i 
ses  pouvoirs»  on  le  fait^destituer  par  les  tribunaux.  Dans 
ïm  provinces  turques»  0(1  le  sentiment  de  rindépen^ 
dancB  et  l'esprit  national  ont  encore  toute  leur  force 
primilive,  on  se  garde  bien,  au  contraire,  d'invoquer 
rasâistânce  du  pouvoir  judiciaire;  c'est  le  conseil  de 
famille  qui  destitue  le  chef  indigne,  et  s'il  oppose  de 
la  résistance  à  !a  décision  du  conseil,  ou  l'exclut  tout 
simplement  de  la  communauté.  Les  destitutions  ont 
ordinairement  lieu,  lorsque  le  Eci^ître  de  la  maison  est 
incapable  de  gérer  les  affaires ,  et  que  la  &mille ,  au 
lieu  de  prospérer,  court  le  risqua  d'être  ruinée.  Si  le 
chef  est  trop  vieux,  faible  ou  malade,  et  qu'il  consente 
à  abdiquer  ses  pouvoirs,  on  le  laisse  toujours  figurer  de- 
vant les  autorités  comme  le  maître  de  la  maison.  Mais 
on  le  destitue  lorsqu'il  devient  aveugle  ou  fou,  oa 
s'il  est  unanimement  détesté  par  tous  les  membres 
de  k  famille  ;  s'il  mi  enclin  à  T ivrognerie,  ou  que  sa 
cûûdaite  soit  immorale  ;  s'il  vient  à  subir  des  peines 
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infamantes;  s'il  est  dissipateur  ou  seulement  injuste 
envers  ses  associés,  et  même  s'il  est  trop  égoïste  dans 
la  gestion  de  la  fortune,  La  destitution  d'on  tel  chef 
se  fait  ordinairement  le  soir,  après  le  souper.  L'aîné 
de  la  famille  lui  énucaère  tous  ses  défauts;  iî  lui  fait 
voir  la  ruine  qui  menace  la  maison  >  et  lui  déclare  qu'il 
est  incapable  d'être  plus  longtemps  le  chef  de  la  com- 
munauté,  et  que  toute  la  famille  a  décidé  de  lui  donner 
un  remplaçant.  Il  convient  de  dire  ici  que  ce  n'est 
presque  jamais  un  des  frères  du  chef  qui  proclame 
cette  destitution;  car,  dans  un  pareil  cas,  la  commu- 
nauté devrait  procéder  au  partage  des  biens, 

Lorsqu'une  destitution  a  lieu  ou  que  le  chef  vient  à 
mourir  sans  avoir  désigné  son  successeur,  c'est  ordi- 
nairement le  membre  le  plus  âgé  ,  celui  qui  avait 
souvent  aidé  l'ancien   chef  dans  sa  charge  qui  est 
nommé  pour  le  remplacer.  Cette  manière  de  procéder 
est  en  usage  dans  les  confins  militaires  croates,  où 
[r élection  est  faite  par  l' autorité  locale  »  lorsque  les 
f  associés  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  choix  de 
rieur  nouveau  chef.  Quelquefois  même  Télection  D*a 
'pas  lieu,  et  c'est  le  membre  le  plus  âgé  qui  occupe 
immédiatement  la  place  du  maître  destitué  ou  dé- 
funt, pourvu  qu'il  n'ait  pas  soixante  ans.  En  Dal-i 
matie,  le  frère  du  chef  de  famille  passe  généralement 
avant  son  fils;  dans  quelques  contrées  seulement  de 
cette  province ,  ce  dernier  succède  à  son  père.  Il  arrive 
parfois  qu'on  ne  procède  pas  immédiatement  à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  chef*  A  Konavlje ,  dans  le  cercle 
de  Raguse,  par  exemple,  on  nomme  parfois  un  sim- 
ple gérant;  et  s*il  justifie  sa  réputation,  on  rétablit 
chef  définitif  de  la  communauté.  Il  existe  même  une^ 
coutume  en  Bulgarie ,  qui  fixe  à  quarante  jours  le 
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terme  de  la  gestion  provisoire.  En  Serbie,  les  chefs 
de  famille  sont  nommés  par  élection,  oa  bien  les 
associés  les  plus  âgés  se  succèdent  tour  à  tour.  Tou- 
tefois, lorsque  des  frères  ou  des  fils  adultes  survivent 
à  Tancien  chef,  le  plus  sage  d*entre  eux  est  nommé 
domacm.  Mais  si  le  défnnt  ne  laisse  après  loi  qu'une 
veuve  avec  des  enfants  mineurs,  un  des  voisins  ou  le 
cousin  est  appelé  à  gérer  les  biens  de  ia  maison  jus- 
qu'à ce  que  Tnn  des  enfants  ait  atteint  Tâge  qui  lui 
permettra  d*étre  chef. 

Après  le  chef  de  famille,  c'est  la  donmclca^  la  maî- 
tresse de  k  maison,  qui  reçoit  les  plus  grands  hon- 
neurs dans  la  communauté.  La  domamca  est  ordinai- 
rement la  femme  du  domacin.  Elle  conserve  celte 
dignité,  même  après  la  mort  de  son  mari.  Cependant 
si  la  femme  du  chef  de  famille  est  trop  âgée  ou  qu*elle 
^ne  possède  pas  les  qualités  que  cette  dignité  exige,  on 
lomme  à  sa  place  la  plus  capable  d'entre  les  femmes 
les  plus  âgées.  Oo  ne  choisit  une  veuve  que  lorsqu'il 
D'y  a  pas  d'autre  femme  à  élire ,  et  dans  quelques 
contrées,  on  n'hésite  même  pas  à  préférer  une  fille, 
ce  qui  n*a  jamais  lieu  dans  i^Herzégovine  ni  dans  le 
Monténégro. 

Wons  avons  déjà  dit  que  le  cadet  de  deux  frères 
devient  souvent  chef  de  famille  par  suite  de  Tincapâ- 
^  eité  physique  ou  morale  de  Tâînè.  Quand  ce  cas  se 
[présente,  ce  n'est  pas  la  femme  du  cadet  qui  devient 
maîtresse  de  maison  ,  mais  la  femme  de  celui  qui  a 
été  destitué  on  qui  aurait  dû  être  choisi.  En  Bosnie, 
si  le  cadet  est  marié ,  les  deux  belles^sœurs  exercent 
Iternativement  cet  emploi.  Toutefois  quand  la  mère  du 
chef  de  famille  vit  encore,  c'est  elle  seule  qui  est  ordi- 
nairement reconnue  comme  la  maîtresse  de  la  maison. 
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Dans  plusieurs  contrées,  les  feaimes  ont  le  droit 
fie  nommer  elles-mêmes  la  domaoica;  mais  Télectioa 
doit  être  confirmée  par  le  conseil  de  famille.  La  source 
où  nous  puisons  dos  reûseigoements  fait  mention  d'un 
usage  isolé  qui  se  rencontre  dans  un  district  du  terri- 
toire de  Ragu3e,  Là  on  ne  nomme  jamais  pour  maî- 
tresse de  maison  la  femme  du  chef  de  famille.  On 
craint  d'augmenter  ainsi  rinflusnce  du  domacin  ^  et 
on  croit  pouvoir  mieux  contrôler  sa  gestion  avec  une 
femme  moins  attachée  à  lui  que  sa  propre  épouse. 

Les  droits  et  devoirs  de  la  domacica  se  concentrent 
dans  l'intérieur  de  la  maison.  D*abord  ,  elle  est  tout 
naturellement  à  la  tête  du  ménage*  La  laiterie  et  le 
poulaiUer  sont  placés  sous  sa  garde.  Le  produit  des 
ventes  du  lait  et  de  la  volaille  lui  est  remis ,  et  c'est 
elle  qui  le  donne  au  chef  delà  maison*  Elle  distribue 
le  travail  aux  femmes  planées  sous  sa  surveillance  , 
mais  elle  leur  doit  l'exemple  d'une  bonne  ménagère 
et  surtout  d'une  femme  sage  et  vertueuse.  Son  devoir 
est  d'interposer  dans  leurs  querelles  et  d'y  mettre  fin- 
En  général ,  elle  répond  de  l'ordre  intérieur.  Lorsque 
tous  les  travailleurs  sont  aux  champs  ,  dans  les  vignes 
ou  les  bois,  la  domacica  s'occupe  des  enfants,  fait 
la  cuisine  et  veille  sur  toute  la  maison,  A  table  ,  elle 
a  sa  place  à  côté  du  chef  de  famille ,  avec  qui  elle  fait 
aux  convives  les  honneurs  du  repas,  et  qu'elle  rem- 
place en  cas  d'absence,  On  la  consulte  pour  le  ma- 
riage des  filles,  dont  elle  prépare  le  trousseau  ;  elle 
a  même  quelquefois  voix  décisive  dans  cette  question. 

La  domacica  ne  veille  pas  seulement  à  Tordre  ma- 
tériel de  la  famille  :  elle  a  aussi  des  devoirs  spirituels 
à  remplir.  Elle  dirige  réducation  religieuse  des  jeu- 
nes filles,  leur  enseigne  les  prières  quotidiennes,  les 
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conduit  à  Tégliae  les  jours  de  fêtes  et  les  initie  à  tous 
les  travaux  de  la  maison.  Pendant  les  longues  soirées 
d'hiver,  quand  les  travaux  des  champs  sont  suspen- 
dus, que  le  vent  soufQe  an  dehoi-s  et  qne  le  feu  pé- 
tille dans  Tâtre,  la  domacica  rassemble  les  jeunes 
fliies  autour  d'elle  pour  leur  faire  de  charmants  contes 
ou  des  récits  populaires  qu'elles  écoutent  pieusement  ; 
hisloires  morales  qne  se  transmettent  les  généra- 
tions ,  et  qui  sont  la  consolation  des  peuples  daus 
le  malheur ,  les  gardiens  flrléles  de  lenr  nationalité 
contre  le  despotisme  d'un  conquérant.  C'est  de  la 
bouche  même  de  la  domacica  que  les  jeunes  filles 
reçoivent  ce  trésor  populaire  qu'elles  légueront  plus 
tard  à  leurs  enfants.  Durant  ces  veillées  brumeuses , 
les  jeunes  filles  ne  restent  pas  inactives  :  elles  tien- 
nent presque  toutes  la  quenouille ,  et  la  bonne  vieille 
mère  fait  bourdonner  son  rouet  en  leur  chantant 
une  poétique  chaoson  nationale,  qui  est,  pour  ainsi 
dire,  rhistoire  du  pays  mise  en  musique.  Le  Serbe 
est  un  peuple  esseotiellemeot  musicien.  Le  chant 
accompagne  presque  tous  les  instaots  de  sa  vie* 
Dans  la  joie  comme  dans  la  tristesse ,  la  musique 
ne  le  quitte  jamais.  Et  qui  pourrait  mieux  enseigner 
ces  chants  patriotiques  ,  si  beaux  et  si  naïfs ,  que  la 
bonne  mère ,  cette  compagne  inséparable  de  ses  en- 
fants à  la  maison  comme  à  l'église ,  à  la  danse  comme 
à  la  prière  ? 

Les  devoirs  de  la  domacica  ne  sont  pas  bornés 
aux  vivants  ;  elle  s'occupe  aussi  de  ceux  qui  ne  sont 
plus.  Le  culte  des  morts  est  un  des  plus  sacrés  chez 
le  peuple  serbe.  Les  messes  pour  les  défunts  se  cé- 
lèbrent le  samedi  chez  les  orthodoxes*  La  maîtresse 
de  la  maison  ne  manque  jamais  d*y  assister*  Elle  bo- 
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nore  ainsi  de  ses  prières  la  mémoire  des  anciens  ap- 
pelés dans  une  autre  vie,  et  le  culte  des  morts  se 
perpétue  de  la  sorte  à  travers  les  géDérations.  ^ 

La  charge  d'une  maîtresse  de  maison  est  donc  fort 
belle  et  même  très-^digne  d'envie.  La  femme  qui  la*^ 
remplit  avec  dignité  est  nécessairement  aimée  et  es-'ï 
timée  de  toute  la  famille.  On  se  fait  un  plaisir  de  lui 
faciliter  sa  charge.  On  lui  rend  tous  les  honneurs  pos-^ 
sible.  Elle  reste  néanmoins  soumise  au  chef,  le  con- 
sulte dans  toutes  les  questions  importantes,  et  devient 
ainsi  l'intermédiaire  naturel  entre  le  domacin  et  les 
antres  associés.  iM 

On  connaît  maintenant  tous  les  droits  et  les  devoirs 
du  chef  de  la  famille  et  de  la  maîtresse  de  la  maison. 
Nous  allons  exposer  ceux  des  autres  associés.  Ils  sont 
au  fond  les  mêmes  dans  toute  association  libre  :  tous 
les  membres  participent  également  aux  biens  com^fl 
muns ,  et  tous  doivent  réunir  leurs  forces  et   leurs" 
travaux  pour  le  salut  et  la  prospérité  de  la  commu- 
nauté. Chaque  membre  a  sa  quote-part  des  bénéfices, 
et  il  a  le  droit  d'être  nourri ,  logé  et  habillé  par  f  as-^ 
sociation.  Le  droit  de  vote  est  le  même  pour  tous  dans» 
le  conseil  de  famille ,  et  chacun  a  le  droit  d'introduire 
des  convives  aux  repas  de  la  maison.  Un  associé  peut 
sortir  de  la  communauté;  il  peut  même  aller  s'établir 
en  pays  étranger,  mais  il  doit  obtenir  le  consente- 
ment du  chef,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  tard, 
même  pour  sortir  temporairement  de  la  communauté^ 
Parmi  les  Serbes  orthodoxes,  tout  membre  a  le  droit 
d'aller  au   moins  une  fois  en   pèlerinage  au  mont 
Âthos  en  Grèce ,  oii  les  anciens  princes  de  la  Serbie 
firent  construire  des  monastères  qui  ont  toujours  été 
regardés  par  les  Serbes  comme  des  sanctuaires  dignes 
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ie  la  plus  grande  vanératiOE.  L'histoire  oaUoaale  a 
[je lé  de  profoodeB  racines  dans  ce  peuple. 

Ce  qui  modiâe  beaucoup  ces  divers  droila  des  asso- 
Feiés ,  c'est  l'ûge  et  le  sexe.  Las  eûfâols  et  les  jeunes 
[Hlles  ne  jouiâseol  pas  de  tous  las  droits  accordés  aux 
f adultes.  L^âge  de  renfaDce  est  Qxé  différemmeût  par 
la  coutume,  suivant  la  contrée.  Dans  les  conûns  mi* 
lilairea,  Tenfaoce  finit  à  dix  ans,  et  à  vingt-quatre  ans 
^oa  acquiert  tous  les  droits  ;  oiais  ce  n'est  qu'à  la  trea- 
flième  année  que  commence  Tâge  viriL  La  coutuoie 
serbe,  au  contraire,  attache  moins  d'imporlance  à 
Tâge.  <  Qui  est  sage  est  assez  vieux,  *  dit  uo  proverbe; 
^B  et  nous  avoûs  déjà  relevé  ce  principe  à  propos  de 
Hrélection  du  cheL  Celui  qui  est  capable  d'accomplir 
Hles  travaux  et  de  remplir  les  devoirs  d'un  homme 
^adulte  peut  donc  en  exercer  aussi  tous  les  droits. 
I^^L'bomme  marié  est ,  du  reste ,  plus  estime  dans  la 
^Kfamille  que  le  célibataire. 

H    Dans  rHerzégoviue  et  le  Moatéoégro,  reofaat  com- 

^meuce  à  exercer  ses  droits  dés  qu'il  est  en  état  de 

porter  les  armes ,  c'est-à-dire  au  plus  tard  à  dix-huît 

^^aus;  il  acquiert  alors  le  droit  de  voter  daus  le  coa- 

^pieil  de  famille*  Mais  les  femmes  ne  jouissent  pas  du 

^^droit  de  vote  dans  toutes  les  contrées.  Au  Monle- 

^Lnégro,  elles  ne  sont  admises  dans  les  délibérations 

^Kque  lorsqu'on  y  traite  des  questions  trés-im portantes. 

Dans  d'autres  contrées  serbes^  les  conseils  des  fem*- 

^biaSi  surtout  des  femmes  âgées,  sont  toujours  respec^ 

^Hés  et  recherchés  quoiqu'on  leur  accorde  rarement  le 

^droit  de  voter.  En  Dalmatie  il  paraît  qu'elles  roblien- 

nent  presque  toujours.  On  cite  pourtant  diverses  con» 

irâea  où  ce  privilège  n'est  exercé  que  par  la  maîtresse 

le  la  maison.  Dans  les  confins  militaires ,  les  femmes 
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peuvent  voter,  si  elles  Q'ont  pas  un  homme  pour  re- 

présentaot.  Ce  droit  n'appartiendrait  doue  qu'aux  veu 
ves  dont  le  8Is  n'a  pas  encore  atteint  Tâge  adulte.  En 
Bulgarie ,  tous  les  hommes  mariés  peuvent  voter  dans.^ 
le  conseil  de  famille.  On   ne  donne  cependant  une 
véritable  valeur  qu'à  la  voix  d'un  associé  ayant  ac-j 
compH  ses  vingt-cinq  ans. 

Le  conseil  de  famille  s'assemble  ordinairement  après 
le  repas  du  soir,  lorsque  le  travail  de  la  journée  estl 
fini  et  que  tous  les  membres  peuvent  se  réunir  au- 
tour du  foyer  domestique  ;  car  c'est  là,  en  hiver,  quej 
se  tiennent  presque  toujours  les  conseils*  Ils  s'assem- 
blent aussi  parfois  après  la  messe,  les  jours  de  gran- 
des fêtes.  En  été  ,  on  s'assied  à  Tombre  d'un  arbre, 
et  là  00  s'occupe  des  questions  importantes  qui  inté- 
ressent la  communauté.  Le  chef  parle  le  premier  sur 
les  affaires  de  la  maison.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  h 
fait,  il  développe  ses  projets  pour  ravenir,  et  il  énu^v 
mère  tout  ce  qu'il  convient  d'entreprendre.  La  dis- 
cussion s'ouvre  ensuite;  et  quand  tout  le  monde  est 
d'accord  ,  les  ventes  et  les  achats  faits  par  le  domaoin 
sont  ratifiés  et  l'on  adopte  le  programme  exposé  par 
le  maître  de  la  maison >  ■ 

Dans  une  famille  où  règne  la  concorde»  où  le  chef 
jouit  de  la  confiance  générale,  les  discussions  ne 
sont  jamais  longues  ni  passionnées.  On  accepte  pres- 
que toujours  les  propositions  du  domacin,  et  on  se 
soumet  à  la  décision  des  membres  les  plus  âgés, 
quoique  les  opinions  varient  bien  souvent;  mais  les 
plus  jeunes  déclarent  ne  pas  vouloir  faire  de  l'oppo- 
sition à  une  sage  expérience  tant  de  fois  éprouvée  » 
car  ils  estiment  trop  l'âge  mûr  pour  chercher  à  im- 
poser leur  propre  décision.  Le  parti  qui  adopte  les 
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pï*ojets  du  chef  décide  T  affaire  en  litige  ^  et  Tau  Ire  se 
a  €3  u  met  presque  toujours. 

Dans  quelques  contrées  des  confins  militaires,  c*est, 

a.u  contraire,  la  majorité  qui  tranche  les  questions** 

S'il  y  a  partage,  la  voix  du  chef  l'emporte.  Ou  lui  laisse 

également  la  liberté  d'agir  selon  sa  volonté,  lorsque, 

auprès    une  longue  discussion,  on  ne   parvient  pas 

^  s'entendre.  En  Bulgarie,  il  faut  ruoanimité  des  voix 

datis  toutes  les  aÊFaires  importantes^  et  le  veto  d'un 

soul  membre  peut  empêcher  les  plus  sages  résolutions 

*îw  couseil  de  famille.  On  entoure  alors  ropposant  ;  on 

^*^  ploie  tous  les  moyens  persuasifs  pour  qu'il  retire 

^on  i)eto;  on  le  supplie  de  ne  pas  compromettre  l'har- 

^^■^^'Oxiie  intérieure  ;  on  lui  fait  voir  la  honte  qui  retom- 

«ot^ait  sur  la  maison  ,  si  les  voisins  connaissaient  un 

IiQ.r^«jl  désaccord  ;  la  famille  deviendrait  la  risée  de 

'^^^Ut  le  village.  Il  est  rare  que  l'opposant  ne  se  rende 

I^s^  aux  instances  et  aux  prières  de  tous  les  associés* 

^t    la  paix  revient  presque  toujours. 

On  voit  par  là  que  le  conseil  de  famille  a  pour  ob- 
J^t    principal  les  intérêts  vitaux  de  la  communauté. 
*-^      restreint  considérablement  la  sphère  d'acïion  du 
^<^macm,  qui  ne  peut,  en  général ,  décider  seul  que 
^^s  affaires  courantes.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
*^^*^  portante ,    acheter  ou   vendre   un  immeuble,  par 
^^^mple,  ou  simplement  du  bétail,  il  doit  toujours 
^^Otivoquer  le  conseil.  Il  lui  est  défendu  de  faire  des 
^JCtiprunls  à  des  étrangers  ou  de  contracter  des  dettes 
^^Oïisirl érables  pour  la  maison  ,  sans  un  consentement 
^^prés.  Le  conseil  régie,  en  outre,  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  relations  extérieures  de  la  famille,  et  seul 
rt    peut  décider  le  partage  de  la  coramunaulé.  Le  chef 
^oit  également  convoquer  ses  associés ,  lorsqu'il  se 
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présente  uoe  question  d'honneur  ou  de  moralité  qttT 

intéresse  tous  les  membres,  en  un  mot  dans  les  circon- 
stances exceptionnelles  réclamant  des  moyens  extraor- 
dinaires. Ce  que  le  conseil  décide  encore ,  ce  sont  les 
mariages;  car  le  domamn  doit  veiller  à  ce  qu'il  n*y 
ait  pas  trop  de  couples  mariés  dans  la  maison,  ce  qui 
pourrait  nuire  au  bien-être  de  la  communauté.  Il 
convient  aussi  quelquefois  d'empêcher  ou  de  retarder 
l'union  des  membres  qui  n'ont  pas  encore  Tâge  du 
mariage  ni  les  qualités  nécessaires  pour  le  contracter, 
La  coutume  serbe  prescrit  uo  certain  ordre  pour  les 
mariages,  et  il  appartient  au  chef  d'en  surveiller  ri- 
goureusement l'exécution. 

La  coutume  serbe  exige  que  raîné  se  marie  avant 
les  cadets.  Une  seule  exception  est  admise  pour  le  cas 
où  celui-là  renonce  au  mariage,  soit  volontairement, 
soit  forcé  par  quelque  infirmité  corporelle;  mais  il 
doit  donner  expressément  à  son  frère  la  permission 
de  se  marier*  Les  filles  précèdent  toujours  leurs  frè- 
res dans  le  mariage.  Cependant,  lorsqu'une  des  sœurs 
est  mariée,  et  Fautre  encore  enfant,  le  frère  peut  ne  pas 
attendre  que  celle-ci  soit  nubile.  Le  même  ordre  est 
rigoureusement  observé  en  Bulgarie.  On  exclurait 
sévèrement  de  la  communauté  celui  qui  le  viole- 
rait. 1^ 

Une  question  très-importante  est  de  savoir  si  1™ 
coutume  serbe  reconnaît  un  pécule  aux  membres  de 
la  communauté.  On  sait  combien  le  peuple  slave» 
en  général,  tient  au  principe  de  Tassociation.  Pour 
lui,  le  partage  c'est  Tisolement  de  la  famille  ou 
la  misère ,  Tétat  le  plus  déplorable  qui  puisse  exis- 
ter. Il  est  donc  permis  de  croire  que  la  commu- 
nauté serbe  n'accorde  pas  à  ses  membre^  un  droit 
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"âo  prodint  do  leur  travail  ot  ne  leur  permette  pas 
d'enlover  ainsi  nue  part  quolconque  du  bien  commun. 
Un  proverbe  dit  :  *  En  quelqua  lieu  que  soit  conduite 
t  la  vache ,  c'est  toujours  à  la  mâisûo  qu'elle  vêle.  » 
Do  quelque  loanièm  dodc  que  rassociè  s'enrichisse  »; 
il  doit  partager  son  gaio  avec  la  cûmmuoauté.  Celui 
qui  garderait  pour  lui  seul  le  produit  de  son  travail 
Jurait  deteslô  et  chassai  de  la  famille.  Le  biea  oommuD 
est  une  espèce  de  talisman  pour  le  Serbe  ;  en  dém- 
AiBT  uûo  portion,  ce  serait  comme  c  si  on  se  coupait 

la  main.  »Le  pécule  est  donc  regardé  d'un  mauvais 
œil  par  le  peuple;  il  est  pour  ainsi  dire  synonyme 
de  dr^sordre ,  car  il  engendre  fatalement  le  partage 
des  communautés. 

La  coutume  serbe,  néanmoins,  reconnatt  un  certaîn 
pécule;  mais  cela  vient  de  quelque  influence  étran- 
gère. Ou  le  trouve  aussi  eo  diverses  contrées ,  où 
les  efftits  d'une  pareille  influence  ne  se  découvri- 
raient pas  facilement.  Dans  THerz^ovine  et  le  Mon- 
ténégro, par  exemple,  il  y  a  bien  moins  d'objets 
appartenant  au  pécule  qu'en  Autriche-Hongrie*  Au 
Moaténégro,  les  immeubles  ne  peuvent  jamais  en 
constituer  un  pour  les  associés  ;  on  permet  seule- 
ment de  garder  le  butin  fait  à  la  suite  d'un  combat. 
Les  armes  de  l*eonemî  appartiennent  au  vainqueur* 
On  permet  aussi  aux  prêtres  de  retenir  les  dons 
easuels  qui  leur  sont  faits  pour  un  mariage,  un  bap- 
tême ou  un  enterrement;  mais  ils  doivent  donner  à 
Tassociation  les  taxes  annuelles  qu'ils  perçoivent  sur 
les  babttants  à  titre  de  traitement.  Ce  qn\m  associé 
gagne  à  l'époque  où  les  travaux  chôment  lui  appar- 
tienl  en  iiropre,  ainsi  que  les  objets  qu'il  trouve  et 
les  duos  qu'on  lui  fait.  Les  associés  ,  marchands  ou 
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artisans,  peuvent  regarder  comme  leur  propriété  pir 
tîcîilière  tout  ce  qu'ils  gagnent  par  leur  eommeD 
ou  leur  métier.  Les  jeunes  gens  qui  se  consacrent 
la  marine  ont  également  le  droit  de  garder  pour  eux 
tous  les  bénéfices  de  leurs  voyages  sur  mer  ou  de 
leurs  expéditions,  La  dot  de  la  femme  est  considérée 
comme  son  pécule  propre.  Elle  consiste  ordinairement 
en  bétail,  vêtement,  parure  ,  etc.;  très-rarement  ejï 
immeubles.  Dans  quelque  partie  de  la  Serbie»  le 
tail   et  les  immeubles  de  la  dot  sont   parfois  pk* 
ces  hors  de  la  communauté  et  entre  les  mains  d'u 
paysan  du  village,  qui  partage  avec  la  femme  les  ré 
coites  ou  les  produits. 

Chez  les  Bulgares,  les  femmes  seules  ont  droit  ft' 
un  pécule.  Elles  gardent  comme  leur  proprielé  parti* 
culiére  les  cadeaux  reçus  de  leur  mari  le  jour  du 
mariage,  ainsi  que  rbéritage  de  leurs  parenls.  Qcian 
à  la  dot,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  bétail,  tmmeci*' 
bles  ou  argent,  elle  entre  dans  la  commuoauté;  ta 
femme  ne  peut  la  reprendre  qu'au  momenl  da  par- 
tage de  rassociâtion ,  et  sans  pouvoir  exiger  les  fruits 
déjà  perçus. 

Un  usage  très-répandu  parmi  les  Serbes ,  est  d'en- 
voyer un  ou  plusieui^  membres  de  la  communaul' 
chez  une  nation  voisine  pour  y  chercher  fortune* 
la  demande  est  faite  par  Fassocié  an  chef  de  la  h^ 
mille,  il  doit ,  avant  de  partir,  nommer  un  rempla* 
çant;  mats  s'il  est  envoyé  par  la  communauté  elle- 
même  ,  ou  qu'il  ne  se  réserve  pas  le  profit  de  son 
travail  à  Tétranger,  celui  qui  part  se  trouve  exempté  da 
cette  obligation.  On  entreprend  aussi  des  voyf* 
pays  étrarager»  lorsqu'il  n*y  a  plus  aucun  Irava 
la  maison,  ou  que  la  misère  force  quelques  meoibrei' 
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à  s'expatrier  temporairement.  Deds  ce  cas ,  le  profit 
appartieût  toujours  à  la  eommuDauté.  Les  familted 
bulgares  saivent  à  peu  près  le  laéme  usage.  Lorsqu'il 
y  a  deux  frères,  le  cadet  s*en  va  d'habitude  chercher 
du  Iravail  hors  de  la  maison. 

Il  arrive  assez  souvent  que  des  associés  restent  ab- 
sents pendant  des  années  entières.  Ils  se  livrent  an 
négoce  et  amassent  presque  toujours  une  petite  for- 
tune* Doivent-ils  céder  leur  gain  à  la  communauté , 
lorsqu'ils  retournent  dans  leur  famille?  ou  peuvent- 
ils  le  considérer  comme  leur  pécule  personnel  î  II  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  d'usage  général  sur  ce  point* 
Cependant  si  Tassocié  a  quitté  sa  famille  par  ordre  du 
chef,  ce  qu'il  a  gagné  appartient  à  la  caisse  commune. 
Mais  s'il  est  parti  de  sa  propre  volonté,  il  ne  doit 
rien  à  r&ssocialion  ,  il  peut  garder  son  gain*  Les  com- 
munautés passent  quelquefois  des  conventions  avec 
ux  qui  partent  pour  un  temps  indéterminé.  Ces 
sortes  de  contrats  tranchent  alors  la  question  du  gain  ; 
j  mais  l'associé  donne  presque  toujours  une  partie  de 
I  son  pécule  à  la  communauté,  surloutsi  elle  est  plus 
pauvre  que  l'heureux  émigraot*  Par  contre,  si  la  com- 
munauté est  riche,  elle  soutient  son  associé,  lorsque! 
^se  trouve  dans  une  situation  malheureuse. 
^B  L'associé  absent  ne  perd  jamais  ses  droits  sur  les 
^Btens  de  la  communauté,  quand  même  il  passerait 
^plusieurs  années  hors  de  la  maison.  En  cas  de  parlage^ 
il  retire  sa  quote-part ,  mais  non  sur  les  biens  acquis 
peodant  son  absence  ;  car  il  n'a  pas  contribué  à  leur 
acquisition.  Les  Serbes  de  Hongrie  refusent  même 
quelquefois  à  Tassocié  sa  quote-part,  s'il  est  revenu 
dans  la  famille  sans  y  apporter  quelque  chose  do  son 
LOS  r Herzégovine  on   le   reçoit    toujours  à 
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brag  ouverts  t  quand  même  il  aurait  tout  perda 
quil  serait  malheureux;  car,  dit-oo  :  «  Dieu  Ta  vôuS; 
ainsi.  *»  Eu  Bulgarie,  celui  qui  rentre  à  la  maison 
peut  demander  aucun  compte  touchant  radmtoi&tr^ 
lion  des  biens  communs p  s'il  oe  doaoe  pas  au  ctid 
rarg«^Dt  qu'il  a  gagné.  Pendant  les  a^rnèes  de  dô^ 
tresse,  rassociô  riche  et  absent  ne  manque  jamais 
Jouruir  à  la  communauté  ce  qui  lui  est  Bécessai( 
pour  vivra;  il  ne  la  laisse  pas  dans  la  misère  quoij 
qu'il  ne  paraisse  pas  que  la  communauté  puisse 
clamer  celte  assistance  comme  un  droit.  L'associé  o*e| 
obligé  que  moralement  à  soutenir  sa  famille  et  è  Ta 
der  de  sa  fortune*  Aussi  le  jour  où  la  situatiOD  de 
communauté  s'améliore  et  où  la  prospérité  revienï 
on  rend  à  l'associé  tout  ce  qu'il  a  fourni^  quelqueftil 
même  avec  les  intérêts.  A  Konavlje,  TassociB  qui 
refuserait  à  secourir  sa  famille  dans  le  malheur  sar 
immédiatement  exclu  de  la  communauté*  De  parelii 
cas  sont  rares, 

La  chanté  est  un  des  traits  caractéristiques  du  peu*- 
pie  serbe*  On  ne  refuse  jamais  l'aumône  à  tm  nûei! 
diant.  Les  aumônes  se  font  pour  le  salut  de  rftmef 
et  souvent  eu  mémoire  d'un  cher  défunt  ou  pour  la 
prospérité  des  parents,  des  frères,  des  sœurs  ou  des 
enfants  qui  vivent  encore.  Celui  qui  &tt  Tau  moue, 
dit  en  lui-même  :  €  Que  Dieu  assiste  mou  cher  A.  I  » 
ou  bien  n  qu'il  pardonne  à  l'âme  de  X  J  t  Pariauc  de 
U«  l'aumône  n'est  jamais  refusée  à  celui  qut  rimplore- 
<  Qui  meûdiéf  porterait-il  même  une  couronoe,  doit 
»  recevoir*  •  C'est  une  maxime  du  peuple  serbe.  L« 
misère  est  considérée  par  lui  comme  un  Qéaa  df 
Dieu.  Jamais  il  ne  lui  viendrait  à  la  pensée  de  l'impa* 
ter  à  rbomme*  t  Le  bâton  du  mendianl  et  sa  bel 


w 


DES  SUAVES   MÉRIDIONAUX.  305 

sace,  »  dil  on  proverbe,  t  viennent  de  Dieu.  •  €ei 
idées  font  que,  dans  le  Monténégro,  la  communauté 
Q©  rend  jamaiB  les  avances  d'argent  gui  lui  ont  été 
faîte»  par  un  de  ses  assoctés  dorant  une  grande  dé- 
tresse. 
Parmi  le»  droits  de  rassocié,  noué  avons  cité 
lui  détre  nourri  et  habillé  par  elle;  mais  on  na 
4oît  point  lui  fournir  tous  les  vêtements.  Rn  général, 
ia  communauté  na  donne  que  la  coiffure,  la  châus- 
I  gure  et  un  vêtemeot  chaud  pour  rhiver.  Les  gardiens 
des  bestiaux  ont  seuls  droit  à  un  vêtement  complet. 
^B^Dans  quelques  contrées  de  la  Serbie ,  la  commu^ 
^Viiautè  ne  doit  à  ses  membres  que  les  habits  de  fêtes, 
H  Les  associés  achèteut  donc  eux-mêmes  leur  habille- 
r  ment;  car  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  se  cou*' 
^Befectionne  dans  la  maison*  Les  femmes  font  tous  les 
^^  travaux  à  l'aiguille  pour  elles  comme  pour  leur  mari  » 
'  leurs  enfants  et  leurs  frères^  pour  ceux,  du  moins, 
I  qui  De  sont  pas  mariés.  C'est  dans  ce  but  que  la  com- 
munauté assigne  aux  femmes  quelques  arpents  de 
'  terre  près  de  la  maison  pour  la  culture  du  chanvre 
I  et  du  Un,  Dans  le  c  oomikit  *  de  Sriem  (Syrmium), 
I      des  communautés  riches  ont  la  coutume  de  partager 

I  eotre  les  associés  le  proSt  net  de  chaque  année,  ce 
^Bqui  leur  permet  d'acheter  eux-mêmes  les  vêtements 
^Pûécesâaires.  Chez  les  Bulgares,  la  communauté  pro- 
V  cure  à  ses  membres  tout  ce  qui  peut  être  confeo- 

tioané  dans  la  maison. 

II  Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  devoirs 
et  des  droits  de  la  communauté  et  des  hommes,  ses 
associés.  Il  nous  reste  à  dire  maintenant  quels  sont 
Jes  droits  et  les  devoirs  des  femmes  et  des  filles.  Cette 
élude  intéressante  montrera  quelle  est^  ee  généraL  1& 
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poiîlîoii  de  la  femme  chez  les  Serbes.  Mais,  pour  bien 
élucider  cette  quesUoD,  il  nous  faudrait  faire  cooeaili 
la  vie  lutime  de  la  famille  naturelle.  Nos  recberehai 
suffiront  du  moins  pour  démontrer  que  le  Serbe  sai 
estimer  la  véritable  dignité  de  la  femme,  et  qull 
toujours  prêt  à  la  défendre  dans  toutes  les  circoESteii- 
ces  où  elle  peut  être  menacée.  Le  peupla  serbe  est  saoi 
doute  encore  fort  loin  de  rémaocipalion  des  femmes, 
telle  que  la  rêvent  cerlaius  philosophes  et  politiques 
de  rOccident  ;  mais  si  la  femme  est  soumise  à  rbomim 
chez  les  Serbes  »  elle  ne  descend  jamais  ati  rang 
d'esclaves*  €  La  maison  repose  sur  la  femeja,  el 
»  non  sur  la  terre ,  »  dit  un  proverbe.  Elle  doit 
obéissance  à  son  mari  parce  qu'il  est  la  force  et  qm 
c  la  maison  menace  ruine  là  où  commande  la  qûB* 
»  nouille  et  où  le  glaive  obéit.  »  Il  n'y  a  rien  de 
plus  toucbaot  que  les  rapports  entre  frère  et  sœur. 
La  riche  poésie  serbe  lui  doit  ses  plus  bellei  cria^^ 
tions, 

La  femme  serbe ,   il  est  vrai ,  travaille  nidemeot 
mais  on  allège  son  lourd  fardeau  toutes  les  fois  «ju'o 
peut  le  faire.  Ce  qui  dépasse  ses  forces  est  toujours' 
exécuté  par  Tbomme.  Lui  seul  laboure,  fauche  el  bat 
le  blé  ;  elle  l'assiste  seulement  dans  les  travaux  ebam- 
pêtres. 

Le  terrain  véritable  de  son  activité,  c'est  rinlèri^ 
de  la  maison.  Che^  les  Serbes ,  rindustne  domest 
que  produit  des  fichus,  des  broderies  en  or  et  en 
gentf  des  tapis,  etc.  Quelque  primitifs  que  soieol 
ouvrages»  on  les  trouve  dans  bien  des  grandes  vîlJ 
de  r  Au  triche-Hongrie,  et  on  voit,  dans  des  mIous 
èl^ants,  ces  beaux  tapis  de  tabla  nommés  ci/tm, 
qui  sont  fabriqués  par  des  paysannes  serbes  et  va 
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alement  tout  ce  qui  est  oécessâire  à  récoDomie 
iotérieure  de  la  famille.  Elles  fabriqueat  le  savoa,  les 
chandelles,  et  pourvoient  même  la  maison  des  remé* 
des  les  t»Ius  usuels^  Ces  divers  travaux  sont  faits  à  tour 
de  rôle.  Les  unes  restent  à  la  maisoûp  les  autres  vont 
ÊMX  cbamps.  C'est  le  sort  qui  décide. 

Quant  à  la  division  des  travaux  manuels,  cbaqae 
femme  travaille  pour  sa  famille  dans  le  secs  restreint 
de  ce  mot,  c'est-à-dire  pour  son  mari  et  ses  enfants^ 
et,  es  outre,  à  son  tour  de  rôle,  pour  les  mem- 
bres non  mariés  de  rassociation  et  les  orphelins. 
Ikns  une  communauté  qui  sème  et  fournit  elle- 
môme  le  tin ,  le  travail  est  distribué  entre  las  femmes, 
sinon  chacune  Ql@  pour  sa  propre  famille.  Les  vieilles 
femmes  et  les  jeunes  filles  sont  exemptées  des  tra- 
vaux trop  rudes.  On  laisse  aux  jeunes  filles  te  temps 
de  préparer  leur  trousseau  ou  de  gaguer  uo  petit  pé- 
cule pour  acheter  une  vache,  si  elles  sont  orpheHnes, 
Toute  fille  doit  apporter  quelque  chose  à  son  futur. 
Aussi  ne  s'occupe- t-elle  jamais  du  ménage. 

Sauf  le  pécule  ,  qui  est  la  propriété  de  la  femme  » 
eelle*cî  ne  peut  aliéner  que  certains  objets  d'une 
petite  valeur  p  par  exemple  vendre  du  lait.  Le  pro- 
duit des  ouvrages  manuels  des  femmes  leur  appar- 
tient, ainsi  qu'une  partie  de  la  volaille ,  des  œufs, 
quelquefois  des  fruits   et  du  liû  qu'elles  récoltent 

r  les  terres  de  la  communauté*  Mais,  dans  THer- 
légovioG,  elles  doivent  rendre  compte  de  tout  le  gain 
u*elles  font  sur  ces  ventes.  Les  filles  qui  cueillent 
olives  en  Dalmatie  peuvent  garder  le  profit  de 
leur  travail;  car  on  est  très-iodulgent  pour  elles,  et 
on  tolère  même  que  la  maîtresse  de  la  maison  leur 


Il     lie 
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achète  en  secret  divers  objets  de  toilette*  La  femme, 
au  contraire,  ne  peut  rien  vendre  à  Tinsu  de  son  niari 
et  dtî  chef  de  la  maison. 

Les  femmes  forment  souvent  entre  elles  de  petites 
communautés  sous  la  présidence  de  ta  domacica.  De 
pareilles  associations  se  composent  surtout  des  sœurs. 
Elles  administrent  les  biens  qui  leur  out  été  accordés 
par  le  conseil  de  famille.  La  vente  de  certains  objets , 
dont  la  maîtresse  de  la  maison  peut  disposer,  est  con- 
fiée à  une  des  associées  de  cette  petite  communauté, 
gui  fréquente  les  foires  et  rend  compte  à  Izdcmmica 
de  son  gain. 

Quant  aux  vêtements ,  Tassoctation  leur  fournit , 
ainsi  qu*aux  hommes  ^  la  coifiFure ,  la  chaussure  et  le 
manteau  5  que  la  plupart  d'entre  elles  reçoivent  de 
leur  mari.  Les  autres  objets  de  la  toilette  d'une  femme 
sont  faits  par  elle  ;  et  la  parure,  elle  Tacheté  de  son 
argent. 

La  femme  peut  posséder,  comme  nous  l'avons  dit, 
on  pécule  aussi  bien  que  les  autres  associés.  Tout  o^H 
que  les  Invités  de  la  noce  lui  donnent  à  roccasion  de 
son  mariage ^  lui  appartient,  ainsi  que  Théritage  de 
ses  parents.  Tout  ce  qu*eUe  gagne  par  son  travail 
hors  de  la  coraraunauté,  devient  de  même  un  pécule    . 
sur  lequel  l'association  n'a  aucun  droit;  mais  elle  doitag 
auparavant  demander  au  chef  la  permission  d'alle^l 
chercher  fortune  hors  de  la  communauté,  quand  les 
travaux  viennent  à  chômer.  Ce  n'est  que  dans  I 
communautés  pauvres  que  la  femme  et  la  jeune  flllê? 
quittent  le  toit  paternel,  et  ce  sont  alors  plutôt  les 
fiUes,  surtout  les  orphelines,  qui  s'en  vont  à  l'étran- 
ger. Mais  il  arrive  très-souvent  que  les  femmes  d'une 
autre  communauté  vont  aider  leurs  voisines,  lorsqu'il 
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y  a  ch'^" -v' '  dans  les  travaux  de  leur  propre  maison* 
Cette  1  ico  ne  se  fait  que  par  iirnilié  et  dans  aucun 

esprit  de  lucre.  C'est  à  eliarge  de  revandis,  œmtne  on 
dit  vulgairemeuL. 
Lo  pùcule  des  Qlles  oe  consiste  que  dans  la  dot. 
Le  marîàîiîe  des  filles  se  fait  ordinuiremeut  d'après 
leur  rang  d'âge  comnie  celui  des  gan^^ns  ;  mais ,  dans 
certaines  contrc^os,  cet  usage  cède  toutes  les  fois  que 
rintérèt  des  filles  l'exige* 

La  fillu  devient,  par  son  mariage,  membre  de  la 
communauté  de  son  mari.  Lûrs*|u*elle  est  veuve,  elle 
peut  continuer  à  faire  partie  de  rassociation ;  mais  si 
elle  préfère   rentrer  chez   ses  parents,    ce    qui   est 

Irare,  elle  en  a  le  droit.  Lorsqu'elle  retouroechez  ses 
parents^  elle  peut  emmener  avec  ©lie  ses  enfants, 
à  la  condition  qu'ils  rentreront  dans  la  communauté 
àp  leur  pf^re  dès  qu'ils  auront  atteint  Tûge  adulte.  Si 
Wke  veuve  quitte  la  communauîé  de  son  mari,  elle 
perd  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  rassociation.  Il 
to  en  est  de  même,  lorsqu'elle  se  remarie.  Une  veuve 
^  quitte  rarement  la  communauté  et  la  demeure  de  son 
^  mari,  car  elle  serait  accablée  de  reproches.  Cependant, 
^p  sî  elle  est  encore  trés-jeune  et  sans  enfants,  et  qu'elle 
n'ait  plus  ni  beau-père,  ni  beau-frère  pour  l'aider  dans 
^  ses  pénibles  travaux  ou  défendre  au  besoin  son  hon- 
"  neur,  elle  rentre  choss  ses  parents-  Le  deuil  de  la 
maison   ([u'ello  quitte  est  grand,    et   le   départ  est 
aussi  douloureux  pour  la  communauté  que  la  mort  de 
son  mari. 
Les  veuves  contractent  très -rarement  une  nouvelle 

^tîlïiôn  ;  car  la  fidélité  de  l'épouse  va  presque  toujours  au 
delà  du  tombeau  ,  el  les  Serbes  regardent  un  second 
mariage  comme  une  espèce  d'outrage  fait  au  mari  dé- 
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funt  Gependant ,  on  excuse  quelquefois  une  nouvelle 
union,  et  la  communauté  supporte  même  alors  dans 
beaucoup  de  cas  les  dépenses  des  fiançailles.  Mais  les^M 
secondes  noces  ne  sont  d'habitude  ni  pompeuses ,  ni 
bruyantes.  Uu  simple  repas  se  donne,  auquel  très-peu 
de  monde  assiste  ,  et  on  ne  fait  aucun  cadeau.  La  ma- 
riée n'emporle  avec  elle  que  ce  qui  lui  appartient  ^  ou 
bien  on  lui  donne  les  choses  les  plus  nécessaires ,  si 
elle  n'a  rien;  car  il  n'arrive  jamais  qu'une  veuve 
épouse  un  ancien  associé  de  son  mari.  D*abord, 
rEgUso  catholique  ou  orthodoxe  défend  une  pareille 
union,  à  cause  de  la  parenté,  et,  dans  une  très- 
grande  communauté ,  où  cet  empêchement  de  mariage 
n'existerait  pas ,  les  époux  ne  seraient  plus  tolérés 
dans  Fassociation.  On  rendrait  au  mari  sa  quote-part™ 
du  bien  commun ,  et  il  devrait  sortir  immédiatement 
de  la  famille, 

.  Quelques  mots  encore  sur  les  domestiques  et  leur 
position  dans  la  communauté.  Le  traitement  des  ser- 
viteurs est  non-seulement  humain ,  mais  presque 
familier.  Ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  la  fa- 
mille; car  ce  ne  sont  jamais  de  véritables  associés. 
On  prend  soin,  toutefois,  de  leur  bien-être  physique 
et  moral,  comme  s'ils  faisaient  réellement  partie  de 
Tassociation.  Les  domestiques  sont  soumis  au  chef  da 
la  maison ,  et  les  servantes  obéissent  à  la  domacica; 
mais  les  autres  membres  ^  et  surtout  les  jeunes  geas^ 
sont  presque  avec  eux  sur  le  pied  de  Tégalité.  M 

Les  domestiques  se  louent  au  printemps  et  presque 
toujours  pour  une  année-  La  communauté  leur  donne  ^ 
la  nourriture  et  les  vêtements.  Une  rétribution  en  ar-^ 
gent  est  rare,  surtout  pendant  la  première  année  du 
service  ;  mais  elle  se  rencontre,  A  la  fin  de  rannée , 
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le  domestique  ne  reçoit  pas  son  congé,  et,  s'il  veut 
rester  dans  la  maison ,  le  prix  de  ses  gages  est  ré- 
glé et  décidé  par  les  autres  doaiestit|ues ,  assemblés 
dans  ce  but  par  le  chef  de  la  famille.  Les  paie- 
ments en  argent  sont  très-modiques  ;  ils  varient,  sui- 
vant la  contrée,  entre  25,  35  et  40  florins  par  an.  En 
Bulgarie,  dans  les  villes,  les  gages  vont  de  200  à 
1,200  groschen.  La  principale  rétribution  se  donns 
toujours  en  nature.  Une  servante,  qui  reste  plus  d'une 
année  dans  la  maison  et  dont  la  conduite  est  irrépro- 
chable f  reçoit  ordinairement  une  génisse  comme  ré- 
munération. Les  domestiques  déposent  leurs  épar- 
gnes antre  les  mains  du  chef  de  la  famille ,  ou  bien 
ils  les  envoient  à  leur  père ,  et  ce  qu'ils  ont  gagné  sert 
à  payer  les  dépenses  de  leur  mariage.  Les  servantes 
qui  se  marient  reçoivent  de  la  communauté  un  don 
de  6  à  12  florins.  Quand  un  domestique  se  marie,  il 
rentre  chez  son  père.  Son  départ  de  la  famille  dans  la- 
quelle il  a  servi  est  quelquefois  iori  touchant,  et  les  re- 
lations entre  ses  parents  et  la  communauté  restent  aussi 
intimes  et  amicales  qu'entre  deux   proches  parents. 

Il  arrive  très- rarement  qu'un  domestique  se  marie 
avec  une  Qlle  de  la  communauté  dans  laquelle  il  sert, 
ou  qu*un  des  associés  épouse  une  servante*  On  ne 
voit  de  tels  mariages  que  dans  les  communautés  pe- 
tites et  pauvres,  qui  sont  près  de  s'éteindre  et  où  se 
trouve  une  fille  unique  héritière.  Dans  ce  dernier  cas, 

seul  qui  puisse  se  présenter ,  le  domestique  doit 
prendre  le  nom  de  rancienne  communauté- 
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CHAPITRK  IV.  —  Dk  L^àMFTiON  f2). 

Skuoh  PB^oàRS*  —  ik  la  naimre  ei  des  effeu  de 
Vadoptian* 

48.  Jntérdicliùn  d'adapêêr  un  fis  unique,  Croffancn  , 
retiffiêustsê  dm  Hindous^  —  C'est  une  règle  générale  que 
radopUon  d^on  fils  unique  est  inlardite.  F  '  '  par"i 
JklaQOu  et  consacrés  par  touâ  Les  auteurs  qu.  „.  crttj 
sur  la  malière  ^  cette  règle  ne  reçoit  d'esœp  ticm  qQaj 
lorsqu 'il  s'agii  de  râdoption  du  fils  d*ua  frèro. 

La  généralité  du  principe  qui  veut  ([u'qû  ue  puisse' 
douoer  sou  âh  à  uu  autre^  quand  ou  n'en  a  qu'un  \ 
•'explique  parEaitement,  d'uue  part,  par  la  liét 


(î)  Voir  UvrattûQ  janvier- février,  page  %  et  auiv. 

(t)  «  L*K}Of*tbii  est  considérée  comme  un  moyen  de  poorroir  it 
■  Miicje  A«*  prmiërité  loâle  ,  le  boDheur  futur  d'un  homme 
»  iy  r  i-iOitUioti  bijidoue*  de  rEOCompliaaemciit  de  9 

»  et  1 ...,,,..,:  jaertt  de  ses  deUen  p&rsoD  fils,  aculs  moyens  deTarmclicr 
•  àr^tdesoultrance  qui  suit  imm^iatement  le  décH.  » — V.BUmjiigc^ 
Hiiwlu  tour.  1630.  L  I»  p.  13.  cliap.  rV^  0%  «d^pfliMi.  (trt4.  rOriuÛM.^ 
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suivant  les  croyances  religieuses  hindoues,  d'avoir 
un  descendant  mflie  pour  procéder  à  Toffrande  du  gâ- 
teau funèbre  (pméa)  et  aux  eérémonies  qui  confèrent 
des  bienfaits  aux  ancêtres^  et  de  raiitre,  par  la  nature 
de  1  adoption ,  dont  Teffet  est  de  faire  passer  le  fils 
ttJoptif  dans  la  famille  du  père  adoptant  en  le  rendant 
étranger  à  la  famille  de  son  père  naturel.  L'exception 
s'explique  aussi  parfaitement  par  la  qualité  de  petit-QlJ 
de  Tauteur  commun  que  porte  avec  lui  le  fils  d*un 
frère  relativement  à  Tonde  qui  Tadofite»  et  le  droit 
qu'il  conserve  ainsi  de  faire  des  cérémonies  funèbres 
en  rhonneur  de  ses  ancêtres  naturels. 

C'est  en  vain  qu'on  argumente,  pour  étendre  à  tous 
tes  cas  la  possibilité  d'adoption  d'un  Sis  unique,  de 
la  doctrine  relative  au  Dtvijamushijayana  ou  fils  com- 
plet ou  incomplet  do  deux  pères,  suivant  que  certaines 
eérémonies  de  l'initiation  ont  été  accomplies  par  le 
père  naturel  ou  par  le  père  adoptif>  Effectivement,  si 
te  droit  hindou  autorise,  moyennant  une  clause  spé- 
eialement  exprimée,  le  père  naturel  à  conserver  au  fils 
qu*il  donne  en  adoption  certains  droits  dans  sa  propre 
femille ,  on  ne  voit  nulle  part  que  c^tte  autorisatioii 
puisse  concerner  le  fils  unique ,  lequel ,  sauf  le  cas 
d'adoption  par  le  frère  de  son  père,  est  spécialement 
destiné  à  perpétuer  sa  famille  personnelle  et  non  celle 
d'un  étranger  (G.  P.,  17  juUlet  1847). 

49*  le  /îl$  adopUfperd  tous  ses  droUs  civils  dam  sa  fa- 
mille naiurelte.  Personnes  qui  ne  peuvent  être  données 
en  adoption.  L'interdiction  d'adopter  un  fiis  unique  est 
plutôt  morale  que  civile.  —  Aux  termes  du  droit  hin- 
dou, le  fils  adoptif  est  entièrement  assimila  à  un  fils 
légitime,  non-seulement  vis-à-vis  du  .père  et  de  k 
mère  adoptants ,  mais  encore  vis-à-vis  de  tous  les 
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membres  de  la  famille,  suivant  leur  degré  de  parenté 
(C.  P,,  20  août  1850)- 

Le  fils  légitime  d'un  Hindou  est  obligé,  non-seule- 
ment d'accomplir  les  cérémonies  anniversaires  du 
décès  de  son  père,  mais  encore  d'acquitter  ses  dettes 
alors  même  qu'elles  excèdent  les  forces  de  la  succes- 
sion, puisque,  d'après  la  croyance  reçue  et  qui  fait  la 
base  de  la  législation  civile  de  Tlnde ,  Taccomplisse- 
ment  de  Tun  et  de  Tautre  de  ces  devoirs  est  néces- 
saire au  bonheur  des  âmes  décédées. 

Cela  résulte  d'un  grand  nombre  de  textes,  notam^ 
menl  de  celui  de  Nareda,  rapporté  au  Digeste  de  Ja* 
gannatha,  1. 1,  p.  292,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Un  père 
»  de  famille  désire  avoir  un  entant  mâle,  pensant  : 
»  ce  fils  acquittera  toutes  mes  dettes  de  toute  nature, 
»  dues  soit  à  des  êtres  supérieurs,  soit  à  des  êtres  m- 
»  férieurs,  —  Par  conséquent,  le  fils  qu'il  a  engen-^ 

>  dré  doit  abandonner  ses  propres  biens  et  s*empres- 
»  ser  d'acquitter  les  dettes  de  son  père,  afin  d'éviter 
1  de  tomber  dans  une  région  de  tourments,  —  Si  on 

>  homme  religieux,  ou  qui  entretient  un  feu  sacré, 
9  meurt  et  laisse  des  dettes,  tous  les  mérites  de 
»  ancêtres  et  de  son  feu  perpétuel  appartiennent  à 
n  créanciers-  » 

L'adoption,  chez  les  Hindous,  étant  un  moyen  "de 
remplacer  un  flls  légitime  qu'on  n'a  pas,  son  effet  est 
de  transporter  l'enfant  adopté  de  la  famille  de  son 
père  naturel  dans  celle  de  son  père  adoptif,  et  de  lui 
donner,  dans  celle-ci,  à  tous  égards,  la  position  d'un 
fils  en  lui  conférant  tous  les  droits  et  le  soumettant  à 
toutes  les  obligations  qui  en  dépendent,  —  Stranga, 
t.  I,  p.  85  [C.  P„  8  novembre  1851),  f 

Il  est  de  principe  en  droit  hindou  que,  sauf  un  cas 
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Txceptionoel,  Teafaût  passe  par  Tadoption  dans  hi  fa- 
mille de  radoptiinl  et  perd  ses  droits  dans  la  sticces- 
sion  de  sa  famille  naturelle  (V.  Laude,  1856,  p.  27  et 
m;  G,  P.,  29  décembre  1860). 

Les  Soudras,  lorsqu'ils  sont  mariés,  et  les  hommea 
des  trois  classes  ragéoérées,  et  particulièremeot  ceux 
qui ,  comoie  le  Tambirane ,  remplisseut  daos  leur 
caste  les  fonctions  de  brahmes  ou  prêtres,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  la  puberté  et  ont  été  irrévocablemant 
liés,  par  les  cérémouies  d'initiation,  à  leur  famille  na- 
turelle, ne  peuvent  plus  être  adoptés  ou  doonés  eu 
adoption  (G,  P.,  10  mai  1859). 

Bien  que  les  auteurs  hindous  admettent  d'un  com- 
mun accord  qu'il  est  défendu  de  donner  en  adoption 
le  flis  aîué  d'une  famUle^  il  est  cependant  reconnu 
qu'on  doit  considérer  cette  défense  plutôt  comme  un 
avis  que  comme  un  précepte,  et  que  l'adoption  d'un 
fils  aine,  quoique  blâmable  de  la  part  du  donateur, 
est  néanmoins  valable  aux  yeux  de  la  loi  (G.  P.«  2  dé- 
cembre 1848). 

Il  en  est  de  même  de  la  prohibition  d'adopter  un 
fils  unique  {C,  P.,  16  avril  1861),  (Strange,  Eléments 
of  hintiu  iaw.  Appendice,  p.  82  et  83,  Macnaghten, 
Principles  ofhindu  and  mahomedan  tans^  p.  70, 
noie). 

lîû  gendre  ne  peut  être  adopté,  parc^  qu'il  s'établi- 
rait entre  les  époux  des  relations  de  frère  à  sœur 
(C.  P.,  20  août  1864). 

L'adoption  des  Bis  de  fille  par  l'aïeul  était  prohibée 
par  la  législatioe  hindoue,  mais  celle  règle  est  tombée 
en  désuétude. 

Si  la  lèpre  rend  celui  qui  en  est  atteint  incapable  de 
succéder ,  elle  ne  constitue  pas ,  d'après  les  lois  hin* 
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doues,  une  cause  dlncapacité  d'adopter  (G,  P.,  17  sep- 
tembre 1804). 

L*adoption,  tout  ©u  étant  couseillée  h  ceux  qui  n'ont 
pas  de  descendance  mâle,  n'eM  jamais  obligatoire. 
L'adoptant,  en  accomplissant  cet  acte,  a  deux  motifs  : 
Tun  religieux,  d'obtenir  les  bienfaits  des  offrandes 
funéraires;  l'autre  social  p  de  perpétuer  la  famille», 
Méme^  d'après  le  DaUaca-Chandrioa  (1)^  on  peut  aller 
jusqu'à  prendre ,  dans  ce  dernier  but  surtout ,  un 
homme  d'une  autre  caste,  qui>  sans  doute,  n'aura 
pas  tous  les  avantages  d'un  ûls  de  caste  égale,  mais 
pourra  encore  procurer  certains  et  de  suffl sauts  bien- 
faits par  ses  offrandes  (G.  P.,  25  juillet  1857). 

50»  Possdssion  d'état  ;  le  droit  hindou  et  U  droU 
français  la  rejettent  comme  mode  de  preuve  en  ma- 
tière d^ adoption,  —  Le  droit  hindou   exige  des  so- 
lennités   et    des   formalités   spéciales   dont   il    doit 
rester  trace,  pour  l'entrée  d'un  individu  dans  une 
famille  qui  n^est  pas  la  sienne  avec  le  titre  et  les  pré- 
rogatives de  la  filiation  légitime- 
La  possession  d^état  ne  peut  donc  tenir  lieu  da  la 
preuve  que  ces  conditions  ont  été  remphe3(C*  P., 
1^'  août  1846,  10  mai  1839)- 

5L  Tutelle  de  lamrère  adoptante.  ~  L'adoption  du 
mineur  est  admise  par  le  droit  hindou  ;  le  cas  échéant, 
les  règles  sur  la  tutelle  légale  deviendront  alors  ap- 
plicables (G.  P.,  8  juin  1858). 


(î)  Yoîr  la  traduction  française,  par  Orianiie,da  Dmata-Chanàtit^ 
ou  TtaiU  de  l'Adoption  et  Devandha-BatU.  Cette  Imdïiction  vienl  à 
la  suite  du  Mii^csharaf 
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Section  IL  -*  Z)*?^  formes  dé  l  adoption. 

52.  SolennUés  pariicuUèrès.  —  L'adoption  ne  peut 
être  valable  entre  Indiens,  même  par  testament,  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  des  cérémanies  usité<33  (1) 
(G,  P.,  l-'' juin  1841). 

Si  Failoption  est  d'un  usfige  fréquent  dans  riude, 
cet  acte,  dont  l'effet  immédiat  est  de  transporter 
l'adopté  de  sa  famille  naturelle  dans  celle  de  l'adop- 
tant et  de  le  rendre  habile  à  succéder  à  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  ne  dernier,  est  toujours  en- 
touré de  formalités  et  d©  cérémonies  d'autant  plus 
longues  et  plus  minutieuses  ^  que  les  parties  appar- 
tiennent à  une  classe  plus  élevée  de  la  société  hin- 
doue. 

Si  un  acte  écrit,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  n'est  pas  exigé  par  la  loi  pour  constater  Tadop- 
tion  f2),  la  présence  des  parents  et  des  amis  conviés 

(1)  Un  flrrét  du  18  mai  1839  est  intervenu  dam  une  espèce  relative 

à  une  adû|itioo  qui  Avait  eu  lieu  u  {>ubliquement ,  en  présence  de 

»  brahmei  et  par  rinvocâtiûit  du  feu  sacré,  âvec  raMistaace  des  cbefâ 

«  M  parents  àt  ta  caste.  ■ 

p)  L'wTété  local  du  Î9  décembre  I8S5  a  réglé,  dans  les  tarioes  sui- 

»,  (es  formes  de lAdoption  parmi  les  IndieuB  : 
^«  Hùm,  gouverDdur  de«  âtabiiâsemenU  français  dans  l'Inde, 
m  Attendu  que  les  adoptions  ,  si  fréquentes  parmi  les  IntUens ,  ré* 

•  ftlatn^nt  des  garanties  dont  elles  n*oiLt  pas  été  ènvLroiinées  jusqu'à 

•  ce  Jour ,  et  qu'il  est  tirgenl  de  procéder  d'ime  manière  plus  sûre  à 

•  mi  ë^&rd, 

n  Sur  le  rapp'^rt  et  la  propoiiiion  du  commissaire  de  b  marine»  chef 

•  du  service  administratif ,  et  du  procureur  général , 
tt  Lie  eonseil  d'administratioD  entendu  , 

9  Avons  arrêté  et  srréloo»  ce  qui  suit  ; 

•  Art.   l".  Outre  les  cérémonies  en  usage  che£  les  Indiens  i^ur  lea 

•  udoptlons ,    ils^  devront    dorénavont    les  faire  constater  par  acte 

1816.  —  HEVua  m  LiôisLATrow.  îî 
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à  la  cérémonie  donne  toujours  à  celle-ci  un  caracl 
et  une  publicité  tels  que  le  souvenir  ne  s'en  efface 
pas  et  que  la  notoriété  la  plus  grande  ne  cesse,  méaie 
à  une  époqoe  très-reculée,  d'en  œnflrmer  l'accom- 
plissement (C,  P,,  28  mai  1870}* 

54*  Concours  des  volofiiés  des  parties.  —  Le  con- 
cours des  volontés  des  parties  est  nécessaire  pour 
conférer  TadopLion.  La  loi  ayant  indiqué  une  formule 
par  laijueUe  Fad optant,  s' adressant  à  la  personne  qu*il 
veut  adopter,  lui  dit  :  €  Soyez  mon  fils,  »  ^  à  quoi 
l'adopté  répoud,  par  lui  ou  ses  représentants  :  «  le 
suis  devenu  votre  flls,  »  il  en  résulte  qu'il  iaut,  pour] 
la  validité  de  Tadoption,  le  concours  des  volontés  dea 
parties,  leur  concomitance  au  moment  où  elle  a  Ijau 
(C,  P.,  25  juillet  1857}. 

Section  UL  —  De  Vadoption  par  la  femme  mariée, 

55.  ImpossibilUé  pour  lu  femme  d^ adopter  «ti  son 
nom.  EœcepUon  dans  un  cas.  —  Le  principe  que  les 
femmes  ne  peuvent  adopter  qu'au  nom  de  leur  mari. 


■  authentiqué  pasâô  devant  le  UbeUion  et  homoloçué  p«f  le  Juge  de 

■  ptLix  jugeant  en  matière  de  CASte, 

»  Les  sdoptkins  coutrnelée^  à  rétmçgâr  nu  profit  àm  ntm  ntûotuim 
t  £>u  pAr  nos  aationau3C  devront  âtre  constatées  et  boraeloguées  lUiifl 
I  la  même  fortoâ* 

*r  Art*  1.  DmnB  le  cas  d'adoption  par  une  tcuvo  indleone  fiottr  «Ni 
I  mari  déftint  mr  sa  désignation  antérieuremenl  faîle  ou  avec  tm  €09- 
t  aeotement    de   ics   pa.rents  .   cette   adoption  ne  ponrm  *tf«  Iklte 

qu'après  l'expiration  d'un  dëtai  de  quatre  moi  a  écoulés  »  à  ilst^  àm 

jour  du  décès  du  mari. 

w  Art»  3.  La  vatiittlé  de  toute  adoption  qui  ne  sei^it  pm  Ikftc  tait 

la  forme  ci-dessus  prcserîte  pourr»  être  contestée  par  <5eiix   qQi  j 

auront  intérêt  »  et  les  tribunaux  pourront  en  piHinoucer  ta  ouUiM 

tulvant  les  eirconstaoc^s.  * 


: 
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et  avec  son  conseDlement  ou  celui  de  ses  plus  pro- 
ches parônts,  n*6st  peut-être  pas  aussi  absolu  qu'on 
l'a  prétendu.  Eu  effet ,  ou  trouve  plusieurs  textes  et 
quelques  arrêts  qui  recoanaisseut  aux  femmes  le 
droit  d'adopter  pour  elles-méines,  pourvu  qu'elles  ne 
trau omettant  à  leur  fils  adoptîf  que  leurs  biens  per- 
sonnels (1)  {C.  P.,  4  novembre  1856). 

56.  Femme  adoptatU  pour  son  marL  Autùrimtion 
mari$ale.  —  Dans  les  mœurs  et  usages  de  llnde,  la 
femme  ne  peut  adopter  pour  son  mari  qu'autant  qu'elle 
en  a  reçu  la  mission  ou  rauturisation  expresse,  Plu- 
fllêurs  auteurs  vont  jusqu'à  dire  que  cette  autorisa- 
tion doit  être  donnée  par  écrit.  Toutefois  >  la  plu- 
part pensent  que  rautorisation  verbale  est  sufGsanta 
et  valable,  et  quelques-uns  mêmes  que,  dans  certains 
cas,  le  consentement  de  la  famille  peut  suffire,  h 
défaut  de  celui  du  mari  (2)- 

Tous  sont  d'accord  pour  reconnattre  que  Tadoption 
faite  par  la  femme,  sans  autorisatiou ,  n'est  faite  que 
pour  elle  et  ne  donne  de  droits  au  dis  adoptif  que 
sur  les  biens  de  la  mère  adoptante.  Celte  jurispru- 
dence a  été  sanctionnée  par  les  arrêts  de  la  Cour  des 
15  mars  1826  ,  10  août  1839,  15  juin  1844,  2  dé- 
cembre  1848,  7  décembre  1850,  4  novembre  1855 
—  (C,  P„  19  novembre  1859), 


(1)  Un  airét  dut  novembre  tSSt  avait  décidé  iu  contmire  que  lu  loi 
bindone  ne  recotioait  pas  à  une  femtoe,  ni  ménie  k  une  Ûl\&,  moinA 
eûcore  h  une  veuve .  le  dïx)it  d'adoplcr  un  ûli  en  sou  propre  nurn  ; 
qu'une  pareille  adoption  n'aurait  ni  but  m  i^ffet ,  car  une  veuve  n'a 
aucun  intérêt  à  avoir  un  ûls  pour  eUe-méme,  puisqu'il  n'y  a  ni  pnè- 
res,  ni  oblations,  ni  repas  funèbre  pour  eik  en  son  propre  twta,  tau- 
dis qu'elle  proflte  deceuï  qui  sont  offerts  pour  son  mari  et  les  uncâtrea. 

(2J  Td  est  l'usage  immémofiiil  à  Pondichéry  (C,  P..  15  juin  IS44), 
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SiscTioN  rV.  —  De  Ca4opium  pctr  la  mup$. 


57.  CondUiom  némmirê$  à  la  vaUdM  d'umê  adop^ 
iion  faite  par  la  veuve  pour  son  mari  décédé.  Cote' 
sentefnûni  de  lu  fwmilk.  Divergence  entre  f école  du 
^Bengale  el  celle  de  Sénarès.  —  Il  est  uaiverseUemèDl 
r^GODau  dans  Tlnde  qu'une  veuve  peut  adopter  on 
fils  pour  SÛ0  mari  décédé,  en  vertu  d'une  autons^Uon 
donnée  par  celui-ci  de  son  vivant ,  et  qu'un  6k  ainii 
adopté  se  trouve  absolument  daus  la  mèaie  positioa 
et  jouit  des  mêmes  droits  que  s'il  eut  été  adopté  par 
le  défunt  lui-même.  L'adoption  ainsi  faite  a  pour 
effet  de  déposséder  la  veuve  de  riiéritîtge  de  son 
mari ,  déjà  recueilli  par  elle  ,  comme  raurail  fait,  sui- 
vant la  judicieuse  remarque  de  Strange  {I,  p,  89), 
la  naissance  d'un  enfant  posthume;  sauf  son  drail  m 
une  pension  alimentaire  proportionnée  à  la  fortune 
laissée  par  le  mari  (G,  P.,  15  juin  1844). 

Si  plusieurs  auteurs  Mndous  enseignent  qu*UQd 
veuve  ne  peut  légalement  adopter  un  fils  que  Iofb^ 
qu'elle  en  a  reçu  la  mission  ou  Tau torisa lion  expresse 
de  sou  époux ,  et  s'il  leur  parait  désirable  que  oeUa 
autorisation  soît  donnée  par  écrit,  ils  reconnaissenl 
néanmoins  qu'une  autorisation  verbale  est  suro^anle 
et  valable^  et  qu'elle  peut  être  j^rouvée  par  témoios. 

Ces  règles  sont  striclement  observées  au  Beag^e; 
mais  dans  les  parties  de  l'Inde  soumises  à  la  doc* 
Irine  de  récolo  de  Bénarès,  l'autorisation  du  mari 
peut  être  suppléée  par  le  consentement  de  ses  pro- 
ches parents* 

L*adoption  faite  par  un  Hindou  dn  Qls  de  son  frèn? 
germain  n'a  point  pour  effet  de  faire  perdre  à  radoplâ 


I 
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ïm  droits  à  la  succession  de  son  père ,  comme  cela 
a  lieu  dans  les  cas  d'adoption  d'un  enfant  choisi 
dans  une  fnmille  étrangère  {DaUaca-Chandriea,  Sec- 
tioû  I.  S  28,  p.  274.  —  Strange,  t.  I,  p,  74)  — 
{C.  P.,  17  mai  1851). 

Il  est  enseigné,  dans  le  Damca-Mimansa  et  dans 
Touvrage  de  Strange  (t.  I,  p.  65),  que  rHiodou  dont 
l'unique  Hls  est  atteint  d'une  maladie  incurable  est 
considéré  comme  n'ayant  point  d'enfant  et  se  trouve 
investi  du  droit  d'adopter  (C.  ¥.,  2  décembre  1848). 

CHAPITRE  V.   —  De  la  mikorîté  et  de  la 

TUTELLE. 

68,  Age  ds  la  ^najorité  (1),  —  Les  individus  de 
$e%e  mâicuUn,  chez  les  Hindous»  sont  majeurs  à  l'âge 
de  sei^e  ans  {G,  P,,  9  octobre  1866). 

59,  Protection  dm  aiicv  minours.  —  D'après  la  lé- 
gislation hindoue,  la  protection  des  mineurs  orphelins 
appartient  au  souverain,  et,  par  suite  ,  aux  cours  de 
justice  ,  qui  Texercent  par  délégation  (G.  P.,  17  mai 
1045}. 

*60-  Spoliation  fréguentê  des  mineurs  par  leurs  tiH 
ieurs,  —  La  justice  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions dans  les  procès  enti-e  Hindous  qui  font,  en  gé* 
oéral,  si  bon  marché  des  intérêts  des  mineurs  qui 
leur  sont  confiés  (G.  P.,  29  novembre  1873). 

6L  Formes  pro tectrices  de  la  loi  française  applka'^ 
blés  auœ  mineurs  dans  Vlnde.  Choiw  du  tuteur  parmi 

iVJ  Mftncu,  Vnt,  tloc»  27  î  «  Le  bien  par  hériUge  d'un  enfant  sasft 
•  pratectaur  doit  rester  sous  la  garde  du  roi  Jiiiqu'à  C€  qu'il  ait  ter- 
»  uimë  ses  études  ou  soit  sorti  d#  reuliiucâ  ,  c'est-à'^dire  juaqu'h  sa 
»  seizième  année.  »  —  Sic  0ig.,  L  I,  p.  29S. 
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les  membres  de  la  caste,  —  Les  formes  protectrices 
introduites  an  faveur  des  miaou rs  par  la  loi  fraa* 
çaise  ne  blessent  point  les  droits  des  Hindous.  Elles 
ae  s'opposent  pas  à  ce  que  las  assemblées  de  familla 
règlent  le  choix  des  tuteurs  et  curateurs  d'après  les 
privilèges  de  caste  ou  de  parenté  (G.  P,,  3ïJ  seplam- 
bre  1837). 

62-63,  Etendue  des  pouvoirs  de  la  mère  ^u$ric€  <f  im 
mineur  étranger.  Ugklatioh  anglaise  à  appliquer,  en 
conformité  du  droit  hindou.  —  Les  pouvoirs  de  la 
mère  tutrice  d^un  Indien  sujet  britao  nique  doivent 
être  appréciés  d*apirés  la  législation  de  son  pays.  Il  ne 
peut  se  placer  sous  la  protection  de  dos  lois,  i|ui  ne 
lui  sont  pas  applicables-  Il  est  de  jurisprudence  ^  sur 
le  territoire  anglais,  que  les  tuteurs  indiens  ont,  d'aprèts 
la  législation  hindoue  ^  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hy-j 
polhéquer  les  immeubles  des  mioeurs,  dont  ils  gèreot' 
la  tutelle  *  toutes  les  fois  que  Taliénation  ou  Tbypo- 
tbèque  sont  nécessaires  et  dans  Tintérèt  évideol  du 
mineur.  C'est  à  Tacheteur  ou  au  créancier  hypoUjé-J 
caire  que  la  preuve  de  cet  intérêt  incombe  (C*  P*.  25j 
octobre  1862), 

64.  Nécessité  pour  les  tndiens  et  les  musulmans  de 
l'intervention  du  conseil  de  famille  dam  les  cas  oik  elle 
est  prescrite  par  le  mds  cixnL  —  Depuis  la  promulga 
Uon  du  code  civil  par  rarrété  local  du  6  janvier  1819J 
rien  n'a  dû  s'opposera  ce  que  rintarvention  du  consak| 
de  famille,  dans  les  divers  cas  où  ce  code  Ta  près- 
crita,  n'ait  été  appliquée  dans  la  colonie  aux  deux  po- 
pulations malabare  et  musulmane,  ainsi  quelle  l'a  et 
dès  lors  à  la  population  européenne.  Cette  ioterseo^ 
tion  ne  saurait  en  aucune  façon  blesser  Ja  croyance 
religieuse  de  Tune  ai  de  Tautre  de  ces  deux  premièred 
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populations  ;  elle  n'est  pas  non  plus  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  aucune  des  prescriptioas  de  leurs  légis- 
lations. Elle  tend  simplement  à  y  introduire  des  dis- 
poaitious  nouvelles^  qui  doivent  Bon-seulenient  les 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  la  législation  métro- 
politaine, mais  encore  otîrir  d'importantes  garanties 
aux  mineurs  et  aux  diverses  personnes  que  la  légis- 
lation de  tous  les  peuples  a  cherché  à  protéger  con- 
tre leur  faiblesse  ou  leur  incapacité  (C,  P.*  i8  février 
1829  }• 

65.  Arrangements  entre  te  iuteur  et  le  mineur  de* 
venu  majeur.  Article  472  du  codé  dvU  non  applioa'^ 
ble.  liedtUtion  des  comptes  de  tutelle.  —  Les  disposl- 
tious  des  lois  hindoues  ralatives  à  la  tutelle  et  aux 
comptes  de  radminiâtration  du  tuteur»  tout  en  exi- 
geant la  sincérité  et  TexacUtude  de  ces  comptes,  ne 
contiennent  rien  de  semblable  à  Tarticle  473  du  code 
civiK  Ce  siérait  donc  transporter  de  la  législation 
française  dans  le  code  hindou  une  règle  fondamen- 
tale et  que  ce  code  n'a  pas  admise  ,  que  de  soumettre 
les  comptes  de  tutelle  ou  les  arrangements  y  relatifs 
qui  interviennent  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  à  rapplication  dn  texte  précité.  Ces  conven- 
tions restent  soumises  aux  principes  généraux,  com- 
muns aux  deux  législations,  c'est-à-dire  la  bonne  foi, 
le  consentement  libre  et  réciproque  à  la  passation  du 
contrat  et  la  parfaite  connaissance  de  son  objet. 

Le  mineur  n'est  pas  recevable  à  excîper  de  son  in- 
capacité prolongée  au  delà  de  la  majorité ,  prolonga- 
tion qui  n'a  pas  lieu  en  droit  hindou  comme  en  droit 
français,  pour  la  reddition  des  comptes  de  tutelle 
(C.  P.,  31  octobre  1846). 

L©  titre  IV  du  livre  V  du  code  de  procédure  civile 
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{Des  teddiHom  dû  mmpte,  art,  527»d42)  est  appUi 
aux  natifs  (G,  P.,  2  septembre  1848). 

66.  La  loi  hindoue  et  la  législatioû  locale  du  B^i- 
gale ,  aussi  bien  que  rarticle  459  du  Code  civil ,  eati- 
geut  la  publicité  dans  la  vente  des  biens  de  miiiaiirs 
(G.  P.,  11  septembre  1849). 


CHAPITRE  V-  —  De  la  coMMimAurÉ  (1). 


Section  première,  —  Entre  quelles  personnes  erisk 

la  ôommunautd, 

67.  La  com^munauté  de  biens  des  ffmdous  ne  (Mt 
pas  élre  régie  par  les  lois  métropoliiames.  —  Les  loi» 


{{)  M  Les  Hindous  forment  un  peuple  pAlnarcal^  plusi^uft 
»  demeurant  souvent  eu  semble  comnie  si   elles   n'en 
n  qu'une  seule;  unies  par  te  âang  ei  par  des  mtéréCs  eomniime  ;  airec 

•  diffi^rentes  charges  relatives  qui  grfeveût  le  patriuioine  coouiMfi; 
»  iimts  pouvant  toujours  se  séparer  par  contentemeut  mutuel*  ou  à  t* 
■  demande  d'un  ou  de  plusieurs  qui  désirent  conduire  s^SpAniOÉOlt 
19  tenrs  Affaires;  et  encore  plusteurs  pouvant  être  exclus  dêA  droits 

•  successifs. 

»  Une  unité  d'intérêts  de  cette  nature ,  parmi  des  parents  viwnt 
«  ensemble  et  se  livrant  à  des  opérations  conunuo^ .  conslilo*  Tteâ 
M  de  eommunauié  {eoparcenary)  ^  qui  se  continue  parmi  \m  survivaeili 
»  «près  le  ûécH  d'un  ou  plusieurs  ixiembres,  bien  différent  de  Tindi- 
»  nHtitm^  chez  nous.  De  manière  qu'au  décès  d'un  Hindou  rommun 
»  m  bim$  (par een^r),  la  successiou  k  ses  droitti  A  lexeoption  de» «o* 
B  quisLtions  séparées  qu'il  aurait  pu  (sire,  nppartieat  aux.  jseiniitff 

•  survivants  de  la  communauté.  Bes  fils ,  s'ils  en  laisse ,  le  repfé8«a- 
m  teot  dans  ses  droits  indivis,  tandis  que  les  personnes  du  sexe  \ffmÊr 
1  Im)  de  sa  familie  continuent  d'être  à  là  charge  du  fonds  couimtin  «( 
m  loiii  11  protection  de  tous»  jusqu'à  ce  quun  partagr  i}MritCu»i»>>  i|iii 
m  peut  ne  jamais  avoir  lieu»  soit  eÛTectuo*  »  —  étrange ^  t,  l.  V*  éAir- 
tion.  p.  141  î  édition  de  IS3Û,  I,  p.  120,  On  inhmiante,  ch*^.  Vl^ 
(Tivduction  d'Oriauoe). 

«  Im  conioiiiiiiiité  |  éàm  rinde  »  est  la  base  dit  droU  4m  HnoMli  » 


4 
4 


p 


ET   LE  DROIT    FaAJfÇAIR  GOIIFAHÉâ.  ?25 

apalttaines  ne  recoaDais^eot  paâ  la  commuciauljé 
telle  qu'elle  existe  chez  les  Hiadous.  H  e^t  de  toute 
raison  que  les  lois  qui  régissent  Le  parLagd  de  la  com- 
muodule  dériveuL  de  celles-là  saules  qui  rinsiituont. 
Pitjcétler  autrenieut,  r©  serait  »  on  lésant  des  tiare 
dont  on  a  |>rumÎ8  de  respecter  les  lois,  arguer,  en 
faisant  un  droit  mixte j  de  deux  législations  contra<^ 
dictoires  (G.  P.,  27  août  1861), 

68.  Descendants  mâles  du  mérm  auteur^  —  D'après 
les  UB  et  coutumes  malabars  ^  il  ne  peut  exister  de 
cooiraunauté  qu'entre  mâles  (C.  P.,  8  novembre  1851). 

[, —  La  communauté  est  présumée  exister  entre  tous 
les  descendants  mules  du  même  auteur  (G.  P.,  4  août 
1855;  21  juillet  1868), 

69.  Epoque  é  laquelle  elle  comTnefice,  —  La  com- 
munauté hindoue  j  commencée  au  docès  du  père, 

te  entre  lo8  frères  et  n'est  que  la  continuation  de 
ité  de  la  famille  sous  la  direction  du  frère  aîné 
u  de  tout  autre  frère  choisi  par  le  consentement  ex- 
près ou  tacite  des  autres  pour  exercer  Tadministration 
des  biens  qui  restent  indivis  entre  tous.  Dans  cet  état 
dd  communauté,  qui  est  légal ,  toutes  les  acquisitions 
laites  avec  l'emploi  des  fonds  communs  deviennent 
communes  et  aii parti ennent  par  égales  parts  à  toutas 

Iles  personnes  du  sexe  masculin  dont  se  compose  la 
communauté  (G,  P,,  28  mai  1867). 
70.  Personnes  entre  lesqmlks  il  n'y  a  point  de 
m'f^f^unauié.  "  A^  Une  communauté  de  biens  ne 
peut  exister  entre  un  mari  et  une  femme  biudous 
(G.  P.,  22  décembre  1855}*  —  B,  Dn  adopté  aort  de 

B  qiu0l  aux  bieoa,  >  ^  OibeiiOp  Eiudu  fur  le  drûUcimiéu  #ùiddiif . 
U»p.  13, 


m  famille  aatureUe  et  oe  peut  rester  le  commua  en 
bieas  de  son  frère  (C,  P.,  25  juillet  1857),  —  G.  U 
priaeipe  de  la  loi  mahométane  veut  qu'il  n'y  ail  pis 
de  communauté  chez  leâ  musulmans  comme  chez  les 
Hiodous  (G.  P.,  18  novembre  1843  (Ij  ;  26  avril  1856; 
8  octobre  1859;  l"  juin  1873;  i*'  juin  1875),  Sh 
23  octobre  1852  ;  Les  héritiers  d'un  musulman  M  se 
trouvent  pas  «  d'après  la  loi  musulmaoe  «  dans  nn 
état  de  communauté  telle  que  la  définit  la  loi  bin* 
doue ,  mais  seulement  dans  un  état  d'indivision  qui 
leur  permet  d'acquérir  des  biens  personnels  et  parti- 
culiers sans  qu^aucune  condition  leur  soit  imposée,  — 
D.  Il  ne  peut  y  avoir  de  communauté  entre  bayailèf8$ 
(C,  P.,  6  août  1842,  (2). 

71.  Surdité,  Imptéissance*  —  La  surdité»  pour  qu'elle 
soit,  diaprés  le  droit  hindou,  une  cause  d%oapacité 
un  motif  d*exclusioii  dans  un  partage  de  biens  cotn 
muna,  doit  être  complète,  rendre  inhabile  à  coopérer  a 
bien-être  de  la  famille  et  placer  dans  ceLte  position  ddi 
n'avoir  droit  qu'à  des  aliments,  puisqu'on  est  tnca|>abli 
de  rendre  soi-même  aucun  service.  L'impuissance 
plus  une  cause  d'exclusion  que  Tétat  de  la  eîvilîi 
permette  d'invoquer.  Elle  est  repoussée  eucore 
par  la  difEculié  de  la  constater  que  par  rimmoraS^ 
des  moyens  auxquels  on   serait  obligé  de   recou 
pour  arriver  à  cette  constatation  (G*  P-,  13  nove 
1855). 

72.  Copropriété  des  fils  avec  leur  père,  —  La  com- 
munauté commence  entre  les  frères  à  la  mort  du 
père  ;  du  viv^int  du  père,  les  fils  ont  un  droit  de  cïw 


i 


(t)  V.  ftipri  Q«  % 
(î)  V.  mprA  n*  S* 
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propriété  avec  lui  dans  les  biens  patrimoniaux.  Ce 
droit,  mal  défini  dans  la  loi ,  n^enlève  pas  au  père  le 
pouvoir  d'administmr  ces  biens  et  d'an  disposer  daoa 
de  certaines  limites.  Cet  état  de  copropriété  ijui  éta- 
blit eûtfô  le  père  et  ses  flls  des  relations  quant  aux 
biens  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  communauté^ 
qui  établit  entre  les  communs  des  relations  à  la  fois 
de  personne  et  de  biens ,  lesquelles  ne  naissent  qu*à 
rouverture  de  la  succession  du  père  (G.  P.,  19  juillet 
1862], 

S'il  est  vrai  »  ea  droit  Mndou  »  que  les  Qls  sont 

[copropriétaires  avec  leur  père  (1)  des  biens  provenant 

des  ancêtres,  ce  principe  ne  peut  pas  être  arbîtraîre- 

ment  étendu  aux  biens  qui  ont  été  acquis  par  le  père 

lui-même  et  qui  ne  lui  proviennent  pas  de  ses  atieux. 

D'ailleurs ,  durant  sa  vie  et  la  minorité  de  ses  enfants, 

Jt  a  radministration  absolue  de  ces  biens  et  peut,  dans 

[certains  cas  déterminés  par  la  loi,  en  disposer  soit  à 

Ititre  gratuiti  soit  à  titre  onéreux  (G,  P.,  19  avril  1864). 

Section  IL  —  Présompèioii  légale  de  l'esistence  de  la 
mmmtmauté  (2). 

73.  La  communauté  de  biens  es$  l'état  normal  des 
famiUes  dans  Vlnde,  —  Suivant  les  usages  indiens 
en  vigueur  à  Pondichéry,  la  communauté  de  biens 


(I)  V.  infrh  n*  98.  Dans  un  «rét  du  IS  décembre  lâ58  il  est  dit 

•  qu'on  ne  voit  guère  de  commuDauté  proprement  dite  entre  le  père  et 

•  le  âls.  M 

(î)  «  l*  loi  préaume  que  l'état  de  communauté  Hoini  ttntkt^)  est 

•  rëtftt  primitif  de  chaque  familltt  hindoue ,  et  turtout  entriï  frerea , 
a  puisqu'il  est  naturel  qu'ils  demeureat  uni»  enseiiibie*  •  —  Straugu  « 
î*  édîtiûii.  t.  ï ,  p.  !ia5 ,  di&p.  IX .  Oti  Pttftiuon. 
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^tat  légal  des  familles.  Cet  état  subsiste  entre  \m 
ftnfaots  après  le  décès  de  l^auleur  commun ,  lors 
même  que  sa  successiûn  leur  serait  onéreuse  aa  lies 
de  leur  être  profitable  (C.  P^,  24  avril  1841). 

L'babitatlûQ  sous  le  même  toit  et  la  coinmiioaot& 
quant  aux  biens  forinent  l'état  ordinaire  #  le  droit  com- 
mun des  familles  indigènes.  Le  principe  que  leà  biens 
d*une  famille  appartiennent  sans  distincUoo  aux  divers 
membres  qui  la  composent,  les  femmes  toutefois -ex- 
ceptées,  reçoit  son  application  tant  que  la  preuve  et 
la  dissolution  de  communauté  n'est  pas  rapportée. 
Cette  preuve  peut  ressortir  explicitement  d'un  acte  de 
visty  ou  de  partage,  et  implicilemeni  de  certaines 
circonstances  auxquelles  la  loi  hindoue  attache  la  pré- 
sompUon  de  dissolution  de  la  communauté  (C.  P,» 
17  août  1844.  Dans  le  même  sens  :  C,  P, ,  25  juillet 
1837;  8  septembre  1838;  16  mors  1847:  11  septem- 
bre 1847;  20  novembre  1849;  9  avril  1850;  31  mut, 
1850;  14  août  1852  ,  24  mai  1856  ;  24  avril  185») 
Si  la  preuve  de  la  dissolution  de  la  communaiilé  io 
combe  à  celui  qui  veut  s'en  prévaloir,  il  est  également 
admis  t  comme  règle  de  droit,  que  la  séparation  trea* 
tenaire  est  une  présomption  suffisante  que  la  oummu 
Bsuté  de  biens  a  cessé  d'exister.  La  conséquence 
cette  présomption  est  de  mettre  à  la  charge  de 
qui  se  prétend  commun  la  preuve  que  la  séparatioi 
d'habitation  n'a  point  été  suivie  delà  séparation  d'tn 
larèls  (C.  R,  11  avril  1854), 

Sbction  UI*  —  De  la  composiii&ft  de  la  cùmmm 

74.  La  communauté  comprend  les  bi&m  existant  au 
décès  de  Fauteur  commun  et  Im  bim$  é  venir.  Mtlm 
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^sms$e  même  en  l'absence  de  Meiis  paèrimaniauw,  —  En 
droit  malabar^  les  familles  indienrtes  naissent  et  vivent 
généralement  sous  on  régime  de  communauté,  prin- 
cipale base  de  leur  constitution  civile.  Cet  état  de  com- 
munauté existe  toujours  par  la  seule  force  de  la  pré- 
somption légale  qui  Té  taie  jusqu^à  preuve  contraire. 
11  importe  peu  que  Tauteur  commun  ait  laissé  ou  non 
à  son  décès  des  biens  à  ses  héritiers ,  la  communauté, 
telle  que  Tentend  la  loi  hindoue ,  donnant  des  droits 
non-seulement  aux  biens  présents,  mais  encore  aux 
biens  qui  peuvent  être  acquis  plus  tard  par  succession 
ou  par  rindustrie  commune  (G-  P.,  17  décembre  1836), 
La  circonstance  que  Tauteur  commun  serait  mort 
sans  laisser  de  biens  à  ses  ayant  droit  n'est  ni  une 
preuve  suffisante  de  dissolution,   ni  un  obstacle  à  la 
contiouatioH  de  la  communauté.  Les  effets  de  la  com- 
munauté doivent  subsister  quant  aux  biens  à  venir, 
si  elle  n'a  pas  été  dissoute  expressément  ou  tacitement 
avant  leur  acquisition  par  Tun  des   communs.  Les 
règles  relatives  à  la  propriété  des  biens  acquis  par  un 
commua  au  moyen  de  son  iadustrie  particulière  et 
sans  le  secours  des  biens  de  la  communauté  ne  sont 
Ballement  en  contradiction  avec  ce  principe  (G.  P., 

É 9  avril  1850)- 
La  communauté  légale  des  Hindous  exista  entre 
I  frères,  alors  même  qu'aucuns  biens  patrimoniaux  ne 
leur  ont  été  transmis  et  indépendamment  de  tout  avoir 
appréciable.  Les  gaina  que  chaque  membre  de  la  fa- 
mille rapporte  au  domicile  commun  doivent  être  con- 
sidérés comme  appartenant  à  tous  (G.  P.,  10  novem- 
bre 1874). 

75.  InscripHon  au  domaine,  hisuffisance  de  la  preuve 
ie  propriété  personnelle.  Caractère  distmctif  des  biens 
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particuliers  et  des  bien^  communs.  —  L'inscription  ati 
domaine  (Ij  sons  le  nom  d'nn  commun  n'établit  pas 
à  son  profit  la  preuve  quMl  était  propriétaire  des  bîenâ 
à  titre  pariiculier.  Il  arrive  fréquemment ,  et  il  est 
dans  les  usages  du  pays,  de  faire  inscrire  tantôt  sou» 
le  nom  d'un  commun,  tantôt  sous  le  nom  d\m  aulre^ 
des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté,  et^ 
qui  ne  sont  pas  particuliers  à  ceux  sous  le  nom  des- 
quels  ils  sont  inscrits.  Le  caractère  qui  distiogue  les 
bieos  particuliers  des  biens  communs  est  que  les  biens 
particuliers  ont  été  obtenus  à  l^aide  de  rindustrie  per- 
sonnelle de  Tacquéreur  et  sans  remploi  des  fonds 
communs  (G.  P<,  18  août  1863),  ^ 

76  et  77.  Biens  meubles  et  immeubles.  Prémmptiofi^^ 
de  ôommunauié.  Acquisition  avec  l'emploi  des  fonds 
communs.  —  D'après  la  loi  hindoue,  lorsqu^il  y  a 
communauté  entre  plusieurs  individus ,  la  prasompîion 
est  que  les  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par 
chacun  des  communs  font  partie  de  cette  communauté. 
C'est  donc  à  celui  qui  prétend  que  les  biens  lui  sont 
propres  de  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  été  acquis  sans 
remploi  des  deniers  de  la  communauté  (G-  P,,  17  sep- 
tembre 1872,  Dans  le  même  sens,  G,  F,,  18  octobre 
1845;  18  novembre  1854). 


(l)  On  ne  doit  jamais  s'en  tenir  d'une  manière  absolue  aux  indica- 
tions tiort«5es  dans  un  compfe  ûepaïmaçhe  {a)  (C.  P.,  lô  novembre  1374, 
YaUHinga-Arounassalachiny).  Sic  Trib»  de  Pond.,  29  novembre  18&S  i 
I^a  commîtes  de  païmatks  ne  peuvent  servir  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment et  ne  constituent  pas  un  titre  de  propriété*  Le  païmache  n'a  été 
qu'une  meaure  administrative  destiode  à  établir  la  délimitation  ûm 
terres p  à  régulariser  Timpôt  et,  dans  certains  cas,  à  lëgilimer  les  droit» 
de  certains  possesseurs.  Les  comptes  de  paimacht  ne  sauraient  préva- 
loir contre  des  titres  régniîers  et  reconnus. 


I 


(a)  L«  païimcht  est  i«  Cidlitr«  iadi«a. 
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L'acquisition  d'un  bien  faite  au  nom  et  pour  un  des 
communs  ne  suffit  pas  pour  donner  à  celui  ci  la  pro- 
priété exclusive  du  bien  et  ne  détruit  pas  lu  présomp- 
tion de  communauté  qui  Tentoure  (G*  P.,  30  novem- 
bre 1861). 

78.  Âcquiutions pendant  la  communauté.  Inscription 
sur  Im  rôles  de  la  çonêrWutiôn  fancière.  —  Les  biens 
acquis  durant  Texistence  de  la  communauté  par  le  chef 
de  la  communauté  ou  les  communs  entrent  dans  la 
communauté,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  ac- 
quisitions ont  été  faites  avec  des  deniers  personnels 

l'un  des  communs  et  provenant  de  son  industrie, 
La  présomption  est  que  ces  biens  ont  été  acquis  pour 
le  compte  de  la  communauté,  sauf  la  preuve  con- 
traire. Il  est  d'usage  dans  le  pays  d^inscrire ,  soit  sous 
le  nom  du  chef  de  la  communauté,  soit  sous  le  nom 
dVn  des  communs,  les  immeubles  qui  sont  acquis 
pour  la  communauté  et  avec  les  deniers  qui  eo  pro- 
viennent (G*  P*,  3  juin  1862.  Voyez  de  même  :  G.  P., 
10  mai  1864;  4  novembre  1871;  28  août  1875), 

Si^TioN  IV,  —  De  la  nature  e#  de  Vééendue  dês  pou- 
voirs du  chef  de  la  communauté, 

79.  La  communauté  comtUue  un  être  moral  sou$ 
iFadministration  d*un  che/\  Personnalité  distitioto.  — 
[jjSL  communauté^  en  droit  hindou,  est  une  société 
icivile  constituant  un  être  moral  et  ayant  à  sa  tête  un 

chef  qui  peut  seul  radministrar  et  l'obliger,  sauf  en 

.quelques  cas  exceptionnels  (G,  P*,  4  décembre  1860). 

Une  communauté  faisant  le  commerce  ne  peut  pas 

constituer  une  société  commerciale,  car  cela  suppo- 


4Bi  ts  îmott  KCfiMitT 

MCiilI^Qitetirs  imlividu^tés  dbtiiicIfiSp  tendis  qc 
av  Ibme  qu'ose  perscmne  morale ,  pouximi  faire  é 
ùimM  te  commmm  mmme  une  personoe  Isolée. 
n  est  ia  prim^  que  Teiigâgemait  du  chef  de 
eonuaanaaté  lie  la  coramnnauté  «  à  moins  qii'U  ne  so^ 
établi  ifoe  reagagOBent  a  été  pris  dans  bou  k 
perspimeL  Si  rengagemeot  TÎenl  d'un  des  cof 
qtii  o'esl  pas  le  chef  de  la  cornmtmaoté ,  eetle^  q*€ 
pâs  liée  par  cet  engagemeiit ,  à  moins  qxxU  n 
des  MtB  qu'elle  ea  a  profité  (C.  P.,  38  décembiL^  lo'j 

1 1^.  —  1  qui  itppsrtieni  TadaûnistratiaA  de  to  eoTivffiti»] 

80*  £*affi^  dm  frhres  survivan$i  au  décès  de  Vauîêk 
mmmmi  en  U  chef  dé  bs  tommunauté,  —  Il  rèsiilti 
des  loiâ  hindoues  et  de  Tosage  que  radmÎEiîsiiulîoil 
d'une  communauté  appartient  à  l*afné  de^  ^  .^,.■ 

virants  et  non  au  neveu  ,  fils  do  frère  dt^i  P 

S4  décambre  1850), 

81  •  Neveu.  —  Uu  neveu,  quoique  moins  âgé  que  soi 
oncle  ao  décès  de  son  p'ire,  peut  devenir,  avec  rtj 
prolialioo  au  moms  lacile  des  autres  membres  de 
famille,  chef  et  admîoîslrateur  de  la  comnitinautl 
(C,  P.,  22  décembre  1849). 

82.  L^4  pouvoirs  du  chef  de  la  romT?^? 
après  la  consommation  dupartafje,  —  L_  ^  _ 
atlribue  à  Talné  le  titre  de  chef  de  JamtUe  dans 
mœurs  et  la  légialation  des  Hindous  ne  peut 
d*ap[iljcatiûii  après  un  partage  que  ?i'il  s'a 
rAts  généraux  de  la  famille.  Il  ne  saurait  s  '  . 
iutéréts  privés  de  chaque  nouvelle  famille  yui  se  for 
îipréâ  la  diâsoluUon  de  la  eammunauté;  les  enfant 
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âoot  alors  seuls  habiles  h  repréaentar  leur  père  el  à 
appréhender  Im  biens  de  la  âuccasiiuu  (U.  P,,  îl  juil- 
let 1835). 

I  2,  *-,  Dp*  dettes  €oniractées  par  le  ûhefde  la  mmmunmHè 
el  iUs  restrictions  apporUes  à  son  administration^ 


♦  83  et  84.  Toaiê  dkUe  contractée  par  te  chef  de  la 
communauté  est  présumée  faite  dam  Vmtèrét  commun 
et  engage  tous  tes  biens  iie  la  commimauté ;  cette  pré' 
somption  cède  à  la  preuve  contraire.  —  Le  chef  de  la 
ûominuoaulé  engage  La  cummunauté  louteB  les  fais 
qu'il  contracte ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  Ta  fait 
pour  âon  comple  persoimel  (G.  P,,  18  oovombre  1854  ; 
27  mai  1854.  Voye^  aussi  :  G.  P.,  26  mars  1833. 
23  avril  1833,  13  mai  1834,  30  septembre  1834,  6  dé- 
cembre 1834,  6  juin  1835,  8  octobre  1842,  7  mai  1850, 
16  juillet  1801,  n  avrU  1869,  28  mars  1874,  Il  sep- 
tembre 1875). 

C*6st  un  principe  incoûteslable  du  droit  hindou  que 
le  chef  de  la  communauté  a  le  droit  de  rengager 
vis-à-vis  des  tiers*  Les  communs ,  au  regard  de  ces 
Uers,  ne  peuvent  faire  annuler  les  actes  de  leur  chef 
qu'autant  qu'ils  fournissent  la  preuve  qu*entre  ce  chef 
et  les  tiers  avec  lesquels  celui-ci  a  traité  il  y  a  eu 
collusion  pour  léser  les  intérêts  de  la  communauté 
(C,  P„  15  décembre  1855). 

Les  dettes  contractées  par  le  chef  d'une  commu- 
nauté sont  censées  contractées  pour  le  compte  de 
cette  communauté ,  à  moins  cependant  que  le  con- 
Iralre  ne  résulte,  soit  de  la  position  connue  et  évi- 
deote  de  celle-ci ,  soit  des  titres  mêmes  constitutifs 
des  créances  litigieuses  (G.  P.,  17  juin  1856). 


85.  Limite  imposée  au  chef  de  la  communauté.  Titre  ^^ 
de  parent  irréguUiTement  donné  â  un  tiers,  —  Les-^s 
pouvoirs  d'un  chef  de  famille  ou  de  communauté,  ,^, 
quelque  étendus  qu'ils  puissent  être,  ne  sauraient^J^ 
aller  jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  conférer  dans  ud-*= 
acte  de  partage  le  titre  de  parent  à  celui  qui  ne  Ta-.^ 
pas.  Celte  reconnaissance,  qu'elle  soit  le  résultat  de  ^^ 
Terreur  ou  de  dol ,  peut  être  plus  tard  combattue  par  ^^ 
tous  les  ayant  droit  à  la  communauté  (G.  P*,  10  no- 
vembre 1846), 

86-  Agissements  doloslfs  du  chef  de  la  communauté, 
—  Le  chef  de  la  communauté  ne  représente  pas  ses 
communs  quand  il  concourt  à  les  dépouiller.  Ce  prin- 
cipe, conforme  à  l'équité  et  à  la  raison  et  admis  par 
la  jurisprudence,   a  été    consacré   par  arrêts  de  la* 
Cour  suprême  des  Ifi  juin  1814  et  11  décembre  1834 
(G.  P.,  27  juUîet  1852).  —  Sic  21  mai  1850  :  Un  ne- 
veu, commun  en  biens,  peut  s'opposer  aux  actes  frau- 
duleux de  son  oncle,  chef  de  la  communauté,  et  même 
les  rendre  impossibles  ,  en  provoquant  le  partage. 

La  communauté  n'est  jamais  responsable  des  dettes 
contractées  par  un  de  ses  membres  dans  son  intérêt 
personnel  et  particuHer,  sans  le  consentement  des 
autres,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  celles  résultant  de 
son  dol  ou  de  sa  fraude  (G*  P,,  25  mai  1867), 


j 


j  3.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  chef  de  la  commuîiautê  | 
et  de  ta  faculté  d'aliéner  tes  immmbtes  eommuns  (  1  ) . 

87-89,   RésuTïié ,  diaprés  le  Mâdharyam  et  le  MixA-j 
CSHAAÂ,  des  obligailons  incombant  au  chef  de  la  coi 


(1)  y,  le  commentaire  de  Strange  reproduit  aoug  ie  |  4  ,  inftà. 
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m%m€tuié.  Conditioîis  auTçueites  esl  subordonné  Vetrer^ 
cire  de  smi  droit  d'aliénation,  Cotiseniement  exprès 
(m  lacUe  des  communs  majeurs.  —  Les  commmiau- 
bindoues  sont  régies  sur  la  côte  de  Malabar,  où  est 
situé  Mahù  1),  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  prin- 
cipes que  sur  la  côte  de  Goromandel,  à  Madras»  Pou* 
dîchéry  et  KarikaL  C'est  dans  le  Madfwrtjam  et  le 
SmriH'Chandrkaj  mais  mieux  eocor©  dans  le  MiitP- 
cshara,  qu'il  faut  chercher  ces  principes. 

L'étude  des  textes  montre  que  le  chef  d'une  com- 
munauté hindoue  n'est  pas  un  simple  administrateur 
des  biens  de  la  famille,  dans  le  sens  qu'on  attache  or- 
dinairement à  celte  expression.  Il  est  soumis,  vÎ3-à'\is 
de  ses  communs  eu  biens,  à  toutes  les  obligations  du 
père  de  famille  qu'il  remplace  et  représente.  Il  est 
oblige  de  pourvoir  à  Téducation  des  enfants  du  sexe 
masculin  de  la  famille,  suivant  leur  rang,  au  mariage 
des  lilles,  à  tous  les  besoins  des  membres  de  la  fa- 
mille. 11  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  non- 
seulement  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais 
perso naellement,  même  par  corps.  Il  résulte  d'une 
semblable  position  qu'il  est  revêtu ,  pour  ainsi 
dire,  de  rautorité  paternelle.  I!  peut  non-seulement 
disposer  des  revenus ,  mais  aussi ,  lorsque  cela  est 
oéoessaîre  dans  l'intérêt  de  la  famille,  emprunter^ 
hypothéquer  et  même  aliéner  les  immeubles  aussi 
bien  que  les  meubles, 

A  la  vérité ,  il  est  enseigné  qu'en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  il  ne  peut,  excepté  au  cas  de  nécessité 
urgente  ,  les  aliéner  sans  le  concours  ou  le  consente- 
menl  de  tous  les  membres  de  la  famille.  Mais  il  est 


(1)  Oompkiir  français. 
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égalemôDt  reconnu  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  que* 
m  consentement  soit  exprès  et  formai.  A  Tégard  des  i 
miaeurs ,  il  est  loujours  présumé.  Les  filles  n*oa|fl 
pas  à  en  donner-  A  l'égard  de  majeurs,  il  résulte  suffi-" 
samment  de  leur  silence  plus  ou  moins  prolongée 
sauf  les  cas  de  dol ,  de  fraude  ou  de  détournement  aq 
préjudice  de  la  famille  (C*  P»,  18  juin  1850).  —  Si 
10  décembre  18(i4  ;  Le  chef  de  la  communauté  a  la^ 
pouvoir  d'aîiéuer  les  immeubles  dépendant  de  la  com-5 
munauté,  dans  quelques  circonstances,  soit  pour  àiy 
quitter  des  dettes  ou  charges  communes ,  soit  pond 
subvenir  aux  besoins  de  tous  (G,  P-,  10  décembr 
18(j4}  f  soit  pour  éviter  la  prison  à  Tun  des  comniunj 
(G,  P.,  18  mai  1872<  Adde  :  G.  P.,  26  novembre  187^ 
5  août  1873,  27  juillet  1875). 

D'après  la  loi  du  Maroumakatayam  ou  népotisme] 
le  karnaven  (2)  ne  peut  aliéner  ou  hypotbéquer  le 
immeubles  sans  le  consentement  de  tous  ses  com- 
muns ou  mmndramn^  Les  anandravem  ae  le  peuveaC 
pas  davantage,  et  à  fortiori  (G.  P,p  25  août  1874). 

yO.  Exercice  des  actions  tnoHUbres  ou  immobilièrt^^U 
tant  en  demandant  qu\m  défendant.  Dans  quel  cêJ^Ê 
un  commun  mh  biens  oblige  la  commmiauté  enven  lis 
Uers.  —  Le  chef  de  la  communauté  a  seul  le  droîlH 
d'exercer  les  actions  de  cette  communauté.  Ce  prin-^1 


(l)  Y.  infrà,  chftp,  en  Succeatiom,  n»  167.  La  règle  du  Mûrmim 
Hyttm,  établie  par  rusàge,  est  en  dehors  des  lois  ëcrites.  Celles-r» 
disposai  que  pour  les  pertonoea  chez  lesqiieUea  rhëriUge  le  U^n*. 
met  de  rêre  en  hï%  et  ne  sont  applicables  à  Biî*hé,  qu'en  ce  «|u  cll«i 
n'onl  point  de  contraire  Vaeharam  ou  ùaage  rêgnanl  dans  te  ffrrxmk 
on  Malabar  (Trib.  M&hé,  20  janHer  184&), 

P)  ChtfdtU  tommum^uté  ,  sur  ta  cdie  de  Malabar;  on  j  h^p^\m  la 


I 
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dpe  est  exact  dans  les  relations  des  communs  entm 
euT.  Mais  à  l'égard  des  tiers,  il  doit  être  interprété 
dans  m  sens  que  toutes  les  fois  t|ue  des  communs  en 
biens  agisseot  sous  une  qualité  qui  peut  engager  H 
communauté  avec  le  consentement  et  près  ou  tacite  du 
chef,  la  communauté  est  liée. 

S*il  en  était  autrement,  la  loi  hindoue  couvrirait  dô 
sa  protection  les  actes  consentis  par  des  individus  ca- 
pables de  s*obliger  et  qui  auraient  laissé  ignorer  aux 
tiers  cjb  défaut  de  qualité  eounu  d'eux  seuls ,  qu'ils  ne 
sont  pas  chefs  de  la  communauté. 

Le  chef  de  la  communauté,  présent  sur  les  lieux, 
qui  laisse  agir  ses  communs  dans  un  intérêt  commun^ 
donoe  uo  consentsmeot  tacite  à  leurs  actes  et  ne  peut 
revenir  sur  les  engagements  qu'ils  ont  contractés. 
Décider  le  contraire  serait  offrir  à  la  fraude  et  à  la 
mauvaise  foi  un  moyen  facile  de  faire  annuler  des 
obligations  légitimes  (G*  P.,  17  décembre  1867;  27  juin 
1871). 

9K  Chose  jugée  à  V égard  du  chef  de  la  communmité, 
~  D'après  la  législation  hindoue,  ce  qui  est  jugé  con* 
ire  le  chef  de  la  communauté  oblige  tous  les  com- 
muas (G*  P..  10  août  1872). 

%i.  DisposUions  à  tUre  gratuit  faites  par  le  chef  de 
la  eommmiauté.  Dimrgênee  à  ce  sujet  entre  les  écoles 

Bénairhs  et  du  Bengale,  —  Le  chef  et  administra- 

r  d'un  iarwad  fl)  peut-il,  eu  cette  qualité ,  dispo- 
ser par  testament  deâ  biens  qui  le  composent? 

Il  est  reconnu  généralement,  en  droit  hindou  ,  que 
le  chef  d*une  communauté  ne  peut  disposer  à  titre 
gratuit ,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  des 


(1)  L«  eommitnauil,  à  Miàé. 
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biens  qui  composent  la  communauté.  La  disposition 
qu'il  fait  n'est  pas  valable ,  même  pour  sa  part ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  faite  avec  le  consentement  de 
ses  communs.  Cette  doctrine  est  appliquée  comme 
règle  absolue  par  toutes  les  écoles  de  jurisprudence 
de  l'Inde,  à  l'exception  de  celle  du  Bengale ,  qui  re- 
connaît la  validité  de  pareilles  dispositions  (C.  P., 
24  octobre  1863). 

Laurent  Grémazt, 

Président  du  tribunal  de  Fort-de-Franoe 
(Martinique). 

{A  suivre.  ) 


ÉTUDE 


SUR 


LA    CONTUMACE 


Suito  et  fin  (i). 

CHAPITRE  IV. 

CODE  d'instruction   CRIMINELLE. 

Le  Gode  de  1808  a  fait  de  nombreux  emprunts  aux 
lois  de  répoque  intermédiaire  (2).  Toutefois,  il  ne 
les  a  pas  suivies  sur  tous  les  points.  C'est  ainsi  que, 
par  une  heureuse  innovation,  la  Cour  d'assises  devra 
statuer  sur  raccusation  sans  intervention  ni  assis- 
lance  de  jurés  (Art.  470). 

Notre  intention  n'est  pas  d'expliquer  un  à.  un  cha- 
c\xa  des  articles  du  Code.  Nous  voulons  surtout,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit ,  bien  établir  les  principes 
qui  régissent  la  personne  et  les  biens  du  contumax. 

Afin  de  mettre  plus  d'ordre  dans  ce  travail ,  nous 
examinerons  successivement  :  1**  l'époque  qui  précède 
Je  jugement  ;  2^  celle  qui  le  suit. 


(1)  Voir  la  livraison  de  man-aTrii,  pages  133  et  soiy. 
<2)  Voir  en  particuUer  lea  article!  465,  468,  470  et  476. 
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Epoque  antérieure  au  jugement. 

Lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  a  été  pro- 
noncé, il  doit  être  notifié  au  domicile  du  contumax; 
s'il  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas  dans  les 
dix  jours  de  la  notification ,  le  président  des  assises 
rend  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se 
représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours.  A 
l'expiration  du  terme ,  il  est  de  plein  droit ,  contraire- 
ment à  la  législation  précédente,  et  sans  nouvelle  or- 
donnance, suspendu  de  l'exercice,  et,  par  suite,  de 
la  jouissance  des  droits  de  citoyen  (art.  465).  Stcs^ 
pendu ,  dit  l'article  465 ,  et  non  déchu ,  puisqu'il  lui 
suffit  de  se  représenter,  même  après  le  jugement  de 
condamnation,  pour  anéantir  lés  effets  de  l'ordonnance 
(Art.  476). 

Une  seconde  conséquence  de  la  contumace,  c'est 
la  perte  du  droit  d'intenter  des  actions  en  justice 
(Art.  465). 

Cette  disposition  s'explique  d'une  façon  très-satis- 
faisante. Si  le  contumax  veut  intenter  une  actioii  et 
qu'il  l'intente  effectivement  sans  se  représenter,  âànà 
que  l'on  sache  où  il  se  trouve ,  il  est  certain  qu'il  âe 
cache,  qu'il  connaît  l'accusation  dont  il  est  l'objet,  et 
qu'il  cherche  à  s'y  soustraire.  Dès  lôrs ,  n'obéisôant 
pas  à  la  justice,  il  ne  mérite  pas  que  la  justice  s'ote* 
cupe  de  ses  intérêts  :  toute  action  doit  lui  êtl^  intet*- 
dite.  Qu'il  se  soumette  d'abord  à  l'ordonnance  rendue 
contre  lui  ;.  alors  seulement  on  sera  tenu  de  l'écouter. 
A  quel  titre  viéndfadt^ii  se  plaindre  de  ce  qu'on  t*e- 
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pSîisâe  sa  demaûde,  puisqu'il  ne  dépend  que  de  lui 
de  la  faire  accueillir  eo  mettant  un  terme  à  Tétat  de 
rébellion  et  de  révolte  dans  lequel  il  s'est  volontaire* 
ment  placé  (1). 

Lintertliction  de  Tarticle  465  embrasse  toutes  les 
actions  en  général  ;  mais  elle  aurait  encore  son  utilité, 
fallùt-il  la  restreindre,  comme  autrefois,  aux  demaa- 
05  relatives  à  Taffaire  pour  laquelle  le  contumax  est 
poursuivi.  Expliquons-nous  sur  ce  point.  Tout  inculpé 
mis  en  accusation  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
a  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  rarrél 
de  renvoi ,  pour  les  causes  et  dans  les  cas  énumérés 
par  la  loi  (art.  299)  {2).  Il  peut,  en  conséquence, 
attaquer  la  décision  de  la  chambre  d'accusation ,  dès 

(l)  Ua  wrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  12  nirril  1867,  Sir;  68.  2. 
5 ,  pos«  (!n  thèse  générale  que ,  quoique  privé  de  Texcrcice  de  8«i 

*oits  eti  justice  ,  le  coutumax  peut  nëaumoms  demander  des  aUment» 
enfants  ♦  parce  qu'il  doit  conserver  rexercice  des  droits  indis- 
tilcfl  au  soutien  et  h  la  défense  de  sa  vie.  Cetio  décision  ne  noui 
punît  pas  Juridique.  S'agit-il  en  clïct  de  l'épôqu#  antérieure  h  la  coik 
â*miiatiou  «  toute  action  est  interdite  i  Taccusé;  la  lettre  et  l'e^^prit  de 
l'iulicle;  465  ne  souffreût  aucune  disUticUon.  S  agi  M I  au  conijaire  de 
répoque  postérieure  au  jugement  (ce  qui  est  rhypothèae  de  l'arrêt) , 
la.  loî  veut  encore  que  le  fugitif  soit  privé  de  l'admïnistraiion  de  ^n 
pfttnmûinëf  afiu  qu'il  ne  puisie  pas  percevoir  ses  revenus  et  se  mana- 
ger ainsi  les  resaourcas  nécessaires  pour  perpétuer  sa  rêbelllon^  Haîi 
s'il  a  le  droit  d'agir  en  justice  pour  obtenir  des  alîmenls,  il  n'éprou- 
vera plus  le  besoin  de  «e  représenter ,  et  le  but  poursuivi  pur  le  légîs* 
lateur  sera  manqué,  N^est-il  pas  injuâte  cependant  do  le  priver  des 
cbose*  ncces?aircs  au  soutien  et  â  la  défense  de  sa  vte  7  En  aucune 
fkçon,  puisqu'il  dépend  de  lui  de  se  représenter  «  ce  qui  sulïlt  pour 
iasre  tomber  le  jugement  et  les  procédures  qui  l*ont  précédé» 

(îî  La  turisprudettce  admet  le  pourvoi  immédiat  *  tïiéme  en  debôrt 
des  cas  prévus  par  Tartre  le  299  p  dans  toutes  les  circonstaficps  oti  te 
recours  en  cassation  est  de  droit  commun  i  seuleramt  le  délai  an 
pourvoi ,  au  Heti  d'être  alcws  de  cinq  Joiu^i  ne  sera  que  de  troès  jour», 
fMf  aiigumeût  de  Tarticle  31S« 
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qu'elle  a  été  ranriue  et  qull  en  est  iastruii  soil  parlai 
notiBcation,  soii  aulremeot.  Mais  comme  le  plussau^j 
vent  il  igQorera  cette  disposition  de  la  loi ,  le  présideatl 
des  assises  doit  la  lui  faire  conaaître  par  un  averttsad«| 
ment  formel  donné  à  la  suite  de  rinterrogaloire.  Le  délai 
du  pourvoi  ne  commencera  à  courir  quedu  jouroùcaUô 
formalité  aura  été  remplie  {art.  296  et  suiv*}.  Maïs  si 
Taccusé  est  en  fuite  ^  il  ne  peut  ni  être  iotarrogé  ni 
recevoir  aucun  avis  ;  le  délai  ne  court  donc  pas  con- 
tre luL  Dès  lors  rien  ne  Teùt  empêché  de  se  pourvoir 
contre  Tarrèt,  malgré  son  absence,  et  quelle  queul 
été  la  durée  de  Tiustruction ,  si  un  teite  formel  lia 
lui  avait  retiré  Texercice  des  actions  (1)* 

S'il  s'agit  d'une  action  dirigée  par  un  Uers  con- 
tre le  Gontumax,  la  situation  n'est  plus  la  métne 
et  ce  dernier  peut  agir  comme  défendeur  ,  saof 
avoir  besoin  de  se  constituer  prisonnier  (2).  On  com- 
prend bien  que  les  tribunaux  refusent  de  récouter^ 
lorsqu'il  sollicite  lui-même  leur  intervention  ;  mal 
il  serait  trop  rigoureux  de  lui  interdire  la  défense ^ 
lorsqu'il  est  attaqué  injustement  peut-être,  et  de" 
Tobliger  ainsi  à  se  laisser  condamner  par  défaut.  Di 
reste,  l'article  465  conflrme  cette  manière  de  voirj 
car  il  interdit  au  contumaK  Faction  seulement  et  du 
lement  la  défense.  Il  est  bien  vrai  que  le  défei 
deur,  quand  il  propose  une  exception»  devient 


(1)  Là  Cour  de  Câêiation  a  décidé,  comiïiâ  wou^  venons  de  ït  U\nt2 
^ue  le  dr^it  de  se  pûiu-votE-  contre  r^rrét  de  U  ehambre  d'ji£jcui»tàa 
ne  peut  être  exercij  pikr  laccusé  qu'atit&tit  qu'il  ^t  dëtatiu  (C 
17  octobre  L^lâ.  Strey  17.  K  17),  Mais  au  lion  d'&ppuyer  cette  dé 
«ion  sur  IVticle  46&,  on  a  invoqué,  à  tort  selon  nous.  i'&rUclo  4îlj 
-qui  n'interdit  le  pourvoi  au  contumax  que  contre  le  jugement 

{%)  MM*  Aubr/  et  Eau,  Cours  de  droit  civil  [ranfaii ^    I* 
lùm,  l*\  j  84,  nota  7* 
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quelque  sorte  demandeur  à  sou  tour  et  agit  en  cette 
qualité.  Mais  il  faut  supposer  que  le  législateur  a  en- 
tendu doaDer  aux  expressions  qu^it  emploie  leur  sens 
habitueL  Or,  ces  mots  ;  action  en  justice^  ne  s*8n- 
tandent  ordtoairement  que  de  la  demande  proprement 
dite.  En6n ,  la  disposilion  de  Taûcien  droit ,  qui  est 
Torigine  de  celle-ci ,  n'interdisait  que  les  demandes 
formées  par  Taccusé  lui-même. 

Puisque  raccusé  conserve  rexercice  du  droit  d'es- 
ter en  justice  comme  défendeur,  on  doit  Tassigner  et 
le  mettre  en  cause  personnellement  (argum,  de  Tarti- 
cle  i'24  du  code  de  proc*  ciy,).  L'exploit  sera  valable- 
ment notifié  à  son  domicile  »  conformément  aux  rè- 
gles tracées  par  le  code  de  procédure  civile  (l).  En 
conséquence  f  ce  serait  procéder  irrégulièrement  que 
de  faire  nommer  un  curateur  ad  hoc ,  contre  lequel 
l'action  serait  intentée  (2)*  Si  telle  avait  été  la  pensée 
du  législateur,  il  l'aurait  expressément  déclaré,  comme 
il  avait  eu  soin  de  le  faire  pour  le  mort  civilement  » 
I  qvi  n©  pouvait  procéder  en  Justice  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d*un  curateur  spécial  (Art.  25  du 
eode  civil). 

Sauf  la  perte  du  droit  d'action  ,  l'absent  conserve 
I  non-seulement  la  jouissance  p  mais  encore  rexercîce 
de  tous  ses  droits  civils.  Nous  essaierons  de  démon- 
trer plus  loin  qu'il  n'est  pas  en  état  d'interdiction 
légale,  même  après  la  condamnation*  A  plus  forte 
raison  n'est-il  pas  interdit  avant  le  jugement.  Il  peut 
donc  procéder  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Faut41 


(!)  Toulouse,  14  décembre  18&7.  Sir.  58.  1,  405. 
(2J  MoDLpeHier,  19  mars  1836,  Sir.  3B»  2.  319,  —  MoQtpeUier.  2S  mxcm 
i%M.  Sir.  37.  2.  m. 
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s'en  étonner?  N'eùt-il  pas  été  beaucoup  trop  sôvèi 
de  le  frapper  d^iaterdiclion  el  d'aunuler  tous  ses  a 
les ,  alors  que  sa  culpabilité  n'est  point  encore  dé 
montrée ,  alors  qu'il  n'est  pas  entièrement  impossibl 
qu'il  ignore  les  poursuites  dirigées  contre  lui? 

Toutefois,  Teffet  de  ses  actes  sera  provisoiremeû" 
suspendu.  Ses  biens  étant  placés  sous  le  séquestre  de 
la  régie,  comme  on  va  le  voir,  il  ne  saurait  dépendr|| 
de  sa  volonté  de  les  soustraire  à  cette  administration 
et  d'annuler  ainsi  les  sages  précautions  prises  par  le 
législateur  (i). 

La  séquestre  du  patrimoine  est  la  dernière  consâi^ 
quence  de  la  contumace-  La  loi,  en  confiant  les  biens 
à  l'administration  des  domaines ,  veut  empêcher  qu< 
la  famille  du  contumax  lui  fasse  passer  des  revenus 
dont  la  perception  le  mettrait  en  état  de  perpétuer  m 
rébellion.  C'est  au  directeur  de  Tenregis trament  dt 
domicile  de  l'absent  qu'est  confiée  la  gestion  des  bienâ^ 
Aussi  l'article  466  exige4-il  que  le  procureur  général 
lui^adresse  Tordonnance  par  laquelle  le  président  dei 
assises  a  du  sommer  l'accusé  de  se  représenter* 

La  régie  ne  peut  pas ,  en  règle  générale ,  aliénai 
les  biens;  mais,  préposée  à  leur  garde,  elle  est  tenu 
de  veiller  à  leur  conservation  ,  et  cette  obligation  em*d 
porte  pour  elle  le  droit  de  vendre  tous  les  objets  su-t 
jets  à  dépérissement  ©t  de  nature  à  se  détériorer,  là 
législateur  n'avait  pas  besoin  de  s'expliquer  sur  Oi 
point,  qui,  du  reste,  était  constant,  soit  dans  là 
droit  romain  ,  soit  dans  notre  ancienne  législation  (2)* 


(1)  MM.  Aubi^  et  Rau,  |  84,  note  9  et  aUtr. 

(1)  Dïg.  48,  17,  5,  j  l.  ^  Jousse.  Jutiiu  cH#n.,  titre  Î^éè  déf^uU  0f|| 
contumaeet,  n"  10« 
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Quant  aux  fruits  perçus  par  le  séquestre  avaat  la 
condamoation  #  ils  seront  restitués  plus  tard  au  con- 
lumasc  ou  à  ses  héritiers  :  aai  premier,  s'il  se  repré- 
sente; aux  derniers,  si  vingt  ans  s'écouleût  sans  que 
Tabsent  ait  reparu  (art,  471),  Quelques  auteurs  (I), 
toutefois^  sont  d'un  avis  contraire  et  pensent  que 
TEtat  demeure  dans  tous  les  cas  propriétaire  des 
fruits.  Ils  appuient  leur  opinion  sur  Tarticle  471,  aux 
termes  duquel  c'est  à  partir  seulement  de  Texécution 
e  Farrêt  que  les  biens  doivent  être  régis  comme 
biens  d'absent.  C'est  donc ,  suivant  eux  ♦  à  dater  seu- 
Bment  de  cette  époque  que  les  fruits  sont  mis  en  ré- 
erve ,  pour  être  restitués  plus  tard  soit  an  contumax 
lui-même,  soit  à  ses  héritiers. 
Mab  cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas  exacte. 
Si,  avant  la  condamnation,  le  contumax  n*est  point 
Qcore  considéré  comme  absent,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ent  qu0  la  régie  doive  garder  les  fruits  perçus  par 
;  elle  retire  les  revenus ,  sans  doute;  mais  la  loi 
e  dit  pas  qu'elle  puisse  s'adjuger  le  profit  de  cette 
ereeption  (2),  L'attribution  des  fruits  à  TEtat  serait 
une  véritable  conflscation,  qu'un  texte  seul  pourrait 
autoriser*  Or ,  non-seulement  la  loi  est  muette  à  cet 
égard ,  mais ,  de  plus  ,  les  travaux  préparatoires  dé- 
montrent d'une  manière  péremptoire  qu'on  a  voulu 
proscrire  la  confiscation- 

Le  projet  de  code  criminel  présenté  en  1804  por- 
tait ,  dans  son  article  338,  devenu  aujourd'hui  l'arti- 
le  465 ,  que  les  biens  seraient  séquestrés  au  profil  de 


(1)  ll^rUn,  UéptfL.v'*  SéqumrepùHr  contumace.  Ppûudlionj  Usufruit, 
[>m*  4,  n^  3000.  M.  Tr<îplong,  sur  Tart.  1961,  ïi*  300. 

(2)  MM.  Âubry  et  Rm,  |  34 ,  nate  19. 
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l'Etat,  pendant  Tinstruction  de  la  contumace.  L'arti- 
cle 348,  plus  explicite  encore,  s'il  est  possible,  voulait 
que  tous  les  fruits ,  revenus  et  produits  perçus  jus- 
qu'à l'exécution  de  l'arrêt  appartinssent  irrévocable- 
ment à  l'Etat.  Une  discussion  s'éleva  sur  ce  point  : 
après  des  observations  présentées  en  sens  divers, 
M.  Berlier  fit  remarquer  que  si  l'on  supprimait  la 
confiscation  des  fruits,  l'Etat  y  perdrait  peu  de  chose 
et  la  morale  y  gagnerait  beaucoup.  Là-dessus,  l'arti- 
cle 338  (art.  465  du  Gode)  fut  adopté  avec  la  suppres- 
sion des  mots  :  au  profit  de  l'Etat.  Dès  ce  moment, 
l'article  348,  devenu  sans  objet,  aurait  été  en  contra- 
diction avec  l'article  338  modifié  :  il  fut  retranché  (ij. 

En  1808,  on  maintint  la  règle  posée  en  1804.  L'ar- 
ticle 348,  qui  attribuait  les  fruits  à  l'Etat,  ne  fut 
plus  reproduit.  L'article  468  (ancien  art.  338),  pré- 
senté par  M.  Berlier ,  conserva  le  séquestre  pendant 
l'instruction  de  la  contumace  ;  mais  on  n'y  inséra  plus 
les  expressions  primitives  :  au  profit  de  VEtat.  L'ar- 
ticle 468 ,  adopté  sans  observation  sur  ce  point ,  est 
devenu  l'arlicle  465  de  notre  code  d'instruction  cri- 
minelle (2). 

D'après  une  opinion  très-accréditée  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  (3) ,  la  régie ,  qui  a  la  garde 
du  patrimoine  pendant  l'instruction  de  la  contumace, 
aurait ,  en  outre ,  qualité  pour  représenter  l'absent  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  On  dit, 
en  ce  sens ,  que  le  séquestre  investit  l'administration 
des  domaines  de  tous  les  droits  mobiliers  et  immobi- 

(1)  Locré,  tom.  24,  pages  371  et  suiv. 

(2)  Locré,  tom,  27,  pages  119  et  suiv. 

(3)  MM.  Aubry  et  Rau ,  §  84 ,  note  12.  —  Dalloz,T«  Contumace,  |  72, 
^  Voir  également  les  arrêts  cités  à  la  note  81  ci-dessus. 
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lîers  du  contumax;  qu'elle  lui  succède  provisoirement 
[fi  univenum  jus,  et  qu'il  est  naturel  dès  lors  qu'elle 
figure  pour  lui  en  justice  activement  et  positivemeul. 
Nous  ne  saurionâ  nous  ranger  à  celte  opinion  ,  qui 
"tious  paraît  non  moinâ  contraire  au  texte  de  la  loi 
qu'aux  motifs  qui  Font  dictée. 

Et  d'abord,  s'agît-îl  d'intenter  une  action,  la  régie 
n'a  pas  qualité  pour  le  faire.  Où  est  eo  effet  le  texte  qui 
lui  confère  ce  pouvoir?  L'article  465  dit  simplement  : 
jes  biens  seront  séquestrés ,  c'est-à-dire  placés  sous 
garde  de  la  régie.  Ce  droit  de  garde  et  d'adminis- 
tration s'applique  naturellement  aux  biens  qui  se  trou- 
^vent  dans  le  patrimoine  de  raccusé  au  moment  de  Tétà- 
lisseraent  du  séquestre.  Il  s'étend  également  à  ceux 
qui  y  entreront  plus  tard  de  plein  droit,  tels  que  les 
rrerages  d'une  rente  ou  les  intérêts  d'une  créauce 
qui  sont  dus  en  vertu  de  la  seule  échéance  du  terme. 
Mais  le  texte  ne  va  pas  plus  loin;  il  ne  substitue  pas 
la  régie  à  Tabsenl  pour  l'exercice  en  justice  des  droits 
de  celui-ci;  il  ne  lui  permet  pas  d'augmenter  le  pa- 
trimoine au  moyen  d'une  action  et  de  faire  ainsi  tom- 
ber Sùus  sa  garde  des  choses  nouvelles* 
Au  surplus ,  le  système  de  la  loi  est  parfaitement 
ge*  Elle  défend  au  contumax  d'agir  en  justice,  parce 
'elle  pense  ,  avec  raison  ,  que  la  crainte  de  vnir  ses 
Bteréts  compromis  le  déterminera  à  se  constituer 
prisonnier;  mais  s'il  a  un  représentant  naturel  dans 
la  régie,  si  calle-ci  a  qualité,  par  exemple,  pour  in- 
terrompre en  son  nom  les  prescrîplions  qui  sont  sur 
le  pûiat  de  s'accomplir,  il  n'éprouvera  plus  la  néces- 
sité de  faire  cesser  sa  rébellion  :  la  prohibition  de 
rarticle  405  deviendra  tout  à  fait  illusoire.  Pour 
u'elle  fût  vraiment  utile,  il  fallait  donc  retirer  pro- 
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Yisoirepietit  au  conturaax  la  jouissaoca  mêtoe  du  dr* 
d^ester  eo  justice  eainme  demandeur,  si  bien  q\x\w 
oun  intermédiaire  ne  put  rexercer  à  sa  place*  C'ail 
ce  qu'a  fait  l'article  465  par  ces  expressions  d*aille4ir$ 
si  énergiques  :  «  Toute  actioa  eât  interdite  au  con 
tumax.  fi 

Eu  second  lieu ,  doit-il  jouer  au  procès  le  rôle  d 
défendeur ,  rarticle  465  ne  permet  pas  davantage  d»! 
considérer  l^administration  des  domaines  comme  ayanl 
mandat  de  le  représenter.  En  outre ,  on  a  vu  plui 
haut  qu'il  doit  être  assigné  en  personne  ,  rarticle  161 
ne  lui  interdisant  que  Faction.  Ce  serait  donc  i^rocéder 
irrégulièrement  que  d'actionner  la  régie  à  sa  place. 

II  est  un  cas  cependant  dans  lequel  celle-ci  ai 
qualité  pour  figurer  dans  les  procès  qui  intérosseni 
contumax,  soit  en  demandant  ^  soit  en  dèfeadaul 
(T^st  lorsqu'il  s'agira  d'une  contestation  née  à  Toci 
sion  du  séquestre.  Elle  aura  le  droit,  par  oxemptet 
d*actionner  le  débiteur  de  Tabsent  qui  refuserait  d'ae* 
quitter  des  intérêts  dus  par  Tunique  motif  qu'elle  a'i 
pas  qualité  pour  les  recevoir. 

Toutes  les  règles  qui  précèdent  sur  les  effets  de 
contumace  reçoivent  leur  application,  quel  que  soil  ti 
titre  de  l'accusation  ;  que  le  crime  soit  de  oature 
emporter  une  peine  perpétuelle  ou  une  peine  sien 
ment  temporaire  :  l'article  465  ne  distingue  pas* 
il  n'en  est  pas  de  même  »  comme  on  le  verra  btealftl , 
des  effets  de  la  condamnation  p  qui  sont  à  certii 
égards  plus  ou  moins  étendus»  suivant  que  la  pei 
est  ou  n'est  pas  perpétuelle. 
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DEUXEÈMB   PÉRIODB. 

Epoque  postérieure  au  jugement. 

L'accusé  reconnu  coupable  est  condamné  à  la  peine 
que  la  loi  prononce  à  raison  du  crime  qu'il  a  commis. 
Celte  peine  peut  d'ailleurs  être  mitigée  par  Tadmission 
des  circonstances  atténuantes,  La  cour  peut  en  outre, 
écartant  les  circonstances  aggravantes,  reconnaître 
Texistence  d'un  simple  délit,  et  ne  prononcer  qu'une 
peine  correctionnelle. 

Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  au  contuniax 
contre  la  sentence  {arL  473),  Mais  elle  est  anéantie  de 
plein  droit ,  s'il  se  représente  ou  s'il  est  constitué  pri- 
bsonnier  avant  la  prescription  de  la  peine  (art.  476), 
'  On  procède  alors  contre  lui  en  la  forme  ordinaire  et 
contradictoirement ,  tout  comme  s'il  n'avait  pas  été 
jugé  une  première  fois. 

Pour  échapper  à  ces  nouvelles  poursuites,  l'accusé 
alléguerait  en  vain  que  le  premier  jugement  étant 
anéanti ,  la  prescription  de  la  peine  n'est  plus  possi- 
ble ;  qu'il  y  a  lieu  désormais  à  la  prescription  de  Tac- 
tion ,  et  qu'il  s'est  écoulé  depuis  le  dernier  acte  de 
procédure  valable  un  laps  de  temps  sufBsant  pour  en 
opérer  l'accomplissement.  11  serait  facile  de  répoudre 
qu'à  partir  de  l'arrêt  de  condamnation,  la  prescrip- 
tion de  l'action  cesse  de  courir,  pour  faire  place,  d'une 
façon  irrévocable ,  à  celle  de  la  peine  ;  que  telle  est 
la  disposition  de  Tarticle  476  ,  qui  veut  que  l'accusé 
soit  jugé  contradictoirement  dans  tous  les  cas,   tant 
que  la  peine  n'est  pas  prescrite ,  et  par  conséquent 
dans  le  cas  même  où ,  en  calculant  le  temps  fixé  pour 
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la  prescription  de  raction ,  celle-ci  se  trouverait  ac- 
complie (1). 

Nous  devons  examiner  maintenant  les  effets  q\i^ 
produit  la  condamnation  par  conlumace ,    tant  que 
l'absent  ne  se  représente  pas,  effets  dont  quelques- 
uns  seront  définitifs,  s'il  ne  reparaît  qu'après  la  pres- 
cription. 

La  condition  des  biens  du  condamné  est  réglée  par 
Tarticle  471,  qui  décide  : 

1"*  Qu'à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt ,  ils  seront 
régis  et  considérés  comme  biens  d'absent  ; 

2**  Que  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il 
appartiendra,  après  que  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace. 

Ces  deux  propositions  paraissent  se  contredire  ;  il 
semble,  en  effet,  résulter  de  la  première  que,  dès 
l'exécution  de  l'arrêt,  le  séquestre  cessera  et  fera  place 
à  l'envoi  en  possession  des  héritiers.  La  seconde,  au 
contraire,  laisse  supposer  que  le  séquestre  continue 
jusqu'à  ce  que  la  condamnation  soit  devenue  irrévo- 
cable, et  qu'alors  seulement  les  biens  seront  remis 
aux  héritiers. 

Voici  comment  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence concilient  les  deux  parties  de  l'article  471.  Les 
héritiers,  dit-on,  ne  seront  point  envoyés  en  posses- 


(1)  Civ.  cassât.,  5  décembre  1861.  Sir.  6?.  l.  1080.  —  Cassât,  crim., 
17  avril  18'  3.  Sir.  64.  1.  98.  On  décide  également»  par  application  de 
l'article  476,  que  si  l'accusé  poursuivi  contradictoirement  est  reconnu 
coupable  d'un  simple  délit,  alors  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés 
depuis  l'arrêt  de  contumace,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui.  Cassât.,  9  février  1854.  Sir.  54.  l.  227.  Cour  d'assises  de  la 
Moselle,  4  décembre  1867.  Sir.  68.  2.  189. 
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sîon  ;   car  ils  pourraient  se  concerter  avec  Tabsent , 
lui  faire  passer  ses  revenus,  et  M  fournir  ainsi  les 
moyens  de  perpétuer  sa  rébellion.  Le  séquestre  con- 
tinuera jusqu'au  moment  de  la  prescription,  c'est-à- 
dire  pendant  vingt  ans  (1);  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu^aiix  termes  de  rarticlo  471  ,   le  compte  n'en  sera 
rendu  qu'après  Texpiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  coaLumace,  8*il  ne  s'agissait  dans  cette  disposition 
que  du  séquestre  antérieur  à  la  condamnation,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  rè- 
glement de  compte  imEuédiat.  Donc  quand  Particle  471 
porte  que  les  biens  du  contuniax  seront  régis  comme 
bleus  d'absent,  cela  ne  signifie  pas  qu'ils  seront  remis 
aux  héritiers-  La  lot  veut  dire  uniquement  que  la  réjy^ie 
les  administrera,  comme  le  feraient  des  héritiers  en- 
kloyés  en  possession.  Mais  pourra*t-eIle  retenir  la  por- 
tion des  fruits  que  Tarticle  127  du  code  civil  attribue 
aux  envoyés  provisoires?  Sur  cette  dernière  quesLioa, 
Jes  opinions  sont  divergentes. 

^  Quelque  nombreuses  et  quelque  respectables  que 
BOîtnt  les  autorités  sur  lesquelles' s'appuie  ce  système, 
il  uous  [ïarait  difficile  de  l'admettre  et  nous  voulons 
essayer  de  démuatrer: 
I  1**  Que  la  sentence  de  condamaation  par  contumace 
équivaut  en  quelque  sorte  à  un  jugement  de  déclara- 
tion d'abseuce,  et  qu'en  conséquence,  aussitôt  après 
l'exécution  de  l'arrêt,  les  héritiers  ont  le  droit  dob- 
tenir  Teuvoi  en  possession  provisoire  (2). 


(I)  ivaiit  la  Lui  du  31  mai  1854,  on  décidait  genémtement  qua^ 
lorsque  la  coiitlatiumiion  emportait  ujoit  civile  ^  le  séque-^ Ire  cessait 
après  chn|  it(i3,  la  siiccç^skui  a'cmvrant  alors  au  profit  des  héiiiiers. 

^2)  C'esjit  l'opinion  àv  M.  Bourguignon  ,  jurispi  adence  des  codes  cri- 
nynds.  sur  Tartide  47 L 


352  ÉTUDE  SÏJR   LA  CÛNTUMACB. 

2*  Que  bien  que  le  séquestre  cesse  immédiatemeôO 
le  compte  eo  est  cepeoâaDt  différé  jusqu'à  FéptDque  du' 
retour  de  Tabsent  ou  de  raccomplissemeut  de  la  j 
scription. 

La  première  proposîtîoa  se  déduit  du  texte  ménS 
de  la  loi.  Aux  termes  de  Tarticle  4fi5,  les  biens  soni 
séqWstTés pendant  (HnstrurHon  de  la  çon$mnac&.  Pour- 
quoi cette  restriction  de  temps?  C'est  que^  d'aprèËil 
rarticle  471,  à  partir  de  resécution  de  rarrêt,  ils  soDtj 
considérés  et  régis  comme  biens  d^ahsent  :  co 
et  réijis  tout  à  la  fois»  En  d'autres  fermen,  c't 
qne»  sous  le  double  rapport  de  la  condition  et  du  modDJ 
d'administration,  on  traite  le  patrimoine  du  côntumaij 
comme  celui  d'un  absent  véritable;  considère 
tel,  le  patrimoine  doit  élre  remis  aux  mains  t 
ritiers;  régi  comme  tel,  U  est  soumis  aux  règles  d'ad-| 
ministration  tracées  pt\T  les  articles  IS5  et  suivants  da] 
code  civil.  L'opinion  contraire  supprime  rexpressionj 
rùnsidt'téSf  pour  ne  tenir  compte  que  du  mot  régis, 

A  la  différence  de  larticle  465,  l^irticle  3  de  ta  loi 
du  4  thermidor  an  II  et  Farlicle  464  du  code  des  âélitsi 
et  des  peines  portaient  que  les  biens  seraient  séqueft-^ 
très  pûndanî  tout  le  temps  de  la  contumaee,  Oe  n^està 
certainement  pas  sans  intention  que  la  disposition  cor*j 
respondante  du  ccde  d'instruction  criminelle  a  été! 
rédigée  autrement  ;  et  ce  changement  est  tV ^  lus] 

signiflcatif ,  que  c'est  sur  la  législation  de  la  , .'  in- 
termédiaire qu'ont  été  calquées  les  disposilloos  actuel*! 
les  en  matière  de  contumace*  C*est  donc  sdemmenl 
que  le  législateur  a  limité  la  durée  du  ^^  -lu 

temps  de  Tiustruction  ;  s*il  avait  voulu  qi, ..  ,.,  ^^I» 
longeât  même  après  le  jugement,  il  aurait  tnis-cerl^- 
aemenl  conservé  la  rédaction  du  code  de  brumaire,  m 


r 
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qui  ne  l'eût  pas  empêché  de  tracer  ensuite  à  la  régie, 
dans  Tarticle  471,  le  mode  d'adminislraiion  qu'elle 
mrait  à  suivre. 

On  se  prévaut  contre  noire  système  de  deux  textes, 

i^ui  supposent  impUciteinent,  dlt-oo,  la  continuation 

du  séquestre  après  Tarrêt  de  condamnation.  Ce  sont 

les   articles  472  et  475  portant,  le  premier,  qu'un 

extrait  de  la  sentence  sera  envoyé  au  directeur  des 

domaines-  le  second,  que  durant  le  séquestre  il  pourra 

être  accordé  à  la  famille  des  secours  réglés  par  Tau- 

torité  administrative,   disposition  bien  inutile  si  la 

^    durée  du  séquestre  est  limitée  au  temps  de  rinstruction- 

H     On  a  répondu  à  Parti cle  472  en  disant  que  la  trana- 

mission  du  jugement  au  directeur  des  domaines  a  sim- 

Iplement  pour  objet  d'avertir  la  régie  que  le  séquestre 
va  cesser  (I), 
Quant  à  rarticle  475,  qui  permet  d^allouer  des  ali- 
ments à  la  famille,  il  ne  prouve  rien  contre  notre 
opinion,  puisqu'il  ne  s'applique  qu'au  temps  du  sé- 
questre, et  que  le  séquestre,  suivant  nous,  cesse  après 
le  jugement-  Nous  établirons,  d'ailleurs,  un  peu  plus 
loin  que  cette  disposition  n'est  pas  sans  utilité,  même 
pour  le  temps  de  rinstruction. 

Mais  Ton  insiste  et  Von  dit  :  Si  la  famille  est  en  pos- 
BBession  des  biens ,  elle  fera  passer  les  revenus  au  con- 
tumax,  et  celui-ci  pourra  de  la  sorte  persister  dans 
son  état  de  révolte  envers  la  société,  contrairement 
au  but  que  s'est  proposé  le  législateur . 
■  Cette  objection  tombe  nécessairement  devant  les 
textes  si  formels  cités  tout  à  rheure ,  et  qu'il  nous 
semble  facile  d*ailleurs  dejustifîer.  Le  législateur  avait 


(1)  Dalloz,  Répertoire,  v"  CtmtMmaeê,  n*  64, 
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ici  à  cUoisir  entre  deux  partis,  entre  la  cuotinualioii 
du  séquestre  et  Tenvoi  en  possession  immédiat.  U 
séquestre  offrait  sans  doute  ravantage  de  priviïr  le 
contumax  de  ses  revenus,  bien  plos  efBcïicenient  que] 
si  les  biens  étaient  remis  à  la  famille;  mîiis  il  tétait 
prob:jble  que  cela  ne  âuffimit  pus  pour  amener  sa  sou- 
mission*  Il  fallait  supposer  que  celui  qui  se  seolirail 
coupable  aimerait  mieux  se  cacher  et  ï^ouffrir,  comine 
rexpérieuGe  Ta  prouvé,  que  s'exposer  à  subir  une  peine 
criminelle.  D'un  autre  côté,  la  cotitinualion  du  séquêâ* 
tre  était  de  nature  à  nuire  singulièrement  à  la  famille, 
appelée  à  recueillir  un  jour  le  patrimoine.  La  régie  ^^ 
en  effet,  n'aurait  aucun  intérêt  à  admioistrer  les  biens 
d'une  manière  convenable ,  à  moins  qu'on  ne  lui  allri- 
buât  tout  ou  partie  des  fruits ,  ce  qui  serait  une  sor 
de  confiscation  (l).  Il  fallait  donc  s'attendre,  si  Iôj 
questre  continuait  pendant  vingt  ans ,  h  ca  qae  lesl 
parents  ne  recueillissent  plus  »  après  nn  temps  èxi 
lonf^^  qu^un  patrimoine  notablement  amoîndri. 

Ces  consiîlérations  ont  dû  nécessairement  fnipp« 
Tesprit  du  législateur,  et  faire  prévaloir  Tin térèt  de  1 
famille.  L'espoir  d'un  retour  tout  h  fait  problématique 
n'a  pas  dii  pu-aître  suUisant  pour  dépouiller  de  l'ad 
ministration  ceux  auxqiieîs  elle  appartient  légilime- 
mont.  Avant  la  condamnation ^  au  contraire,  la  ctil^ 
pabilité  n'est  pas  démontrée;  la  contumace  con^ 
&  peine  ;  il  est  encore  permis  de  supposer  que  :  H 

reviendra  pour  faire  la  preuve  de  son  innocence  :  c'eû^ 
été  trop  se  hâter  que  d'autoriser  dès  ce  mumant  Venyc 


{])  Les  auteurs  qui  ùditi^ltenl  la  continua  lion  du  séquestre  r^iu 
généralcioent  à  1a  régie»  U  portiûn  de  fruits  que  ï'aiticte  lîT  dy  < 
<i¥ll  attribue  aux  en^foyéê  en  posséAsicf)  ptovidoira. 
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en  possession  ;  mieux  a  valu  établir  un  dépôt  provi- 
soire. 

La  durée  du  séquestre  est  dooc  réduite  au  temps 
de  rinstructioQ  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
qu^on  puisse  dépouiller  la  régie  dès  l'instant  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  car  ce  n'est  qu'à  dater  de 
Texécution  de  l'arrêt  que  les  biens  sont  considérés 
comme  biens  d'absent.  Il  faut  tout  d'abord  qu'il  ait 
été  procédé  à  cette  exécution ,  pour  laquelle  la  loi  fixe 
un  délai  (art.  472);  il  est  possible  en  outre  qu'elle  soit 
.  retardée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  par 
un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  (art.  473);  et 
c^est  alors  surtout  que  sera  vraiment  utile  la  disposi- 
tion de  l'article  475,  qui  permet  à  la  famille  de  récla- 
mer des  secours  alimentaires. 

Bien  plus ,  l'exécution  ne  suffit  pas  pour  faire  cesser 
le  séquestre  :  il  faut  encore  que  les  héritiers  demandent 
renvoi  en  possession  provisoire  (1).  Il  résulte,  en  effet, 
de  l'article  471 ,  que  la  sentence  de  contumace  équi- 
vaut au  jugement  de  déclaration  d'absence;  elle  ser- 
vira de  titre  aux  parents  du  contumax  pour  obtenir, 
par  un  nouveau  jugement ,  leur  envoi  en  possession. 
Jusqu'à  ce  moment,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  se 
dessaisir  (Art.  471  du  code  d'instr.  crim.  et  120  du 
code  civil  combinés). 

Le  séquestre  une  fois  levé ,  le  compte  n'en  est  pas 
rendu  immédiatement  :  on  doit  attendre,  ou  que  l'ab- 
sent se  représente,  ou ,  s'il  ne  reparaît  pas,  que  le  dé- 
lai, pour  purger  la  contumace,  soit  expiré.  C'est  là 
notre  seconde  proposition  tirée,  comme  la  première, 

(1)  Ifotili  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  Janvier  1845.  Sir.  45. 
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du  texte  même  de  la  loi.  L'article  471 ,  en  effet,  ne 
porte  pas  que  le  séquestre  continue;  rinlerprélar  dej 
la  sorte,  c'est  lui  faire  dire  ce  qu'il  o'a  pas  dit  et  ren- 
dre difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  concilia- 
tion des  deux  parties  de  son  texte. 

Mais  pourquoi  la  régie  db  rend-elle  pas  son  compte! 
au  moment  même  où  elle  remet  les  biens  aux  Itéri- 
tiers?  Cette  disposition  a  probablement  sa  source  da 
un  %nce  de  rédacfion,  que  nous  aurons  à  signaler  pluil 
loin.  Elle  peut  néanmoins  se  justiflep.  A  quoi  bon  oeJ 
règlement  immédiat,  qui  n'aurait  eu  d'autre  effet  que 
de  substituer,  sans  utilité  pour  personne,  un  dépôt 3 
un  autre  ?  Simples  gardiens,  comme  la  régie,  do  rev* 
nus,  qu'ils  n'auraient  pas  perçus  eiix-nnènnes,  les  hé^ 
ritiers  nVuraieoL  pu  en  retenir  aucune  portion  da 
le  cas  du  retour  de  Tabsenl.  Il  aurait  fallo  ,  en  atitrej 
qu*à  leur  tour  ils  réglassent  avec  celui-ci,  quand  il 
serait  représenté,  ce  qui  aurait  fait  deux  comptes  au 
lieu  d'un.  On  a  préféré,  dès  lors ,  différer  provisoii 
ment  le  règlement  do  séquestre  ;  il  y  sera  proc 
plus  tard  avec  le  contumax  lui-même,  s'il  reparaît, 
à  défaut  avec  ses  héritiers,  quand  vingt  ans  se  seroni 
écoulés  ;  alors,  en  effet ,  il  est  à  peu  près  certain  qui 
l'absent  ne  reviendra  plus. 

Du  reste,  pour  comprendre  parfaitement  la  peo5 
du  législateur  dans  l'article  471 ,  il  est  absoluraenl 
nécessaire  de  recourir  aux  travaux  préparatoires. 

Dans  le  projet  présenté  en  1804,  le  Iroisièma  pà 
ragra[the   de  l'article    345   (correspondant   à    nul 
art.  471) ,  était  ainsi  conçu  :  si  le  contumax  est  ccif 
damné,  ses  biens  seront,  à  partir  de  rexécuUon 
Tarrét ,  administrés  conformément  aux  dispositions 
d©  rarticle  28  du  code  civil.  C'était  dira  bî©n  clairt- 
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înent  que  les  biens  semient  remis  aux  héritiers.  Dans 
le  cours  de  la  diseussion  sur  le  chapitre  des  contu- 
maces, M.  Berlier,  qui  Tavait  présenté ,  déclara  iiu*il 
[avait  fallu   s©  conformer  aux  dispositions  du  code 
civil  sur  la  eontumace;  que  le  contomax>  sîmplemeni 
poursuivi,  éluit  un  réfractaîre;  mais  qu'une  fois  cou- 
IdAmné  il  était  coosidéré  comme  absent;  que  c'était 
liin  point  réglé  par  le  code  civil ,  et  qu'un  des  articles 
Ide  la  loi  (art.   345    y  renvoyait  (1),  Puis,  sur  FarU- 
1  de  Mh  lui-même,  on  fit  observer  que  le  séquestre 
pemblait   devoir  continuer,  quand  îl  s'agirait  d*un© 
I condamnation  à  une  peine  emportant  confiscation, 
i Là-dessus,  rarticlo   fut   renvoyé  k  la  section  pour 
qu'ellû  la  madifiî\i  en  ce  sens  (2)» 

Ainsi,  à  cette  époque,  la  pensée  du  législateur  nVst 
pas  douleusù.  Le  contumax  condamné  est  considéré 


(l)  Dans  le  projet  du  code  civil,  lu  mort  civile,  résultant  des  con- 
^—  4&mnRiu>ns  par  contuma.cc  «  était  attachée  &  Teicéculioa  pat  effigie* 
^VUfl  jugcm<?nt  c\écaté ,  éisaft-on ,  doit  prûduire  immédiftldineiit  ton» 
^M«s  elTets  dont  il  c&l  su«cepUble.  Màîi  b  Tribunal  fit  remarquer  que  ce 
^■<}'st^mc  présentait  de  graves  inconvénients ,  la  sentence  devant  être 
^Fftxiéantle  HtroActivemcnt  par  le  retour  de  t'accuse  dans  les  cinq  an- 
^r  fié^  dé  J*éxéculîon.  Sur  ces  obsiervûtîons ,  ta  mai  t  civile  fat  retardée 
Jusqu'à  Te ipi ration  du  délai.  Ce  nierait  qu'après  les  cinq  ans  que  La 
^^  succession  s'ouvrait  et  que  les  lied  tiers  devenaient  propriétaires  des 
^P  biens  du  çontuma?t,  Mais  afin  que  dans  llntervalle  le  jugement  pro- 
duisît autant  que  possible  ses  effets  *  on  avait  voulu  imiter  jusqu'à  un 
certain  point  »  dès  le  jour  de  rexécutioti .  les  effets  de  la  mort  civile* 
En  conséquence ,  on  avait  résolu  de  priver  le  contumax  de  T  exercice 
I      de  ses  droit»  civils  pendant  les  cinq  ans,  et  d'envoyer  les  tiéritier»  en 
^B|K»ssc3SÎon  provisoire  de  ses  biens^  en  les  considérant  comme  biens 
^d'*bient  ;  arL  Î8  du  code  civil  [Fenet,  iota.  7,  pages  60  et  suiv.,  5%  et 
miT,).  (^eat  celte  dernière  partie  de  l'artiele  28  que  le  lëgiâlateur 
du  code  d Instruction  a-iminelle  a  cm  devoir  appliquer  à  lous  leâ  cas 
dé  contumace. 
(î)  Locré,  tom.  Î4,  pages  372  et  aulv. 
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connue  absent;  par  suite,  ses  bériJiers  sont  eavo^ 
€û  possession  par  application  de  rarticle  28  du  codé 
civil;  seulemeut  oo  fait  remarquer  que,  dâuâ  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  coiifiacatioa ,  la  régie  ne  ilevra  pas 
fie  dessaisir  eu.  faveur  des  hériLiers. 

En  1808,  dans  le  nouveau  projet  de  code  criminel,  i 
rarticle  345  est  remplacé  par  Tarticle  474  ,  dont  voici 
le  texte  ;  «  Si  le  contumax  est  condamué  à  une  peiae  j 
qui  n'emporte  pas  la  confiscation,  ses  biens  seront, à 
partir  de  rexécutio[i  de  Tarrêt,  considéré;*  et  régiâ 
comme  bien  d'absent,  et  le  compte  du  séquestre  seraj 
rendu  à  ses  héritiers.  Si  le  contumax  est  condamné  àj 
une  peine  emportant  confiscatiou,  le  séquestre  conti- 
nuera et  la  régie  des  domaines  se  mettra  en  posse&* 
sion  définitive  des  biens,  après  que  la  condamuaiioE  1 
sera  devenue  irrévocable,  par  rexpiralioo   du  délai] 
donné  pour  purger  la  contumace  (Ij*  » 

Ainsi ,  le  principe  est  toujours  le  même  ;  mais  il  eatl 
exprimé  en  termes  plus  formels.  Les  hérilîers  sont] 
envoyés  en  possession,  à  partir  de  rexécutiou  de  Ta 
rét,  et  Ton  ajoute  purement  et  simplemenl  que  If^ 
compte  du  séquestre  leur  sera  rendu;  ce  qui  doit  s'eo- 
tendre  d'un  règlement  immédiat.  £n  outre ,  on  a  teau 
iîomptedes  observations  présentées,  on  1S04,  pour  itj 
cas  de  conflscafîon ,  qui  est  réglementé  d'une  miuiièr 
spéciale.   L'article   474  fut  adopté  sans  modiflca^ 
dans  la  séance  du  30  juillet  1808  C2). 

Malheureusement  cette  rédaction  si  précise  et 
nette  ne  fut  pas  acceptée  par  la  commission  du  corpd 
législatif  t   qui   prétendit    que  rarticle  préjugeait  H 


{1}  tioeré,  t0ai*  27.  page  U7. 
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^question  de  savoir   si    Ton  admellraiL   plus  tard  la 

cîouUscaLkm.   Si   l'article   étail  main  Léo  u   dans    cette 

forme,  disait  la  commiâsioa  »  les  opiuionà  cesseraient 

d'être  libres;  lors  de  Texamea  du  code  pénal,  on  bù 

trouverait  dans  la  nécessité  d*adroeUre  la  confiâcâtioû 

&u  muins  pour  uû  cas.  On  proposa  alors  la  rédaction 

suivante,  qni^danâ  la  pensée  de  ses  auteurs,  eiiibras- 

■pait  toutes  les  liypotheses;  qui,  saos  mentionner  la 

Hfionflsration  ,  devait  s'y  appliquer  néanmoins,  si  on  la 

■rétablissait  un  jour  :  <  Si  le  couturnax  est  condamné, 

Hies  biens,  à  partir  de  rexécution  de  Farrét,  seront 

considérés  et  régis  comme  bions  d'absent,  et  le  compte 

Idu  s^équestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après 
que  la  cundamnation  sera  devenue  irrévocable  par 
l'eipiration  du  délai  donné   pour  purger  la  coatu- 
pincB.  m  Cette  rédaction  nouvelle,  adoptée  sans  obser- 
irations,  est  devenue  notre  article  471  fl). 
L^    Il  faut  convenir  que  cette  oiodificatiou  n^*  fut  pas 
^■leure use ,  quelle  est  même  énigmatique,  en  ce  qui 
^■concerne  la  confiscation,  à  laquelle  le  nouvel  article 
^^est  de  tous  points  inapplicable*  Que  dit,  en  effet,  le 
premier  paragraplie  do  Tarticle  471?  Que  les  biens 
du  cuntumax  sont  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent;  on  a  donc  entendu  respecter  la  règle  de 

I renvoi  en  possession  des  béritiers.  Ce  principe  adopté 
p  diverses  reprises,  et  toujours  sans  coutestation  , 
murai t^il  pu  être  écarté,  sans  qu'aucune  observation  se 
mi  produite  pour  demandei-  qu'il  fut  maintenu  ?  De 
plus^  si  Ton  avait  opté  eu  définitive  pour  ia  continua- 
tion du  séquestre,  même  après  la  condamnation,  au- 
rait-on conservé  la  formule  primitive  avec  un  sens 


(l)  Locpé,  tonk  27,  pages  147  et  l&î. 
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désormais  tout  diiïéreat  ?  Aurait-on  Jaissé  subsister 
ces  expressions  restriclives  de  Tarticle  465  :  les  biens 
seront  séquestrés  pendant  Fiastruction  de  la  contu- 
mace? Au  surplus,  la  commission  du  corps  législatif 
n'alta^juaîL  pas  le  principe  de  Tenvoi  en  possessioti 
des  héritiers;  elle  TadraelLait  fort  bien;  elle  ne  rriti- 
quait ,  dans  te  texte ,  que  la  mention  expresse  de  la 
confiscation.  Tout  concourt  donc  à  prouver  que  le  ju- 
gement de  contumace  équivaut  à  une  véritable  décla- 
ration d'absence  et  en  produit  tous  les  effets.  Mais» 
s'il  en  est  ainsi ,  Tarticle  ne  saurait  s'appliquer  au  cm 
de  confiscation,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  le  sé- 
questre doit  continuer* 

Il  en  e?t  de  même  de  la  seconde  partie  de  Tarticle, 
ainsi  conçue  :  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à 
qui  il  appartiendra»  après  que  la  condamnation  sera^' 
devenue  irrévocable*  Cette  disposition  se  comprend 
et  se  Justifie  même,  ainsi  qu'on  Va  expliqué ,  pour  le 
cas  où  les  héritiers  sont  envoyés  en  possession.  Mail 
SI  les  biens  sont  confisqués»  la  régie  n'a  de  compt 
à  rendre  h  personne,  quand  le  délai  donné  pm. 
ger  la  contumace  est  expiré  :  sa  possession  • 
dors  définitive,  ainsi  que  le  disait  le  texte  primitif  si 
malheureusement  modifié. 

Ainsi,  aucuue  des  deux  parties  de  irarticlts  nesl 
applicable  au  cas  de  confiscation.  Il  n'y  a  pas  lieu  é 
trop  s'en  étonner,  La  commission  a  tenté  Timpossible 
elle  a  voulu  formuler  une  disposition  unique  pù\ 
deux  situations  tout  à  fait  différentes,  pour  le  ras 
les  biens  sont  remis  aux  héritiers,  et  pour  ctilui  oi 
ils  restent  à  TEtat ,  à  titre  de  confiscation* 

Le  principe  de  l'envoi  en  possession  des  bériii« 
une  fois  établi,  il  est  facile  d'en  déduire  les  priiicî{ 


I 
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Snséqueûces.  Puisqu*on  suit  ici  les  règles  de  Fab- 
j,  il  faut  recoQûaîtr©  que  les  héritiers  auroDl  le 
droite  si  le  contumax  se  représente  ,  de  retenir  les 
fruits  dans  la  proportion  établie  par  Tarticle  127  du 
code  civiL  On  comprend  que  dans  le  système  qui 
veut  la  coatiuuation  du  séquestre ,  on  liéâite  à  appli- 
quer cette  disposition  :  rattribution  des  fruits  à  TEtat, 
iodemoisé  d'ailleurs  des  frais  de  régie ,  ressemblerait 
Imp  à  une  sorte  de  confiscation  ;  mais  quand  il  s'agit 
de  la  famille  ,  il  n*y  a  plus  aucun  motif  pour  déroger 
au  code  civiL 

I    Lorsque  vingt  années  ae  seront  écoulées,  depuis 
Texécution   de  Tarrét   de  condamnation ,  sans  que 

»l'id)âent  ait  reparu,  la  régie  rendra  aux  héritiers  le 
compta  du  séquestre.  Ceux-ci,  néanmoius,  ne  pour- 
ront obtenir  Tenvoi  défini tii"  qu'après  trente  ans,  cou- 
IXortnémont  à  Tarticle  129  du  code  civil,  auquel  ren- 
"voie  implicitement  notre  article  471. 

»U  n'y  a  point  concordance  parfaite  entre  ces  deux 
décisions.  Si,  après  vingt  ans^  le  compte  est  rendu 
aux  héritiers,  c'est  qnll  est  désormais  peu  probable 
quB  le  contumax  se  représente.  Pourquoi,  des  lors» 
retarder  pendant  dix  ans  encore  Tenvoî  définitif?  Ce 
défaut  d'harmonie  tient  au  changement  de  rédaction 

Isj  regrettable  qu'a  subi  Farticle  47 L 
Une  deuxième  conséquence  du  principe  que  nous 
étudions,  c'est  que  le  conlumax  doit  être  représenté  en 
justice  comme  un  absent,  c'est-à-dire  par  ses  héri- 
tiers envoyés  eu  possession  fart.  134  et  817  du 
C.  eiv,},  Le  droit  d'intenter  des  actions,  qu'il  avait 
perdu  pendant  le  temps  de  rinslructioa ,  lui  est 
rendu  ;  mais  il  ne  peut  Texercer  personnellement;  il 
ne  peut  non  plus  exercer  personnellement  le  droit 
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d'agir  rorame  défendeur,  qui  ne  lui  a  jamais  été  r^ 
tiré.  Essayons  de  justifier  cette  proposition. 

La  déclaration  (Fabseof  e  est  ordinairemenï  pronnn 
cée  quand  des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  Texisfertf 
d'un  individu,  qui  depuis  plusieurs  années  a  qnilti 
son  tloïTiicile  sans  donner  de  ses  nouvdies.  Mais  ic 
la  situation  est  bien  dîtfi^rente;  quelques  jours  à  peiii 
se  sont  écoulés  peut-être  depuis  i[Ue  l'accusé  a  dîi 
paru  et  i^ependant  on  le  considère  comme  absealJ 
C'est  là  une  véritable  fiction,  flclion  légale  qtii  pré- 
vaudra taîil  que  subsistera  la  cause  qui  Ta  produild 
Cette  cause  c'est  la  contumace  et  le  jugement  do  con-" 
damnation  ,  qui  équivaut  à  la  déclaration  d^absenf 
Dès  lors,  serait-il  constant  que  racciisé  exii^te 
saurai L-an  ,  d'une  manière  positive,  où  il  s«' 
actuellement»  ou  bien  sauraif-on  Pinstant  précis  da 
son  décès,  la  lîrtion  n©  continneraît  pas  moins  Aé 
produire  ses  effets.  Elle  ne  peut  s'évanouir  cjoô  »i 
condamné  se  représente  un  jour;  alors  seulement  1$ 
contumace  et  le  jugement  seront  anéantis  ;  jusqu'à  ce 
moniout,  la  pins  complèle  incertitude  est  censée  ré- 
gner sur  Texistence  du  fugitif. 

Ceci  établi,  supposons  que  ssins  se  représenter,  Vnb-  ] 
sent  asfîiyne  en  justice  un  débiteur,  ou  qu'il  constitue] 
avoué  dans  la  huitaine  il'une  citation  qui  le  conc^^nie, 
SjI  ï^'agissaît  d'une  absente  véritable,  ces  artes  k  Pe-j 
raient  cesser ,    puisqu'ils   établiraient  IVxislencd  ac-^ 
tuelle  de  l'individu  ;  mais  ici  ils  devront  être  répulés 
non  avenus  ;  ils  ne  sont  pas  censés  émaner  du 
tumax  ,  qui  continue  à  se  cacher,  la  fiction  légale  em-»1 
péchîMiUlo  savoir  s'il  existe  encore  ou  s'il  n'exisle  plut.] 
Il  ne  jieut  donc  ni  actionner ,  ni  être  actionné  pcr- 
ionneilement,  tant  qu'il  ne  s©  représent©  pas. 


i    Le 


Mais  préciséînent  parce  iitril  est  considéré  rorame 
nhsmit  ses  héritiers  seront  admis  à  le  reiirésenter. 
Le  législateur  n'avait  pus  besoin  de  le  déclarer  d\ine 

aniére  expresse  ,  puistjue  cela  résultait  siifflâam- 
meni  îles  règles  générales  de  la  maiièrp.  Mandatai- 
rm  légnux  du  condamné,  c'est  en  son  nom  et  pour 
sOQ  compte  qu*agiront  les  héritiers,  soit  en  deman-^ 
dact,  soit  en  défendant.  C*est,  du  reste,  dans  leur 
intért^t  même  que  la  prohibition  dln tenter  des  ne- 

E lions  a  été  limitée  au  temps  de  rînstruction»  Le  retour 
pe  raccnsé  devenant  moins  probable  après  la  con- 
damnation, maintenir  encore  rinterdiction  dont  s'agit^ 
fe'eùt  ét(^  nnire  en  réalité  à  la  famille^  qui  en  définitive 
Deviendra  prnpriétaire  des  biens, 
r   Aprps  avoir  examiné  les  effefs  de  la  condamnation 
I     par  ni[»port  au  patrimoine  du  contumax,  il  nous  reste 
h  étudier  les  modifications  qu'elle  fait  subir  a  sa  ca* 
ité  dvîle.  Et  d*abord,  il  continue  h  être  privé  de 
droits  politiques;  car  Tartîfde  465  ne  borne  pas 
décbéance  an  temps  de  rinstruction  d©  la  con- 
mace.  Ceci,  du  reste,  ne  peut  plus  être  rohjet  d'au- 
u  doute,  depuis  la  loi  de  révi^^ion  du  28  avril  1832^ 
i  rrap[>e  le  condamné  par  contumace  de  la  dégrada- 
on  civique,  à  dater  du  jour  de  rexécution  par  effi- 
e  (urL  28  du  G,  pén.)- 

l)'a|)rea  Tarlicle  2  de  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a 

upprimé  la  mort  civile,  les  peines  periïéluplles  pUes- 

émes  entraînenl  la  dégradation  cîvirpie,  et.  dans  ce 

eacore,   c'est  le  jour  de  rexécution   par  effigie 

in  en  est  le  point  de  départ  fl)  lorsque  la  condam- 

ation  est  prononcée  par  contumace.  En  effet,  outre 


(I)  H.  Beri&utd.  U§fmi  d9  Ugittativn  trimineUi,  page  tiî. 
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que  Tarticle  1"  de  la  loi  nouvelle  renvoie  expf 
(cent   au  code  péual ,  l'exposé  des  motifs  oe 
aucun  doute  sur  ca  polnL  En  vain,  argu  mon  tarai  tn 

de  ces  mots  de  Tarticle  ;  clés  eûûdatnnaUans ^m* 

portent  la  dégradation  civique,  »  pour  la  faire  renum* 
ter  au  jour  même  du  jugement.  Ces  expressions  û'oa 
rien  de  décisif  :  elle  signiQent  suulemaul  que  la  di 
gradation  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  (I). 

Dans  tous  les  cas,  à  quelque  époque  que  bt^  re|>r 
i^ente  l'absent  ou  qu*il  soit  fait  prisonnier»  pourv^ 
que   ce  soit  sivant  la  prescription  de  la  peioi», 
dégradation    civique    est    anéantie    rélroactiveroe 
{art.  476)*  Il  en  est  autrement,  quand  le  confUmi] 
vient  ù  mourir;  l'article  476  ne  fait  pas  de  la  ma 
une  cause  de  résolution  du  Jugement  (2),  TouléC 
M.  Dalloz  (3j  est  d'un  avis  contraire;  il  veut  api 
quer  ici,  par  analogie,  l'article  31  du  codô  civil» 
répute  mort  integri  skUtls  le  condamné  mort  i 
peine  emportant  mort  civile^  décédé  dans  le  délai 
grâce  de  cinq  ans-  Il  cite  à  T appui  de  son  opii 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  janvier  1840,  d« 
les  motifs  duquel  on  lit,  en  eiïot,  que  raccusé 
dans  les  vingt  années  meurt  dans  rinlégrité  de 
droits. 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  exacte.  L'arl 
n'a  été  écrit  que  pour  les  condamnations  ompd 
mort  civile ,  et  n'a  même  été  conservé  daus  le 
snivnnL  Fopinion  la  plus  probable^  que  par  une  simple 
inadvertance  :  U  ne  saurait  donc  prévaloir  contre  le 

(l]  Comparer  art.  2$  da  code  ptÎQAl  ;  art,  '22  et  stilT.^  srt«  t6  «  ÎT 
iltt  C.  eiv* 

(2)  il.  BeriBuld .  QueUiom  cmif&vtné&  n»-  la  l&i  dé  |B54.  j 

(3)  F*  Comumace,  n*  82. 
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^texta  formel  de  Tarticle  476,  Oa  conçoit,  du  reste,  que 
le  jugement  soit  anéanti,  quand  la  préseoce  de  l'ac- 
cusé permet  de  remplacer  la  sentence  de  contumace 
par  une  décision  contradictoire.  Mais  quand  la  mort 
a  rendu  tout  nouveau  jugement  impossible,  la  sen- 
I  tence  primitive  doit  rester  intacte,  d'autant  mieux  que 
Bte  contumax  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  représenté» 
Be  là  le  silence  de  rarticle  476  en  ce  qui  concerne  le 
décès* 

Outre  la  dégradation  civique,  le  contumax  cou- 
damné  à  une  peine  perpétuelle  encourt  encore  certai- 
nes incapacités  d'une  autre  nature.  Il  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre- vifs ,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre  , 
si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  Enfin,  le  testament 
par  lui  fait,  même  antérieurement  à  sa  condamnation, 
est  frappé  de  nullité.  Mais  cette  dernière  série  d'inca- 
pacité ne  court  pas  du  jour  de  rexécution  par  effigie  ; 
elle  ne  commence  qu'après  cinq  ans ,  comme  autre- 
fois la  mort  civile  (art<  3  de  la  loi  de  1854 ,  art  27  du 
^code  civ-)- 

W  Jusqu'à  cette  époque,  le  contumax  peut  donc  vala- 
l>  le  ment  donner  entre- vif  s  ou  recevoir  à  titre  gratuit; 
peu  importe  qu'il  se  représente  ou  ne  se  représente 
t*as  dans  les  cinq  ans.  S'il  vient  à  mourir  dans  Tin- 
t-^rvalle,  son  testament  est  valable,  à  quelque  époque 
cj^u'il  l'ait  fait ,  même  après  rexécution  de  la  condam- 
Ttatîon  (1). 


I 


(1)  La  BOlution  sera  difrérente,  si  Toiï  admet  :  1°  qu€  le  contumax 
teH  en  état  d'interdiction  légale;  2"  que  cette  interdiction  lui  enlève  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  soit  entro-TifS|  soit  par  testament, 
Uais  nous  essaierons  de  démontrer  plus  loin  que  l'article  39  du  code 
pénal  ne  s  applique  qu  au?t  condamnfJs  contradictoirement. 

1876,  —  UEVUB  DB  LÉGlSLATIOtC.  25 
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Mais  aussitôt  que  les  ciaq  aos  sont  écoulés,  V^rt 

de  3  commeDce  à  recevoir  son  application.  En  cot 
séquence  #  les  donations  faites  ou  reçues  par  \\ 
depuis  cette  époque  sont  entachées  de  nullité; 
meurt,  son  testament  est  également  nul,  eût-il  ét^- 
faît  avant  la  condamnation,  la  mort  laissant  subsister  -^^^ 
le  jugement  de  contumace. 

Supposons  maintenant  que  le  fugitif  s'élant  repré- 
senté, son  innocence  soit  reconnue,  ou  qu'il  soit*i^ 
condamné  à  une  peine  simplement  temporaire  :  il  T^^  ? 
a  lieu  de  se  demander  si  les  incapacités  précédentes^  ^a 
cesseront  seulement  pour  ravenir,  ou  si,  au  con-^^-^^i^ 
traire,  elles  seront  effacées  même  dans  le  passé.  Lais*-^^ 
donation  faite  ou  reçue  depuis  rexpiration  des  cin<^>-C<l  | 
ans  restera-t-ello  nulle  ou  sera-t-elle  ,  en  définitives^    ^t  j 
déclarée  valable,  sauf  les  droits  des  tiers?  La  ques — .^«S' 
tion  est  délicate  et  controversée  (I),  Nous  pensons ,i^  ^^^  j 
toutefois,  qu'en  présence  de  l'article  476,  il  n'y  a pa^J^çalj 
à  hésiter;  que  le  jugement  de  coutumace  étant  anéantU^cr^til 
de  plein  droit  par  la  seule  représentation  de  Taccusé^^^^  -s* 
toutes  le  conséquences  de  ce  jugement  doivent  dis — ^î^H 
paraître  également.  Sans  doute,  Tarticle  30  du  codc^^E?^^^ 
civil  et  Tarticle  476  du  code  d^instrucUon  criminelle  Ji^^ 
contenaient  une  règle  différente  pour  la  mort  civile,^  ^l-'^! 
qui  continuait  à  subsister  dans  le  passé  et  ne  cessailxJ^^^ 
que  pour  Taveûir;  mais  c'était  là  une  dérogation  amr^^    ^^ 
droit  commun ,  fondée  sur  un  texte  formel  et  que  1&X 
loi  de  1854  n'a  pas  reproduite. 


(l)  La  première  opinion  est  celle  de  M,  OrtoUn ,  Eléments  de  dfrîw3 
pénal,  n**  1894,  et  de  M.  BertauïtJ ,  Qut'stions  controversées  sur  ia 
de  1854,  Art.  3,  n*  3,  Le  second  système  est  embrassé,  mais  avec^ 
quelque  hésilatioa ,  par  M.  Htimberl,  Commentaire  de  la  hi  de  t854p. 
û«*  440  et  suiv. 
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On  objecte  *  il  est  vrai ,  que  les  déchéaEces  en 
question  ont  été  empruntées  aux  effets  de  TancienDô 
mort  civile;  qu'elles  sont  en  suspens  pendant  cinq 
ans,  comme  Tétait  cette  dernière;  que  par  là  le  légis- 
lateur a  manifesté  sou  intention  formelle  de  conserver 
le  système  des  articles  28  et  suivants  du  code  civil. 

Mais  ce  nusonnement  nous  semble  inadmissible.  En 
effet ,  la  mort  civile  a  été  abolie»  parce  qu'elle  pré- 
itntait  les  inconvénients  les  plus  graves.  Ûr ,  la  ces- 
sation de  cette  peine  sans  rétroactivité,  daos  le  cas 
prévu  par  Tarticle  30  du  code  civil ,  était  un  des  vices 
capitaux  de  cette  institution*  Il  a  été  signalé  dans  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latir,  où  Ton  fait  remarquer,  pour  justifier  la  néces- 
sité d\me  loi  nouvelle,  que  la  mort  civile  entraîne 
quelquefois  desconsL^quences  irréparables,  alors  même 
qu*un  jury  peut  reconnaître  encore  Tinnocence  de  Tab* 
sent*  On  s'est  donc  proposé  de  proscrire  la  disposition 
de  l'article  30;  on  n'a  plus  voulu  que  désormais  une 
condamnation  encore  révocable  put  produire  des  effets 
déflniLife  ;  d'où  Toa  doit  conclure  que  si  le  contumax 
sa  représente,  quoique  après  les  cinq  ans,  les  inca- 
pacités qui  Tont  frappé  disparaîtront  même  pour  le 
passé. 

Que  décider  dans  le  cas  on  le  contumax  condamné 
à  une  peine  perpétuelle  serait  condamné  à  une  peine 
paiement  perpétuelle  par  arrêt  contradictoire  ?  La  so- 
lution doit  être  identiquement  la  même.  11  subira  les 
incapacités  qui  résultent  de  la  condamnation  contm- 
ilictoire;  mais  celles  qui  découlent  du  jugement  de 
contumace  seront  effacées  rétroactivement-  Les  ter* 
mes  absolus  de  Tarticle  476  ne  comportent  aucune 
distinction. 
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En  résumé ,  le  fugitif  est-il  condamné  par  eotilo- 
mace  à  une  peine  perpétuelle,  il  n'encourt  immédin- 
tement  que  la  dégradation  civique,  La  loi  à  pensé. 
Bans  doute ,  que  cette  peine ,  jointe  à  la  privation  iê 
ses  biens,  suffirait  pour  rengager  à  faire  sa  soumî: 
sion.  Une  si,  contrairement  à  cette  attente,  cinq  an: 
s*écoulent  sans  qu'il  ait  reparu^  il  est  prouvé  que  lej 
premières  déchéances  étaient  insuffisantes  :  la  loi  en 
ajoute  de  nouvelles*  Se  constitue-t-il  prisonnier  plui 
tard ,  le  seul  but  que  Ton  se  proposait  est  atteint  ;  mn 
retour  volontaire  ou  forcé  fait  oublier  sa  fébelliaii 
toutes  ces  incapacités  sont   censées  n*avoir  jamaii 
existé.  Meurt-il  sans  s'être  représenté,  le  jugement  esl^ 
maintenu ,  car  il  a  persisté  dans  sa  révolte  contre  la 
ioeiété;  il  ne  mérite  plus  aucune  faveur;  sa  mémoire 
est  flétrie. 

Dans  le  cas  où  vingt  ans  se  sont  écoulés  sans  qm 
le  contumax  ait  reparu  ,  le  jugement  devient  îrrévcKîa- 
ble.  Eu  même  temps ,  la  peine  principale  est  pres- 
crite ;  mais  Topinion  commune  veut,  avec  raison,^! 
qu'il  on  soit  autrement  des  incapacités  accessoire»™ 
attachées  à  la  personne  même  du  condamné,  qui  le  ii 
suivent  partout  f  qu'il  n^a  pas  cessé  de  subir  un  âetil^| 
instant,  et  qui  dès  lors  sont  imprescriptibles  Krga-^^ 
ment  d'analogie  de  l'art.  32  du  G,  civ.). 

K  part  les  déchéances  qui  viennent  d'être  mentioîi 
nées  I  le  condamné  par  contumace  conserve  la  jouit- 
îianco  de  ses  droits  civils;  mais  en  conserve-t-il  éga- 
lement l'exercice  ?  En  d'autres  termes ,  eat-il  ou 
u\îst-il  pas  en  état  dlnlerdiction  légale?  L'immonsA 
majorité  dos  auteurs  se  prononce  pour  la  négative- 
On  ui vaque  en  ce  sens  : 

l*"  Le  texte  de  la  toi  i  rarticle  39  «  qui  veul  que  to| 
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condamné  soit  eo  état  dlnterdiction  pendant  la  durée 
de  sa  peine;  et  le  sens  de  ces  mots  ne  saurait  être 
douteux;  ils  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  pendant 
qu'il  subit  sa  peine,  A  cet  égard,  l'article  30  éclaira 
et  complète  rarticle  29  ^  en  disant  que  les  biens  se- 
ront remis  au  condamné  après  qu'il  aura  subi  sa  peine. 
Or ,  fugitif  ou  de  retour^  le  coutumax  ne  la  subit  en 
aucun  cas  (1). 

2**  Le  motif  de  cette  déchéance,  qui  est  d'empêcher 
€  que  des  profusions  scandaleuses  fassent  d'un  sé- 
jour d'humiliation  et  de  deuil  un  théâtre  de  joie  et 
de  débauche  (2)*  »  Mais  le  contumax  se  cache  ;  il  n'est 
donc  pas  dans  ce  lieu  de  deuil  et  d^humiliation. 

3**  L'organisation  même  de  Tinterdiction ,  qui  sup- 
pose la  oominaiion  d'un  tuteur.  Or,  la  tuleUe  est  ici 
impossible  dans  tous  les  cas ,  puisqu'il  faut  admettre 
ou  que  le  séquestre  continue  après  la  condamnation , 
ou  que  les  biens  sont  conflés  aux  héritiers. 

Mjilgré  CCS  raisons,  qui  nous  paraissent  concluan- 
tes^ la  système  contraire  a  ses  partisans  (3j,  Pour 

(1>  î^  condamné  contradicUjiremtînt  qui  s'évade  continue  i  être  ço 
état  dlîil«fdicUoû  X  il  esl  yrai  qu'il  ne  subît  plus  ^  p^ine  v  nmls  la  tu- 
|«ae  étant  orgaoîsée  déjà .  it  faudrait ,  [jour  qu'elle  cessAt .  que  la  loi 
eût  r4glé  autrement  radmmieirattoti  des  biens.  C'est  ce  qu'elle  n&  paa 
fait  :  Farltcle  471  du  code  d'inftruct  ctïjb,  mi  spécial  aux.  condam^ 
nés  par  contumace*  Du  reste,  l'évadé  pouvant  être  repris  h  chaque 
instant ,  ou  conçoit  qu'on  n'ait  rien  voulu  changer  à  ce  qui  eitiste.  Si 
donc  l'arltclË  29  parle  de  la  duré^  de  la  peine,  c'est  que  ratlenUon  du 
législateur  s'est  portée  «ur  le  cas  le  plus  ordinaire ,  Tévasion  étant  im 
fût  ut^f^easaîrement  exceptionnel. 

(2)  Exposé  des  motifs  par  M.  Treilhard.  Locré,  tom.  29«  page  208. 

(3)  M'  Beriauld ,  Ltgons  de  légishiion  crimitifU^,  p^g^  ^53  i  ^T7  el 
RU&v.^  et  Questions  conirot>ertéet  mr  ^  lot  de  lëb4.  pnges  14  et  suiv,; 
ji.  Eiehë,  dans  son  rapport  an  Corps  législatif  sur  le  projet  de  toi  por- 
tant suppreâsioa  de  la  peine  de  ta  mort  civile.  Voir  auasi  les  motifs  de 
l'arrêt  de  Bordeaux .  dté  à  la  note  t ,  page  340  ci-d^sus. 
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établir  que  riaterdiction  légale  est  la  coQséqtmticft  âet] 
condamoa Lions  par  contumsice,  on  invoque  \m  pm* 
mîèpes  expressions  de  rarticle  29  :  quiconque  aura  é${ 
condamné.  Ces  termes  si  absolus  et  si  géoéraut 
permettent  pas ,  dit-on  ,  de  distinguer  entre  les  diver 
naodes  de  condamnation. 

Si  le  contumax  n'est  pas  interdît,  dit-on  encore,  3*8 
conserve  rexercîce  de  ses  droits  civils,  tous  les 
par  lui  faits   seront  valables,  pourvu  quHl  respectai 
le  séixuestre  de  la  régie  (1).  Il  pourra  donc  vendre  h 
nue  propriété  de  sa  fortune,  en  recevoir  le  priît  et 
créer  ainsi  des  ressources  pour  vivre  dans  la  retraili 
à  Tabri  de  la  peine  ;  rinlerdiction  est  absolument 
cessuire  pour  empêcher  ce  résultat, 

Dira4-on  qu'aux  termes  de  Tarticle  ?9  tonte  intei» 
diction  suppose  une  tutelle,  et  qu1ci  Texistence  <i| 
séquestre  rend  toute  tutelle  impossible!  L*objecUf>ll 
est  facile  à  résoudre;  sans  doute  il  n'y  a  pas  Hou 
nommer  un  luteur  au  contumax  pour  administrer  mi 
biens ,  puisque  celte  adminisiruUou  appartient  à  la_ 
régie  ;  mais  la  tutelle  devra  être  organisée  pour  Texc 
cice  des  actions ,  qui  seraient  étrangères  au  patrîi 
et  sans  résultai  pécuniaire,  telles  tjue  les  actifuis 
nullité  de  mariage  ou  en  désaveu  de  paternité.  litm${ 
ces  divers  cas  Tarticle  29,  qui  suppose  la  contuma 
intertliLj  recevra  son  application. 

Nous  allons  essayer  de  répondre  à  cette  argumi 
tation,  qui  ne  nous  a  point  convaincu. 

1"  Bien  que  rarticle  29  dise  d'une  façon  géuurali» 
^f^iûtmqm  aura  été  cùndamtur,  ces  expressions  ne  doi-" 


^   ^  k, 


^t)  On  sait  que  d'après  l'opinion  commune  ,  le  sëquissCre  «uiTit  ■  i 
condamnatioiit 
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ïrâHr~s'©0 tendre  que  des  condamnés  conlradictoîre' 
ment,  puisLjue  la  suite  du  texte  ne  parle,  aiaâi  t{U*oû 
Ta  déjà  remarqué,  que  de  ceux  qui  subissent  leur 
peine. 

2*  Le  système  que  nous  combattons  reconnaît  lui- 
même  que  l'organisation  de  la  tuîellô  est  impossible  en 
principe,  à  cause  du  séquestre  de  la  régie.  Or,  cette 
concession ,  qu'il  est  obligé  de  faire ,  suffit  pour  la 
rendre  inacceptable.  L'article  29  veut,  en  effet,  qu'il 
soit  nommé  un  tuteur  à  quiconque  est  interdit;  et  il 
oe  s'agit  pas  ici  d'une  tutelle  quelconque;  d'une  tu- 
telle organisée  pour  des  cas  rares  et  tout  à  fait  axcep- 
tioQuels.  C'est  la  tutelle  ordinairo,  qui  confère  à  celui 
qiu  en  est  inveâti  le  droit  et  le  devoir  de  gérer  le 
patrimoine-  Il  sera  nommé  uo  tuteur  pour  gérer  et 
administrer  les  biens.  A  qui?  A  quiconque  est  en 
état  d'interdiction  légnle ,  répond  Tarticle  29.  Ce  tu- 
teur rendra  compte  de  son  administration ,  dit  à  son 
tour  rarticleSO;  d'où  il  résulte  que  IHnterdiction  est 
inséparable  de  la  tutelle  ortlinaire,  et  que,  par  suite> 
la  contumax  n'est  pas  interdit,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  être  en  tutelle. 

S^'Si  le  coDtumax  n'est  pas  interdit,  il  pourra,  dit-on, 
vendre  la  nue  propriété  de  ses  biens  et  se  procurer 
ainsi  de  l'argent,  contmirement  au  vœu  de  la  loi.  Nous 
répondons  que  ce  danger  n'est  pa^  à  craindre,  si  du 
moins  Ton  admet  avec  nous  que  le  jugement  de  con- 
damnation équivaut  à  une  déclaration  d'absence. 
Qu'on  suppose,  en  effet,  que  l'absent  étant  mort,  sans 
s'être  représenté ,  racheteur  de  la  nue  propriétc  se 
présente  pour  se  mettre  en  possession.  Les  héritiers 
le  repousseront;  car  l'acte  qu'il  leur  oppose  est  censé 
e  pas  émaner  de  leur  auteur.  En  vertu  de  la  fiction 
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d'absenee  l'existence  du  conlutnax  est  deveaue  incer 
taine,  du  jour  de  rexécuUon  de  rarrét.  Sa  mort  oe 
détruit  pas  celte  incertitude  légale,  pui5<{u*6U6  laisse 
subsister  le  jugement.  Par  suite  on  ne  peut  pm 
que  cet  acte  de  vente,  postérieur  à  l^exècuUoci  df 
ramst ,  émane  véritablement  de  lui  quot«|ii'il  porte  a 
signature*  Donc  ses  hériliers  le  tiendronl  pour  oûd 
avenu*  Dans  ces  conditions,  qui  osemit  irailer  a«ttk 
condamné?  Qu'eu  droit  il  puisse  vendre,  c*est  imxm 
testable,  puisqu'il  conserve  rexercice  de  ses  droi 
civils;  mais  en  fait,  il  ne  trouvera  point  d 'achetai] 
Dfttril  même  eu  trouver  facilement,  cela  ne  prou\*ersit 
qu*ime  eho^e  :  c'est  que  la  loi  n'est  point  parfaitâ  el 
qu'elle  a  omis  de  prévoir  cette  éveotuaUlé, 

Pourquoi  ^  dans  le  système  que  nous  eombaltûos 
veutrou  assimiler ,  au  point  de  vue  de  rinterdicti 
légale  ,  le  condamné  par  contumace   au   condamni 
cuntradictôirement?  C'est  sans  doute  afin  que  le  pre- 
mier ne  soit  pas  plus  favorisé  ni  moins  puni  que 
second.  Mais  ou  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué 
le  but  de  Tintordiction  n'est  pas  d'infligf>r  un  cbiù 
meut  uouvoau  au  condamné,  déjà  frappé  d'une  p 
principale  et  soumis,  en  outre,  â  la  dégradation 
que,  La  loi  veut  surtout  rempécher  de  se  prucui 
des  ressources,  h  l'aide  desquelles  il  pourrait  se  mi^ 
nager  des  moyens  d'évasion  et  occ4isîonner  un  seau* 
dale  en  transformant  le  lieu  d'expiation  on  un  lieu 
de  plaisir.  Or  ce  double  danger  n'est  pas  à  craind 
quand  il  s'agit  du  contumax,  dont  la  siti  n 

pas  la  même  que  celle  du  condamné  cou.^.v ..  ,^jii 
ment,  puisqu'il  ne  subit  pas  sa  peine,  Y  a-Ml  doi 
lieu  de  s'étonner  qu'il  soit  traité  autrement?  Et  qn 
même  k  loi  ge  serait  montrée  plus  indulgente  à  sou 


^TUl^  &UB   LA  GONTtlMACB.  373 

,  faudrait-il  donc  s'en  plaindre?  N Vt-il  pas  été 
lapiué  sans  avoir  été  entendu  et  sans  que  per- 
^sonne  ait  pu  présenter  sa  défense  ? 

La  loi  du  31  mai  1854  n'a  rien  changé,  selon  nous, 
aux  principes  que  nous  venons  d'exposer*  L'article  2 
porte,  il  est  vrai,  sans  distinguer  que  les  œndamûa- 
tions  à  des  peines  afflictives  perpétuelles  entraloenl 
rinterdiction  légale.  Mais  ce  texte  doit  être  entendu 
dans  le  se  as  de  Tartide  29  du  code  péoal ,  auquel  il 
l^ren voie  expressément-  Supposons ,  d'ailleurs  pour  un 
istant,  que  rinterdiction  légale  soit  la  conséquence 
condamnation  par  contumace  ;  du  jour  de  cette 
'condamnation,  ou  tout  au  moins  du  jour  de  Texécu- 
lion  par  effigie,  le  condamné  perdra  le  droit  d'aliéner 
3Jitre-vifs  à  Litre  gratuit  Ce  résultat  n'est-il  pas  incon- 
[^illable  avec  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1854,  qui  suspend  cette  incapacité  pendant  cinq  ans? 
Pour  échapper  à  cet  argument ,  on  a  dit  (1)  :  Tarti- 
I  3  se  concilie  très-bien  avec  les  principes  de  l'înter- 
licUon  légale  :  cette  dernière  ne  fait  que  suspendre 
|i*eïercice  du  droit  de  donner,  tandis  que  Farticle  â 
t'anéantit;  mais  après  cinq  ans  seulement.  Cet  ajour- 
nement de  cinq  ans  permettra  d'appliquer,  dans  Tin- 
ârvalle,  la  disposition  de  l'article  5U  du  code  civil, 
'qui  autorise  le  conseil  de  famille  à  régler  la  doL  des 
enfants  de  rinterdit.  Ce  conseil ,  mandataire  légal  du 
contumax,  exercera  à  sa  place  le  droit  de  donner,  que 
celui-ci  n'a  point  encore  perdu. 

Nous  repondons  que  si  rinterdiction  accompagne 
les  condamnations  par  contumace,  elle  enlèvera  im- 
jnédiatement  au  condamné  non-seulement  Texercice  ^ 


{!)  M*  BerUuta .  Uçom  ik  iégitimim  erimintUe,  p&gt  îfiL 
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mais  encore  la  Jouissance  même  du  draîl  de  tlooitf  ; 
en  d'autres  termes ,  la  privation  de  rexencioe  éqtitvaot 
nécessairement  ici  k  la  privation  de  la  jouissanœ;  car 
il  s'agît  d'un  droit  exclusivement  persooiiel  ;  la  dom- 
tion  doit  être  TûBuvre  de  la  volonté  libre  et  âponlaDé» 
du  donateur.  Dès  lors,  nous  le  répétons  »  coc 
concilier  ce  résultat  avec  Tarticle  3,  qui  retar 
capacité  de  donner  pendant  cinq  ans?  La  disiiûctioA 
entre  la  privation  de  rexercice  et  celle  d©  la  jouissaaee 
est  utile,  dit-on,  pour  permettre  rappUcalioa  dâl!^- 
tide  511*  Mais  il  nous  semble  évident  que  si,  dus 
Fintérèt  des  enfants  et  pour  le  cas  spécial  dô  Farti- 
cle  511,  le  législateur  avait  voulu  distinguer  enli 
Texercice  et  ]a  jouissance^  il  ne  Taurait  pas  fait  pou^ 
cinq  ans  seulement^  mais  pour  tout  le  temps  de  Tin 
terdiction,  comme  cela  a  lieu  en  matière  d^inlardictieiij 
judiciaire. 

Au  surplus,  Topinion  coutnure  a  colle  que  noua 
défendons  admet  que  rincapacité  de  recevoir  h  til 
gratuit  ne  découle  pas  de  T interdiction  ,  et  qu'en  cou 
séquence  elle  n*est  encourue  qu'après  les  cinq  annéesJ 
Mais  ce  qui  est  vrai  du  point  de  départ  de  l'iDcap 
de  recevoir  est  également  vrai  de  celle  de  donne 
législateur  ne  fait  entre  les  deux  aucune  dîsUiieUoa] 
tout  au  contraire,  le  texte  les  met  Tune  et  Taulre  »u 
la  même  ligue  en  disant  :  le  présent  article,  c'eiatH 
dire  la  double  iat-^apacito  de  donner  et  de  recevi 
n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cmà 
ans  après  Texécu lion  par  efÛgie*  Il  nous  paraît  ûon\ 
incontps table  qu'il  n*6st  pas  en  état  d'interdiction  , 
que  dès  lors,  pendant  la  première  période  de  cii 
ans ,  il  n'encourt  ^  comme  le  condamné  à  temps] 
que  la  dégradation  civique. 


W' 
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Voudraît-oa  lui  appliquer  rarticle  28  du  code  ci\iK 
Maïs  mi  article  se  trouve  forcément  abrogé  par  la  loi 
de  1854  (l).  Il  est  facile  de  le  prouver.  D'après  le  code 
dvU,  la  mort  civile  était  suspendue  peudaut  les  cinq 
ans  qui  suivaient  rexécution  par  effigie.  Pour  cette 
.première  époque,  on  avait  pris  un  moyen  terme,  en 
fdécidant  qu'à  dater  de  rexécution  fictive,  l'exercice 
des  droits  civils  serait  enlevé  au  contumax.  C'était  une 
sorte  de  préparation  à  la  mort  civile  (2).  Dans  ce  sys- 
tème, les  déchéances  allaient  croissant,  à  mesore  que 
(l'état  d'insoumission  durait  plus  longtemps  :  Texercice 
des  droits  civils  en  premier  lieu,  la  vie  civile  ensuite 
étaient  retirés  au  condamné.  Mais  aujourd'hui  la  mort 
civile  n'existe  plus;  si  donc  pendant  les  cinq  premières 
années  la  contumax  tombait  sous  le  coup  de  Farticle  28, 
œ  délai  expiré,  sa  position  deviendrait  meilleure  au 
lieu  de  s'aggraver,  puisqu'il  reprendrait  rexercice  de 
ses  droits.  Sa  capacité  s'accroîtrait  ainsi ,  quand  sa 
rébellion  prolongée  plus  longtemps  serait  par  cela 
même  devenue  plus  coupable. 

Puisque  le  contumax  conserve  l'exercice  de  ses  droits 
LgDÎvils,  il  faut  reconoattre  qu'en  principe  tous  ses  actes 
^Beront  valables  (3),  On  doit  néanmoins  se  garder  de 
croire  qu*en  traitant  avec  les  tiers  il  puisse  dépouiller 
âs  héritiers  de  la  possession  que  la  loi  leur  accorde. 
Supposons,  en  effet,  que  l'absent  prétendu  fasse  ima 
>nvention  quelconque,  qu'on  présente  à  ses  héritiers 
m  acte  signé  de  lui,  hier,  aujourd'hui  même,  un  acte 


il)  MM.  Aubry  et  Raii,  hû.  ûiL,  |  S5 ,  note  lî.  M.  Humbert*  lot. 

{t)  Voir  ciHÎeasus  la  note  1 ,  pag*s  357* 

(3)  C'est  ce  qui  a  été  déjà  remarqué  plUi  baiit  ea  ce  qui  concerne  U 
^ent«  de  ÏA  nue  propriété  de  S4^s  breoa. 
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de  ventes  par  exemple,  ou  une  donation  faite  dansl»' 
délai  de  grâce  des  cinq  ans.  Dans  le  cas  d'une  absence 
proprement  dite,    l'acte  prouverait    rexistenc©  Avm^ 
signataire  à  une  époque  postérieure  à  sa  disparition  &^ 
devrait  être  exécuté*  Il  ferait  cesser  eu  outre  l'envoi 
en  possession  fondé  sur  rignorance  réelle  oii  Ton  étai* 
du  sort  de  Tabsent,  Mais  ici  le  condamné  n'est  absent 
que  par  Action  ;  on  savait  déjà  qu'il  existait  ;  l'acte 
n'appreud  rien  de  nouveau  à  ce  sujet  :  dans  tous  les 
cas ,  il  ne  change  rieu  à  la  situation  présente ,   dont 
la  cause,  qui  est  la  contumace,  existe  toujours-  L'envoi 
en  possession  doit  donc  être  respecté.  Quant  à  racte 
lui-môme,  les  héritiers  le  tiendront  pour  non  avenu; 
car,  au  point  de  vue  légal,  on  ne  sait  pas  et  on  ne 
peut  pas  savoir  si  l'accusé  existe;  oo  ne  peut  pas  savoir 
davantage  s'il  a  traité  avec  des  tiers.  ^Ê 

Si  plus  tard  il  se  représente,  avant  ou  après  la- 
prescription,  peu  importe,  la  fiction  fait  place  à  la 
réalité.  L'accusé  vit;  les  biens  lui  sont  restitués  ;  c'est 
à  lui-même  que  les  tiers  pourront  opposer  les  actes 
passés  depuis  la  condamnation* 

S'il  meurt  sans  s  être  représenté ,  l'acte  ne  recevra 
jamais  sou  exécution  sur  les  biens  détenus  par  les 
héritiers;  il  est  bien  vrai  que  le  contumax  n'était  pas 
incapable,  puisqu'il  avait  conservé  Texercice  de  ses 
droits  civils.  Mais  la  fiction  d'absence  n'a  jamais  cessé, 
la  mort  n'ayant  anéanti  ni  la  contumace  ni  le  juge- 
ment. Donc ,  au  point  de  vue  légal ,  la  même  incerti- 
tude sur  sou  existence  continue  de  régner  malgré  son 
décès,  qui  est  réputé  un  fait  inconnu;  il  est  censé 
mort  ^  aux  yeux  de  la  loi ,  du  jour  où  Tarrét  de  coo^P 
damnation  a  été  exécuté  :  l'acte  postérieur  en  date 
est  donc  nécessairement  considéré  comme  non  avenu* 
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Les  tiers  ,  même  de  bonne  foi,  ne  peuvent  se  plain- 
dre d'un  pareil  résultat ,  si  toutefois  il  s'en  trouve 
d'assez  imprudents  pour  consentir  à  contracter  avec 
le  condamné-  S'ils  connaissent  celui  avec  lequel  ils 
traitent ,  il  est  difficile  qu'ils  ignorent  la  condamna- 
tion qui  Ta  frappé  et  qui  l'oblige  à  se  cacher,  peut-être 
même  à  s'expatrier.  Si  le  condamné  est  pour  eux  un 
inconnu ,  ils  doivent  prendre  de  sages  précautions  , 
demander  Texhibition  des  titres,  qu'ordinairement  le 
contumax  n'aura  pas  sous  la  main  ;  se  renseigner  sur 
sa  capacité ,  s'assurer,  s'il  peut ,  soit  disposer  de  ses 
biens ,  soit  les  donner  en  garantie ,  etc.  S'ils  ont  né- 
gligé ces  mesures  de  simple  prudence  ,*  ils  doivent 
s'imputer  à  eux-mêmes  le  préjudice  qu'ils  éprou- 
venL 

f  Que  si  par  des  manœuvres  frauduleuses  le  contu- 
max a  déguisé  sa  situation ,  l'autre  partie  pourra  de- 
mander la  nullité  du  contrat  pour  cause  de  dol ,  et 
échapper  ainsi,  s'il  en  est  temps  encore,  à  rexécution 
de  l'engagement  souscrit. 

S'agit-il  d'un  cootrat  aynallagmatique,  il  est  évident 
que  si  le  contumax  ne  Texécute  pas ,  les  tiers  pour- 
ront,  soit  eu  poursuivre  la  résolution  ,  soit  refuser  de 
l'exécuter  eux-mêmes. 

Dans  tous  les  cas  enfin ,  ils  auront  pour  gage  les 
biens  que  le  contumax  aurait  acquis  depuis  sa  con- 
damnation et  dont  il  a  conservé  la  possession. 

Quant  aux  actes  passés  par  le  fugitif  avant  la  con* 
damnation,  mais  depuis  que  la  contumace  a  été  dé- 
clarée et  qui  n'auraient  pu  être  opposés  à  la  régie  ,  ils 
ne  pourront  pas  l'être  davantage  aux  héritiers  envoyés 
an  possession.  Â  partir,  en  effet,  de  l'exécution  de 
l'arrêt,  le  condamné  est  traité  comme  un  absent.  Or, 
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de  même  que  les  effets  de  Tabsence  proprement  (Ht^ 
remontent  au  jour  de  la  disparition  ou  des  demièreSi*-^ 

nouvelles  »  pareillement  les  effets  de  Tabsence  supp(> 

sée  doivent  se  produire  à  dater  du  jour  de  la  conto > 

mace,  qui  est  la  cause  première  de  la  fiction.  En  con * 

séquence ,  tout  acte  émané  du  fugitif  depuis  ftfttti        ^ 
époque  sera  considéré  comme  non  avenu  par  les  hé 

ritiers.  Les  tiers  qui  auront  ainsi  traité  avec  le  eontu 

max  non  encore  condamné  seront  obligés  d'attendr^^ 
le  retour  de  l'absent ,  afin  de  pouvoir  lui  opposer 
engagements. 

A.   PlSON^ 
Profeneur  à  la  Facoité  de  droit  d'Air. 
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fessor  z\i  Groningen.  Âiitorisirte  LJeberaetzuDg,  mit  Zu&àlzen  he- 
rausge^ebcn  von  D"^  Karl  Scbulic,  GexichU-Assessor.  lena,  Dafft 
1875.  l  voL  ïa-S%  128  pages. 

Le  droit  romain  est,  depuis  plusieurs  siècles,  droit 
commun  de  TAllemagne,  On  renseigne  comme  tel;  mal- 
gré les  codes  modernes,  le  enurs  de  Pandecies  on  de  droit 
romain  actuel  est  toujours  le  cours  principal  et  appro- 
fondi de  droit  civil  dans  les  universités  germaniques. 
Oii  peut  prévoir,  cependant,  qu'il  n'eu  sera  plus  long- 
temps ainsi.  La  législation  a  pria,  dans  le  nouvel  empire, 
iiJi  tel  essor  qu'une  rêfofme  de  renseignement  paraît 
ioévitable  ;  les  cours  de  droit  romain  seront  modifiés 
radicalement;  pliisieni*s  hommes  compétents  se  sont  pro- 
noncés dans  ce  sens. 

Le  l'ait  de  la  Réception  du  di*oit  romain  en  Allemagne 
est  certainement  au  premier  abord  un  des  faits  les  plus 
surprenants  de  Tbistoire  uuiverselle.  Voilà  une  grande 
nation,  possédant  des  coutumes  nationales  et  populaires  , 
qui  les  abandonne  pour  adopter  une  loi  étrangère,  écrite 
en  latin,  et  sans  racine  dans  le  soL  On  voit  cette  loi  s'in- 
filtrer dans  la  vie  juridique  et  la  transformer  en  dépit 
d*oppositions  bien  légitimes.  Geci  s'est  passé  il  y  a  tmis 
ou  quatre  cents  ans  ;  on  en  cherche  encore  l'explication  ; 
et  Ton  se  demande  eucore  si  ce  fut  un  bonheur  on  un 
malheur.  Cette  question  est  insoluble,  partant  oiseuse. 
On  peut  trouver,  en  revanche,  dans  l'examen  des  causes 
de  la  Réception^  outre  Tintérôt  historique ^  une  certaine 
utilité  pratique.  En  elTet,  la  connaissance  de  ces  causes 
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est  inséparable  de  la  connalssaQce  de  la  manière  dont  k 
Héceptiôn  g*esl  opérée,  et  de  là  dépend  aussi ,  en  quelque 
mesure,  la  valeur  matérielle  qu*il  convient  d^altribuer 
encore  aujourd'hui,  en  Allemagne,  à  la  législation  di 
Jualiuien.  Plusieurs  auteurs  se  sont  livrés  à  cette  recher- 
che dans  les  dernières  années.  Les  uns  se  sont  occupés 
spécialement  d'une  oontrôe  déterminée  :  M.  Frankliai 
étudié  la  Réception  en   Bavière ,    M*    Bcehlau  dans  k 
Mecklembourg,  M*  Brueckrer  eu  Saxe  et  eu  Thuringe, 
feu   Heydemann  dans    le    Brandebourg.    D*autres  ont 
élargi  la  question  et  Tont  examinée  dans  son  ensemble^ 
en  envisageant  rAUemagne  entière.   M,   Schmidt  y  aM 
consacré  un  ouvrage  hostile  au  droit  romain  et  soavent 
injuste;  M.  de  Jhering  devait  toucher  aussi  à  cette  im- 
portante matière,  dans  son  livre  excellent  sur  Y  Esprit  du 
droit  romain;  elle  s'imposait  également  à  Tattention  de 
M.  Muther  et  de  M,  de  Stintzing  dans  leurs  travaux  d'his- 
toire littéraire  et  biographique^  à  M,  Sohm,  à  M.  Stobbe, 
à   M,  Stœlzel  surtout,  qui  a  jeté  du  jour  sur  maints 
points  obscurs.  Toutefois ^  Thistoire  complète  et  déflni~M 
tive  de  la  Réception  est  encore  à  faire,  et  tout  ce  qui  peu^ 
contribuer  à  la  préparer  doit  être  accueilli  avec  recon- 
naissance. 

C'est,  sans  doute,  au  moins  en  partie,  à  ce  motif  qu'est 
dû  le  succès  exceptionnel  qu'a  obtenu,  en  Allemagne,  un 
petit  ouvrage  hollandais ,  intitulé  :  De  Recêplic  van  hel 
Romeimch  regt^  et  jjubliée  à  Groningue  en  1874>  A  part 
quelques  renseignements  sur  le  droit  romain  dans  les 
Pays-Bas,  ou  n'y  trouve  guère  de  choses  neuves  ^Tauteur 
en  convient  lui-même  avec  beaucoup  de  modestie.  Cepen- 
dant, un  docteur  agrégé  de  léna,  M*  Schulz  ,  Ta  traduit 
en  allemand,  en  le  rectifiant  parfois  et  en  le  complétant, 
si  bien  que  la  traduction  a  une  valeur  propre ,  supérieure— 
à  celle  de  l'original,  f 

J*en  extrais   quelques  données,  relatives  principale- 
ment à  rAUemagne  et  aux  Pays-Bas. 
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La  Réception  s'est  consommÉe  en  Allemagne,  dans  la 
seconde  moitié  du  quiûzitjme  siècle  et  dans  la  première 
moitié  dQ  seizième.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  déjà  au 
moyeu  âge,  notamment  dans  le  Miroir  deSouabef  des 
traces  assez  nombreuses  du  droit  romain  :  des  termes 
techniques^  des  noms,  des  locutions,  qui  prouvent  tout  au 
moins  une  certaine  connaissance  des  formulaires  en  usage 
en  Italie.  Mais  la  force  de  loi  du  droit  romain  ,  sou  anto- 
rilé  pratique,  n*est  pas  antérieure  au  quinzième  siècle. 
C'est  au  seizième  qu'il  devint  tout  k  fait  domiuaut,  et 
que  se  formèrent  les  brocards  célèbres  :  Quijm  romanum 
allegalf  fundutmn  habet  intenlionem  ;  siatula  suni  sirkte  in- 
^^erpretamla  contra  jus  commune.  On  sait  à  quelles  exagé- 
rations se  laissèrent  entraîner  alors  quelques  partisans 
^  trop  enthousiastes  (1). 
B     A  quoi  est  dû  ce  résultat? 

Avant  tout  à  Tiusuffisance  du  droit  germanique,  ou 
plutôt  des  droits  qui  se  partageaient  T Allemagne  :  droits 
de  Saxe,  de  Ltibeck,  de  Magdebourg,  de  Soimbe,  etc.  Â 
ce  moment  où  le  moyen  âge  Unissait;  où  la  féodalité, 
dans  Taucien  et  vrai  sens  du  mot ,  disparaissait  ;  où  la 
noblesse  commençait  à  avoir  le  loisir  d'étudier  eu  vue  des 
«jariières  officielles  et  savantes,  où  la  bourgeoisie  enri- 
chie s'élevait  presqu'au  rang  de  la  noblesse  et  étudiait 
aussi;  on  s  établissait  entre  les  castes  une  certaine  égalité 
Si  laquelle  les  idées  romaines  étaient  moins  hostiles  que 
les  idées  germaniques;  où  rimprimerie  était  inventée;  où 
Tindustrie  et  le  commerce  s'épanouissaut  donnaient  â 
toutes  les  relations  d'affaires  une  intensité  inconnue  jus- 
qu'alors; —  à  ce  moment  de  transition,  d'un  état  de 
demi-civilisation  à  un  état  supérieur,  le  droit  j-oraain  de- 
vait paraître  un  inappréciable  trésor  de  décisions  sages 
de  solutions  pratiques ,  de  règles  excellentes  ponr  les  cas 
non  prévus  qui  se  présentaient  en  foule,  et  où  les  C(mi4u- 


(IJ  Voir  mon  Intrùduciion  hisionque  au  droit  nsmainj  p.  48S, 

1876,    —  liEVUE  DE   LMÛlSLATiOW.  26 
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mes  Qattonales,;tim  ridicula  ac  pmve  incùndita^  n'oITraîerïî 
que  peti  de  ressources,  Oo  ne  se  demandait  guère,  en  ce 
temps- là,  si  le  droit  nouveau  était  étranger  ou  non.  On 
voyait,  en  prèseoce  l'un  de  Taulre,  un  droit  scientifique, 
parachevé,  parfait,  complet,  et  un  droit  primitif,  arriéré, 
scieiitifiqnemeut  inexploré  ;  on  voyait  encore,  d'une  part, 
UQ  droit  flxé,  précis,  certain^  et  d'autre  part  des  coutume» 
floUantrïs ,  parfois  cotilradictoires  ,  donnant  largement^ 
prise  h  Tarbi traire.  | 

Ainsi ,  la  Mcepdon  est  le  fruit  d'une  nécessité  histori- 
que. Etant  donnés  l'état  social  et  politique  de  rAîlema- 
gne  à  l'issue  du  moyen  âge,  et  l'état  du  droit  romain,  cul- 
tivé dans  les  universités  ultramonlaities  et  cUramoniames^ 
et  relevé  par  la  fiction  de  la  perpétuité  et  de  la  coulinuïté 
de  derEinpire,  rapplication  de  ce  droit  à  TAllemagne 
était  naturelle;  nous  pouvons  dire  aujourd'hui  qu'elle 
était  inévitable,  résultaut  de  la  force  môme  des  choses- 

On  trouve  une  preuve  de  la  justesse  de  cette  maniera 
de  voir,  dans  ce  fait  que  les  vieilles  justices  échevinales, 
egfientieileraent  populaires ,  ont  été  à  cette  époque  délais- 
sées par  le  peuple,  qui  leur  préférait  de  plus  en  plus 
régulièrement  des  arbitres  choisis  parmi  les  docteurs 
officiels.  L'introduction  des  juges  iîutruUs  dans  les  triJ 
bunaus  est  souvent  citée  comme  une  des  causes  de  la^ 
Héception  ;  ainsi  que  la  bien  démontré  M.  Stœlzel,  c'est  le 
contraire  qui  est  yrai   :  la  Réception ,   s'est  manifestéfJ 
d'une  manière  particulière  et  remarquable  par  l'abandon 
volontaire  des  anciens  échevins  de  la  part  du  peuple,  qui 
voulait  pour  juges  des  docteurs  (1). 

Voilà  pour  l'Allemagne.  Quant  aux  Pays-Bas,  il  en 


(l)  n  faut  donc  rectifier  dans  ce  sens  lea  asscrtians  trop  gdnérajfl 
qui  sont  encore  habitue  11  es  Bti]ourd'hui.  Yojez  mon  îniroduetion  ftît^ 
t&rique  au  àroU  romain,  p,  2Î  k  Î4.  Stœlzcl ,  Die  Entinkhclung  dm 
ffekhrlen  RkhteTthumi  in  deuischm.  Terriiorim,  paaaitn,  t^chalz,  p,  5Ï 
à5d. 


BIBLIOGRAPHIE.  383 

incontestable  que  le  droit  romain  y  a  été  reçu  aussi  ;  mais 
on  demande  comment.  M.  Modderman  se  range  à  Topi- 
uion  selon  laquelle  la  Rèceplion  a  eu  lieu  par  la  jurispru- 
dence, i'usus  forij  mais  a  été  CrOnfirmée  par  la  législation, 
Le  plus  ancien  document  officiel  qui  atteste  rautorité  du 
droit  romain  en  Hollande  est  de  1462 ,  et  émane  de 
Charles  le  Téméraire*  Voniveraité  de  Louvain  a  eu  des 
cours  de  Tun  et  de  l'autre  droitjdès  sa  roiidaliou,  en  1426, 
Quelques  pages  sont  consacrées  par  MM,  Modderman 
et  Schufz  à  divers  autres  pays.  Je  n'ai  pas  h  parler  ici  de 
la  France,  dont  il?  ue  disent  que  deux  mots.  En  Espagne, 
ils  constatent  la  grande  place  qu'occupe  le  droit  romain 
dans  les  Siete  Partidas.  La  Suisse  a  regimbé  longtemps  ; 
le  droit  romain  y  joue  actuellement  un  rôle  considérable 
quoique  indirect»  Quant  à  l'Angleterre,  je  suis  d'avis 
qull  y  est  plus  fortqu'on  ne  le  croit  communément  et  que 
ne  paraissent  le  penser  les  deux  savants  auteurs;  les 
chanceUej  s  roui  introduit  peudant  plusieurs  siècles  soua 
forme  à'eqitUy  ;  une  réaction  qui  est  tonte  en  sa  faveur  se 
manifeste  dans  les  études  juridiques ,  et  des  autorités  es- 
timables avoneut  que  la  jurisprudence  anglaise  en  est 
plus  lm|jrégnéa  aujourd'hui  qu'au  temps  d'Artbur  Duck, 

Alphonse  Bivier. 


Ex*ÈMBIfT$ï  DE  DROIT  CtViL   GERMANIQUE,     p&T    EeïKBST   LeSH,   PrOfe^Seur 

de  Législation  comparée  el  d'histoire  du  droit  k  V&càdéîniQ  de  Lau^ 
sanne. 


Jusque  dans  ces  derniers  temps,  l'étude  de  la  législation 
comparée  avait  été  à  peu  près  complètement  négligée, 
surtout  eu  France.  Mais  il  s'est  produit,  tout  récemmeut, 
un  mouvement  scientifique  d'heureux  augure  en  faveur 
de  cette  branche  du  droit.  Une  société  de  législation  com- 
parée s'est  fondée  à  Paris ,  et ,  grâce  à  l'activité  de  ses. 
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membres,  elle  publie  chaque  année  un  anntiaire  dans  le- 
quel flgui-eiu  les  nouvelles  lois  de  l'étranger  et  un  bulle- 
tin consacré  à  de  savantes  dissertations.  Dans  presque 
tons  les  cours  de  T Ecole  des  sciences  politiques ,  depuis 
quelque  temps,  les  législations  étrangères  sont  rapprochées 
avec  soin  de  la  nôtre*  Nous  ne  signalerons  pas  la  Bévue  âe 
droU  intemalional  et  de  législation  comparée,  car  elle  sem- 
ble abandonner  la  législation  comparée  pour  se  restrein- 
dre au  droit  internallonaL 

Ce  mouvement  scieutifique  vers  la  législation  comparée 
correspond  à  des  besoins  de  notre  époque.  Les  relations 
iaternationales  sont  devenues  pins  fréquentes  que  jamais 
grâce  à  la  rapidité  des  communications  ;  les  peuples  ne 
fraternisent  pas,  mais  Tintérêt  les  rapproche.  Pour  régler 
ces  relations  journalières  entre  nationaux  et  étrangers, 
pour  trancher  les  difficultés  qu^elles  soulèvent^  il  faut, 
sinon  étudier  en  détail  les  législations  étrangères  ,  du 
moins  connaître  leurs  principes  les  plus  fondamentaux  et^ 
surtout  les  sources  auxquelles  on  peut  être  appelé  à  de- 
mander des  renseignements.  A  Tétranger,  on  s'occupe=^ 
sérieusement  de  nos  lois  :  si  nous  ne  votilons  rester  en_ 
arrière ,  il  nous  faut  aussi  savoir  ce  qui  se  passe  au  delà^ 
de  nos  frontières.  Ainsi,  la  plupart  des  nations  étrangè- 
res rédigent  des  codes  sur  le  modèle  de  notre  code  civil  : 
ceux  de  la  Roumanie,  de  Tltalie,  du  Portugal  ont  pariL 
dans  ces  dernières  années;  l'Espagne  et  TAllemagne  tra- 
vaillent dans  le  môme  but.  Nous  avons  le  droit  d'être  fier& 
de  voir  les  principes  fondamentaux  de  nos  lois  civil ei 
adoptés  à  Tétranger,  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissinmlei 
que  fort  souvent  en  s'assimilant  nos  lois  les  éti-angers  lei 
améliorent.  M,  Hue  nous  a  fait  connaître  Vesprit  du  non 
veau  code  civil  italien  et  ses  rapports  avec  le  droit  fran 
çâis;  il  est  fâcheux  qu'aucun  travail  semblable  n'ait  en 
core  paru  sur  le  nouveau  code  portugais  de  1868  (1), 


{i)he  code  civil  roumain  a  textuellement  copié  notre  lot.  Il  ne  àï0^ 


I 
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Lorsque  le  coda  civil  de  TEiupire  d* Allemagne  sera 
proTûulgué,  iL  offrira  pour  uous  un  bien  vif  iiiiérét. 
n  o*en  est  pas  moins  fort  important  de  connaître  dès 
maiatanant  Tesprit  général  des  principales  législation^ 
d*origiae  germanique.  Ceux  qui ,  ignorant  la  langue  aUe- 
mande  ne  pauveui  pas  prolîler  des  nombreux  tni%*aus  pu- 
bliés de  Tautre  coté  du  llhint  considteront  avec  fruit  les 
EUments  d«  droit  civil  gçrmanlqm  que  vient  de  faire  pa- 
raître M.  Ernest  Lehr ,  professeur  de  législation  comi>a- 
rêd  et  d'histoire  du  droit  k  racadéiniâ  de  Lausanne.  Cet 
ouvrage  nous  parait  njjpBlé  à  prendre  une  place  fort  ho- 
norable dans  la  science  française  ^  et  à  donner  à  son  au- 
teur une  réputation  méritée-  Aussi,  dans  rintérét  même 
du  livre,  auquel  nous  souhaitons  le  succès  d'une  seconde 
édition,  nous  ue  ménagerons  pas  plus  nos  critiques  que 
nos  éloges. 

L*auieur  na  s'est  pas  proposé  de  nous  donner  un  ex- 
pose complet  de  droit  civil  tel  qull  est  en  vigueur  en  Al- 
lemagne ,  ui  d  analyser  dans  leurs  dispositions,  souvent 
contradictoires»  les  Codes  qui  ont  été  promulgués  depuis 
un  demi-siècle  en  Autriche  (Î8I I) ,  en  Saxe  (1863)^  dans 
la  Suisse  allemande  ;  il  a  voulu  seulement  dégager  dans 
le  droit  actuel  des  peuples  alltiuiands  ce  qui  est,  à  propre- 
meut  parler,  national  et  de  droit  commun^  laissant  de  coté 
les  emprunts  faits  aux  autres  droits,  notamment  au  droit 
romain  et  aux  statuts  locaux. 

Ainsi  limitée,  Tceuvre  entreprise  était  encore  fort  con- 
sidérable. M.  Lehr  a  compris  qu'il  ne  suffisait  pas  d'ex- 
poser Têtat  actuel  de  ia  législation  :  le  plus  souvent,  !e 


^^  poser 


il  11  code  français  que  soas  quelques  rapporta  :  W  rejeté  la  tuteUe 
UBtît  admet  le  divorce  et  rejioEisse  la  »éparaliû{i  de  corps.  faU  du 
féline  dotaï  le  régime  de  droit  commun ,  reconnaît  un  droit  d©  sac- 
eesîftîorv  à  ta  femme  vetive  et  pauvre  sur  la  suecessioû  de  «on  marL 
WMtm&  êd  concours  ATec  des  eaf&iils  «  infuse  une  réserve  aux  a^œa- 
danu  auires  que  les  për«  eC  mère ,  place  vîs-à-vjs  de  la  mère  ïm  oa» 
&aU  naLurels  sur  ta  même  ligne  que  le«  enfanta  iégttîi{ie&. 
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droit  allemand  ne  s'explique  que  par  T histoire.  Il  a  àorn" 
fallu  remouter  aux  origines  et  exposer  le  développemeai 
successif  des  principales  insLitutions  :  sous  ce  rapport, 
M-  Lehr  a  complètement  réussi ,  autant  par  U  clarté  da 
rexposition ,  que  par  la  sobriété  des  détailt.  Si  l  aulaar 
s  était  abandonné  à  Tattrait  des  études  bistoriquea»  le  li- 
vre aurait  manqué  de  proportions.  M.  Lehr  a  compris  le 
danger  et  Ta  é\1tê.  Il  a  même  un  peu  trop  sacrifia,  à 
notre  avis»  l'exposé  historique  du  développement  du  droit 
allemand  :  cette  partie  préliminaire  manque  d'amplenr; 
quelques  pages  de  plus  étaient  indispensables  pour  noui 
montrer  les  progrès  et  la  formation  du  droit  civil  en  A.I- 
leu^agUià.   Rien    n'est  plos  intéressant  qu'une   pareille 
étude*  Il  est  curieux  de  rechercher  comment  le  dévelop- 
pement du  droit  national  fut  brusquement  interrompu  par 
rintroduclion  du  droit  romain.  Les  empereurs  *|ui  stî  di- 
saient les  continuateurs  du  saint  empire ,  comptaient  ar^  i 
river  à  l'unité  par  le  droit  romahi  dont  la  renaissancti  m 
Italie  jetait  alors  un  vif  éclat  (t).  Imposé  par  les  empe- 
reursj  protégé  par  le  clergé,  vanté  parles  savants,  le  dn»ii  | 
romain  ne  se  confondit  pas  avec  le  droit  national  et  la  m~ 
existence  de  ces  deux  sources  du  dmit  amena  la  fûrmatioa 
de  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  le  droit  commau  al* 
lemand.  Ce  droit  commun  s'est  fondé  dans  les  universités; 
il  est  Tœuvre  des  savants;  aussi,  autrefois,  les  trtbuuaui' 
Jugeant  en  dernier  ressort  étaient  tenus  ^  dans  certaines, 
circonstances,  de  consulter  les  facultés  de  droit.  CesicaUul 
application  directe  du  droit  romain  et  des  anciennes  ceu*] 
tûmes  qui  a  donné  en  Allemagne  une  si  haute  importaiioi| 
aux  travaux  historiques  :  les  Savigny ,  les  RudorfT  ftont 
les  Papinien  et  les  Ulpieu  du  droit  civil  aLlêmâ  i  '    "  -^  U 
droit  romain,  qui  avait  été  accueilli  avec  e^r 


(f)  Leur  Atitorité  étall  trop  fAibl«  fioiir  c^ae  ce  aocoort  fâl 

éi  fi  lu  Tïicmarcbie  nbsolunî  ameublit  en  AUemi^e  ûè  Cilt 
pFoti  d«8  grandi  vaaaaus. 
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par  les  hommes  d*Etat  et  par  les  savants,  reocoutra  une 
certaine  résistaoce  dans  la  nation.  Habitué  à  une  législa- 
tion simple  et  nationale  »  à  une  procédure  facile  et  orale, 
le  peuple  se  plaignit  de  rinlmduction  d'nne  loi  qui  prétait 
à  dHntermiaablescontmverseset  nécessitait  remploi  d'une 
langue  inconnue  du  vulgaire.  Le  bourgeois  se  vit  à  la 
discrétion  d©  Thomme  de  loi<  Partie  du  sein  de  la  nation, 
ropposiliou  au  droit  iH^inain  ne  tarda  pas  à  rencontrer  des 
partisans  dans  les  universités,  L*iufluence  de  Cujas  a  été 
immense  eu  Allemagne^  les  juriscoasuUes  d'outre-Rbia 
daignent  laTouer  :  on  se  mit  à  étudier  de  plui»  près  le 
droit  romain  et  ou  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  tout 
u'ètait  pas  parfait  dans  cette  législation.  Afin  de  dimi- 
r  le  crtîdit  do  droit  romain,  on  lui  reprocha  d'avoir 
fait  pour  un  autre  ige  et  pour  un  antre  peitpÎL%  de  se 
prêter  aux  complications  et  aux  procès,  on  réclama^  et  on 
demande  surtout  aujourd'hui,  plus  de  simplicité  et  d'unité 
dans  la  législation.  Bientôt  le  droit  romain  ne  sera  plus  en 
Allemagne  comme  chez  nous  qu'une  législation  ,  immor- 
telle par  la  science  de  ceux  qui  Font  composée,  mais  morte 
dans  TappUcation  ;  la  dispute  entre  lécole  histoi-ique  et 
celle  de  la  codification  représentée  par  Savigny  et  par  Thi- 
baut est  détinitivement  tranchée.  Quelques  lignes  sur  celte 
grave  question  n'auraient  pas  déparé  le  livre  de  M.  Lehr- 
Les  différentes  parties  consacrées  au  droit  positif  sont 
plus  complètes.  L*auteur  a  résumé  avec  talent  les  princi- 
paux Uhrbûcher  des  jurisconsultes  allemands,  notamment 
ceux  de  BiuiiEscbli  et  de  Mittermayer.  Dans  un  ouvrage 
forcément  sommaire,  il  s* est  borné  à  indiquer  les  princi- 
pes, sauf  à  renvoyer  pour  las  détails,  soit  aux  codes,  soit 
aux  ouvrages  des  jurisconsultes.  Mais  il  a  fait  plus  et 
mieux  :  il  a  ou  soin  de  rapprocher  souvent  le  droit  rrançais 
du  droit  allemand  et  il  nous  a  fait  connaître  les  principa^ 
les  dispositions  des  codes  de  Ja  Suisse  allemande;  sous  ce 
double  rapport,  son  œuvre  est  tout  à  fait  neuve  et  origi- 
nale. 


38B  BiBLioanAPHia. 

L'auteur  s* est  cvn  obligé  ,  dans  une  élude  sor  le  droit 
germanique,  de  suivre  la  méthode  des  Allemands  :  nous 
Be  discuterons  pas  sur  ce  point  secoûdaire.  Le  livre  est  di- 
Tifié  en  cinq  parties  :  1)  Droit  des  personnes.  2)  Droits 
réels.  3)  Obligations*  4)  Droits  de  famille.  5)  Buccessioûs. 

Ld  droit  germanique  consacre  en  gènéml  les  mêmes 
principes  que  le  notre  pour  régler  le  conflit  du  droit  na- 
tional avec  les  législations  éLrangères^  notamment  eo  ce 
qui  concerue  le  régime  des  biens  (statut  réel]  et  la  îoniie 
des  actes  (iocus  régit  actum).  Mais,  pour  déterminer  la  ca- 
pacité d'une  personne,  on  s'attache  plutôt  à  son  dotnlcile 
on  à  sa  longue  résidence  qu'à  sa  nationalité.  D'ailleurs, 
tout  étranger  qui  séjourne  en  Allemagne  y  jouit  ipso  jure 
de  tous  les  droits  civils,  tandis  que  chez  nous  cette  faveur 
est  réservée  à  l'étranger  autorisé  à  établir  sou  domicile  en 
France.  Pour  le  reste,  la  théorie  des  personnes  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  ce  qu'elle  est  en  France. 

Les  diflérences  sont  plus  sensibles  dans  le  régime  des 
biens.  Â  cdté  de  la  propriété  ordinaire,  on  retrouve  en- 
core aujourd'hui  en  Allemagne  les  biens  nobles,  qui  se 
divisent  en  un  certain  nombre  de  classes  jouissant  d*im* 
munîtes  particulières,  les  biens  des  paysans,  qui  sont,  en 
général,  soumis  à  des  redevauces  au  profit  d'uu  seigneur, 
les  biens  de  famille,  ceux  des  fldéicommis,  tous  soumis 
pour  leur  transmission  à  des  règles  propres.  Quoique 
ces  différentes  espèces  de  biens  tendent  à  disparaltrefi 
il  aurait  été  intéressant  de  s'y  arrêter  un  instant  pour 
nous  faire  connaître  leur  régime  :  pourquoi  M.  Lehr  s^est-i^ 
home  à  nous  en  donner  réniimération  î  Certaines  per 
nés  regrettent  aujourd'hui,  en  France,  qu'il  n'existe  pic 
chez  nous  de  biens  de  cette  nature  destinés  à  assurer  la  ] 
pètuité  et  la  puissance  de  certaines  familles  :  elles  prèleil 
dent  même  que  ces  biens  sont  la  force  actuelle  de  T  AU^et 
gne;  il  aurait  été  intéressant  de  montrer  leur  erreur 
Allemagne,  comme  chex  nous,  cette  propriété  est  critiqua 
sinon  par  tous  les  hommes  politiques,  du  moins  par  les  ji 
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risconsultes  et  les  économistes*  M.  Lehr  a  bien  compris 
riinportance  de  premier  ordre  du  régime  hypothécaire,  et 
il  expose  avec  netteté  commeot  les  lois  les  plus  récentes  de 
r Allemagne,  tout  en  nous  empruntant  le  système  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques,  Tout  perfec- 
tiounê  et  développé  :  en  particuiier,  le  système  des  lettres 
de  gage  donne  au  créancier  hypothécaire  plus  de  crédit 
et  lui  permet  d'aliéner  plus  facilement  sou  titre.  On  per- 
met aux  particuliers  de  constituer  toutes  sortes  de  droits 
réels  sur  les  immeubles  ^  pourvu  qu^iis  ne  soient  pas  in- 
compatibles avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  mo- 
dem e^  notamment  celui  d*égalilé  et  de  liberté  des  person- 
nes et  qu'ils  soient  publiés  sur  les  registres  fonciers;  de 
plus,  les  redevances  qui  seraient  ainsi  constituées  de- 
Traient  être  essentiellement  rachelables.  Les  rentes  fon- 
cières sont,  bien  entendu,  permises,  et  constituent  des 
droite  réels  immobiliej-s ;  elles  auraient,  d'ailleurs ,  pu 
prendre  place  dans  notre  code  civil,  sauf  à  les  déclarer 
rachetables  ;  mais  c*est  une  erreur  de  dire  qu'elles  exis- 
tent encore  dans  notre  droit  et  surtout  qu'elles  entraînent 
division  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  utile  (n^  58), 
M,  Lehr  a  lui-même  ructihé  Ci^Ue  inadvertance  en  déve- 
loppant plus  loin  le  principe  d'après  lequel  toute  rente  est 
chez  nous  un  droit  personnel  et  mobilier  [n*^  104),  Les 
rentes  foncières  tendent,  d'aillenrs,  k  disparaître  en  Al- 
lemagne. 11  n'en  est  pas  de  même  du  bail  héréditaire,  fort 
utile,  'lans  certains  cas,  à  Tagriculture;  on  sait  que,  dans 
le  même  but,  le  projet  de  code  rural  consacrait  de  nou- 
veau chez  nous  remphylhéose,  dont  Texistence  est  au- 
jourd'hui douteuse,  bien  que  reconnue  par  la  jurispru- 
dence (!). 

Dans  la  théorie  des  obligations  ^  le  droit  français  et  le 
droit  allemand  se  rapprochent  sons  Tiniluence  commune 
et  prépondérante  du  droit  romain.  Les  jurisconsnltes  aile- 


(1)  Mais  limitée  à  quatre-vingt-dix-neuf  i 
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manda  indiquent  à  peine  les  parties  des  obligations  encore 
régies  par  le  droit  romain  :  ils  se  bornent  à  de  simples 
renvois.  La  théorie  générale  des  obligations ,  les  principes 
des  quasi -contrats,  des  délits,  des  quasi-délits  (i) ,  les 
règles  spéciales  à  certains  contrats ,  comme  la  vente ,  les 
sociétés  civiles,  le  cautionnement,  les  transactions  sont, 
en  général ,  semblables  en  France  et  en  Allemagne.  Mais 
la  plupart  des  législations  allemandes  protègent  mieux  le 
droit  du  locataire  en  le  considérant  comme  réel;  elles  dis- 
pensent la  donation  des  formalités  rigoureuses  qui  en  font 
chez  nous  un  contrat  solennel;  elles  se  conforment  aux 
vrais  principes  du  crédit  et  de  l'économie  politique  en  pro- 
clamant la  liberté  de  Tintérêt  (2)  ;  elles  contiennent  des 
dispositions  très-développées  sur  le  louage  de  services , 
dispositions  nécessaires  dans  un  pays  où  Tégalité  des 
classes  n'est  pas  encore  passée  dans  les  mœurs,  mais  qui 
seraient  inutiles  en  France;  le  contrat  d'édition  entre 
auteur  et  éditeur  est  aussi  très-soigneusement  réglé , 
tandis  que  chez  nous  les  lois  gardent  le  silence  sur  ce 
point.  Dans  la  théorie  générale  des  obligations,  on  ren- 
contre une  espèce  d'obligation  dont  ne  parle  pas  notre 
code  civil  :  chacun  des  débiteurs  de  la  même  dette  peut 
être  tenu ,  vis-à-vis  du  créancier  comme  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  débiteurs,  pour  sa  part  comme  débiteur 
principal  et  en  qualité  de  caution  ordinaire  (  et  non  de 
caution  solidaire)  pour  le  reste.  Parmi  ces  principes,  qui 
souvent  réalisent  un  progrès  dans  la  législation,  on  re- 


(1)  Le  droit  allemand  admet  pourtant  l'action  De  effusis  et  dejectis 
repoussée  par  notre  code  civil. 

(2)  Seulement  la  loi  fédérale  du  14  novembre  1867  veut  que  quand  le 
débiteur  a  promis  plus  de  6  «/o  il  ait ,  au  bout  du  premier  semestre, 
le  droit  de  résilier  le  contrat  au  moyen  d'une  dénonciation  faite  six 
mois  à  l'avance  ;  de  cette  manière ,  l'emprunteur  qui  a  subi  la  dure 
condition  de  sa  détresse  peut  y  échapper  dès  que  les  circonstances  de- 
viennent meilleures  ou  qu'il  trouve  moyen  de  traiter  avec  une  per- 
sonne moins  âpre  au  gain. 
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trouve  aussi  parfois  des  dispositions  d*un  autre  âge  et  qui 
devraient  compléLemeat  disparaître  des  lois  modernes  ; 
mais  ce  sont  là  des  particoiarités  secondaires. 

Ces  particularités  sont  plus  fréquentes  dans  la  théorie 
de  la  famille  et  dans  celle  des  successions  que  dans  les 
obligations  ;  c'est  aussi  sous  ces  deux  rapports  que  la  lé- 
gîslaLîoii  allemande  s^écarte  le  plus  de  la  nôtre.  Les  prin- 
cipes du  mariage  vieuneut  d'êti'e  profondément  modifiés 
par  la  loi  d'Empire  de  février  1875 ,  qui  rend  le  mariage 
civil  obligatoire  et  impose  le  divorce  eu  supprimant  la 
séparation  de  corps;  cette  même  loi  détermine  les  condi- 
tions du  mariage,  établit  les  registres  de  letat  civil  dis- 
tincts de  ceux  des  paroisses  et  en  réglemente  la  tenue. 
Elle  n'avait  toutefois  pas  encore  été  promulguée  au  mo- 
taent  où  a  paru  le  livre  de  M.  Lehr,  Quant  aux  biens  des 
époux ,  les  régimes  matrimoniaux  de  rAUemagne  se  rap- 
prochent plus  on  moins  de  ceux  du  code  civil ,  mais  par- 
fois sous  des  noms  différents  et  sans  se  confondre  com- 
plètement avec  eux  ;  le  régime  dotal  est  dans  l'Empire 
d'Allemagne  une  rare  exception,  tandis  qu'en  France  il  est 
fort  répandu,  malgré  les  attaques  dirigées  contre  lui  par 
les  économistes.  La  puissance  paternelle  n'est  pas  plus 
sévère  que  chez  nous;  les  droits  du  père  sont  même  moins 
absolus  qu*en  France,  dans  certains  pays  où  Ton  peut  con- 
venir de  la  religion  dans  laquelle  seront  élevés  les  enfants; 
mais  la  puissance  paternelle  ne  cesse  pas  nécessairement 
à  la  majorité  de  feufaut  Quant  à  Te n faut  naturel,  il  suit 
la  condition  de  sa  mère,  et  cependant  la  loi  admet  le  plus 
souvent  la  recherche  de  la  paternité.  C'est  un  droit,  pour 
toute  fille  enceinte,  de  poursuivre  en  paternité  V auteur  de 
sa  grossesse,  afin  d'obliger  le  père  à  rembourser  les  frais 
d'accouchement  et  de  baptême,  de  concourir  à  l'entretien 
et  à  rédacation  de  l'eufant  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
atteint  sa  douzième  année ,  et ,  après  cet  âge ,  de  supporter 
exclusivement  tous  ces  frais.  Si  Ton  rapproche  de  ce  prin- 
cipe les  statistiques,  il  est  facile  de  constater  que  l'AUe- 
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i  OÙ  il  naît  le  pins  lî'enfaiil^  naliifrli 


magoê  est  le 

Ceux  (pu  demandent  chez  nouf  qu*oo  perraell^ 
che  de  la  paternité,  et  qu'où  eo  reviooîiej  malgré  Texpè- 
lience  an  pas»^,  à  la  maxime  :  Virgmi  crêditur  mseremi 
$e  pr^egnantmi  esse^  deTraient  auparavant  r«^garder  iq lotir 
d'eux  ce  qui  se  passe  à  Télranger.  Quant  aux  AlleiiiaQd9« 
qui  ïKJUs  reprochent  noire  corruptioa  ,  ils  ne  voient  qu#^ 
la  paille  entrée  daus  notre  œîL  La  tuteîle  est  argani: 
d*niie  îiianière  tout  à  fait  particulière  :  la  jo^Uce  intemenl 
bien  plus  souvent  et  plus  directement  qu'an  France;  oii 
s  est  mâme  beaucoup  plaint  de  cette  iiiterveniioii ,  et  lei 
lois  les  plus  récentes  entourent  moins  souveai  le  luteor 
de  gênantes  entraves*  Les  prodiguas  et  les  absents  §m\ 
en  tutJ!?lle  comme  les  mineurs;  mais  la  tutelle  parpètodli 
du  sexe,  Vieille  instilution  germauique ,  a  presque  loul 
fait  disparu;  quelques  lois  admettent  aussi  une  lul^ 
volontaire  ponr  les  personnes  qui ,  à  raison  de  leiîti  in 
fîrmités  ou  de  leur  Age  avancé,  ne  se  trouvent  pas  ea  èti 
de  gérer  leurs  atTaires,  Tout  tuteur  est  tenu  de  damn 
forts  rigoureux;  il  doit,  par  exemple,  rendra  très*! 
qnemment  ses  comptes ,  le  plus  souvent ,  à  la  fin  de  \ 
que  année  ,  à  Tautoritè  pupillaire;  tnais,  en  retour,  il  < 
géûéraiement  admis  que  le  tuteur  peut  recevoir  uoe 
munéraiion,  ce  qui  nous  parait  plus  équitable  qui:»  le  pria*'' 
dpe  de  la  gratuité  absolue  écrit  dans  notre  eodo  ctviL 
Les  différences  les  plus  remarquables^  entre  le  dr 
français  et  le  droit  allemand  sont  celles  des  lois 
successions.  Les  ordres  des  hèritiars  qui  se  détoi. 
par  les  parentèles,  les  renonciations  à  ftucoessjon  fatiij«|| 
les  substitutions  fi déi commissaires,   le  principe  snh 
lequel  les  ditl'érents  héritiers  appelés  en  couconri 
tenus  des  dettes  du  défnut  uou  pour  leur  |>art  et  por 
mais  (^bacnn  pour  le  tout  comme  des  codéhiletira 
dairet ,  sont  autant  de  particniaritéê  intéresaaatea. 


(t)  Vqjes  rsmropi  pomqm  u  «omak  de  M*  MaariiM  Sloadi,  p.  WL 
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Nous  oe  poavoas  pouâ&er  plus  loiu  ce  parallèle.  Mais 

que   nous  avoQS  dit  &u£&ra  pour  montrer  coiubiea 

le  travail  de  M.  Lehr  est  indispensable  k  ceux  qu'intérea- 

^B€nL  la  lègislataon  compîirée  et  les  progrès  du  drait.  Nous 
Bouhaitons  à  ce  livrait  tous  les  succès  qu'il  niéritô  par  les 
nombreuses  recher€heg  qu*ll  a  imposée»  à  son  auteur,  par 
son  style  toujours  simple  et  naturel  ^  par  Tétendue  des 
latiàrea  et  par  Timportauce  des  législations  qu'il  em- 
jm^m,  iVesi  mie  œuvre  tout  à  Tait  sérieuse.  Aussi  nous 
pt^rmettrous-uouâ^  après  les  éloges,  les  critiques,  dans 
riiîtérét  môme  du  livre  ,  pour  que  les  légères  taches  qui 
le  déparent  disparaissent  complètement  dans  une  pro- 
chaine édition.  Ainsi  nous  serions  heureux  de  ne  plus 
Bre  qu'à  Rome  le  gage  naissait  par  convention ,  que  le 
jage  par  remise  de  la  chose  est  un  principe  exclusivement 
inique  adopté  par  toutes  les  législations  modernes 
[P-  152),  et  un  peu  plus  loin,  après  Tindication  des  prin- 
cipales classes  de  contrats  du  droit  romain  :  a  Les  divers 
contrats  se  confondent  aujourd'hui  dans  la  classe  des  coa* 
iti  consensuels  »  (p.  169,  in  fine)  ^  comme  si  Ion  conce- 
rait  un  prêt  sur  gage,  un  dépôt  sans  la  remise  de  la  chose. 
Il  ne  faut  pas  écrire  non  plus  qu'à  Home,  quand  une  pro- 
■priété  menace  ruine,  le  voisin  a  le  droit  de  contraindre 
^K  réparer  ou  à  démolir  l'édiûce  (p.  307);  telle  n'est  pas  la 
^piotion  que  les -jurisconsultes  romains  nous  donnent  de 
la  mutio  damni  infeclL  Ëst-il  bien  exact  de  dire  que  les 
privilèges  sur  les  meubles  sont,  dans  notre  code  civil,  de 
simples  droits  j^jeriiounels  {p,  138)?  cela  n'est  cortaiiicment 
pas  vîâi  des  privilèges  reposâul  sur  une  idée  de  gage,  et 
on  enseigne  même  que  les  autres  privilèges  mobiliers 
^sont  aussi  des  droits  réels,  La  législation  allemande  n'est 
^Mas  non  plus  toujours  nettement  appréciée  i  c'est  ainsi  que 
^le  régime  de  la  Gûterverbindung  ne  correspond  pas^  comma 
^_La  dit  M.  Lehr,  à  notre  communauté  réduite  aux  acqndis 
H^p.  33'2) ,  mais  se  rapproche  sensiblement  de  ca  que  nous 
appelons  le  régime  saas  communauté. 


cou 
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Nous  n^insisterone  pas  davantage  su?  ces  eriliqn»  pottr 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  $iir  Tesprit  dans  lequel  nous 
tious  sommes  permis  de  les  adresser  à  Tauteur.  Na 
avons  seulement  voulu  attirer  son  attention  sur  ces  poin 
et  sur  d'antres  encore ,  qu'une  lecture  attentive  lut 
facilement  découvrir  pour  qu'à  roccasioa  il  perreettomia 
un  travail  déjà  très- remarquable  et  qui  lui  fait  grand  boo- 
neur.  Le  livre  de  M,  Lehr  est  de  ceujc  qui,  à  raisoudi 
leut-  valeur  même,  ue  demandeot  pas  un  élogù  banal, 
mais  uu  examen  sincère  et  complet;  c'est  la  tuelUeure 
manière  d  eu  reconnaître  Timportauce  et  le  mérite. 

E.  Glasson  , 
Professeur  «igrégé  à  )a  Faculté  de  droit  d«  1 


dCDce,  réfomies,  moral <^,  économie  politique,  pai  EoMotia  Gciu^is. 
avocat ,  docteur   €ti  droit.   Paris ,  Guillaurain  ,  1 8Î&,  I    f ol,  io-^. 


Les  upêrations  de  Bourse  présenteûÈ  nu  spectacle  s%n~ 
gulier.  Le  gouveruemeut  >  par  Forgaue  de  ses  iami3<tri-j> 
les  déclare  utiles  et  môme  uécesBaires  au  crédit  de  i 
La  jurisprudence  les  traite  avec  une  ligueur  ^êMhàUi^ 
dans  son  principe  et  sou  intensité,  mais  toujours  n^dûtt- 
tablâ  dans  ses  eilets.  Les  magistrats  appeUeul  tn^tt  la 
morale  au  secours  des  lois  pour  flétrir  des  actes  qm\ 
vent  d'alimeuL  à  la  pmspèrité  publique.  Desofiicutsi 
uistériels  sont  placés  par  la  iorce  des  choses  daos 
fiituatioa  pénible ,  de  ne  pouvoir  vivre  qu*eu  dehors  da  la 
légalité.  (Je  désaccord  entre  les  doctrines  juridi- - 
faits ,  M.  E.  Guillard  a  essayé  de  le  faiie  cesseï  , 
trepris  cette  œuvre  difOcile  avec  le  courage  de  la  caofil 
tiou  ;  il  Ta  eiécutée  avec  ua  iticautestable  taïaut*  Sm 
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lÎTre  se  recommande  à  rattention  de  tons.  H  émane  d'un 
jurisconsulte  et  s'adresse  premièrement  aux  jyrisconsul- 
tes.  Il  renferme  une  tentative  d'interprétation  de  nos  lois, 
propre  à  les  concilier  avec  les  exigences  les  plus  impé- 
rieuses de  rêcouomie  politique.  Cette  interprétation  se 
tGade  sur  Vétude  des  textes,  sur  des  raisonnements  sér- 
iées et  nerveux ,  sur  ime  critique  approfoodie  des  varia- 
Mons  de  la  jurisprudence.  Le  monde  du  Palais  écoutera 
la  parole  de  cet  auteur  chez  qui  Tarde ur  de  la  persuasion 
s^allie  au  calme  de  T esprit  et  à  la  sincérité  la  plus  ahso- 
Xue.  Le  monde  de  la  finance  trouvera  dans  cet  ouvrage , 
^our  la  liberté  de  ses  spéculations,  une  base  légale  en 
xnême  temps  qu'une  démarcation  très-nette  entre  le  licite 
«t  rillicite*  — Nous  tâcherons  d'esquisser  dans  leurs  traits 
principaux  Tétat  de  la  question  et  le  système  que  M,  Guil- 
lard  propose, 
H     La  jurisprudence  flotte  entre  deux  doctrines  ,  Tune  ex- 
cessive ,  l'autre  inconsistante,  —  Sous  la  Restauration  »  il 
a  été  jugé  que  les  ventes  â  terme  d'effets  publics  ne  sont 
ermises  qu'à  la  double  condition  du  dépôt  préalable,  en- 
tre les  mains  des  agents  de  change,  par  le  vendeur,  du 
titre,  par  Tacheteur,  de  Targent.  Les  agents  de  change  > 
grâce  à  l'observation  de  cette  règle  sévère,  étant  nan- 
tis, peuvent,  malgré  le  secret  qui  couvre  le  nom  de  leurs 
clients  ,  soustraire  leur  personne  à  toute  responsabilité. 
C'est  pour  cela  que  ^  de  leur  part,  toute  faillite  est  une 
banqueroute;  car  elle  suppose  une  violation  délictueuse 
de  leurs  devoirs  professionnels.  De  cette  manière,  le  jeu 
est  rendu  impossible;  toute  opération  sur  les  effets  publics 
est  sérieuse  et  destinée  à  recevoir  une  exécution  réelle*  — 
Le  système  est  simple,  facile  à  défendre  dans  la  région 
abstraite  des  thèses  juridiques,  mais  d'une  sévérité  dra- 
^conienue  et  incompatible  avec  les  nécessités  du  crédit 
modertie.  Une  opinion  plus  indulgente  s'est  formée  et 
produite  principalement  après  la  révolution  de  1830.  La 
loi  prohibe  et  réprime  non  paij  toute  vente  à  terme  ,  mais 


seulenieiU  le  [ràvi  sur  la  bâasse  ou  la  baisse  ûem  t'ffeîa  pif^" 
blics.  Parmi  les  marchés  à  terme  entrepris  sans  la  p09^ 
seBsion  actuelle  des  valeui-s  à  livrer^  les  uns  sont  sériêui | 
ils  sont  licitea  ;  les  autres  doiveût  se  résoudre  eu  un  paî< 
ment  de  diiTi^reuces  ;  ils  dissimuleat  qû  pari;  lU  mai  dé- 
fendus Bl  frappés  d'uae  peUie.  —  Gomment  fairtî  la  i 
tinction  entre  les  opératioQS  toutes  de  même  ai 
auxquelles  lus  agents  de  ciiauge  prêtent  leur  mii 
—  Le  marché  à  lerim^  est  uu  pari  de  la  part  de  celui  qtài 
n*a  pas  ou  p*aara  pas  les  reasourees  nécessaireiâ  ]< 
réaUsaliou  du  eoutrat*  Que  faut-Il  entendre  par  ' 
ces  nécessaù-^st  Presque  toujours ,  pour  uae  exécutioul 
très-réelle ,  il  suffit  d*avoir  à  sa  disposilioa  le  moulant  d«] 
la  différence  des  cours;  il  suffit,  en  effet  »  d^acheler  i 
que  Ton  a  vendu,  ou  réciproquement;  on  gagne  ou  oui 
perd  la  différence  des  prix.  Gomment  d'ailleurs  les  ag«fial 
de  change  sauront- ils  si  leurs  clients  dépassent  ou  m\ 
dépassent  point  les  forces  de  leur   fortone?  Ils  cotifid 
teront  la  notoriété  ,  et  e  est  d*après  un  élécaetil  au»sl  irtp 
gue  que  s'appréciera  rhouueur  dVtn  officier  pablic.  ^ 
M.  Guillard  intervient  dans  ce  débat  avec  des  idée»  dool 
on  ne  saurait  cou  tester  la  netteté  ^  je  dirai  plus,  Fhar 
nie  avec  Tensemble  des  principes  de  notre  t*^  !,  Lt 

loi  qui ,  en  toute  autre  matière,  se  borne  à  ,„.,.,.  \mt 
sanction  civile  au£  paiis ,  édii^ta  une  peine  contre  le 
paris  sur  la  hausse  el  la  baisse  des  fonds  publioa. 
elle  ne  contient  de  pmhibitiou  que  dans  les  lliniien  de  ti'^ 
pénalité  qu'elle  prononce.  Elle  permet  les  %'eutes  à  terme 
comme  les  ventes  au  comptant  de  tons  les  titres  ti*'| 
blés,  pourvu  que  ces  ventes  ne  dissimulent  pas  éem  ; 
La  loi  modej-ne  n'a  pas  conservé  lespril  étroit  desattciciti^ 
règlements  qui^  favorables  aux  acheteurs  à  tarins»  aoi 
haussiers»  dirigeaienL  leurs  rigueurs  cuutre  les  \ 
a  terme,  les  haissiers.  Toutes  les  opéraiions  qm  : 

au  Parquet  par  le  ministère  des  agents  de  cbanv:-     j  iî 
des  ventes  sérieuses,  Cest  un  point  méconnu  qui!  Taûi 


W: 
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ft^'âllaeheà  metti-e  en  plein©  luiniôrB»  Il  ne  saurail  eo  être 
atttretnent;  Im  parties  tie  se  cotmaiâBonl  pa^*  Pour  dissi- 
mulâr  un  pari  sous  la  formé  dô  ventes,  U  faut  un  accord 
réalablô  entre  k  prétendu  acheteur  et  le  prétendu  ten- 
eur. Cela  n'est  possible  que  là  où  nu  oCiicier  public  ne 
s'interpose  pus  pour  maetiuer  les  cou  tracta  tUs.  Sans  doute, 
phipart  des  opérations  faîtes  à  la  Bourse  se  liquident 
r  compen&aliôn  ou  délégation  et  par  le  paiement  d'une 
iffér^nce.  On  a  cru  voir  dans  m  procédé  la  trace  du  jeu 
t  de  la  action;  là  est  rerreur.  Entre  marchands,  entre 
anquiers»  de  semblables  liquidations  interviennent  et 
donnent  à  des  obligations  contractées  une  exécution  très- 
le,  quoique  Irës-sioiple.  Un  commerçant  achète  des 
marchandises  à  livrer  dans  un  délai  ;  il  les  revend  à  un 
autre  qui  les  revend  lui-môme ,  et  ainsi  de  suile.  La 
fUiêre  peut  dtre  longue.  Un  ordre  de  livraison  passe  de 
maiu  en  main  entre  les  acheteurs  successifs»  qui  règlent 
entre  eux  la  difTértuice  des  prix.  Une  seule  livraisou  se 
fait  au  dernier  acheteur.  Â-t^n  jamais  soutenu  que  les 
contrats  intermédiaires  étaient  flclifs  et  constituaient  des 
parisT  Non.  —  Les  agents  de  change  se  réunissent,  comme 
les  banquiers  le  font  à  Londres  et  commencent  à  le  faire 
à  Paris,  pour  donner  pins  de  largeur  à  cette  liquidation 
par  délégation.  Dans  cette  vaste  concentration  de  tons  les 
effets  des  contrats,  les  dettes  semblent  se  fondre  et  se  ré* 
dtiire  à  rien  ;  Tceil  est  trompé  ;  la  réalité  des  opéra tiooi 
«ohflista,  —  On  objecte  que  les  ventes  prises  dans  leur 
dasemble  portent  sur  plus  de  titres  qu*il  n'en  existe  snr 
le  marché ,  et  on  en  déduit  leur  caractère  fictif.  Une  eié- 
cutiou  réelle  entre  les  vendeur»  et  les  acheteurs  indivi- 
duellement serait  irréalisable.  —  C*est  encore  une  m  éprise 
qu*une  comparaison  dissipera.  Les  obligations  de  sommes 
d'argent  résnltanl  de  tons  les  effets  en  circulation  peu- 
vent aussi  excéder  eu  total  la  masse  de  numéraire  exis- 
tant sur  une  place.  En  conclu ra-t-on  que  les  obligations 
o*mil  rien  de  sérieux  1  Non,  Une  même  quantité  de  moo- 
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naie  peut  servir  à  réaliser  plusieurs  pajemeotfi  sacceitit 
par  cela  seul  que  chaque  personne  est  à  la  fois  créancier 
et  dëJ^ilHce.  Ce  que  je  reçois  de  mou  débiteur,  je  le  limn^ 
mets  à  iiiOQ  créancier,  jusqu'à  ca  que  la  somme  arm 
aux  maius  d'uae  persouue  qui  est  créancière  saaa  éi^ 
débitrice.  Ce  que  ûouâ  disons  de  la  mouuaie  est  vrai  da 
marcbandiseâ  ou  de  Litres  oégociables.  La  délêgaïioo  ea 
le  virement  évitent  un  déplaceuiÊUl,  uae  Uvraisou  mcn 
cessive  parfaiteoieut  possiblei  mais  parfaiteuieot  iauiUeJ 
de  numéraire,  de  marchandises,  de  Litres.  —  Que  diroos-j 
BOUS  des  reports!  Souvent ,   les  juges  ont  cru  ap^^rce 
T0ir  Tiudice  du  jeu  dans  ces  reports  que  les  parties  cou^ 
cluentde  quinzaine  eu  quinîaiue  pour  relarder  pnaaqiifl 
indéfiniment  la  condusion  d'une  affaire.  Celte  affair 
semble ,  par  cela  même  ^  être  un  préteitie ,  un  mirage  i 
non  uue  réalité.  —  D'abord,  il  faut  remarquer  que  chai|ge~ 
vente  et  chaque  achat  se  contractant  par  l'iittermédiairaj 
d'uti  agent  de  change  avec  des  inconnus  et  relatlveojiâai 
à  des  quautités,  le  lieu  qui  unit  ces  opérations  ejiire  elh 
est  purement  idéal  et  n'existe  qu'à  Fégard  d\ma  pr  -  ■ 
déterminée,  à  cause  de  rinlention  qui  l'amme.   < 
opération  considérée  en  eUe-méme  est  indépetidaule, 
réelle  et  s'exécute*  Sans  doute ,  elle  se  résout  eu  une  dif- 
férence, gain  ou  proftl*  C^est  le  but  et  le  résultat  de  Umk 
spéculatioo.  Un  marchand  qui  sans  cesse  renouvelle  lo 
cou  te  nu  do  son  magasin  ,  el  qui  aspire  au  moment  où  0 
n*aura  plus  que  des  différences  accumulées  sous  forfiie  tl€.j 
fortune  acquise,  n*est  ni  plus  ni  moins  un  joueur  qu»l 
celui  qui  se  li?re  aux  spéculations  de  bourse*  —  AjoutOQâ 
que  les  règlements  qtii  limitent  la  durée  maximum  àm 
marchés  à  terme,  et  qui  ont  voulu  préserver  la  spéctiU- 
lion  de  trop  grands  périls ,  ont  précisément  pour  résultat 
de  multiplier  ces  ventes  et  achats  douuant  beu  k  dm  dil-J 
Cérences  et  dont  la  succession  est  invoquée  comme  utiAi 
preuve  du  jeu.  Le  reproche  encouru  d'il  légalité  est  aggravé  ^ 
par  ïe  respect  d*unê  mesure  légale  de  piudejice*  *«  tVjl 
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'a-t-il  donc  point  de  paris  sur  la  hausse  ou  là  baisse  des 
effets  publics?  Sl>  mais  ils  se  font  ailleurs  qu'au  Parquet, 
âulremeui  que  par  le  ministère  d  agents  de  change  agis- 
sa  fil  stîlon  tes  lois  de  leur  inslîiution,  —  Les  principes  po- 
sés par  l'auteur  conduisent  à  des  conséquences  facile»  à 
déduiï'e.  Les  agents  de  change  qui  sont  intervenus  comme 
iatennèdiaires  dans  des  naarchês  à  terme  sur  les  eflet« 
publics,  fermes  ou  à  prime,  constituant  on  non  des  re- 
ports, non-seulement  ue  sont  en  aucun  cas  exposés  à  la 
répétition  de  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  peuvent  réaliser  les  va- 
leurs qui  leur  ont  été  reuiises  en  garantie,  mais  encore 
ont  le  droit  d'agir  en  justice  contre  leurs  clients.  Leur 
refuser  ractioo  en  justice,  c*est  encourager  la  mauvaise 
foi,  c'est  exciter  à  la  spéculation  la  plus  effrénée  en  per- 
|^p]eltant  au  spéculateur  qui  échoue  de  nier  sa  dette*  Auto» 
^piser  la  répétition  est  une  énormité  renft^rmée  logique- 
^Hieni  dans  les  pri^misses  de  la  jurisprudence,  devant 
^la^tiellê  pourtant  elle  a  reculé.  —  Telle  est  la  théorie  que 
M,  Guillard  défend  de  la  façon  ïa  plus  ingénieuse  et  la 
plus  entraînante.  La  discussion  n'est  pas  seulement  bril- 
lante; elle  est  vraiment  scientiGque*  Aucun  texte  de  loi 
ancien  ou  nouveau  n'est  éludé.   Les  principes  du  droit 
commun  sont  invoqués  avec  force*  Les  faits  sur  lesquels 
porte  le  doute,  et  qui  sont  presque  partout  ailleurs  vague- 
^^ineut  caractérisés,  ont  été  dans  cet  ouvrage  Tobjel  d'une 
H|^aétrante  analyse.  L'argamen talion  de  Tauleur  estasses^ 
pressante;  les  trihuuaux  doivent  être  assez  désireux  de 
>rtir  de  la  voie  oiubarrassée  dans  laquelle  ils  sont  euga- 
Is,  pour  que  Fou  puisse  espérer  le  succès  de  la  nonvalle 
lèse.  Néanmoins ,  il  faut  avouer  que  les  articles  Bê  du 
ie  de  commerce  et  422  du  code  pénal  pourront  long- 
^tamps  encore,  par  leur  ambiguïté  ,  fournir  un  aliment  à 
les  préventions  plus  vivaces  que  des  raisonnemeuls.  Une 
lonorable  anslt-ritè  de  principes  et  de  nnrnra  éloignem 
peut-être  de  croire  que  Tiiitérét  général  puisse  être  servi 
gi  satisfait  par  les  agitations  ûévi^uses  de  la  liberté  indi- 
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viduelle.  Il  est  temps  que  le  législateur  iDlemeune 
mette  fin  au  scaadale  d*uiie  mise  hor»  la  justice  de  tûule 
une  classe  de  persûDnes  auxquelles  T Etat  a  recours,  on 
sar  lesquelles  il  compte  pour  le  succès  de  mesures  fioan 
ciêres  commaudées  par  le  salut  public*  Daas  ce  retour 
la  raisou,  uûus  avons  été  devancés  par  la  république 
Genève»  par  le  royaume  d'Italie,  par  la  pnidenle  Ati 
che.  L'expérience  se  fait;  sachons  eu  profiter.  De  ni' 
qu'il  est  démontré  que  la  lutte  entre  les  acheleiurs  et  les 
irendeurs,  en  se  multipliant  et  par  Fescompta  méiuâ 
l'avenir,  soutienl  les  cours,  préviant  les  trop  bniiqui 
oscillations  et  seconde  le  crédit  de  TElat,  de  môme  il  h 
recouuâître  que  la  force  obligatoire  a^^cordée  àus 
ehés  à  terme,  la  répression  de  la  loi  concentrée  suri 
véritables  paris  et  renforcée  au  besoin  contre  les  uiaua^Li' 
vres  dolosîves  ^  contribueraient  à  chasser  de  la  Bourse  cm 
spéculateurs  éhontés  qui  ne  connaissent  actuelleinenl  ai 
cune  mesure  ,  aucun  frein^  puisque  la  jurisprudence*! 
luelle  leur  offre  la  perspective  de  gains  illiaiités ,  avise 
faculté  de  rejeter  sur  rageni  de  chaûge  malbeureux 
termédiaire  la  perte  corrélative, 

J.-E.  Labbé, 
Profë&^ur  à  la  Faculté  de  dmit  d«  Parii. 


Action  ov  KmiSTtiiB  m!  nue  et  th&orib  des  un  dm  &'Qnunm 
KN  HATi^tie  CIVILS,  par  Emile  Alglavb,  n^égé  k  U  PactUlé  4t  éftll^ 
de  Douai ,  &rchiviate  p«iéograp1i€  »  m^B",  l*"  vùL  et    t**  p^itie  et 
î*¥ûl.,  mb.  Paris,  Mareaq  «tué. 


c  Ëo  matiëre  civile  ,  le  ministère  public  agit  d*ûlfto0^ 
»  dans  tes  cas  spéciflés  par  la  loi.  —  U  surveille  Tej 
■  tion  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  pou 
•  d'ofice  cette  eiécutioû  daut  les  dispositions  qtû  iiiii*1 
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•  TesaéDt  l'ordre  public.  »  TMe  est  la  teneur  de  Varti* 
L  cle  46  de  la  loi  des  20-30  avril  J8J0  »  sur  i'ori/anisation  d§ 
^^ordre  judiciaire  et  radminùtration  de  la  jmtke.  C'est  à 
^^^^eipLicalion  qu'est  consacré  louvrage que  nous aotiou* 
^^ÇWi  et  qui  ne  compreadra  pas  itioliis  de  deux  gros  volu» 
mes»  On  peut  ôtre  éloaué ,  au  premier  abord  ^  de  celte 
étendue,  et  ou  ne  compreûd  pas  facilement  qu'un  ouvrage 
entier  puisse  Otre  nécessaire  f.JOLir  une  seule  di&position, 
qui  ne  constitue  qu'une  des  nombreuses  attrihtitionB  du 
liuistère  public,  et  celle  peut-être  qui  se  rôvùle  le  moina 
la  pratique  des  aJTaires.  Cet  étouljenjent  cessera,  et 
rimportaiice  du  sujet  traité  apparaîtra  par  suite  ite 
l'analyse  rapide  que  nous  allons  faire  de  l'ouvrage  de  no- 
irci collègue.  Le  premier  volume  est  consacré  au  droit 
lui-ïïiême,  le  secoud  à  sa  mise  en  œuvre,  à  la  procédura. 
I.  Ùans  qu^i  cas  le  mmislère  public  a-t-U  le  droit  d'agir  f 
L'article  16  ne  répond  pas  à  cette  question  »  il  faut  le 
acoû naître,  d'une  mauière  suf^amment  précise*  Il  raji- 
roia  d  abord  aux  cas  eipressémerit  prévus  par  des  lois 
ipéciales;  puis^  après  avoir  parlé  d*no  droit  de  surveillance 
jut  à  l'ait  distinct  du  droit  d  action  ,  il  semble  revenir  à 
Fce  droil  pour  Taccorder  dans  tous  les  cas  qui  intéressent 
Tordre  public*  Eat-ce  un  complément  de  la  première  dis- 
position, et  alors  pourquoi  ne  la  suit-il  pas  immâdiate- 
lent?  Est-ce  une  simpk*  redondance  et  le  législateur  a-t*il 
irouln  dire  que  dans  les  cas  prévus  Tordre  public  était 
itéressé?  Cela  est  vivement  discuté  depuis  longtemps  et 
b*e&t  principalement  à  rexanieu  de  cetltt  difgcuUé  que  se 
ivre  Fauteur.   Nous  croyons   pouvoir  dire  que  jamais 
gestion  controversée  n'a  été  Tobjet  d'un  examan  plu» 
complet,  plus  scrupuleux,  plus  iugènieux.  Après  avoir 
indiqué  rapidement  lluterprélatiou  qui  lui  parait  résnl ter 
des  termes  mêmes  de  la  loi,  M.  Alglave  expose  le  système 
cou  traire  daus  tous  ses  détails  et  lui  donne  des  dévelop- 
pements qu'on  ne  trouverait  pas  même  chez  ses  partisans. 
S'il  lui  fait  la  part  si  belle ,  c'est  qu'il  est  sUr  d'eu  trioai* 
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pher;  ea  effet,  il  le  prend  corps  à  corps,  réfute  tous  sei 
argumeutâ  et  tib  laisse  aucunô  objêctîoii  seus  répoose  :  si 
démonstration  e&L  saisissâote  et,  suivant  ootl&i  viclo*] 
rieuse.  L'article  46  de  la  loi  de  1810  doit  être  çnteoitt 
dans  le  sens  larga  qu*il  présente  naturellemeat  »  c^es^ 
à-dire  que  le  ministère  public  peut  agir  d'office  d*al>or4 
dans  les  cas  prévus  eipressément  par  la  loi ,  sans  qull  y  j 
ait  à  s'inquiéter  d'autre  chose,  et  en  second  lieu  dans  tous 
les  cas  où  Tordre  public  est  intéressé.  Nous  ii*avons  ja- 
mais pu  compreudré  comment  on  avait  considéré  (M 
deuTE  propositions  comme  inconciliables  ,  alors  qu'elles 
s'expliquent  de  la  manière  la  plus  naturelle.  Ainsi  que 
l'a  très-bien  montré  notre  auteur,  Tordre  public  n'est  pu 
intéressé  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  et,  n^éme  h^Ê 
fftt'il,  quoi  de  plus  simple  que  la  loi,  en  posant  uud  règle  ^ 
générale,  en  indique  les  principales  applications?  Ce«t 
dans  le  système  restrictif  que  l  anicle  46  est  bien  itieipli* 
cable  ou ,  pour  mieux  dire ,  on  est  forcé  de  ne  pas  lulr' 
compte  d'une  partie  de  sa  disposition,  Mme  naus  Touloni^ 
nous  contenter  d'indiquer  le  résultat  sans  entrer  dan»  1 
cou tro verse-  On  en  lira  la  discussion  avec  nti  vif  » 
ou  sent  que  le  sujet  a  vécu  pour  Técri vain  ,  qxtv 
pour  loi  non  d*uue  froide  abstraction,  mais  d*uno  coiif 
tion  profonde  qui  Tamme  et  qu*il  veut  faire  partager  if 
lecteurs. 

Aussi  n*a-t-il  rieu  négligé  pour  faire  apparaître  dam  , 
tout  son  jour  la  pensée  du  législateur;  il  a  fouillé ,  iioii:^| 
sans  peine ,  dans  les  ai-chives  des  ministères  ,  da  oonseit^l 
d*Etat.  *3t  il  a  été  assez  heureux  |>our  trourer  quelques 
documents  nouveaux  qui  nous  éclairent  sur  la  pensiée  du 
ministre  de  la  justice  qui  a  préparé  la  loi  sur  l*organi«a- 
tion  judiciaire.  Il  n'a  pas  cru  avoir  assex  fait  en  rappor- 
tant toutes  les  raisons  qui  peuvent  être  invoquées  poûn 
contre  :  il  a  voulu  montrer  comment  la  question  avait  et 
comprise  aux  différentes  époques,  et  pour  cela  il  tiaus  iait^ 
rbJstonque  de  la  doctriue  et  de  la  jurisprodetice  «ir  ot 
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pom^fkpiBf  ISt#îMqa'i  ce  jour.  Rîea  ne  lui  h  échappé, 

m  nn  ÊÊlmr  m  «l  «t^.  Il  esl  curieux  de  suivre  \m  de- 

utoHU^ctt  wmBÉomh  de  la  question  ,  les  tâtoiineui^nts 

émmÊmn  ci  des  magistrats  ;  ee  n'est  pas  en  t>riMnl«r 

se  pend  ccmipta  de  Timportance  de  iiotro  diB- 

t,  el  ioarenl  eeui  qui  discutent  le  point  di^  ^yivoir 

id  cas  doQQé  (I),  le  miniMère  public  a  la  droit 

f^  ne  cîtenl  pas  le  texte  décisif.  La  qnf«*Uon 

traocbée,  et  si.  dans  une  hyjK^tht^B  qui  ft 

iitda]iniîl(f),  la  jurisprudence  a  accordé  ractiou  au 

amitflère  publie,  e*est  par  des  raisons  spéciales  qui  nu 

p^og^t  pas  rintcrprélation  de  la  loi  de  ISIO,  ot  la  vôri* 

taUe  difficulté  a  èlé  réservée.  Elle  ne  peut  manquer  de 

iqânltFeUeQtôt  et  uous  sommes  sûr  que  Touvragn  dont 

ootti  rendotis  compte  jouera  un  rôle  capital  dans*  la  di*- 

cmàm,  Ofl  y  trouvera  tous  les  éléments  de  la  soin  lion, 

âasqi*3iicun  argument  soit  dissimulé  ou  atthibli,  A  nu 

tïivâiî  si  ïioarri  ,  si  consciencieux,  nous  nu  forou»  qu*un 

reproche,  celui  d'êl:re  trop  complet.  M,  Alglavo  ml  m  dé» 

âreoideiie  laisser  aucuue  objection  sans  i^pnnso,  ancuna 

*Î3fiamté  sans  éclaircissement,  qu*il  développo  î^nnvtMil  ]h 

*à  il  lui  suffirait  d'indiquer;  ce  qu'il   dit  est  toninum 

ioBtructif,  souvent  ingénieux;  mais  cela  retarde  sa  mar- 

cbetfalt  perdre  un  peu  de  vue  lesujut  pîincijml  (M^ 

L auteur  a  donc  démoutré  que  le  miuistëre  public  a  lu 


i^  U  ministère  public  peut-i^  forroer  oppoainon  fc  uii  tn»H*ntst 

^l-iï  interjeter  appd  d'un  jugement  qui  a  i^rohoiuH^  Iîi  luiUilt^  il'uu 

'^Hâgé  par  suite  de  la  connivence  des  époux  ?  e'o*l  iku»  vt'^  Um\w^ 

^e  t&  question  e«t  posée  te  plus  îïonvent 

^)  lli'agissaît  de  la  rectification  de  l'dMt  clvît  ofi  U  |>nHUnili^  un- 

''*ire  avait  été  usurpée.  La  Cour  de  cassation  a  «ihum  TniMUiu  du 

****^tèm  public  fin  se  fondant  siu^  un  avla  &n  oonioil  dl'lla*  de  Uru-* 

"^h  an  XI. 

(^  Signalons  h  l'auteur  les  ddtails  qu'il  dcurno  wur  le  ptH\  iliMet^intm^ 
^'^«literminable  dans  la  yent«,  p.  lî-15  ;  «Uf  rmMavunr,  p.  :y^  M  *nW-ï 
^^  Vurgmmtii  (t  coniruTiQ,  p.  25  ;  aur  1*  lai  d«*ii  cimtltmi^  v*'  &iS-at5, 


droit  d'agir  d'oHiœ,  en  matière  cWle,  loole? 

l'ordre  public  est  intéressé.  Sa  lâche  tt*e«t  pas   J< 

est  le  seDs  de  c€tte  propo^itloti  âe  la  loi?  Qn^est^n^i 
Goastitue  fordre  public T  Prûblème  difficile,  qui  se  prè-| 
seote  uoa-seulemeut  dans  notre  matière,  oiais  au^i  dan 
plusieurs  parties  du  code  civil  (arL  6,  686,  113^}.  Il  iwlj 
doue  d'un  grand  intérêt  de  le  résoudre  ,  et  cepeudant  m 
peut  dire  qu'il  u'a  pas  été  abordé  en  face.  Les  mellleiilt 
auteurs  se  sont  boroés  à  des  aotions  assez  vagues ,  à  i 
exemples p  et,  faute  d'une  règle  générale,  ont  abootij 
àfts  solutions  souvent  incohérentes  et  contimdictoirei^ 
qui  est  particiilièmrBeot  grave  dans  des  nialiôres  Où  i|| 
s* agit  de  la  validité  ou  de  la  nullité  soti  d'une  coudltioa , 
€0]t  de  la  convention  tout  eotière.  M,  Alglave  a  essayé  da*^ 
trouver  le  crii^rium  de  Tordre  publie,  et  voici  son  sj 
tème  :  L'ordre  public,  c'est  Torganisation  même  de 
société  qui  varie  avec  les  temps  et  les  lieux ,  el  il  tCji 
pas  à  s'étonner,  comme  on  l'a  fait  quelquefois ,  que  ceqa 
ast  d'ordre  public  aujourd'hui  ne  Tétait  pas  hier,   qœ 
qui  Test  chez  nous  ne  Test  pas  i!hez  nos  voisins.  H  ne  s'a 
pas  là  d'une  notion  absolue  tirée  de  la  n 
choses  f  mais  de  la  volonté  du  lègialatem   ,  ^     uei 

SCS  dispositions  un  caractère  plus  ou  moins  inifièrttir^ 
Défead-il  d  une  manière  absolue  d*y  renouc<*r?  Ce 
qu'elles  n'oat  {Aè  été  édictées  pour  les  particuliers  i 
pourraient  toujoui^s  abandonner  un  avantage  établi 
leur  faveur,  mais  pour  la  société  dont  les  imnicutiem 
peuvent  compromettre  les  droits,  La  société  est  représefi 
tée  par  k  ministère  public ,  qui  peul  intervenir  toni 
lei  fois  qu'il  s'agit  d'une  disposition  Tititére^sani  :  aut 
ment  le  droit  serait  dépourvu  de  iauction.  Tonl  rt 
ch'tluo  donr  itès*logiquement  dans  le  système  que 
eiposûns.  La  formule  qu'il  donne  eit-eUe  irrépracbalilé  1 
M*esL<elle  pas  en  défaut  sur  tels  et  tels  poinm?  Notii 
n'en  voudrions  pas  répondre;  on  n  arrive  pa»  d'un 
à  la  Térité,  surtout  dans  une  matière  aussi  diUBcila 


'jusqu'à  présent  on  n'a  pas  essayé  d'introduire  ruiijié* 
Ce  que  nous  croyons»  c'est  que  M.  Alglave  a  bien  tné* 
rite  de  la  science  par  sa  tentative,  qu'il  a  lait  faire  un 
grand  pas  à  la  question  en  montrant  rimpossibilité  de  s'en 
,  lanir  à  ces  ènatuératious  vagues  qu'où  trouve  chez  loi 
piilus  savants  auteurs.  Que  sa  formule  reste  vietoriensQ 
des  objections  ou  qu'elle  soit  remplacée  par  une  autre  ^ 
il  n'en  aura  pas  moins  rendu  un  grand  ser\ice  en  ap- 
pelant Ta  ttention  sur  le  proMèiat^  (1). 

II,  ComTneni  s'iWifCû  l'action  du  mini$tèn  public?  —  On 
'chercherait  vainement  des  règles  détaillées  h  ce  sujet 

IdàJîs  le  code  de  procédure  ou  dans  des  lois  spéciales  ;  c'est 
1^  peine  s'il  y  est  fait  allusioa  çà  et  là  (2).  11  faut  donc 
passer  en  revue  tout  le  code  de  procédure  et  voir  si  le 
jcaractèfô  du  cmuistère  public  exige  qu*on  le  traite  autre- 
ment qu'un  simple  plaideur.  C'est  h  cet  examen  qu'est 
consacré  le  second  volume,  dout  un  fascicule  a  seul  paru  : 
S  termine  comment  et  par  qui  Taction  est  intentée , 
lent  elle  se  poursuit  et  se  plaides  II  reste  à  examiner 
ffmml  et  les  diverses  condamnations  qa*il  peut  contenir^ 
Jfér entes  Vôifs  de  recours  ,  r intervention  du  ministère 
î  dans  un  procès  déjà  pendant  ^  la  valeur  de^  jugements^ 
ùbtenuê  pur  ou  contre  le  minhière  public.  Nous  exprimons 
^■a  voeu  que  cette  On  de  l'ouvrage  ^  qui  sera  consacrée  à 

(1)  I/ordre  publie  n'A  pas  toujours  la  iDéme  signiiciitîon  :  ainsi  on 
admet  génëraiemeDt  aujourd'hiù  que  «  dans  un  grand  nombre  do  CâS, 
])M  étrangers  (leaveot  réel  amer  en  France  le  t>énéûce  de  leurs  loia  * 
d^  loni  qu*etU$  fî£  portent  pa$  ai^Uinte  à  notre  ordre  public.  11  s'agit  là 
d'uoe  nouvelle  catégorie  de  lois  plus  restreliTte  que  ceîle  dont  M,  Al- 
glsYC  donne  ta  fomiule  ,  comme  î1  est  facile  de  le  prouTer.  Les  lois 

[t  rétât  et  la  capacit**  des  personnes  sont  essentieUement  de  cellei 

,'on  Q«  peut  modific^r  par  la  convantion,  et  cependant  casant  précl- 

aient  celles  qu'on  n'applique  I>a9  aux  étrangers,  au  moins  en  géoé- 

lBi=  Il  y  a  donc  une  notion  particulifere  de  tonire  publie  qui  est  d'une 

grande  importance  et  qui  ne  se  trouve  précisée  nulle  part  Noua  pro- 

uons  sur  ce  point  U  tagacilé  de  notre  savant  collègue* 

(2)  Voir,  par  ejtemple,  art.  3âL  (C*  Pr.) 


i 
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des  matières  si  iatéressaates,  ne  se  fasse  pas  trop  long* 
temps  attendre*  Lauteur  aura  élevé  un  véritable  moiiti* 
ment  au  minislëre  public  et  éclalrci  beaucoup  de  que»* 
tions  délicates  de  droit  civil  et  de  procédure*  St  nom 
n'avons  pas  dit  peut-être  de  son  œuvre  tout  le  bi©a  qu'ella 
mérite,  qu'il  nous  le  pardonne  ;  nous  nous  sommeaseaU 
un  peu  gêné  par  notre  vieille  amitié  pour  lut 


Louis  Renault, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  da  droil  de  PaA 


tt-T^^" 


Histoire  dès  cû?fTaws  de  locatïok  pnnHxv^hLE  ôv  a  u)>t«irtl 
par  M.  i.  L.FJ'oaT*  avocat  à  la  Cour  d'appel  {nientioii  liofiûnMo  i 
TAcadémie  des  Bciencaii  moralei  et  politiques).  Ttiorin,  M 
1  voL  in-BK 


Naguère  nous  rendions  compte  ici  même  d'un  même 
couronné  par  rAcadémie  des  aciencei  morales  et  [lolili-^ 
ques  :  ï Histoire  des  drQiu  de  f  époux  surimant^  par  M.  Boi§ 
sonade*  C*est  encore  au  mémoire  récompensé  par  elle  qu^ 
nous  présentons  au  lecteur.  C'est  riiouueur  de  l*  Académie 
d'attirer  lattention  et  Tétude  vers  les  points  pri: 
de  rhietoire  de  notre  droit.  Cet  appel  est  entendu  ; 
s'élaborent  peu  à  peu  les  matériaux  d'une  bistolre  d^ 
droit  français,  qui  aujourd'hui  est  encore  à  Cairw. 

UHisioire  des  coniraU  de  lùcalimi  perpéiutlU  ou  à  (dwfii^j 
duré^  c'est^  en  réalité  ^  Thistoire  de  la  propriété  fotsciàh^| 
pendaut  un  longue  suite  de  siècles.  La  propriété,  tidlé^^ 
que  le  droit  romain  et  le  code  civil  l'ont  cansiituée, 
quoique  cbose  d'abiolu;  elle  est  on  eUe  n'est  pas  : 
doute ,  elle  peut  être  grevée  de  charges  réelles,  mais  i 
ne  se  scinde  pas  ;  la  location  ne  confère  qu'un  droit  per-" 
fiOnuel  et  limite  dans  sa  durée* 

Cette  conception  satisfait  reprit.  Née  du  travail ,  Ia| 


mue   '  - 


I 
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propriété  doit  être  indépendante  et  absolue.  Mais  cela  sup- 
pose une  société  où  tout  homme  peut  dcveuir  propriétaire 
do  sol,  où  là  petite  pii>pnété  est  protégée  et  garaatie. 
Lorsqu'au  contraire  La  terre  est  aux  maias  d'uu  petit  nora- 
bre  de  grauds  propriétaires,  comme  il  faut  toujours  des 
cultivateurs  au  sol,  comme  il  faut  aussi  garantir  au  tra- 
vailleur le  produit  de  sou  travail,  ou  arrive  forcémeût  à 
donner  au  tenancier  un  droit  plus  énergique  que  le  simple 
droit  persouaeL  Le  locataire  acquiert  un  droit  réel  per- 
pétuel ou  à  long  terme  > 

Les  doux  premiers  livres  de  l'ouvrage  de  M*  Lefort  con- 
tieuueut  la  démons Eratiou  de  cette  vérité.  Le  premier 
livre  passe  en  revue  les  temps  antiques,  s'arrêtaot  surtout 
sur  Tépoque  romaine.  Là  nous  trouvons  exposés  le  régime 
de  Vager  pitbtieus  à  Rome;  la  couditioîT  des  fonds  provin- 
ciaux ,  qui  se  résume  en  une  location  perpétuelle  au  profit 
des  anciens  propriétaires ,  les  règles  qui  régissent  les 
agri  vtxiigaks  et  le  coatrat  de  superficie.  Puis  à  Tépoque 
^où  les  (niîftiadia  envahissent  l'italie  et  bleu  tôt  tout  le  monde 
^ktiinain,   lorsque,  sous  la  pression  d'uue  fiscalité  absor- 
Hbante,  Tagriculteur  abandonne  son  champ  et  que  le  désert 
Hfie  fait  dans  les  campagnes,  apparaissent  deux  instîtutious 
qui  sont  deux  sortes  de  location  perpétuelle,  Tune  forcée 
et  Tautre  volontaire  :  le  colonat  et  Temphytéose. 

»Dans  le  livre  troisième ,  l'auteur  poursuit  IMiistoire  de 
la  location  perpétuelle  dans  Taûden  droit  français.  Il 
montre  comment,  à  Tépoque  frauque  ,  à  côté  de  Talleu  » 
qui  est  la  propriété  absolue  et  indépendante,  naissent  le 
i^bénètlce  et  le  précaire,  qui  sont  la  cqncession  condition- 
^ketle  1  viagère  à  rorigine,  bientôt  héréditaire  ;  comment 
^Btisfi  les  alleux  disparaisseut,  le  petit  propriétaire  o*ayant 
P^i&s  d'autre  moyen,  pour  trouver  protection  dans  ce  temps 
d'anarchie  et  de  violence,  que  de  reooinmander  à  un 
puissant  sa  personne  et  ëa  terre. 

Peu  à  peu  se  construit  et  s'étale  Tédifice  du  monde 
féodal,  avec  sa  savante  hiérarchie  des  pei-sonnes  et  des 
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terres*  Le  démembrement  de  la  propriété  en  âûioâtflê 
éfniQeut  et  en  domaine  utile  e^t  ua  îsài  ftooompli.  Id 
rhiâtoïi  e  de  la  locatioa  perpétuelle  oo  à  loogue  dnrée  c*«8l 
riiistoire  des  inoomlirables  teaures  au  moyan  desqueUat 
le  droit  féodal  et  coutuoiier  tâche  de  doiiaer  à  totiA  b 
propriété  de  la  terre  aaas  reolever  h  personoe.  Et  c*M 
Mea  cette  histoire  que  présente  M.  Leforl,  «  K  câté  île 
riarécMÎatiaïi>  bail  à  charge  de  service  de  guerre ,  il  nous 
moatre  la  ceasive,  bail  à  charge  de  sarvica  pécuiiiairs 
doQt  il  nous  décrit  Im  inûnies  vanéiés  (I);  •  puis  la  maté 
foncière ,  la  gravide  défricheuse  des  terres  ixicultaSi  le  bail 
à  locatairie  ou  à  métairie  perpétuelle,  le  bail  à  longu«i 
années  ou  à  vie,  le  bail  héréditaire  ,  le  bail  à  daoûiae 
eougéable,  etc.  Ou  le  voit,  le  cadre  de  TouTrage  $^ 
élargi,  et  pourtant  il  ne  contient  que  le  dèveloppean 
logique  du  sujet  proposé. 

Mais  avec  les  causes  qui  ravaieirtfait  oaltie  devait 
paraître  la  scission  du  droit  de  pmpriété  et  la  locitiûa 
perpétuelle  qui  n*en  est  qu*une  dea  faoea*  Lorsque  la  iD> 
ciétè  se  couceiitr©  autour  d'un  pouvoir  ton  qui  assure  à 
tous  la  sécurité,  le  droit  du  possesseur  etlectif  s'aHinno 
de  plus  eu  plus  en  face  du  domaine  émiaent  qu'il  tlnil  par 
absorber  :  «  Le  iief  remplace  k  bénéfice  »  k  cetiflive  lai; 
précaire  ;  la  propriété  remplace  le  iief  et  la  censive  (2).  • 
Celte  transformation  dernière  fut  sauciionoée  par  les  as* 
semblées  de  la  Révolution ,  et  elle  fait  Tabjel  du  li?r©  lU 
de  notre  ouvrage* 

Le  quatrième  livre  étudie  la  location  perpètueUe  eu  h 
longue  durée  sous  le  coda  civil  ;  le  cinquième  conlieal  ua 
résumé  des  dispositious  des  législations  étrangères  sur  et 
sujet  Enfin ,  Touvrage  se  termine  par  ime  élude  êcouo* 
mique  des  avantagea  et  des  inconvémenla  qu'apporte  ê»m 
elle  la  location  perpétuelle  ou  à  longue  durée. 


i 


(I)  Rjipport  de  M*  Charles  Girtud  sur  le  coneoun. 
fî)  M.  Lâboiikje  ^  Hitioire  du  droit  di  propnété  tu 
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Somme  toute,  Touvrage  de  M.  Lefort  est  solide  et  sub- 
stantiel ,  riche  an  cUations  et  en  indications  des  sources  : 
peut-être  manque-t-il  un  peu  d'accent  personnel;  mais 
011  y  trouve  exposés ,  dans  un  langage  clair  et  facile ,  les 
résultats  de  longues  recherches  et  d*une  large  information. 

À.   ESMEIN, 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
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DÉVOLUTION  DKS  SUCCESSIONS 

EN  DROIT  ROMAIN. 


1.   Nous  Havt»ns»   |iar  le  S  *? .  tit.  II,  liv.  III*  des 

l0fttJLiito&,  qwt]  Justin ie«  ft  frboU  imn  règle  exprimée 

par  ta  fummle  suivante  ;   In   tegitimis  heredibus  mr- 

cêssio  non  esL  En  constatant  ^.^lîe  abrogation  ,  opérée 

par  une  constîtytion  fjui  ne  nous  est  point  parvenue, 

las  rédactenrïî  dos  fnslitules  nnuts  indi^jutîni  le  sens 

de  cstte  règle  dari«  sun  applicaLkin  h  Tortim  des  ngnals. 

Elle  voulait  dire  que  ta  suc?e©fimoii  U'gitlme  était  déféré© 

ua«  seule  fois  au  profit  des  af^n«l*4,  et  exdutiivemenl 

^en  faveur  de  celui  on  de  ceux  qui  ponvaienl  invoquer 

^ba  qualité  do  ^wommm  vis-à-vis  le  défunt  au  moment 

H[>ù  était  déférée  rhérédité  ah  mtestnL  En  cas  de  repu- 

"diation  de  leur  part»  ou  de  leur  dé<'ès  arrivé  sans 

qu'ils  ewssent  fait  adition  ^  la  faculté  de  prendre  la 

SUCC8SMOÛ  se  tmuvait  Rpuiâée  (lour  l*ordre  eatier  des 

agôats,  et  ne  pouvait  être  exercée  par  Im  agnata  plus 

éloignés.  En  un  mot,  il  n'y  avait  pas  dévolution  de 

degré  en  degré, 

i.  Ou^lquë  rigoureuse  que  soit  cette  interprétation 
rlu  terme  projrtnn*^,  par  lequel  la  lui  dos  Dou«e  Tables 
élirait  consacré  la  vocaiiou  héréditaire  a  titre  d'agnal, 
elle  paraît  bien  avoir  subsisté  jusqu'à  Justinieo,  On  la 
trouve  uniformément  énoncée  dans  tous  les  fragments 
ori^inaiDt  des  iBuvresdes  grands  juriacoûsal tes,  daoë 
les  Cummeutaires  de  Gains,  III,  22,  dans  les  Règles 
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d'Ulpien,  XXVI,  5,  dans  les  Sentences  de  Paul,  IV, 
Vin,  s  23,  Les  compUateurs  des  Pandectes,  malgré 
k  réforme  de  Justiaion,  ont  accaeilli  un  laxle  d'Ul- 
pien,  L  2,  pr.,  De  suis  et  hgit,^  qui  ne  peut  s^expU- 
quer  que  couame  un  vestige  de  FandeoDe  doctrioe. 
Celte  façon  étroite  d'entendre  la  condiliou  de  proxi- 
muB  était j  du  reste,  en  harmonie  avec  rexclusioo  de 
la  représentation  j  dont  le  droit  rom^iin   ii'admeUailj 
pas  le  jeu  dans  l'ordre  des  agnats.  C'est  sous  iosti*^ 
ûien  seulement  que  les  descendants  au  premier  degréj 
des  frères  ou  sœurs  prédécedés  furent  aulonséd  k\ 
prendre  la  place  de  leur  auteur  imraédiat. 

3.  Il  est  difficile  assurément  de  ne  pas  être  Inippi" 
des  inconvénients  qu'entraiftait  Tabsence  du  priiicipa 
de   dévolution.    Gela  justifierait    bien    le    reprociwi 
adressé  à  la  loi   des    Douze  Tables ^  diins  le  S  îi 
Instit*  De  bon,   possess,  :   <  Angusiàsimis  /T 
stiiuium  per  legem  Duodecim  Tahalarumjm  ^  .      .,ji 
darum  hereditaimn,  »  Le  caprice  de  Tagnat  lô  jik 
proche  eût  s^ffi  pour  faire  perdre  une  fortune  ccmsk 
rable  à  la  familia  communi  jure,  ut  pour  ouvrir 
carrière  au  droit  des  gerttilm  (1).  Aussi  a-t-oo  dàâavii 
de  nier  que  la  refus  du  droit  de  dévolution  d'an  agna 
a  un  autre  aguat  eut  été  appliqué  daus  rorigine*  Te 
n'aurait  pas  été,  a-t-oa  prétendu,  le  sys^tème  primi^ 
if,  qui  reconnaissait,  au  contraire,  \^  ^uœes&ia  gt 
thmm  au  profit  dee  agnats.  Seulement  ^  la  faveur  toul 
jours  croissante  qu'obtint  l'ordre  des  eognûta,  pi 
Ies4|uels  furent  supplantés  les  gentîles  ^  explique 


i\)  Encore  iamirftiMÎ  suppa^i  s  ^n  \\  r\'y  a  Jatnaiseu  rxcl  isi-n  i 
mucttw  iyrdinum,  d«mt  notts  p:ii  l.'-iiu'i  phis  Joint  ce  riu*  n  rst  ya 
ftiit  par  U*\ii  le  iiiOTi«i«, 
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rabandon  du  droit  de  dévolution  dont  les  agoats 
ayniieut  joui  d'abord.  li  ny  aurait  eu  là  qu'un  moyen 
de  comballrG  la  préférence  attribuée  au  lien  agnati- 
q lie»  et  de  faire  prévaloir  pour  le  règlement  des  suc- 
cessioos  ab  intestat  une  idée  nouveUe,  puisée  daûs  les 
affections  aaturelles  auxqueiles  satisfaction  était  don- 
née en  limitant  le  droit  (tes  agnats  pour  donner  un 
cliamp  plus  étendu  à  la  vacation  des  cognats. 

i.  Tout  ingénieuse  que  soit  cette  théorie,  récem* 
ment  exposée  p^r  notre  savant  collègue,  M.  Acca* 
fias  (1)*  nous  ne  saunons  lui  donner  notre  approba- 
tion. S'il  était  vrai  que  la  stieeessio  eût  été  jaraais 
admise  à  ré^^ai-d  des  agîvits ,  on  ne  couiprendrait  pas 
que  ce  bénélice  leur  eût  été  retiré  par  les  préteurs  * 
qui  jngeaiont  convenable  de  faire  fo action ner  la  prin- 
cipe de  la  dévolution  dans  Tordre  de  successeurs 
qu'ils  avaiBnt  créé  au  moyen  de  la  bonarum  possês^iù 
^nde  cognati.  Sans  doute,  en  dotaut  les  cognats  de  cette 
faveur^  les  préteurs  obéissaient  à  la  pensée  qui  inspi- 
rait dans  cette  matière  l^s  presu'iptions  de  Tédit  :  «  dila- 
iartjmsperclpiendarumheredUatum,  »  Mais  qui  ne  voit 
«[u'ils  auraient  procédé  au  rebours  du  but  iju'ils  se  propo- 
saient «  s'ils  avaient  diminué  d'une  façon  si  tranchante 
le  nombre  des  héritiers  anciens?  Four  nous,  il  est 
extrêmement  probable,  nous  pgurrious  dire  mém© 
certain^  que  cette  successio^  au  lieu  detre  empruntée 
à  Tordre  des  agnats  qui  en  aurai!  été  dépouillé,  était 
une  innovation  qui  fut  introduite  au  profit  des  cug- 
nuts.  Nous  savons,  par  le  S  2S,  comm.  111,  de  Gains  , 
qu'il  y  eut  une  tentative  de  la  part  des  agnats  pour 
réclamer  en  leur  laveur  Tapplication  du  principe  de 


[D  PHûittif  droit  Tûmain  ,  i»  îl ,  p.  30  et  iuiv. 
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dévololion  dans  la  b^n-orum  fmssesskf  u^tuic    :fjjiitmii 
que  le  préteur  mettait  à  la  (lisi:K>&iUou  des  hérili€ 
légitimes,  adjuvnndijurk  civilis  graUa,  Rieiï 
simple  que  cette  prétention  dans  le  cas  oii  la  sh 
ffraduum  eût  été  coofôrme  aux  règles  de  Vnndm 
droit.  Noue  voyons  cependant  que  la  préteûtioui^J 
réussit  pas;  et,  suivant  la  témoignage  de  JusUl^^^^ 
les  agnâts  tjni  ne  se  trouvaient  pas  en  première  li|:iî6 
durent ,  pour  arriver  à  la  succession  ^  se  mtticbw  è 
lâ  qualité  de  cogtiats,  an  risque  de  rencoulrer  des 
rivaux  t  si  même  ils  n'étaient  primés  par  des 
plus  rapprochés. 

5,  L'amoindrissement  considérable  que  l'on 
avoir  été  infligé  au  droit  d^hérédité  tel  qu'il  avait  1 
Constitué  originairement  dans  Tintérêt  de  te  (amilh 
civile,  cet  amoindrissement  est  tout  à  fait  cootr 
au  rAle  joué  par  le  préteur  dans  la  lutte  ipie  1% 
tion  eut  à  soutenir  pour  conserver  ses  privilèges 
détriment  de  ceux  qui  invoquaient  le  lien  dn  sang*  B 
est  vrai  que  les  descendants  furent  redevaMoe  ai 
préteur  de  leur  rétablissement  dans  la  famille  dooi 
les  avait  sépïirés   une  mini  ma  eapitU  minuUot  «ta 
sorte  que  les  émancipés  eurent  les  mêmes  droits  qni 
les  mi  heredês.  Il  y  avait  là  une  iniquité  crriant^  i 
riger»  et  dans  cette  œuvre  réparatrice  le  préteur  i 
rorgane  de  Topinion  publique.  Mais,  à  pari  la 
teclion  donnée  aux  descendants   pour   les   rappelit^ 
dans  la  famille  du  paretis^  le  préteur  resta  étranger 
aux  efforts  de  la  côgnatiou  pour  balancer  ou  supplaiK 
ter  les  prérogatives  de  ragnation.  Il  se  nonlen 
vrir  un  nouveau  titre  de  succession  dont  in* 
n^er  les  cognats,  titre  de  succession  auquel  il 
nn  rang  inrérieurm  celni  deK  héritiers  Ic^iliin^^ 


irer  a» 

avait  1^^ 
[itrtinfl 


i 


I 


noïï-setiléiiieol  était  respBCtt^ ,  mais*  uuojre  aidé  par 

li>  droit  prétorieB,  H  fallut  rintervention  de  séualus- 
eofïmikt^s  iTertullioii  et  Ûrphitien)  pour  ouvrir  la  prô- 
aiièta  brèoiie  qui  fut  faite  en  réalité  à  la  préféreeee 
dont  jtmisàaient  les  agnata  ;  encore  ne  s'a^iâsait-il 
qu€^  de  favortsfîr  la  ooj^nation  directe.  D'un  autre 
côté,  le  préteur  ne  â'avisa  point  d'améliorer  la  pasi- 
liûû  faite  anr^iennement  aux  agnatB ,  de  manière  à 
leur  permettre  de  teair  plus  en  échec  Tordre  des  eog- 
nats.  C'est  pourquoi  il  refusa  d'étendre  aux  héritiera 
légilitBesle  principe  de  X^succesmi,  rjui  n'avait  jamais 
existé  pour  eux,  qui  fut  jraagioé  pour  les  cognais, 
et  qui,  transporté  aux  agnats^  eût  rendu  presque 
illusoire  le  droit  créé  au  profil  des  nouveaux  succes- 
seurs. Voilà  ce  qui  nous  semble  axact  et  conforme  à 
la  situatloo  re^tpective  faite  aux  deux  classer  d'appe- 
lés. Autre  chose  était  de  ne  pas  accorder  à  ceux  qui 
conservaient  la  supériorité  de  rang  un  avantage  nou- 
veau ;  autre  chose  eût  été  de  leur  retirer  un  bénéfice 
dont  ils  étaient  en  possessioDp  afin  d'en  doter  ceux 
qui  n'arrivaient  qu'en  sous-ordre. 

6<  Pour  justifier  cette  dernière  conjecture,  il  fau* 
drait  avoir  qiielque  texte  bien  positif,  indiquant  une 
pareille  évolution  subie  par  la  règle  de  la  suc^essio, 
qui ,  perdue  pour  les  agnats,  aurait  été  recueillia  par 
les  coguats.  Ce  texte,  on  a  cru  le  trouver  dans  un 
fragment  des  Sentences  de  Paul,  pourvu  qu'on  veuille 
bien  atccepter  fa  rostitution  proposée  par  HuscUkê*  Il 
s'agit  du  S  21 ,  tit,  VITI,  liv.  IV,  Voici  dVbord  la  ver- 
sion de  ce  paragraphe,  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps 
avait  été  adoptée  par  les  éditeurs  des  Sêntentim  :  «  Legi- 
»  iimi  keredes  jure  civlU  inira  eenksimum  dietn  nisi 
9  adiêrmtf  ad  proximos  §a4em  mccessio  èratufertur,  w 
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La    proposition    que    Paul    aurait   entendu    ain 
exprimer  ne  souffrait  aucune  difficulté.  Si  les  hériti&i 
légitimes  laisseut  écouler  cent  jours   sans   prend i 
parti  sur  la  succession  p  s'ils  ne  réclament  pas  dir 
ce  délai   la  bonorum  possBssiQ  xmde  legUimi  à  &i:fc_x 
offerte  par  le  préteur,  la  voie  est  désormais  ouver»::^ 
à  la  bononcm  possesmo  unde  cognati^  pour  laquelle        il 
était  d'usage  de  dire  qu'elle  était  déïéTé^  proœimUc^^  ^ 
nomine.  Toutefois^  les  manuscrits  du  bréviaire  d'AJ^  ^- 
ric,    au    lieu   des   mots:  jure  eivili^    contienneo  "•, 
paraît-il,  ceux-ci  i  jure  galilo  oo  colUo,  qui  ne  do:Mn- 
nent  aucun  sens  raisonnable.  Aussi»   Huschke  a-t — il 
pensé  qu'il  était  mieux  dé  lire  :  jure  antiquo.  Ce  n'^  st 
pas  touî  ;  le  nioL  nisi ,  par  lequel  on  avait  riiabituci3e 
de  faire  précéder  adierlnt,  devrait  .être  remplacé  i>  ®r 
si  ianium,  ce  qui  serait  plus  d'accord  avec  les  maoui^  ^ 
crits»  lesquels  porteraient  avajit  adierini  les  letti^^s 
suivantes  :  sUt, 

1,  Pour  ma  part,  ^b  ne  m'oppose  pas  à  ce  qii^*^^ 
dise  des  héritiers  légitimes  ,  dont  la  vocatiou  reiuon*-^^ 
aux  Douze  Tables,  par  opposition  aux proarimi ,  c'e^^^' 
à-dire  aux  cognats,  que  les  premiers  sont  béritî^^^^ 
jure  antiquo  (1).  Je  goûte  moins  ,  je  l'avoue,  la  su^^^' 
stitution  du  si  èantum  au  iiisl,  ce  qui  signifierait  qi»-  ^* 
même  à  la  suite  d'une  adition  faite  dans  les  cent  joU-   ^^ 


(1  )  Il  ne  !auË  pais  perdra  de  vue  que  le  titre  des  cognata  n'était  P 
accepté  par  lejus  civile  ^  et  qu'iJ  n'avait  pour  base  que  la  protecti 
du  préteur.  Voici  en  quels  lerniGS  Ulpien  ,  L  I ,  pr.  ,  Unde  cogn, .   ' 
analysant  la  honorum  possessio  imd^  cognai»  ,  qualifie  la  situaticiQ  ^0 
appartenait  au  je  cognât»,  ou  auxproarimî,  ce  qui  est  tout  un  : 

«  Hœc  bonoTum  pomessio  nudam  KaM  prtBtoris  indulgmtia^  neq"- 
)i  e^ï^  jure  cjf'th"  originein  hdbei  ;  nam  eos  invitât  ad  honorum  pos^essiont^ 
n  quijuTû  cmli  ad  succsssioniïïi  admiUinonposiuntt  id  est  cûgnatQ*- 
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par  les  leffUimi  hereden,  la  succession  piissoralt  aux 
prorimi.  Je  no  verrais  là,  nopendant,  que  la  repro- 
duction de  la  doctrine  énoncée  par  Gmun,  ni,  37, 
011  il  est  dit  (]U6  si  les  héritiers  légitimes  se  conten- 
taient de  faire  adition  ,  en  dédaignant  la  honarum  pas- 
êBssio  tifîde  tef/itimi.  In  carrière  était  ouverte  h  ceux 
que  GaiûS  appeUe />mrm*  txjf;/m;«.  Ces  derniers  pou- 
vaient alors  se  donner  la  stérile  patisfaclion  de 
réclamer  la  fmnontm^  possesâio  unde  eognaU^  sauf 
qu'elle  se  réduisait  à  un  vain  Litre,  attendu  qu'elle 
était  sine  rc.  Il  tuo  paraîtriut  donc  possible  de  faire  a 
ceux  qui  ont  accueilli  la  leçon  nouvelle  de  Iluïîclike 
toutes  les  concessions  quils  eKigenl ,  sans  que  cela 
engagea  adopter  la  doctrine  selon  laquelle  les  agnais 
auraient  eu  d'abord,  puis  auraient  perdu  le  droit  de 
dévolution.  Il  aurait  fallu,  pour  faire  sortir  ce  résultat 
du  texte  remanié  de  Paul ,  m  permettre  une  correc- 
tion déplus,  ou  plutM  y  ajouter  un  mot  qu'on  n'a 
pas  osé  y  iïitroduire  ;  il  aurait  fallu  lire  :  ad  proiTimos 
(agnatOÊ)  eadevi  sî(cce,mo  transfertur. 

8,  Voyons  maintenant  quel  parti  on  a  essayé  de 
tirer  de  ce  que  Ton  appelle  jus  antiquum.  Il  y  aurait 
eu  dans  ce  jiis  une  vertu  secrète ,  laquelle  se  dédui- 
mt  du  rapproeliement  avec  1  Impuissance  de  la  simple 
adition  ^  constatée  par  ces  mots  t  si  tamum  adierini. 
Il  ne  s'agissait  pas  uniquement,  pour  les  héritiers 
légitimes,  de  voir  Tétiquette  inoffensive  de  honorum 
pùssesmres  transférée  aux  cogaats.  Ce  jm  antkfuum 
que  Paul  mentionne  dans  le  passé,  bien  qu'à  son 
époque  il  fût  tombé  en  désuétude,  avait  une  loutaulre 
énergie.  Il  dépouillait  absolument  les  héritiers  légiti- 
mes ,  et  cela  à  raison  de  ce  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
astreints  à  observer  les  formalités  de  la  omUo.  hir 
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taieDt  exclus  de  Théré- 


ils  éta 


I 


suite  de  c^tte  oinissiou  ^ 

lUté,  et  ^olle-ci  passait  aux  agnats  ultérieurs  qui  vmi- 
laiaat  biien  se  plier  aux  rigueurs  de  la  cFetioQ.  Il  faut 
savoir,  en  effets  ûous  dit-on ,  que  jadis  la  proDotK 
ciatioii  du  vgrba  de  la  crétioa  était  la  condition  sm$ 
qua  non  pour  arriver  à  une  hérédité  même  ab  mlesm. 
Seulement  en  même  temps  florissait  entre  les  agnats 
le  principe  de  la  dévolution  ;  si ,  faute  de  erétion ,  1§ 
premier  agoal  était  écarté,,  grâce  toujours  à  la  cré- 
tiou  venait  Ta^nat  subséquent.  Telle  est  la  véritable 
physionomie  de  m  jus  aniiquum  auquel  Paul  enteo- 
duit  faire  allusion ,  quoiqu'il  s'aigtt  d#  règles  arbolies, 
mais  ({ull  a  voulu  sauver  de  Toubli.  ^M 

9,  Je  dé(Jare  n'avoir  pas  plus  de  foi  ea  la  règle  qui 
fait  dépendra  anciennement  raequi3itiK>ïï  de  rhérédité 
légitime   de  l'observation   des  formesr  die  la  créticMh 
qu'eu  celle  qui  admet  le  principe  de  dévolution  comme 
ayant  d^abord  profité  aux  agnats  ^  puis  leur  ayaut  été 
reUré-  Ces  deuK  assertions  se  viileut^,  et  sont  aussi 
dénuées  de  preuves*  Tune  q^ua  l'autre.  Sans  dot^te  »  k 
crétïou  n'était  pas  interdite  à  Théritier  légitime^  aiasi 
cjue  cela  résulte  du  §  lt}7,  Gomm.  III  de  Gains;  niais^ 
je  uj'ai  vu  Dulle  part  que  Tomissioa  de  la  crétioo  ea- 
tratnâl  U  perte  de  Thécédité  légitime.  Quand  le  dé^ 
fuDt  par  sou  testament  avait  imposé  la  aretio  à  Viûsli*'^ 
tué,  celui'-ci  u'éUiit  déchu  qu'au  moyen  de  la  mention 
expresse  d'une  exhérédation  à  défaut  de  erétion.  Il  ^ 
aurait  donc  fallu  pour  Thérédité  légitime  sous*enteii-f 
dre  cette  sanction,  Comment  coaciUer  la  nécessité  de 
la  ùvetlo  pour  opérer  Tinvestiture  de  l'héritier  légitime  .^ 
avec  la  faculté  qu'il  avait  de  disposer  de  Thérédité  par  " 
remploi  de  Vin  jure  cessio,  à  la  condition  de  n'avoir 
pas  encore  pris  parti  sur  cette  hérédité?  DiraT-t^on  que 


dtE  xnoiïis  le  ceasioonaire  n'était  pas  dispeûséde  faire 
cjT€3tïon,  à  moins  que  Ton  ne  suppose  que  la  déclara- 
(i€->i:x  devant  le  magistrat  équivalait  k  la  soleanlté  de  la 
cm-éfeîoa? 

^K  IrO.  Je  ne  puis  eroire  que  Panl,  en  écrivaot  le  S  21, 
^^ît-  ^^oulu  se  référer  à  d'anciennes  règles  abrogées. 
[  O  L^a^SLud  il  parle  des  prowiml ,  que  Ton  tient  à  tort  pour 
d^5;^  agoats  ultérieurs,  il  semble  bien  énoiicer  une  doc- 
tr^iï:!^  encore  en  vigueur,  puisqu'il  dit  ;  suecesBio  trans- 
f^^^^tr^^jft^  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  à  un  ^m  c^niU 
$  e-^A^'-yîi  tombé  en  désuétude.  Paul  a  soin  cependant  de 
^*^3c primer  au  passé,  alops  qu'il  rappelle  un  droit  do 
ft^tâ-Cicsessioa  qui  a  cessé  d'être  en  usage,  ainsi  qm'il  le 
fe^it*  pour  les  gmiUles  à  l'égard  desquels  le  §,  3  du  même 
^^  tx*^  contient  ce  renseigaeinent  ;  aUqurnido  g&nUbiis 
f^^  /^&Q-$baPm\  C'est  le  uiême  jurisconsulte  qui  plus  lotnr^ 
a- VI  ^  23,  meatioûne,  sans  aucune  restriction  d'époqiie, 
^^^  ï^égle  suivant  Laquelle  Thérédilé  légitime  n'admet 
ï**^iriil  la  dévolution  de  degré  en  degré.  In  h'ôredkcUe 
^^S^^eima,  nous  dit-il,  S'mcêssioni  hem  non^  mt^  et  il 
^  <->cs<;upB  de  justifier  cette  règle  comme  étant  conformé 
texta  législatif,  g  ma  omnis  sucoessio  proœimiorî 

^P        i»l.  Il  nous  est  impossible  d'atlacher  quelifue  im- 
^^^^taïKie  à  Targument  que  M.  Accarias  prétend  tirer 
*     ^^Ti  rescrit  des  oœpereurs  Sévère  et  Antonio j  d©'  la 
^     1,  God.,  De  suis  et  leglù.,  qui  ferait  encoFe  allusion, 

a. 


a 


-il,  à  la  doctrine  périoiée ,  suivant  laquelle  le  défaut 
^^    C!rétion  dans  les  cent  jours  excluait  de  la  suecession 


^i:i^ 


^Titier   légitime»    Cette   conslitution,   eu  décidaulf 

^      \iû0  sœur  consanguine  n'est  pas  déchue  de  Théré- 

_^y^  de  son  frère,   faute  de  Tavoir  acceptée  dans  le 

^^^Ui  de  cent  jours  ^   ne  vise  en   aucune  façon  les 
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vieilles  rigueurs  de  la  crétion  qui  aumieDt  pesé  aut 
fois  sur  les  héritiers  légitimes.   Elle  n'a  d'autre  biîl' 
que  celui  de  constater  la  faculté  apparleaant  à  une 
hères  légitima  de  se  prononcer  quand  elle  le  voudra 
sur  le  parti  qu'il  loi  convient  de  prendre,  Seulemciatj 
les  auteurs  du  rescrit  ne  reconnais^^enl  cette  fae^té' 
qu'à  la  personne  qui  est  appelée  à  Thérédiié  proprtj- 
nient  dite,  qui  peut  invoquer  un  titre  dénvunt  do^ 
cwils.  Il  eu  eût  été  autrement,  si  la  personne  à  laquello 
^^adressail  le  rescrit  n*avait  eu  droit  qu'à  une  b^^m 
rmn  possûssio.  C'est  ce  qui  était  tbrmeUemeol  ajout 
par  les  empereurs,  M.  Accarias  a  négligé  de  consulter 
la  suite  du  rescrit,  que  les  oompilateurs  du  code  «M 
Justinien  ont  eu  le  tort,  il  est  vrai ,  de  diviser  en  di 
parties.  Le  complément  de  la  loi  1,0,,  i/tf  smîs  et  leg.^ 
figure  sous  une  autre  rubrique ,  comme  formonl 
loi  2 ,  C.  ^  Qui  admit,  ad  hon.  possess.  Cette  loi  por 
la  même  date,  émane  des  mêmes  auteurs,  et  s*adf 
au  même  personnftgfe  (à^Grispinaj,  Elle  sert  h  fait 
comprendre  pourquoi  les  empereurs  se  preQecu[iaiaol 
de  Texpiration  du  délai  de  cent  jours.  Ils  ne  soogealei] 
pas  à  rassurer  la  postulante  contrt3  la  terreur  dt»  li^ 
résurrection  de  la  eretio.  Ils   voulaient   ëiuiplemo» 
affirmer  la  supériorité  du  droit  de  Vheres   le^jUitmi^^ 
par  antithèse  à  la  position  de  c^lle  qui  n'aurait  pQ 
aspirer  qu'à  une  bonorum  possessio.  On  sait  qne  toiit 
bonorum'  possessorf  hormis  ceux  qui  apparit'^' v^^ 
ligne  directe,  était  astreinte  réclamer  i\  ïi 

bùnorum  po$ses:siQ  dans  Tintervalle  de  cent  jours  ulile 
Aussi  la  loi  2  porta-t-elle  ce  qui  suit  :  i  Si  hnnoruti 

V  pnssessio    tibi   dumlnxat  cùmpetif  proTi^''* rj/i-" 

n  mm*\  hahuisli  spatium  centum  dierum  ,  f:F 

»i  quo  ûwn  defiéncium  sùisH,  ad  bonorum  possession 
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a^'ynpleûtendam.  »  Il  est  clair  qu'en  rapprochant  les 
ïloii^t  tronçons  du  rescrit  de  Sévère  et  Aatonin ,  on 
arrive  à  se  convaincre  aisément  qo^il  ne  peut  prêter 
aiac5un  appui  à  la  théorie  aventureuse  qui  fait  marcher 
do  pair  le  bénéfice  de  la  dévolution  pour  les  agnats 
et    l'application  à  leur  égard  des  sévérités  de  la  crêtio 

H^  A  2*  A  notre  avis ,  il  faut  donc  tenir  pour  constant 
r  ii\i^  la  dénégation  de  la  siu^essio  à  Tégard  des  IsgiUmi 
I  h^^^^des  est  une  règle  qui  a  toujours  été  observée  jus- 
^^ivi'a.u  moment  où  Justinien  Ta  fait  disparaître  (1),  On 

^^P      Cl  )    C'est  âvec  T&ïson  qae  M.  Accariaf  (t.  llrp.30,  note  3)  refuse  da 
voir    tintï  décision  qui  contrarierait  la  r^gle  de  Ui  non-dévolutioa  daoi 
tio    teste  d'Uipien»  î.  2,  J  7,  De  suù  et  kg.  U  s*agit  d'un  héritier  insti- 
tti^  3.^ec  charge  de  restilution,  qui  répuâie  rhérédilé.  Postérieurement 
^  o^tte  répudiation,  le  plus  procbe  ognat  disparait,  puis  l'institue  vient 
^''^i^iiinéme  à  mourir.  Ufpien  admet  que  l'hérédité  passera  à  l'agoat  qui 
*^  trçuve  le  plus  procbe  lors  de  la  mort  de  l'institué.  Cette  solution, 
*-i«ti<irait  p  suivant  M.  Accarias,  à  ce  que  Tinstitution  aurait  ^té  faite 
en  TU    jterfecla  crctiône  *  ce  qui  enlevait  toute  yalaur  k  la  simple  rëpu- 
<iia.ticn  survenue  dans  le  délai  de  cent  jourfl.  Je  crains  que  rnon  cher 
*^oiiègug  ne  soit  porté  h.  abuser  uu  peu  de  la  crétiou  ,  dont  il  n'eit 
P^s  tilt  un  mot  dans  le  texte  en  question.  Il  suffit ,  pour  se  rendra 
coinptg  de  la  décision  d'Ulpien,  du  motif  indiqué  formâUement  par  le 
l^^J^sconaulte,  et  tiré  d'un  rescrit  d'Antonin,  qui  permettait,  nonobstant 
liEie  Tépudiaiion,  de  contraindre  de  faire  adltion  celui  qui  ëlait  grevd 
^U  &«3!tomaiis  de  l'hérédité.  On  ne  pouvait  pas  dire,  tant  que  l'institue 
^^istait  et  se  trouvait  sous  le  coup  de  cette  contrainte,  qu'il  était  ab- 
^olument  certain  qu^un  héritier  testamentaire  ferait  défaut.  Je  vois 
*alen  qu'UIpien  indique  un  intervalle   de  cent  jours  comme  séparant 
"^^^rt  du  testateur  de  celle  de  riiistîtué,  tidlaî  qui  correspond  à  celui 
^*iû  pour  la  crétion*  Mais  Ulpien  parle  de  cent  jours,  comme  il  au- 
'*  pu  parler  de  tout  autre  laps  de  temps  ,  puisqu'il  s'exprime  ainsi  : 
^^^i  graim.  Bons  Aotonin  ,  dont  Gains  était  contemporain,  il  était 
'*^uent  de  négliger  la  crétion  -,  et  sans  doute  le  rescrit  d'An  ton  in 
^  «eratt  appliqué  k  an  héritier  institué  sine  ereiiom,  cas  oh  il  eût  été 
***Poaaitj^e  de  limiter  à  cent  jours  la  faculté  dû  coûlraindre  à  faire 
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Bfô  pBut  qn'étre  confirmé  clrins  dette  Hée^  qaand 
voit  goe  le  môme  procédé  était  appliqué  atnc  sui  keré 
éêSt  qui  d'ailleurs  étai«sl  bien  des  legitimi  heredmA 
Dlpien^  L  I^  S  B,  De  suis  àl  leçit^.,  est  positif  poar 
s'exprimer  de  la  sorte  :  fiiamvis  sucêes^io  in  suée 
rédiùu3  non  siL  Dans  Thypothèse  prév^ue  par  ce  text 
et  reprodaite  aux  Institutes,  S  6,  tit,  I,  Iiv,  tli,  il* 
possible,  sans  contrarier  la  règle  ^  d'appeler  le  mp 
à  la  succession  de  Vavmpaiernus^  bteu  qu*il  fût  pré- 
cédé par  scm  père  dans  la  famille  au  momeal  d«  k 
morfi  do  ï'àieni ,  parée  qu'an  suppose  des  faits  Iel5| 
qu'il  n'y  a  ouvarture  de  la  succession  ab  iniest<]^$  quj 
une  époque  où  le  fils  était  décédé. 

13.  En  ce  *:jui  concerne  les  sid  fmrêdeSf  la  sol| 
admise  s'imposait,  dira-t-on,  à  raison  des  eondtf 
exigées  pour  coastituer  le  suus  hersSf  couditious 
ne  pouvaient  se  trouver  cbes  le  nepùs  Itai  que  êou 
père  faisait  partie  de  la  famille •  On  ne  éû  cr-  U 

pas,  en  effet,  du  lieu  de  puissance  pateraellt 
lait  encore  qu'il  ne  se  rencontrât  aucun  iotermédiaire^ 
eBtre  le  défu-ut  et  le  successible.  Toutefois ,  qtiaûd 
fils  avait  été  justement  exhérédé,  ou  disait  qu'il  deval 
être  réputé  mort  :  e:Therséatus  />ro  martuo  habêêu^i 
1. 1,  S  5,  De  conj.  cum  emano.  On  parfait  de  lit,  comii 
nous  aurons  à  le  dire ,  pour  autoriser  la  quétt^U  z\ 
profit  du  parem  ;  mais  on  ne  songeait  pas  à  doaiil 
d'abord  la  même  ressource  à  la  posiérit*'»  (!;•  II  a'<! 
èuivait  qu'au  c^s  d'une  exhérédation ,  peut-êtrô 
que,  si  le  Ûls  était  venu  à  décéder  avant  d'avoir  iuteal 


(1)  Le4  ebûMt  étaidni  eiiritag^ea  de  La  même  tnaniAm  I  l'^rd 
au  de  t'<?aiuictpét  ai  son  pftre  «ViiK  été  exhéréilé  t  Hmi  m* 

htTufuturut,  âii  ià  ioi  \,  ^  \,  [}.,  De  bon,  pû$set§.  t<fnt*  $ob. 
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la  Q^GTela  ^  dont  le  caractère  élait  de  ne  pas  se  prêter 
à  lane  transmission ,  ses  eofants  se  trouvaient  abso^ 
li^rcLent  écarlés  de  la  succession  de  1  aieui,  omne  adjur- 
t&^^l'Um  nepoies  dereUnquebai,  ce  qui  ne  fut  corrigé  que 
pâuM^    Juslinien,  1.  34,  Cod.,  De  înoff.  test. 

1  3.  Quand  il  y  avait  absence  de  testament,  il  sem- 
bla   au  premier  abord  que  la  question  de  sucoessio  ne 
pouLirait  pas  se  présenter,  puisque  le  films  était  hères 
7-L^€^^ssaritis.  Mais  on  sait  que  le  préteur  paralysait  las 
ooiiséqueoces  de  cette  qualité  au  moyen  du  bénéfice 
d'^etîostention  qu'il  avait  créé  en  faveur  de  rhérîtier 
sîoiii.  Si  le  filim  in  potestate  usait  de  ce  béaéfiçaj   et 
qxL'il  n'y  eût  pas  a«roissement  au  profit  de  cohéri- 
ti^&T's,  on  aurait  pu  se  demander  si  Thérédité  légitime 
paissait  aux  nepotes.  Je  ne  mets  pas  en  doute  qu'il  ne 
l^iAT  était  pas  permis  de  venir  à  la  succession ,   au 
ïïiCiÎQs  à  titre  de  sut  heredes.  Gela  ressort  de  la  façon 
rtoxil  était  entendue  la  qualité  de  suus  hères ,  laquelle 
ïio  convenait  qu'à  celui  qui ,  au  moment  de  la  djélation 
^^    rhérédité,  se  trouvait  immédiatement  sous  la  puis- 
^B.nce  du  défunt. 

14.  Demandons -nous  maintenant  quel  était  le  ^ort 
de  la  successioa  au  cas  où  elle  était  repoussée  par 
l'iiérilier  légitime  qui  aurait  pu  la  prendre.  Les  auteurs 
^*HCGordentj  en  généml,  à  penser  qu'à  défaut  de  suc- 
^^sm  gradiium,  le  droit  romain  admettait  du  moina 
*^  que  Ton  a  appelé  succemio  ordinum.  Sans  doute  il 
^^tquelqoes  esprits  qui  condamnent  ce  système  comma  ; 
Contraire  à  la  lettre  de  la  loi  déceip virale ,  suivait 
*^UeUe  le  plus  proche  agnat  n'avait  de  vocation  qu'en 
1  absence  d'un  suus  heren  {rui  sum  hères  nec  escît),  de 
'^êtue  que  les  genUles  n'auraient  pu  préteadre  à  Thé- 
^é^Uté  qu'autant  qu'il  n'aurait  paa  exista  d'agpat  {§i 
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agnaius  nec  escH).  Cette  interpréUition,  qui  n©  peut  se . 
défeotlre  que  par  robservalion  l)ien  étroite  du  text 
de  la  loi  des  Douze  Tables,  a-t-elle  jamais  éUi  jfmtàÀ 
quée;  il  est  permis  d'en  douter  fl)?  Dans  tous  les  t^j 
elle  aurait  Hta  abandonnée,  et  k  répoque  claâsicjuèi 


(!)  Pour  appuyer  la  thèse  d'api%»  laquelle  rtncien   *ir<ni   r<Fiiiii 
n'aurait  pas  admis  la  dévolutioo  d'ordre  ^  ordre ,  on  »  tmi  vâiolr 
distinction  admise  quant  h  Vin  jurs  cùîsw  de  rhér^jilitt> ,  aeloo  qu'«ll< 
ûînaniLit  d'un  héritier  légitimi;'  ou.  d'im  héritier  tesUmt^tatre.  ëi 
pfemier  »  dit*on  ^  pouvait ,  avant  toute  aditiûn ,  disposer  de  ïtii 
pour  en  invesLir  un  autre,  cette  faculté  ne  se  compteud  qu'à  mû 
ca  que  1p  iori  de  la  auccessiDu  dépendait  enlièremeat  de  lui.  Peu  j 
porte,  fait'-on  observer  dans  la  doctrine  qui  dénie  ttiute   dfH'oJnt^oi^ 
que  le  pro^imus  prentie  la  euccesfion  ou  la  répudie    Comme  etï 
dernier  cas  il  n'y  aurait  pas  de  nouvejle  d<îTotution  nh  intrttat,  od 
n  a  Le  droit  de  se  plaindre ,  ai  en  dédaignaul  la  succession   {Kjur  li 
rhéntîer  la  transjiorte  h  un  autre.  Au  contraire»  &l  ïù.  refun  du 
mîâi-  appelé  ouvrait  le  droit  de  Tordre  tubiéquent ,  il  ny  aurait  i 
l'in  jure  cejsio  qu'un  moyen  détouruê  d^'  répudiation*  écartaTït  les  J 
ritiersde  l'ordre  suivant^  taudis  qulls  auraient  profite  d'une  n^p 
tion  directe. 

Cet  argument  no  nous  touche  point  ^  atlendu  qu'il  n'<!ât  ptt»  i 
d^apprÉcier  Vin  jure  cessio  faite  par  rbérîtier  légitime  comme  uni 
capricieux,  qui,  eo  le  dëaintéreâsaût  de  la  succession,  ne  tendrmllqti 
détruire  les  espérances  de  Tordre  subséquent.  L*bt»rilicr  l'  : 
moyeu  de  Vin.  jurecesuo,  dispose  utilement  à  son  prolit  du 
lui  appartient,  dont  il  peut  tirer  parlï  soit  eu  exii^ciint  un  prix  du  i 
skinnaire,  arrangement  indiqué  dans  la  loi  i^  |  28,  9f  (ÎgL  maL  escf\ 
mit  en  se  donnant  la  satis&ctlon  de  faire  une  llbérâlitë ,  si  U  çù 
est  gratuite. 

A  notre  gré  ,  il  n'y  a  dans  ta  façon  dont  les  llotuaiiis  i 
cotte  c^tio  qu'une  diflicuUé^  celle  de  savoir  comment  quel  qu'un 
n'est  pas  encore   héritier  mais  seulement  apte  &  !e  devpulr ,  peut  ! 
substituer  un  tiers  quMI  constitue  v(5ritabïément  m  parte  qu<i  k  ïi 
«Tagnat,  en  Tautorîsaot  k  faire  une  adition  pour  laquelle  il  sembla  i 
la  qualité  d  agnat  est  nécessaire.  En  définitive,  le  ri^ult&l  deTopérati 
est  qu  un  étranger  à  la  famille  du  défunt  aura  le  droli.  «ti  Cft  qui  cùà 
cerne  Théréditë  cédée,  de  faire  un  acte  qui  ne  se  comprend  rju^  4»  | 
part  du  plus  proche  agnat. 


r 


EN  DROIT   ROMAIN,  427 

les  documents  abondeat  pour  témoigner  de  la  faculté 
accordée  aux  héritiers  légitimes  primés  par  des  héri- 
tiers privilégiés  d'occuper  la  place  laissée  vacante  par 
ceux  qui  les  précédaient.   C'est  ainsi  qu*oo  en  usait 
pour  la  querela,   dont  TeÊfet  était  d'ouvrir  la  succes- 
sion ab  intestaL  Le  légitimaire  préféré  échouait- il  dans 
son   entreprise,   la  voie  était  libre  pour  le  suivant, 
comine  Fattestent  les  lois  14  et  31,  pr.,  D.  ^  De  inoff. 
i&st,  ;  et  le  dernier  de  ces  textes  pose  la  règle  en  ces 
ïTCdes  :  fit  sucoessioni  loous. 
15-  Les  Pandectes  nous  fourmsse0t  diverses  appli- 
csLtioos  de  ce  principe,   qui  paraît  néanmoins  avoir 
soiafferl  quelque  difficulté  quand  il  S'agissait  de  se 
&ij.l:>stituer   au  sm^^   hères  ^    celui-ci   restant    héritier 
ti^'e-près  le  droit  civil,  en  dépit  de  sou  abstention  re- 
connue seulement  par  le  droit  prétorien*  Ainsi  Dlpien, 
1*    6  ,  s  2,  D,,  Z)^  èo?i,  UberL  ,  au  cas  d'abstention  du 
tllïâ    d'un  affranchi,  se  décide  à  admettre  le  patron  , 
^^^C€mvis  [filius]  nomine  sU  keres.  Le  même  juriscon- 
^i-^lte,  1.  2,  S  8,  Àd  s.-c.  fertulL,  quand  il  s'agit  du 
*-^ï"oit  d'hérédité  conféré  à  la  mère ,  droit  auquel  faisait 
^tïstacle  l'existence  d^un  swu^  heres^  nous  apprend  que 
l^^pphcation  du  sénatus-con suite  a  la  suite  de  Tabs- 
^Qtion  du  fils  avait  fait  question,  et  qu'on  a  fini  par 
^<i  mettre  l'affirmative  comme  plus  équitable.  Du  reste, 
^^  préteur,  en  cas  d'inertie  de  la  part  du  sum  hères  l 
^^tiésilait  pas  à  accorder  aux  agnats  la  tfonorum  pos- 
^^^sin  unde  tegUiml^  ainsi  que  nous  le  dit  Gaïus,  III, 
^*7  •  Enfin  ,  sous  Dioclétien ,  nous  trouvons  une  consti- 
"^-^tion,   la  loi  6,  G-,  /3^  suis  eê  leglt,,  qui  fait  passer 
pour  cette  hypothèse  dans  le  droit  civil  la  règle  de 
^iévoi^tion ,  puisqu'elle  décide  qu'à  la  suite  de  Tabs- 
*^ntioa  des  sui  heredes^  le  frère  succède  jure  consan- 
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ffuinikiiis.  Nous  pouvons  ausai  remarquer  que  dès 
qu'il  y  eut  ua  classement  entre  les  hériliefs  légitimes* 
par  Teffet  du  sénatus-consuHe  TertullieB  ,  qui  préfé- 
rait la  mère  aux  agnats  ordinaires ,  il  fut  admis  aussitôt 
que  si  la  mère  n'invoquait  pas  ce  sénatus-consulte, 
il  y  aurait  maintien ,  comme  le  dit  Ulpion ,  L  2,  §  80, 
h.  t,f  du  JM^fi  aniiqtùum  ou  vetm,  ce  qui  était  la  consé- 
cration de  liksuceessiô  entre  héritiers  légitimes^ 

16.  Noua  avons  vu  q\i%,  grâce  à  la  miôcêssio  orél^ 
fmin,  les  biens  ne  devenaient  pas  vacants,  si  les  hé- 
ritiers appelés  en  première  ligne  refusaient  de  les 
prendre.  Les  agnats  n'étaient  donc  pas  exclus  à  raison 
de  ce  qu'il  existait  un  surus  hères ^  quand  celui-ci  UMit 
du  bénéfice  d'abstention*  Le  prêteur  n^attendait  même 
pas,  pour  ouvrir  aux  agnats  la  bonorum  po.ssesst.o  undë 
legUimi,  Texpiration  de  Tannée  utile  durant  laquelle 
était  ûflerte  aux  descendants  k  bonorum  possessio  unde 
tiberi.  Du  moment  où  celle  dernière  était  répudiée^  i! 
passait  à  Tordre  suivant. 

17  «  On  a  fait  observer  qu'il  y  avait  là  une  ressoun 

à  la  disposition  des  nepoles  dont  le  père  se  serait  abs -*^  i 

tenu.  Si  ces  ïi^poks  ne  peuvent  se  comporter  comtne^^  -^ 
sut  heredesj  rien  n'empêche,  a-t-on  dit,  qu'ils  se  pré- 
valent de  la  qualité  d'agnats.  Ce  titre  ne  saurait  Imt^  ^ 
être  contesté;  car  ils  se  trouvent  dans  les  conditions 
d'où  dérive   Tagnation,   puisqu'ils  se  rattachent  aii-^"^' 
défunt  par  les  mâles.  Leur  père  lui-même,  bien  qui^  ^   ^' 
$uus,  n'était  pas  dépourvu  de  la  qualité  d'agnat,  qu'i  -^  ^ 
a  transmise  à  ses  enfants  (1)  ;  seulement,  si  les  ne 


(1)  Cbez  ]e  suus  hères  l'&gDatton  exista  par  excellence,  et  prend  ii. 
caraçtfere  privilcgié ,  qui  rend  inutUe  Tagnation  simple ,  puiaqu'U  y 
mieux  encore.  Aussi  qualifiait-oti  (h  tû,  §  3,  D. ,  De  grad.)  les  sm  { 


EN   DROIT    nOMAjN.  429 

f^c^ies  sont  fondés  à  invoquer  leur  titre  d'agnats  ,  ils 
a  '«n  retireront  d'autre  avantage  que  celui  qui  peut  en 
résulter-  Ici  la  condition  pour  prendre  la  succession 
est  d'être  le  proximm;  dès  lors,  s^il  y  a  des  consan- 
guins p  ceux-ci  se  trouvent  au  raème  degré  d'âgnation 
qt:io  les  nepotes  par  rapport  à  Yavus;  ces  derniers 
soi:'ont  obligés  de  subir  un  concours, 

±  8.  Nous  ne  comprenons  toutefois  Texei^cice  de  cette 
facii_iUé  pour  les  nepotps  en  ijucstion  qu'autant  que  par 
^la.  s.  tjrvenance  du  décès  de  leur  père  qui"  se  serait  al)s- 
tonia  ils  auraient  conquis  leur  indépendance.  Si  Ton 
siaj^pose,  en  effet,  qu'ils  sont  restés  alieni  jtmSy  la 
possibilité  de  tirer  parti  de  leur  qualité  d'agnats  est 
co  XI  dam  née  à  Tim  puissance  par  suite  de  la  règle  qui 
y*'^  permettait  pas  à  un  fils  de  f;i mille  d'avoir  des  droits 
^  l\ji  propres,  indépendants  du  patrimoine  du  cbef. 
^st^il  besoin  de  rappeler  qu'une  personne  placée  in 
T>^w  ^-^iit  po&estate,  appelée  à  une  succession  soit  comme 
"^^^e;s,  soit  comme  bonorum  possôssor ,  ne  pouvait  faire] 
^^ition  ou  réclamer  la  bonortim  pmsessio  qu'autant* 
^^^^  '^\le  Kgi'Asmi  jussu  pat  ris?  Sans  doute,  une  émanci- 
^^^t*îon  pouvait  du  vivant  du  père  procurer  leur  indé- 


W^9*t 


*^^imwTeii  ^x  agnaih,  s"uvaîit  la   loi    12^  D.,   De  utis.  Pt  leg.,  ^Ituif 


^^^'^i  agnahts  proximna  est.  Cette  parlicipaUon  aus  droits  de-,  i'agnnlion 
"^"Vait  n'être  pas  stvrile  pour  \esuus.  Après  avoir  laisse  passer  iedcHai 


*^ckDt  lequel  il  avait  la  racaltédetieprévaloirtlea  prérogatives  propies 
^    ^Mua.  ou  apfêa  avoir  répudié  la  hmofum  pf}Sse^^io  unde  liber i ,  s*il 
**«peTitait  d^ï  sa  îiégligencâ  o^  de  sa  résoïtitton  ,  il   lui  étfeit  permis 
^«  rattaiîher  à  sa  qualité  d'agnat»  et  de  préteodre  de  ce  chef  à  la. 
^^^^^rum  posieuio  undt^  kgitimi ,  de  sorte  qu'on  pouvait  dire,  selon 
*«*Jrpge  de  la  loi  1  ,  g  10<  D.  ,  Dp  ^i€te^.  rd.  ipw  nbi  succedii.  Par 
^^€  d^  dette  faculté,  les  sni  avaient  le  moyen  de  ressaisir  tu  p^îorJté^ 
^  *^  »  is  paraissaient  avoir  perdue,  résultat  qu'Ulpieo*  U  2,  pr.,  D,,  nndêi 
~^  -  ,  exprime  en  ces  termes  :  Àdhuù  dieemus  obÉtarê  eus  légitimis,  hm 
^ijj  quibus  kgiiima  poiuîl  du  fer  ri  hereditas. 
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pendanee  à  ces  nepotes;  mais  alors  ils  auraient  \\€ 
leur  titre  d'agnals  ,  et  ce  ri*est  plua  tju^î  uu  rang  iofti^ 
rieur  qu'ils  auraient  été  admis  prommitatis  iiominéi 
solliciter  la  bonorum  possesuo  undê  cognati  ^   effic 
seulement  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
tendant  à  la  hofiorum  possessio  unde  legiUmL 

19.  A  partir  de  la  réforme  opérée  par  Justinien,  qii 
a  introduit  la  sti^mmo  in  iegUimis  heretiibîés,  cette 
gle  dut-elle  s'appliquer  aux  Uheri,  c'est  un  point  qu 
n'est  pas  à  Tabri  Je  controverse,  bien  que  la  [iluparj 
des  auteurs    se  décident   pour  ralTirmative.     Nou 
avons  déjà  ttit  que  la  constitution  originale  ne  noc 
éLiit  point  parvonvie.   Les   réfiacteurs  des   Institril 
mentionnent  celte  constiUition  à  Tû^casion  de  Fordr 
des  agiiats  pour  lesquels  se  comprend   trè^-bien 
jeu  de  la  dévolution.  Mais  on  ne  peut  nier  que  poo 
lo  premier  ordre  d'héritiers  il  n'y   ait  diffic 
étendre  la  réforme,  puisque  les  Institutes  reprc 
comme  étant  toujours  en  vigueur  la  notion  tradition^ 
nalle  du  suus  hères ,  et  répètent  la  nécessité  de 
condition  quil  y  ait  défaut  de  toute  perso?w  prmm' 
dens    au  moment   de   la  délation  de  l'hiVrédité.  Ni 
faut-il  pas  descendre  jusqu'à  la  Novelle  CXVIII  poa^ 
donner  place   à  la   successio    en    pareille   raati^t 
Désormais ,  en  effet ,  la  qualité  de  descendant  sutBl 
pour  exclure  les  deux  autres  classes  d'héritieis,  1« 
ascendants  et  les  collatéraux, 

20.  Pour  autoriser  antérieurement  aux  Novelleâ 
iJévoluttoQ  dans  l'hypothèse,  dont  nous  nous  octa^ 
pbûs,  on  invoque  babituelleraent  la  loi  3,  CodJ 
unde  Hheri,  Toui  le  monde  reconnaît  que  catte  coiid^ 
tution  a  été  interpolée.  Elle  appartient  à  Constantin  < 
et  sa  premiérfi  partie  seulement  a  servi  à  former,  da 


Justinien,  la  loi  3,  nnde  lih.;  mais  avec 
raddition  de  quelques  mots  qui  paraissent  bien  avoir 
dénaturé  le  sens  primitif  de  la  décision.  Voici  quelle 
était ,  d'après  le  code  Théodosien  ,  la  teneur  origi- 
naire de  la  coustitutioQ  :  «  Qui  sepatris  negat  heredem 
»  defuncU  avi  suscipere  facuUat&s  non  potestf  maxime 
»  emaneipatus ,  nisi  per  bonorum  possessionem  ad  hu- 
m  jmmodi  beneficiu7n  pervenerit,  » 

2L  La  place  qu'occupe  cette  constitution  au  code 
Théodosien ,  où  elle  figure  scms  le  titre  De  bonis  ma^ 
îerniSy  de  même  que  les  détails  qu'on  trouve  à  la  suite 
dans  le  texte  original  (1) ,  tendent  à  démontrer  quM 
était  question  de  savoir  si  un  fils  de  famille  ,  auquel 
un  aïeul  maéernel  avait  laissé  des  biens,  pouvait, 
après  la  mort  de  son  pore,  dans  le  patrimoine  duquel 
ces  biens  avaient  été  confoadus  (2) ,  s'emparer  de  ce 
qui  provenait  de  son  aïeuL  On  devait  répondre  évi- 
demment qu'il  ne  pouvait  y  prétendre  qu'autant  qu'il 
serait  héritier  de  son  père  ,  puisqu'il  s'agissait  d*uue 
portion  du  patrimoioe  de  ce  dernier.  Quant  à  la  res- 
source d'une  bonorum  possessîo  indiquée  comme 
moyen  d'atteindre  ces  biens,  ressource  qui  se  lie  à 
une  émaocipation  supposée  ,  il  est  assez  naturel  de 
penser  que  Tauteur  de  la  constitution  faisait  allusion 

IX  droit  prétorien ,  lequel  ne  tenait  pas  compte  de 
(1)  La  dernière  partie  de  la  cDTiâtitatioD  de  ConstaDtin  a  été  utilisée 
par  les  compilateurs  de  Juatinlen,  qui  l'ont  abrégée  pour  en  donne 
Ja  âubâtauce  dans  loi  15,  Dejun^  delib. 

k  <2>  A  l'époque  de  cette  coristitntion,  qui  date  de  349,  si  déjà  la  suc- 
cession de  la  nit^re  appartenait,  pour  b  nue  propriété,  au  fil$  de  fa- 
tnille ,  il  n'en  «ïtait  pas  encore  ainsv  quant  aux  biens  laissés  par  les  as 
ceûdauts  maternels  ;  ces  biens  ne  furent  soumis  au  régime  du  péculg 
adventice  qu  en  E9a,  en  vertu  d'une  eonstitution  d'Arcadius  et  Houo- 
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rémannipalioD,  et  permettait  au  films  dépourvu  de  la 
qualité  d'hôres  de  ressaisir  la  succession  du  parens  au 
moyen  d'une  bmiorum  possession  Ce  sera  la  bonomm 
pmsesslo  unde  liber  Ion  la  bonorum  possessio  contra  to- 
bukbs^r  suivant  que  le  père  sera  décédé  intesiat,  ou 
laissant  uo  testament  dans  lequel  le  fils   aurait  été 
omis.  Il   est  arbitraire  de  supposer  avec  Grodefroj\ 
dans  son  commentaire  du  code  Théodosieci ,  que  la 
constitution  visait  uniquenient  le  cas  où  le  fils  aurait 
été  omis-  Il  est  surtout  impossible  d'accepter  l'effet 
que  donne  cet  auteur  à  la  rescision  du  testament,  par 
suite  de  laquelle  le  petit-fils  prendrait  exclusivement 
laa  biens  de  son  aïeul ,  tout  en  restant   étranger  k 
r hérédité  de  son  père.  La  bofionim  possessio  rend 
rémancipé  sa  position  dans  la  famille;  il  aura/wn 
prmtnrio  ce  qu'il  aurait  eu  jure  civiU,  s'il  avait  pu  si 
dire  hères.  Rien  dans  la  coostitution  n'autorise  àima^ 
giner  qu'on   ait  eu  la   bizarre  idée  de  permettre  a 
rémancipé  de  scinder  le  patrimoine  de  son  père,  pou*^ 
n'y  prendre  que  les  biens  que  lui  convenaient, 

22.  Godefroy,  après  avoir  donné  cotte  explication 
qui  nous  paraît  fort  critiquable,  blâme  Gujas  de  s'étr»^ 
laissé  égarer  par  Tribonien  y  lequel  aurait  changé  Tes — 
pèce  réglée  par  Constantin,  et  substitué  Taïeul  pater- 
nel à  l'aïeul  maternel  (i).  Gujas  ,  qui  s'est  occupé  àm£» 
cette  constitution,  dans   ses  observations  ^  liv*  IV    "V^ 
ch,  6,  et  dans  son  commentaire  du  Code,  n'ignoraiî^J3 
pas  la  source  de  la  loi  3,  imde  liberi;  mais  comm 


^a 


^e 


iS- 

eri 


(1)  Voici  en  quels  termes  est  conçue  la  loi  3 ,  ujtde  lihtri  :  c  Qui 
îi  patTÙ  (posl  avum  intesmum  defuncti)  negaîheredem  mortui  avi  {p<m:>^^SP^ 
»  îemi)  iuscîpers  facHltates  non  potest:  maxime  emancipaius,  niti  p^'^^^SP^ 
j»  banomm  poisessioriem  ad  hujusmodi  bene^mum  pervenerih  »  Les  mo*-*^^*^^ 
mis  eotre  parenthèses  ont  éiè  ajoutés  à  la  leçon  origiaairet 
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il  écrivait  pour  interpréter  les  lois  de  Justinien,  il  de- 
vait prendre  rLypo thèse  de  la  loi  3 ,  telle  qu^elle  est 
présentée  par  les  commissaires  de  cet  empereur.  On 
comprend  bien  que  ceux*d  niaient  pas  conservé  les 
faits  prévus  par  Constantin  ,  c'est-à-dire  des  biens 
proveocint  de  raïeul  maternel  du  fils  en  puissance. 
De  leur  temps,  en  effet,  le  père  ayant  dû  alors  être 
réduit  à  un  usufruit  tjui  avait  cessé  à  sa  mort,  il 
D*était  plus  vrai  de  dire  que  le  petit-fils  avait  besoin 
de  se  porter  héritier  de  son  père  pour  prétendre  à  ces 
biens  dont  il  était  au-propriétaire.  Pour  arriver  à  ce 
résultat  indiqué  dans  la  première  partie  de  la  loi ,  on 
a  supposé  un  aïeul  paternel  laissant  pour  héritier  son 
fils,  qui  meurt  ensuite  lui-même,  cas  oii  il  va  de  soi 
que  le  petit-fîls  ne  peut  avoir  les  biens  de  T  aïeul 
qu'en  prenant  la  succession  du  père.  Seulement  il 
reste  à  expliquer  comment,  grâce  à  une  émancipa- 
tion, le  petit-fils,  tout  en  évitant  d'être  héritier  de  son 
père,  appréhenderait  les  biens  de  TaïeuL  C'est  ainsi , 
en  effet,  que  Gujas  eatend  la  fin  de  la  loi  3 ,  qui  ad- 
mettrait la  séparation.  Selon  Gujas,  la  chose  serait 
possible,  pourvu  que  le  père^  qui  aura  survécu  peu  de 
temps,  ne  se  soit  pas  immiscé  aux  biens  de  Taïeul. 
Bans  cette  situation,  dit-iUle  préteur  tenait  la  succès  - 
sîon  de  Taïeul  pour  non  acquise  au  père ,  et  il  auto- 
risait le  petit-flls  émancipé  à  réclamer  isolément  les 
biens  de  raïeul  au  moyen ;de  la  bonorum possessio  unde 
liberi.  k  notre  avis  Gujas  faît  erreur,  en  prêtant  une 
pareille  doctrine  au  préteur  romain-  Sans  doute,  il 
ne  s'arrêtait  pas  à  Tobstacle  résultant  de  la  mi7iima 
capUis  minuiio  quil  rescindait  ;  mais,  pom-  traiter  les 
descendants  comme  liberi,  il  ne  faisait  pas  grâce  de 
condition  qu'il  n'y  eût  pas  de  prxcëdens  persona 
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lors  de  la  délation  de  riiérédité ,  aiasi  que  le  prouva 
la  loi  4,  $lt  De  bon.  poss,  conL  lab. 

23.  Cependant  le  système  de  Gojas  est  celui  q\i!  pré* 
vaut  chez  les  auteurs  modepues,  sauf  qu'on  lui  assi-j 
gne  UÛ6  date  postérieure,  et  que  sou  apparilion  esfi 
reculée  jusqu*à  la  coustitution  de  JusUoien  ,  que  roal 
présume  avoir  du  conteDir  une  décision  formelle 
quant  h  ÏB^suGcessio  graduum  au  profit  des  tiheri,  C^esi 
ce  qui  s'indiiirait  des  modifications  apportées  à  de 
sein  à  la  constitution  du  code  Théodosion  et  de  Tiii- 
sertion  de  cette  constitntiou  remaniée  dans  le  Utr 
unde  liberL  Telle  est  la  solution  défendue  par  Vaoge-j 
row  (1),  et  adoptée  par  M.  Démangeât  (2).  Quant 
M.  Accapias  ('l),  il  ne  trouve  pas  concluant  lar 
tiré  de  la  loi  3,  parce  qu'on  peut  hésiter  sur  i;,  ,... 
tiou  de  savoir  si  le  nepos  viendrait  comme  descendimlj 
ou  comme  cognai,  scrupule  qui  ferait  [>ou  d'boune 
à  rintelligence  des  compilateurs  de  Justinien* 

24,  Pour  nous,  le  parti  le  plus  simple  nous  paratJ 
trait  être  celui  de  négliger  cette  maloncontreu&e  loi 
qui,  selon  roxpression  de  Godefroy,  n'avait  pu  trouJ 
ver  un  interprète  heureux  même  dans  Cujas,  ol  qd 
a  fait  dire  à  co  dernier  que  c'était  une  lex  verata 
mtdtis,  et  respersa  muî4npulvere.  Il  est  fâcheux  que  )« 
rédacteurs  de  Juslinien  aient  cru  devoir  conserver  oo^ 
constitution  qui,  laissée  intacle,  eiH  constitué  do  teu^ 
temps  un  anachronisme.  Sans  doute,  en  t349^  il  et 
prématuré  de  vouloir  distraire  du  patn moine  du 
père  les  biens  provenant  de  Taïeul  maternel  de  son 


tl)  tccl.,  t.  n.|407, 

(2J  CnuTi  df  droit  fismain ,  t,  II  ♦  p.  3Î. 

(3)  Prrfcif  de  ûroiî  romain ,  t*  £1 ,  p.  1S6 ,  noU  1 . 
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fils.  Mais,  àTépoque  de  Justînienj  la  prétention  pré- 
coce soulevée  par  le  petit- iils,  dont  parlait  Constantin, 
avait  été  consacrée  législativement ,  et  il  était  vrai 
qu'un  petit-flls  n'avait  plus  besoin  de  se  porter  héri- 
tier de  son  père  pour  prendre  à  la  mort  de  celui-ci  les 
biens  laissés  par  l'aïeul  maternel,  grevés  uniquement 
d'un  droit  d^usufruit  au  profit  du  père.  C'est  pour- 
quoi, comme  nous  Tavons  dit,  on  a  substitué  à  IVieul 
maternel  Taïeul  paternel ,  que  l'on  fait ,  en  outre , 
mourir  intestat,  afin  d'avoir  des  biens  qui  au  décès  de 
raJfeul  tombent  dans  le  patrimoine  du  père.  En  pré- 
sence de  cette  situation,  il  redevenait  exact  de  dire 
que  le  petil-fils  ne  pouvait  prendre  les   biens  de 

^'aïBul  qu'autant  qu'il  serait  héritier  du  père. 

r  25,  Quant  à  l'effet  de  la  bo-norum  possessio  ,  qui 
paraît  bien  être  celle  unde  liberi^  à  moins  d'imputer 
une  bévue  aux  compilateurs,  nous  estimons  qu'on  fait 
fausse  route,  en  s'efforçant  d'en  tirer  ce  résultat 
qu'elle  détachera  du  patrimoine  du  père  une  portion 
de  l'actif,  pour  transférer  uniquement  cette  portion 

tu  petit-fils  ,  qui  restera  étranger  au  surplus  de  la 
uccessioB,  Cette  bizarrerie  n^était,  à  nos  yeux,  ni 
ans  la  pensée  de  Consl^mtin,  ni  dans  celle  des  com- 
missaires de  Justioien,  Dans  les  deux  textes  la  pro* 
position  principale  est  celle-ci  :  que  des  biens,  deve- 
nus  partie  intégrante   du   patrimoine  du  père,  ne 
peuvent  appartenir  qu'à    celui  qui  sera  héritier  du 
père.  Cette  doctrine  est  appliquée  au  petit-fils  éman- 
ftpé,  auquel  manque,  en  effet,  hi  qualité  d'hères. 
T'outefois,  le  droit  prétorien  peut  venir  n  son  secours, 
en  lui  offrant  à  titre  de  bonorum  possesmr  ce  <-|u'il  ne 
saurait  obtenir  à  titre  d'hères.  Il  n'est  pas  certain  que 
cette    ressource  soit   toujours   à  la  disposition   de 
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l'émancipé;  elle  lui  manquerait^  par  exemple,  s*il] 
s'dtait  doimé  eu  adroguLion.  Suppose-t-un  >  au  cnn- 
traire,  gu'il  n'y  a  d'autre  obstacle  à  la  qualité  dV^^ri^] 
que  les  effets  civils  de  rémoucîpatign ,  le  mal  sera  ré* j 
paré ,  grâce  à  Tepiploi  de  )a  honorurn  posscssio  umî$\ 
liheri.  Toutefois,  eu  reu Iran L  dans  la  t'îjinille,  le  petii-' 
fils  y  prendra  la  place  qu'il  devait  occuper  oaturelle- 
ment;  il  pera  tenu  pour  fUim  par  rapport  au  pa^r^i 
et  recueillera  les  biens  de  l'aïeul  ea  même  temps  fpie  ' 
ceux  du  paUr^  Tensemble  ne  iormaut  q^'uu  seul  to-j 
taU  Quant  à  supposer  que  le  pater  s'est  abstenu  delà 
succession  de  Yavus^  et  que  le  pe^t-ûls  omism  medm 
pourra  se  comporter  à  Tégard  de  biens  qui  ont  éléj 
dévolus  à  son  père  comme  s'fl  eût  été  pu  moment  fiel 
la  mort  de  Taïeul  sous  la  puissance  immédiate  He  co-j 
lui-ci,  tout  cela  est  pure  imagination,  ne  r^ncqûtm 
aucun  appui  dans  les  termes  des  deux  constitutions,^ 
et  se  trouve  ^n  contradicLion  avec  le§  conditions  exl-j 
gées  pour  le  premier  ordre  de  successeurs,  pour  les! 
liberi^  Suit  d'après  le  droit  civil ,  soit  d'après  le  droil 
prétorien ,  conditions  reproduites  formellement  dai;âl 
les  compilations  des  Pandeetes   et   dans    lês    înstt- 
tûtes, 

26,  En  définitive,  sans  nier  absolument  qu'il  ^t| 
pu  y  avoir  dans  la  constitution  perdue  de  Justinien] 
une  décision  étend afd  aux  liber i  la  mccemo  gradunm^ 
mais  en  tenant  la  chosjB  pour  improbable,  nous  incli- 
nons à  penser  que  cette  suœessio  oe  date  que  df 
l'époque  des  Novell  es  ,  où  la  qualité  de  desceudantl 
suffit  pour  exclure  tous  les  autres  succes^ibles. 
Quant  a  ladifBcuUé  de  comprendre  l'exercice  de  Im 
droits  pour  les  descendants  ultérieurs,  s'ils  sont  alUf 
juris,  à  regard  d'une  succession  refusée  par  lo/i^nre/MJ 
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elle  n'existe  plus  sous  Justinien ,  grâce  au  relâche- 
ment des  effets  de  la  puiseanca  paternelle.  On  peut 
voir  dans  la  loi  8,  G.,  De  jure  delib.,  comment  les  fils 
de  famille ,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  suc- 
oessions  qui  leur  sont  dévolues,  sont  affranchis  de  la 
nécessité  d'obtenir  l'adhésion  du  chef.  Justinien  ,  en 
effet ,  leur  permet  d'agir  à  leur  propre  compte ,  et 
d'accepter  à  leurs  risques  et  périls  la  succession  qui 
leur  profitera  exclusivement  de  même  que  s'ils  étaient 
sui  juris. 

E.  Machelard, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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LES  ASSEMBLÉES  REPRÉSENTATIVES 

PENDANT  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ  DU  QUATORZIÈME  SIÈCLE. 


Septiôxzie  eirtiole  (1). 


CHAPITRE  VIII. 

LES    ASSEMBLÉES    REPRESENTATIVES    PENDANT    LA    pl*^^"" 
MIÈRE     MOITIÉ    DU     RÈGNE    DE     PHILIPPE     DE    VAI^^^^ 

(1328-1338). 

Les  réformes  monétaires  des  prédécesseurs  de  P^ 
lippe  de  Valois  avaient,  comme  nous  avons  pu  nO^^ 
en  convaincre,  rencontré  peu  de  faveur  auprès  à0   \ 
nation.  L'aloi  et  le  titre  des  monnaies,  loin  de  s'acJ^ 
liorer,  avaient  sensiblement  diminué.  La  dépréciati^^ 
du  numéraire  avait  atteint  des  proportions  considé:^^'^  ^ 
blés.  Philippe  VI,  issu  d'un  suffrage  oligarchique,  ^^  ^  ^ 
pourvu  de  cette  force  que  donnent  les  droits  de  Tt^       ^ 
redite  dans  une  monarchie  absolue ,  ne  pouvait  p^  ^^ 
lui-même  accomplir  des  réformes  que  ses  devancie:^ 
forts  de  l'autorité  de  leur  père,  Philippe  le  Bel,  avai^ 


(1)  Voir  année  1873,  p.  377,  p.  507;  année  1874,  p.  257.  p.  k:^ 
année  1875,  p.  183,  p.  489. 


RECHERCHÉS  SUU  LES  PREMIERS  ÉTATS  GÉNÉRAUX.   439 

été    impuissants  à  faire  respecter.  Il  lui  fallait  Tappui 
et    lo    consentement  de  la  nation  librement  consultée 
pour  parvenir  à  imposer  quelques  réformes  durables 
daxii^    le  régime  monétaire;  la  natioe,  d'ailleurs,  ne 
povi-srîiit  que  lui  être  favorable,  puisqu'eu  lui  s'identi- 
fiaît    le  triomphe  de  Tesprit  nalional  sur  les  préten- 
tions   singnlièrement  hardies    de   TAngleterre.  C*est 
encoxiragé  sans  doute  par  cette  pensée  que  le  nou- 
^^eau.   roi  convoqua  les  Etats  généraux*  Ils  se  rassem- 
blèi^etnt  à  Paris,  le  jour  des  brandons  de  Tan  1329,  au 
sein     du  grand  conseil.  Les  prélats,  les  ducs,  les  com- 
tes,    les  barons,  les  bonnes  villes,  les  personnes  «  sa- 
ges   ^t  expertes  ï  dans  les  questions  monétaires  furent 
appelées  à  en  faire  partie.  Le  résultat  des  discussions 
l^i     se  produisirent  dans  cette  assemblée ,  Tensemble 
des      résolutions  qui  y  furent  prises  parurent,  sous 
fariDne  d'ordonnance,  le  21  mars  i329. 

Elle  eut,  d'après  les  paroles  mêmes  du  roi,  pour  but 
itnurxédiat  de  restituer  aux  monnaies  l'état  et  le  cours 
dont:  elles  jouissaient  au  temps  de  saint  Louis.  Cette 
phrase,  du  reste,  était  devenue  de  formule  dans  la  bou- 
cha cies  rois  du  quatorzième  siècle  ;  elle  ne  mérite  donc 
pas   tfju'on  y  attache  une  importance  démesurée.  Des  in- 
ïio-sTîitions  véritables  étaient    toutefois  décrétées  par 
'^hilipp^  de  Valois  :  le  florin  royal  d'or,  qui   valait 
f^      sous  parisis,  ne  devait  conserver  cette  valeur  que 
''^^qii'au  jour  de  Noël  1329.  Passé  cette  époque,  il  ne 
^^^v^ait  plus  avoir  cours  que  pour  21  sous  parisis,  et  à 
P^^^tir  de  Pâques  que  pour  16  sous  de  la  même  mon- 
^^1^,  Le  cours  de  toutes  les  autres  espèces  monnayées 
^^     réglementé  à  Tavenant;  et  il  est  indéniable  qu'il 
*-*^**  tiL  fortifié  de  cette  ordonnance* 
H      évidemment ,  ces  dispositions  créaient  une  perte, 
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un  dommage  momeDtaiié  au  pays  tout  eniier; 
las  Etals,  plemsd'ua  patriotisme  éclairé,  Im  avaiôol^ 
consenties  parce  qu'ils  avaient  senti  que  sou*  eu  pré- 
judicô  lemporaire  se  cachait  un  bienfait  durable»  des- 
tiné à  faire  cesser  la  dépréciation  qui  pesait  sur  Téco- 
Qomie  monétaire  en  généraL 

La  nation,  moins  iolelligente  ou  moins  amourduse 
du  bien  public  que  ses  rep résen tan tâ|  refusa  de  ratiflei 
cette  réforme;  elle  éleva  contre  elle  ses  prolo 
et  résista  à  son  introduction*  Cette  opiniâtrett;  _.  ..^.  ; 
le  roi  à  publier  de  nouvelles  ordonnanças ,  en  parti- 
culier colles  des  6  septembre  (1),  29  septembre  (2),| 
4  décembre  (3)  et  16  décembre  (4)  1329,  pour  faire 
exécuter  celles  du  21  mars- 
Mais  bien  quMl  s'attachât  à  répéter,  dans  chacun  i 
ces  rescrits  lancés  par  touta  la  Fraûce,  cfue  c'élail  iû 
Tavis  des  trois  ordres  qu'il  avait  pris  une  décision  M 
sujet  des  monnaies ,  bien  qu'il  s*efforçât  de  nQoatreej 
à  la  nation  qu'elle  se  mettait  en  contradiction  av€ 
elle-même  en  se  rebellant  contre  les  résolutions  i%\ 
ses  mandataires,  U  n'aboutit  h  aucun  résultat  satis 
faisant.  L'ordonnance  du  16  décembre ,  la  plus  im'- 
portante  de  toutes  par  les  dispositions  qu'elle  i*oû*^ 
fermait,  fut  accueillie  d'une  façon  plus  défavorabU 
encore  que  les  autres,  et  cependant  elle  avait  pour  ob-"^ 
jet  spécial  de  faire  cesser  les  débats  et  le§  contesta- 
tions qui  s'élevaient  entre  les  marchands,  les  fer- 
miers ,  les  vendeurs  de  bois  au  sujet  de  la  valetir  ij 
attribuer  à  l'argent  dans  le  paiement  des  rontas 

(I)  OrdoûBaDcet  des  roU  de  Fr&nee^  t*  II,  p*  34, 
P)  [bid,,  p.  37; 

(3)  INd..  p.  42. 

(4)  fbï(l.,p.  43. 
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des  Jettes  contractées  trancionne  date.  On  conçoit , 
en  effet,  quelle  conlusioa  et  t|uelle  incertitude  lais- 
saient subâistefp  dans  Te^prit  des  gens  aimple^f  des 
cbangoments  perpétuels  drins  la  valeur  des  monnaies 
et  quelles  entraves  étaient  apportées  au  commerce 
par  ces  mutations  sans  nombre. 

A  la  Bn  de  Tannée  1329  âo  place  une  assemblée 
bien  connue  (1).  C'est  la  célèbre  assemblée  quî  s'ou- 
vrît le  15  décembre  et  dans  laquelle  furent  discutées 
lai  limites  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  Un 
prand  nombre  de  prélats  et  de  barons  assistèrent  à 
cette  réunion.  C'est  en  présence  de  ces  puissants  per- 
sonnages que  Pierre  de  Cugnières,  un  légiste  à  la  fa- 
çon de  ceux  de  Philippe  le  Bel,  c'est-à-dire  adversaire 
des  privilèges  excessifs  de  TEglise  et  ennemi  de  son 

mmtxlion  dans  les  affaires  de  TEtat,  prit  à  tAcbe  de 
les  excès  et  les  abus  de  pouvoir  cominîs  par 
.  11  rappela  que,  sous  le  fallacieux  prétexte 

e  spiritualité,  les  juridictions  eccîésiastiïjuea  s'étaient 
saisies  de  toutes  les  causes  touchant  aux  prestations 

Ido  serment ,   aux  mariages .  aux  excommunications. 
Pnis,  après  avoir  pris  pour  tbéme  de  son  discours  ces 
paroles  de  T  Evangile  :  «  Rendez  à  César  ce  qnî  est  à 
r^ésar,  »  il  éleva  de  nombreux  griefe  contre  le  clergé 
tout  entier,  et  conclut  en  demandant  qir'on  délimitîlt 
d'ane  façon  définitive  les  attributions  et  1  étendue  du 
I     pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  de  faron  h 
H|es  préserver  d'empiétements  réciproques.  Huit  jours 
"après  le  prononcé  de  ce  rigoureux  réquisitoire,  Tar- 
ehevéque  do  Sens,  Pierre  Roger ^  qui  fut  pape  plus 


I 


p,  WI,  —  Dom  Vaîasète,  L  IV,  p.  m. 


U2 


nHCHBRCHES 


tartl  âoiis  le  nom  de  Clémeni  VI,  et  Tévéque  crAutun,' 
Pierre  Bertrand i,  répondirent  comme  organes  autorisés 
du  clergé  au  plaidoyer  de  Pierre  de  Gugnières  et  s^atta- 
cbèrent  à  réfuter  son  argumentation.  Eûfln ,  dans 
les  demières  séaaces,  les  prélats  offrirent  do  réprimer 
les  désordres  qui  s'étaient  glissés  dnns  les  juridictions 
ecclésiastiques,  pourvu  qu'on  leur  promît  de  maintenir 
leurs  droits-  Le  roi  termina  le  différend  à  Noël  par 
une  décision  ,  motivée  en  douze  articles  ,  qui  en  as- 
seyant les  bornes  des  deux  pouvoir  en  cause  pro- 
clama le  principe  de  l'appel  comme  d'abus.  Ces  assem- 
blées, qui  se  tinrent  à  Vincennes  ,  sont  généraleinent 
connues  sous  le  nom  de  Conférences  de  Viùcermes* 

En  1330,  comme  en  1329,  le  roi  se  vit  dans  Tobli- 
gation  de   publier  plusieurs  ordonnances  destinées  à 
rendre  exécutoires  les  dispositions  qu'il  avait  prises 
en  1329  de  concert  avec  les  trois  ordres*  L'une  de 
ces  ordonnances  est  du  fi  avril  (1)  ;  une  autre  du  H 
octobre  (2),  Toutes  deux  sont  pleines  de  colère  et  d'ir- 
ritation mal  déguisées*  N^osant  attatjuer  de  froîit  le 
pays  tout  entier,  le  roi  prend  à  partie  les  baillis  etltïs 
sénéchaux ,  les  taxe  de  négligence  et  les  menace  de 
son  ressentiment,  il  leur  reproche  de  ne  pas  avoir^ 
suffisamment  châtié  les  récalcitrants  et  en  vient  même  ~ 
jusqu'à  s'emporter  contre  les  marchands  en  généraU 
en  vue  desquels  avait  été  rédigée  l'ordonnance  que 
Ton  sait  «  et  esloit  notre  intention,  w  dit-il,  «  que 
n  toutes  denrées  et  marchandises  deussent  être  mi- 
î>  ses  à  raison able  pris,  selonc  la  valeur,  le  pois  et  la 
»  loy  de  ladite  monaole  et  pour  ce  que  aucuns  de 


(1)  OrdoDnancca ,  t.  0  ,  p.  49. 
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nos  subgiés  estoîent  et  encore  sont  si   pleins  de 

fraude  et   d'avarice ,  de  iniquité  et  de  convoitise 

»  qu'ils  ne  voloient  ni  ne  volent  mettre  leurs  daurées 

•  et  marchandises  à  raîsonable  pris,  encore  les  vo- 

loyent  et  veulent  survendre  plus  cher  a  ces  te  forte 

1  monnoîe  qui  court  à  présent,  qu'ils  ne  faisoient  par 

rt  devant  à  la  foible ,  de  quoy  noslre  peuple  se  doloit,  » 
Toutes  ces  ordonnances,  rendues  coup  sur  coup,  ne 
réussirent  pas  à  faire  exécuter  les  ordres  royaux  d'une 
façon  générale.  Malgré  ces  échecs  réitérés,  Philippe  VI 
ii'abaDdonna  pas  la  lutte.  Avec  une   constance  qui 
,     rhuuore»  il  rassembla  de  nouveau  les  Etats  du  royaume, 
BCes  Etats  se  réunirent  à  Orléans  au  mois  de  mars 
«1333  (1),  Les  éléments  qui  entrèrent  dans  sa  composi- 
tion furent  des  plus  divers  comme  des  plus  nombreux  : 
Les  princes  du  sang,  le  grand  conseil,  les  prélats,  les 
barons ,  les  bonnes  villes  ,  des  gens  sages  et  experts 
«  au  fait  des  monnaies  »  reçurent  des  lettres  de  con- 
vocation. Le  roi  leur  demanda  leur  avis  sur  le  bruit  qui 
s*était  répandu  d'une  rareté  excessive  d'argent  mon- 
nayé ,  et  pria  les  membres  de  la  réunion  de  lui  faire 
connaître  le  remède  que  Ton  pouvait  apporter  à  ce 
grave  inconvénient p  afin  que   le   peuple   eût   en  sa 
I     «  possession  souffisance  de  monnoie,  » 
^^    Les  trois  ordres  répondirent  qu'il  fallait  frapper  de 
^^la  petite  monnaie,  c'est-à-dire  des  petits  parisis»  des 
petits  tournois  et   s'abstenir  de  faire  de  la  monnaie 
blanche.  Cette  décision  était  éminemment  de  nature  à 
favoriser  la  diffusion  du  numéraire.  Le  roi  n'hésita 
pas  à  l'appliquer   malgré  les  inconvénients  qu'elle 
pouvait  présenter. 


fl)  Ordonnances,  t-  II,  p,  B3. 
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Le  25  mars  (l),  il  pendit  une  ordonnanee  (h  tons 


volées 


Elat5. 


points  coDfGrine  aux  résolutions 
La  monnaie  d^or  el  d'argent  et  la  monnaie  noire  de- 
vaient rester  dans  leur  état  haibituel;  mais,  en  fcvaû* 
che,  il  était  prescrit  de  frapper  de  h  petite  monnaie, 
La  monnaie  étrangère  devait  cesser  d'avoir  cours  en 
France*  Pour  assurer  dans  leur  intégrité  les  dîspoa* 
tionsde  cette  otdonnaûce,  les  barons,  les  prélats,  k 
clergé  régnlier  et  séculier,  les  bourgeois  et  tous  les 
laïques  du  royaume,  sauf  le  roi  et  soû  lignage,  sévi- 
rent forcés  de  porter  le  tiers  de  leur  vaisselle  blanche 
aux  monnaies  royales  pour  qu'on  les  convertit  en  pe- 
tits parisis  et  en  petits  tournois. 

Cette  même  assemblée  fit  des  lois  somptoaires  il 
€  Que  chacun  en  droit  soy,  hommes  et  femmes  m  re 
»  trayent  de  fère  grans  despons  en  robes,  joyaux, 
»  pelle,  draps  d'or  et  de  soie  »  el  plus  loin  ^  que  Toi 
»  ne  fasse  vessello  ni  vaissîaus  grans,  ne  hanaps  d\i 
î>  ne  d'argent ,  sans  le  congié  du  roi ,  se  n'est  pou^ 
»  sanctuaires  et  pour  Dieu  servir  en  ses  temples  , 
»  que  il  no  facent  hanaps  dorez  à  couvercles  que  < 
*  trois  mars  et  que  il  ne  puissent  faire  vêssoUe  bla 
»  che  de  plus  de  vi  onces,  w 

Le  prêt  à  intérêt  était  devenu  exorbitant.  L'orfoil 
nance  du  25  mars  eut  aussi  pour  but  do  le  ramené 
à  uo  taux  plus  équitable ,  en  enjoignant  de  ne  jh 
prêter  ^  à  plus  de  un  denier,  la  livre ,  la  semaioe,] 
Cette  ordonnance  fixa  aussi  les  conditions  néc4>s3ali 
pour  être  changeur.  Il  fallait  jouir  d'une  bonne  reoot 
mée ,  promettre  d'observer  les  ordonnances  ^  et  foui 
uir  UQ  cautioûuemeat  de  500  livres  parisis. 


(l)  Or4oitiiJuaces ,  L  tl ,  p.  83,  el  t  XII ,  p.  fG, 
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^our  faire  exécuter  les  prescriptions  relatives  au 
m  *hi  tiers  de  la  vaisselle  rrargettt  qui  devait  être 
rectué  par  la  nalion  entière,  le  roi  enjoignit  aux 
lillis  de  se  rendre  dans  ton  tes  les  bonnes  villes  d& 
^ur  juridiction  et  de  demander,  sous  serment»  à  tous 
îns  susceptibles  d'eu  posséder  s'ils  avaient  de  la 
&lle  de  cette  nature  et  combien  do  marcs  elle 
5sait*  Il  leur  rocora manda  oxp  ressèment  d'exécuter 
ir  eux-mêmes  et  sans  intermédiaires  toutes  ces  re- 
cherches, de  tenir  un  compte  exact  des  déckirations 
[ui  lour  seraient  fui  tus  et  d'exiger  l[u'ou  leur  appor- 
Ule  tiers  de  ce  qui  aurait  été  déclaré.  En  cas  de  fausse 
Iwlîiration,  ils  devaient  opérer  la  saisie  du  tout. 

En  1334  et  dans  les  anni'^es  qui  suivirent,  ce  ne  fu- 
ient plus  les  ijuestions  monétaires  qui  agitèrent  le 
>ays»  il  ne  l'ut  plus  bruit  que  de  cmisades.  Il  est  utile 
fe  remonter  un  peu  en  arriére  pour  rencontrer  la 
jurce  de  cette  entreprise.  Le  patriarche  de  Jérusalem, 
Hcrre  de  La  Palue,  qu'on  avait  envoyé  examiner  les 
10 yens  les  plus  propres  à  la  conquête  de  la  Terra- 
îaînte  (I),  revint  exposer  le  résultat  de  sa  mission  au 
^ape  Jcarj  XXIL  puis  se  rendit  en  France*  Le  roi  con- 
roqua ,  à  cette  occasion  ,  une  grande  assemblée  de 
>rélats  et  de  barons  à  Paris.  Le  patriarche,  en  dépei- 
gnant les  mauvaises  intentions  du  Soudan    et  son 
obstination ,  excita  tellement  Tesprit  et  Tarde 'Jr  des 
lissistants  que  tous,  d'une   voix   unanime,  s'écriè- 
pant  qu'il  fallait  voler  au  secours  de  la  Palestine. 
XXII  ,  informé  par  le  roi  de  France  de  cette 
lêcision,  donna  ordre,  à  la  requête  de  ce  souverain, 
'"au  patriarche  de  Jérusalem  et  h  tous  les  autres  prô^ 


(1)  Ccml,  éf  n.  tU  Nanuii.  éàïU  U.  Gériiud,  t  II ,  p,  IIL. 


446  tlECHBaCHES 

lats  de  prêcher   la  croisade  et  d'avertir  le^?  craw 
de  se  preparGr  au  plus  vite  à  passer  la  mer  ;  mais 
y  eut  des  empêchements  ^  ot  la  croisade  fut  micot 
ajournée.  Un  an  après,  le  jour  de  la  Saitit-Miehel  133 
le  roi  créa  chevalier  son  fils  Jeaii,  âgé  de  quatorze 
Le  vendredi  suivant  (1),  il  convoqua,  à  la  Saiote-Cti^ 
pelle,  outre  les  personnes  qui  avaient  assisté  à  la  di^ 
Valérie  de  son  flls,  c'est-à-dire  le  roi  de  Navarre,  le  àm 
de  Bourgogne,  le  duc  de  Brelagne,  le  duc  de  Lorraisi! 
le  duc  de  BrabanÈ  et  le  duc  de  Bourbon  ,  un 
nombre  de  prélats  et  uo  grand  nombre  do  chcvalle 
et  de  notables.  C'est  dans  celle  réunion  que  h 
fit  connaître  son  intention  déQoiUve  d'aller  en  Ter 
Sainte  et  de  laisser  legouvt^mement  du  royaume  aa 
mains  de  son  Qls  Jean.  Il  ordonna  aux  seigneurs 
jurer^  sur  les  saintes  reliques,  obéissaucoà  ce  deriiii 
comme  à  rhéritier  tlu  royaume  et  de  le   couronu«j 
roi  au  cas  où ,  lui ,  Pbilippe  VI ,  viendrait  à  mour 
pondant  Texpédition.  Tous  les  seigneurs  ot  les  pr 
lats  jurèrent  c^i  que  le  roi  réclamait  d'eux.  On  se  troc 
perait  étrangement,  si  Ton  croyait  qu'une  foi  vive 
ardente  fut  la  seule  cause  de  renthousiasme  du 
Son  empressement  avait  bien  plutôt  sa  source 
des  considérations  purement  temporelles,  Pronioteti 
d'une  croisiwle  nouvelle,   le  pape  ne  pouvait  miec 
faire,  pour  lui  prouver  toute  retendue  de  sa  reconoa 
sance,  que  de  lui  conQer  le  commandement  en  chef  ( 
Texpéditiou*  Cette  marque  de  friveurélaîirobjetsupréi 
de  Fambition  du  roi  de  France,  elle  nesa  Qtpaî^  attend r 
En  1333(2),  après  la  déclaration  formelle  de  Pi 


(1)  Coni.  de  G.  de  Nangii,  édit.  Oéraud ,  t.  tt  .  p*  làl 

(^)  Sîtiiéon  Litre,  Chr^miqutt  de*  quaffr  prfmiift  ^aiùU ,  x^  &. 
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lippe  de  Valois,  de  prendre  la  croix,  le  pape  exhorta 
tous  les  rois  et  les  princes  de  la  chrétienté  à  se  join- 
dre au  roi  de  France  et  à  le  reconnaître  comme  chef. 
Dès  ce  jour,  Philippe  de  Valois  avait  atteint  son  but. 
Commandant  général  des  croisés,  la  prépondérance 
en  Orient  lui  appartenait;  le  principal,  il  est  vrai,  c'était 
d'être  victorieux,  mais  la  victoire  ne  semblait  pas 
douteuse  dans  Tentourage  du  chevaleresque  monar- 
que. Voilà ,  depuis  le  temps  ({ue  nous  parlons  de 
croisades,  la  seule  expédition  de  ce  genre  dont  les  es- 
prits se  soient  occupés  sérieusement  et  qui  n'ait  pas 
servi  à  déguiser  un  paiement  de  subsides  ou  une  le- 
vée d'aides.  La  croisade  prêchée ,  les  troupes  réunies, 
il  fallait  trouver  les  moyens  de  payer  ceux  qui  parti- 
ciperaient à  l'entreprise  et  de  subvenir  aux  dé- 
penses qu'elle  occasionnerait  ;  or ,  l'argent  était  rare 
et  la  bonne  volonté  épuisée.  Le  roi ,  dans  cette  con- 
joncture, n'hésita  pas  à  députer,  en  1334,  des  commis- 
saires (1)  par  tous  les  bailliages  et  toutes  les  séné- 
chaussées de  France  sous  le  prétexte  spécieux  de 
réformation  du  royaume,  mais  sans  doute  pour  obte- 
nir des  subsides ,  car  des  précédents  nombreux  nous 
ont  témoigné  que  c'était  le  système  employé.  On  de- 
mandait de  l'argent  et  on  promettait  en  retour  de  re- 
dresser les  torts  commis  par  les  officiers  royaux  et 
c'était  ce  qu'on  appelait  la  réformation  du  royaume. 
Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  c'est  à  la  suite 
de  ce  voyage  des  commissaires  dans  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées,  que  les  bonnes  villes  du  nord  et  du  centre 
de  la  France  furent  convoquées  à  Paris  (2)  pour  le  3  fé- 


(1)  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes,  P.  2292,  f*  225. 
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vrier  1335, quand  uoiisilîsons:  bonnes  villas  do  NorflJ 
du  centre,  c'estquMl  nous  est  impossible  de  prouver  ^jtj 
celtes  du  Midi  et  encore  moins  les  prélats  et  le**  1 
roos  aient  été  convoqués.  Quant  au  but  de  la  eoa\ 
cation, il  n'est  pas  douteux.  Les  villes  du  Nord  îuroû 
appelées  à  voter  des  subsides,  car  bien  que  nous  Igiau 
rions  complètement  le  motif  de  leur  réunion  et  qui 
tous  les  textes  soient  restés  muets  à  cet  égard  »  fl 
difficile  de  démontrer  que  ces  bonnes  villas  aient  êti 
convoquées  pour  un  autre  objet*  Rn  effet , 
purent  rétro  pour  délibérer  sur  un  prnjBt  de  c: 
puisque  plusieurs  assemblées  précédentes  avaient  «n- 
téricurement  décidé  la  question  ;  ce  oe  fut  pas  nui 
plus  pour  ratifter  des  réformes  monétaires»  car 
roi  à  co  moment  n'avait  guère  le  loisir  iPy  songêd 
Ce  n'est  donc  que  pour  voter  un  impôt  en  vue  de 
croisade  que  ces  villes  furent  mandées*  Nous  avo 
du  reste,  quelques  preuves  indirectes  de  ce  fait  :  CdU 
même  année  1335,   une  ordonnance  du   7  août 
fixa  les  gages  des  bannerels ,  des  chevaliers  et  dâ 
gens  d*armes  qui  feraient  partie  de  rexpédîtîon;  or,  ^ 
on  n'avait  pas  eu  voté  d'argent  précédenimônl ,  oon 
ment  le  roi  aurait-il  pu  déterminer  aussi  exacteme 
qu'il  le  fit  dans  cette  ordonnance,  la  solde  allauée 
chacun?  Le  banneret  devait  recevoir quotidieDûemeïj 
20  sous  tournois,  le  chevalier  10  sons,  récuyer5  $oo 
Nous  disions  ci-dessus  que  nous  ne  pouvioas, 
de  preuves,  affirmer  la  convocatiou  des  villes  du 
cependant  il  est  fort  probable  qu'elles  le  furent, 
en  convotpiant  uniquement  les  villas  du  Nord  et  que 
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les  du  centre,  lo  roi  auniit  éviduniraeoL  nian- 
uo  le  but  qu'il  se  [jropo&aU,  c'ost-à-dire  :  réunir  Im 
ubsideâ  de  toute  la  uatiou  ;  d'autre  part,  nous  romai^ 
querons  nue  les  commissaires,  eavoyés  précédemment 
û  1334,  avaieat  été  déléguéâ  aussi  bien  dans  les  se* 
écliaussées  du  Midi  que  dims  les  bailliages  du  Nord 

Iel  du  centré.  La  levée  des  subsides  votéa  par  rassem- 
blée du  3  février   1335  fut  sans  doute  faite  par  des 
lommissaires  royaux,  car,  un  au  après,  presque  jour 
bour  jouTi  le  4  février  133G,  des  commissaires  se  Irou- 
laient  répartis  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées, 
ainsi  que  nous  rappreod  une  pièce  de  la  collection  dom 
nteneau  [1),  qui  atteste  que  des  commissaires  fu- 
ol  envoyés  dans  les  sénéchaussées  de  Poitou  et  de 
imousin  et  se  rendirent  entre  autms  lieux  à  Niort. 
maire  de  cette  ville,  au  nom  de  la  commune,  s'en- 
h  payer  conditionnellement  el  en  quatre  ans, 
roi  faisant  eu  personne  le  voyage  d*outPe-mer,  la 

I somme  de  80  livres* 
I  Les  années  133G  et  1337  se  passèrent  en  assem- 
blées provinciales  ou  en  assemblées  tenues  à  Paris. 
On  sait  que  le  roi  fl!  mander  six  ou  sept  bourgeois  de 
la  ville  de  Reims  à  Gompiégno  ^2),  puis  de  là  a  Paris 
où  il  convoqua  les  bonnes  villes.  Ces  assemblées  fu- 
rent occasionnées  par  la  t;ucrre  avec  les  Anglais,  Il  se 
tint  a  Pont*Audemer  plusieurs  assemblées  d'Etats  da 
la  province  de  Normandie  (3),  dans  le  courant  de 
l'année  1337.  Elles  furent  composées  des  prélats,  ba- 
rous,  nobles  et  gens  des  bonnes  villes  de  Normandie, 


(1)  BibticHbisque  itAtîoimlQ,  eoïlection  de  dom  FoQtene«u.  L  %X, 
>.  167. 

{2}  Varm ,  ±rchwti  administrmivf*  di  /Ifltnw,  p.  11%, 

{%)  fiiinéon  Luce,  Chroniqm  de*  quain  itremiert  Valùn ,  p.  %. 
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Elles  eurent  à  délibérer  sur  riraposîtion  d*uii 
qiii ,  par  sa  généralisation ,  devait  s'appliijuer  à  Ion 
b  royaume  et  était  destiné  à  subvenir  aux  frais  torfS 
plus  pressants  de  la  guerre ,  mais  les  trois  ordres , 
peu  soucieux  de  cette  question  d Impôts,  se  rasseffl- 
bièrent  surtout  pour  faire  valoir  leurs  franchisa  ©l 
exciper  de  leurs  privilèges.  On  distingua ,  parmi  les 
membres  principaux  de  ces  réunions»  Raoul  eomtfi 
d'Eu,  connétable  de  France,  sire  Godefroy  d'Harcouiij 
Robert  Bertrand,  de  Briqueboc,  marL*cbal  deFranre,  W 
sire  de  Gni ville*  Tous  ces  seigneurs,  de  concert  avec  le 
autres  prélats,  barons»  nobles  el  bourgeois ,  iran^|èj 
rent  avec  le  roi  et  son  ûls,  alors  duc  do  Normaûdio^ 
votèrent  une  somme  d*argent  considérable,  à  condilionj 
touiefois,  que  Philippe  YI  et  le  duc  Jean  les  main tîe 
draientdans  les  libertés  Jet  les  prérogatives  inscrites  eu 
tête  de  la  Charte  aux  Nornaands,  Le  roi  et  le  duc  Ûrmi 
lever  la  .^^onime  votée  par  les  Etats  et  jurèrent  de  ganlc d 
et  d'observer  d'une  façon  inviolable  cet  acte  fi'une 
haute  portée  dans  ses  coosàiuences  ;  mais  »  peu  d«^ 
temps  après  au  mépris  de  cette  promesse,  le  roi  fil  i 
poser  par  tout  !e  royaume  des  maltùtes  et  des  gabidle^ 
pour  couvrir  tes  dépenses  de  la  guerre  et  donna  même 
cours  à  de  la  monnaie  faible  en  dépit  des  franchises i 
des  libertés  inscrites  dans  la  Charte  aux  Normands 
Bien  plus,  des  commissaireâ  royaux  perçurent  et  lavé] 
rent  des  maltôtes,  Gorlains  seigneurs  protestèrent d'njil 
façon  active  et  déterminée  contre  ces  mesures*  Pa 
©ux,  on  peut  citer  les  seigneurs  Godefroy  d'Hareour 
de  La  Roche-Tesson  et  lïoger  Bacon,  qui  déclarèreai 
ouvertement  qu'ils  ne  laisserdient  courir  aucune  raaU 
tôte  dans  leurs  terres,  Âjouraés  à  Paris  deviinl  la  roîj 
pour  répondre  de  leurs  actes ,  les  deux  derniers  sei-. 
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gneurs  seuls  répondirent  à  la  sommation.  Ils  eurent 
la  tête  tranchée.  Plus  prudent,  le  sire  d'Harcourt  alla 
chercher  un  refuge  auprès  d'Edouard  III.  Faute  de 
mieux,  le  roi  le  bannit. 

CHAPITRE  IX. 

PRÉTENDUS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1338. 

Personne  n'ignore  que  c'est  à  Tannée  1338  ou  à 
Tannée  1339,  indifféremment,  que  la  grande  majorité, 
pour  ne  pas  dire  la  presque  totalité  ,  des  historiens 
attribuent  une  tenue  d'Etats  généraux  de  la  plus  haute 
importance.  Cette  doctrine,  selon  nous,  pèche  absolu- 
ment par  la  base.  Elle  ne  repose  que  sur  le  bon  plaisir 
ou  un  écart  d'imagination.  Pas  plus  en  1338  qu'en  1339, 
il  ne  se  tint  d'Etats  généraux.  Le  silence  absolu  des  tex- 
tes, leur  mutisme  persistant,  fait  conclure  sans  hésitation 
à  cette  non-existence.  D'autre  part,  des  Etats  où  au- 
raient été  décidé  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait 
être  levé  qu'après  avoir  été  reconnu  de  nécessité  ur- 
gente et  consenti  par  les  trois  ordres ,  n'auraient  pas 
manqué  de  faire  sensation  auprès  des  contemporains, 
les  Etats  de  1355  se  seraient  emparés  de  ce  fait  pour 
s'en  faire  un  appui  en  réclamant  le  droit  de  consentir 
Timpôt  ;  or  personne ,  pendant  le  quatorzième  siècle , 
n'invoque  ce  précédent;  malgré  sa  prétendue  impor- 
tance, il  reste  dans  l'ombre  la  plus  épaisse  et  il  faut 
arriver  au  quinzième  siècle  pour  en  entendre  parler  ; 
concluons-en  encore  une  fois  que  les  Etats  de  1338  sont 
supposés  et  apocryphes.  En  1338,  il  ne  se  tint  qu  une 
seule  assemblée  digne  de  ce  nom.  Elle  fut  formée  de 
deux  nobles  de  chacune  des  sénéchaussées  de  Toulouse, 


V//.-.     :.';.•■   •:.',     •'■*■    '•-'   -    '-'-' ^-^    :i'    ---ï 

'î,  f ;',.'/.  't'^.zvA,  fiiiUitrt  4u  Lnn^vjfdoc.  t   rV   i  1  acoêe  133*;. 
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Loys  hulin  ,  roi  île  France  et  de  Navarre,  lut  con- 
clu par  les  gens  des  Estais  de  France,  présent 
ledict  roy  Philippe  de  Valois,  qui  s'y  accorda,  que 

»«  l'on  ne  pourroit  imposer  ne  lever  taille  ea  France 
*  sur  le  peuple,  si  urgente  nécessité  ou  évidente  uli- 
«  lité   ne  le  requéroit  et  de  roctroî   des  gens  des 
«  Estais  {!).  »  Suivant  une  détestable  habitude  corn- 
muLDe,  d'ailleurs,  à  tous  les  historiens  de  son  siècle^ 
Nicole  Gilles  n'indique  pas  les  sources  des  faits  qu'il 
avance  ;  par  suite  nous  ignorons  où  il  a  puisé  ce  qu'il 
rapporte  au  sujet  des  Etats  de  1315  ou  de  1338.  Mal- 
gré cette  lacune,  peut-être  calculée,  ii  semble  possible 
de  remonter  jusqu'au  texte  qui  a  donné  naissance  à 
Topinion  de  Nicole  Gilles.  Ce  texte  est  sans  doute 
celui  des  délihémtions  des  Etats  teaus  à  Tours  ea 
1484,  où  le  roi  confirma  les  décisions  des  prétendus 
Etats  de  Louis  le  Hutin  et  de  Philippe  YL  Ce  qui  tend 
à  le  prouver j  dans  une  certaine  mesure,  c'est  que 
bien  plus  tard ,  en  1576  (2) ,   les  Etats  de  Blois  se 
rappelèrent  eux  aussi  la  confirmation  faite  en  1484 
aux  Etats  de  Tours  et  insérèrent  parmi  les  déclarations 
conleaues  dans  les  cahiers  des  Trois  Ordres  ,  cette 
requête  au  nom  du  clergé  :  «  Plaise  â  Votre  Majesié 
H^  renouveler  VordonnanùB  faite  aux  Etats  ^  du  temps 
t  de  Philippe  de  Valois^  en  ^5M,  qui  portoit  qu'il  ne 
^«  seroit  fait  aucun  impôt  sur  ses  sujets  sans  leur  con- 
Hft  senteraent^  oe  qui  a  été  depuis  con firme  par  Char* 
Hc  ks  Vlîl  aux  Etats  tonus  à  To'urs,  «  Le  tîers-état  tiat 
I    à  peu  près  le  même  langage  :  «  Votre  libre  de  Vimpût.,. 
^B   ainsi  quil  fut  ar resté  es  Esiats  tenus  du  tems  du 


{{)  Nicota  Gilles ,  le*  unnalei  et  chro.  de  France  (à  rannée  1338)* 
(2)  Caillera  des  Etats  de  Blois  en  V^7Q  (Lalourcé  et  Duval.  Racueil  de 
pièces  ofiginitles  sur  ks  EiaU  généram}* 
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f  roi  Louis  Hutin  et  de  Philippe  de  Valois,  »  On  coin^ 
prend  sans  peine  que  les  trois  ordres  avaient  tout 
intérêt  à  faire  accueillir  ces  %'œm,  et,  pour  y  arriver, 
il  n*y  avait  pas  de  meilleure  roule  à  suivre  que  de 
s'appuyer  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des  précé- 
dents acquis*  Plus  habiles  qu'où  ne  pourrait  le  sup- 
poser, les   niembres   des   Etats  généraux   de  1484 
avaient  retourné  à  leur  profit,    avec  une  adresse 
Incontestable,  un  fait  particulier,  un  accident  impor- 
tant,  sans  doute,   mais  qui   enfin  n'avait  rioQ  de 
général  :  nous  voulons  parler  de  la  fameuse  Charte 
aux  Normands.  Cette  charte  ne  concernait  qu'un  petit 
nombre  d'individus,  elle  ne  s^adressait  spécialement 
qu*à  la  Normandie;  les  Etats  de  1484  généralisèrent 
ses  termes,  s'appuyèrent  sur  son  texte  comme  s'il 
avait  été  rendu  en  vue  de  la  nation  tout  entière  et  par 
la  nation  tout  entière;  en  un  mot,  par  des  Etats  géûé-B 
raux.  Nous  concédons  parfaitement  que  cette  chart^^ 
eut  plusieurs  sœurs  jumelles  ;  que  des  chartes  presque  ^ 
semblables  furent  accordées  à  quelques  provinces  de  ^ 
France  ;  malgré  cela,  nous  maintenons  notre  premier 
dire,  Tensemble  de  ces  chartes  ne  représentant  pas  une 
immunité  générale  accordée  à  toutes  les  provinces  de 
France.  Prenons  maintenant  la  Charte  aux  Normands 
et  lisons  le  texte  qui  nous  intéresse  :  «  Item  guod  d^ 
»  cetera  per  nos  aut  nostros  suôcessores  in  dicto  ducatu 
»  in  personiSr  autbonù  ibidem  commorantium^  uUra 
»  reddltuSf  censuSt   et  servitia  nobls  débita^  tallias 
»  subventio7ies ,  imposiHones  aut  exact iones  quascum' 
»  que  faoBTB  non  possimm  neo  etiam  deheamus  nii 
»  evidens  utilitas  vel  tt^gens  nécessitas id  eitposcat  (1).  » 


ts. 


(1)  Ofdoaaaiicûâ,  t.  ï,  p.  551  et  587. 


^ 


SUR   LES   PREMIERS   ÉTATS   GÉNÉRAUX.  455  , 

Celte  charte  fut  donnée  en  1315  par  Louis  X  le 
Hutin,  à  la  demande  des  prélats,  ecclésiastiques, 
barons,  nobles  et  autres  sujets  de  Normandie,  c'est- 
à-dire  des  trois  ordres  de  cette  province* 

Au  mois  de  mars  1339  (1),  Philippe  de  "Valois  con- 
firma la  Charte  aux  Normands  dans  les  termes  mêmes 
qui  avaient  été  employés  par  Louis  X,  en  ajoutant: 
«  Presentium  ienore  mandamm  fir miter  injungenteSt 
«  qtiatênm  omnia  et  singula  supradicta  prefatis  pre~ 
»  latiSf  ecclestaslkis  personis ,   baronibus  j  mûîlîbus  ^ 
*  ceterîsque  noàUibtis,  civibtiSf  habitatoribm  mllarmn 
»  plebûisque^  etc,^  teneant  mvîolabilUer  et  observent^  » 
Que  conclure  de  ces  faits,  c'est  que  les  députés  des 
Ëtats  de  Tours ,  cooime  nous  le  disions  précédem- 
ment, se  méprirent  sciemment  dans  leur  intérêt  ou 
inconsciemment  par  ignorance  pure,  sur  la  portée  des 
déclarations  faites  en  1315  et  en  1339.  Ils  virent  ou 
voulurent   voir  dans   la  Charte  aux  Normands  une 
fJécision  prise  à  la  suite  d'ELats  généraux,  parce  qu'il 
est  lait  mention   des  trois  ordres  dans  cette  pièce , 
ïnais  cela  ne  prouve  nullement  qu'il  se  tint  des  Etats 
^n  1315  ou  en  1338;  la  coïncidence,  en  effet,  serait 
par  trop  bizarre  entre  la  promulgation  de  la  charte  aux 
J^ormands  en  1315  et  sa  confirmation  en  1339,  d'une 
part,  et  des  Etats  aussi  tenus  en  1315  et  en  1339 ,  où 
s©  seraient  traitées  des  questions  identiques  à  celles 
qui  sont  contenues  dans  la  charte  aux  Normands, 
d'autre  part.  Si  maintenant  nous  comparons  les  termes 
éraes  de  Nicole  Gilles  avec  ceux  de  la  charte  en 
question ,  nous  constaterons  que  cette  phrase  :  «  iVisî 
«  evidens  uiilitas  vel  iùrgen&  nécessitas  id  ewposcaÈ  » 


(1)  Ordoiinances,  t,  II  (à  l'année  1339). 
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devient,  sous  la  plume  de  Fauteur  français  :  Si  urgente 
nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requérait.  »  Ce  qui 
est  la  traduction  littérale  du  texte  latin. 

En  théorie  pure ,  d'après  le  droit  féodal ,  c'était  un 
privilège  reconnu  au  peuple  de  voter  lui-même  tous 
les  impôts  autres  que  les  aides  aux  quatre  cas;  mais, 
en  fait ,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  roi  imposait  les 
maltôtes ,  les  contributions  et  les  subsides  plus  sou- 
vent qu'il  ne  les  faisait  consentir;  c'est  pour  cela  que 
les  Etats  de  Tours  et  de  Blois  s'appuyèrent  avec  tant     ] 
de  force  sur  la  Charte  aux  Normands  et  la  présentè- 
rent comme  le  résultat  de  deux  tenues  d'Etats  gêné' 
raux.  Tout  concourait,  du  reste,  à  donner  à  leur^ 
assertions  les  apparences  de  la  vérité,  car,  en  131$ 
comme  en  1338,  c'étaient  les  trois  ordres  qui,  aux 
termes  mêmes  de  la  charte  aux  Normands  et  de  sa 
confirmation,   avaient  réclamé  les  privilèges  qu'elle 
contenait  et  avaient  été  chargés  d'en  faire  observer 
les  dispositions. 

L'incertitude  des  historiens,  qui  assignent  tantôt 
1338  ou  1339,  tantôt  1314  ou  1315  à  ces  différentes 
assemblées ,  est  certainement  l'argument  le  plus  fort 
que  l'on  puisse  invoquer  contre  ces  deux  réunions 
d'Etats.  Nicole  Gilles  met  «  environ  Van  1S58 ,  »  donc 
il  n'est  pas  sûr.  Quant  à  la  première  assemblée  dont 
la  seconde  ne  serait  que  la  confirmation ,  il  ne  dit  pas 
qu'elle  se  soit  tenue  plutôt  en  1314  qu'en  1315 ,  il 
dit  qu'elle  se  tint  sous  Louis  X  le  Hutin.  C'est  un 
auteur  contemporain  [des  Etats  généraux  de  1614, 
Savaron   (1),   qui,    voyant   parfaitement  bien   qu'il 


(1)  Savaron ,  Chronologie  des  Etats  généraux  (règne  de  Louis  X  le 
^^tin). 
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^rs*agissait  de  la  Charte  atix  Normaads,  a,  le  premier^ 
'      assigné  cette  date  :  1315  ;  voilà  donc  les  grandes  auto- 
1      rites  qui  ont  soutenu  le  système  que  nous  combattons! 
■JLês  Etats  de  1384  et  de  1576,  Nicole  Gilles  etSavarou. 
Il  est  fâcheux  de  voir  que  des  historiens  appréciés  soient 
tombés  à  leur  suite  dans  une  aussi  regrettable  erreur, 
^entre  autres,  Boulainvilliers  (1),  ThLbeandeau  (2)  et  des 
lîstoriens  encore  plus  voisins  de  nous.  Seuls  ou  pres- 
que seuls  les  Bénédictins  ont  échappé  à  Terreur  com- 
mune.  Dom  de  Yic  et  dom  Vaissète  se  sont  bien  gar- 
^^és  de  reproduire  dans  l'histoire  du  Languedoc  (3)  la 
^pote  manuscrite  que  l'on  trouve  encore  dans  la  collée- 
lion  de  Languedoc,  et  où  ils  avaient  consigné,  d'après 
INicole  Gilles,  une  tenue  d'Etats  en  1338,  Les  Bénédic- 
tins ont  senti  combien  peu  de  créance  mérite  un  au- 
leur  qui  rapporte,  sans  indiquer  de  sources,  des  faits 
passés  depuis  près  de  deux  siècles. 

CHAPITRE  X- 

ASSEMBLÉES  REPRÉSENTATIVES  PENDANT  LA  SECONDS 
MOITIÉ  DU  RÈGNE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS, 


^ 


'âu  commencemeot  de  Tannée  1340  (4),  le  29  jan- 
vier ,  fut  rendue  une  ordonnance  touchant  les  mon- 
tiaîes.  Elle  avait  pour  objet  d'en  augmenter  le  nombre 
qui,  paraît-il,  était  insuffisant.  Cette  décision  fut 
rendue  par  le  roi^  de  Tavis  de  plusieurs  barons  de 

(V)  Botilaïa^illiera,  t.  III  »  p.  98  ,  de  l'édition  in-^- 

(t)  Thibeaudeau,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  llO. 

(3)  Collection  de  Languedoc^  ?ol,  Et^it  généraux  ♦  p.  ll§* 

(4)  Ordonnances,  L  lU  p»  I3iî^ 
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son  ligoage  el  d'autres  encore 
grand  conseil. 

Celte  année  1340  fut  fertile  en  assemblées  de  toute 
nature.  Le  roi  convoqua  les  bonnes  villes  par  bail 
liages  pour  délibérer  sur  la  maltôte  qu'il  vouJait 
imposer.  Les  bonnes  villes  de  Verraatjdois  furent  réa- 
nies  à  Amiens  fl).  Ces  mêmes  villes  furent  appelées 
ensuite  à  Pontoise  (2)  ;  elles  y  envoyèrent  deux  pro- 
cureurs ;  mais  c-eux-cî  ne  voulant  fias  aex!order  h 
subside  qui  leur  était  demandé ,  revinrent,  à^s  jttget 
par  ceux  de  Reims»  auprès  de  leurs  électeurs,  pour 
prendre  conseil  d'eux.  Leur  réponse  ne  fut  pas  favo- 
rable ;  le  roi ,  en  l'apprenant ,  renvoya  de  nouveaii 
ces  députés  à  llt3Îms  avec  ordre  de  revenir  apréâ 
Pâques*  Des  procureurs  ,  différents  des  premiers,  il 
est  vrai,  revinrent,  le  mardi  après  Pdujues  (10  avril 
1340),  envoyés  par  cette  ville.  Ils  ra|jpyrtèrent  au  roi, 
comme  réponse,  qu*un  grand  nombre  d'babitants  dé 
la  ville  étaient  disposés  à  paytT  la  mallôte,  mais  qu'im 
grand  nombre  aussi  s'y  refusaient  absolument*  Celte 
réponse  était,  comme  on  le  voit,  fort  évasîve.  C'est 
en  présence  de  cette  incertitude  des  villes  h  voter  k 
maltôte  que  le  roi  usa  d'un  moyen  radical,  11  Timpoia 
et  nomma  des  commissaires  dans  toutes  les  provinces 
de  France  pour  rimposition  de  la  gabelle  du  sel; 
mais  il  parait  que  le  peuple  était  encore  moins  du^ 
posé  à  payer  les  gabelles  et  les  maltùtes  qu'à  las 
voter.  Des  proLeî^tations  s'élevèrent  de  toutes  parld 
aussi  bien  dans  le  Kord  que  dans  le  Midi ,  dans  h 


I 


(t)  Vûrin  »  Àfthi^m  aàmmittraiite^  éi  BHms  (comptes  é&  Vécbeii^ 
BâgÊJ ,  p.  S29* 
p)  tm.,  p.  835 
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Normandie  que  dans  le  Languedoc,  indistinctement 
et  dans  tous  les  ordres.  Ce  qui  provoqua  surtout  les 
murmures  de  la  nation ,  ce  fut  cette  phrase  contenue 
dans  l'ordonnance  sur  la  gabelle  qui  parut  le  16  mars 
1341  €  pour  le  profit  de  tout  le  commun  peuple.  » 
Il  faut  signaler ,  entre  autres  récriminations  qui  s'éle- 
vèrent au  sujet  de  ces  mots,  celles  des  consuls  de 
Montpellier  (1),  qui  s'opposèrent  sans  détour  à  l'im- 
position dont  on  les  frappait ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ce  subside,  loin  d'être  profitable  au  peuple,  lui 
était  au  contraire  fort  onéreux,  et  que,  d'ailleurs,  les 
habitants  de  la  Langue  d'Oc  n'y  avaient  pas  donné  leur 
consentement.  Enfin,  la  levée  de  l'imposition  fut  si 
pénible  que  le  roi ,  ayant  encore  besoin  d'argent  un 
peu  plus  tard  ,  dans  Tannée  1343,  ne  trouva  de  meil- 
leur parti  à  prendre  que  de  consul l'jr  la  nation  par 
ses  mandataires.  Los  trois  ordres  furent  convoqués  à 
Paris.  Chaque  ville  des  sénéchaussées  du  Midi  envoya 
deux  députés,  en  vertu  des  lettres  de  convocation, 
avec  mandat  suffisant  pour  traiter  des  monnaies  et 
d'une  imposition  de  quatre  deniers  pour  livres  sur 
toutes  les  marchandises  vendues  et  achetées  dans 
rétendue  du  royaume,  pendant  un  au.  L'assemblée  se 
tint  au  mois  d'août  1343  (2),  à  Paris.  Elle  fut  com- 
posée de  plusieurs  prélats ,  barons  et  gens  des  bonnes 
villes ,  du  conseil  et  de  plusieurs  autres  «  sages  con- 
naissant au  fait  des  monnaies.  »  A  en  juger  par  la  pro- 
curation donnée  aux  députés  de  Narbonne  (3, ,  chaque 
ville  mit  tout  son  pouvoir  à  se  dispenser  du  paiement 


(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  l88. 

(2)  Ordonnances,  t.  II,  p.  182.  —  Mémoriaux,  P.  2291 ,  p.  385. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  collection  I>oat.  t.  LUI. 


de  la  cootributioû  des qutitrn  deniers  pour  livre  ;  îïesT 
toutefois  certain  f[uô  cette  irapositioû  fut  votée  pour 
une  durée  d'un  ao.   En  retour  de  cette  concessîoD, 
le  roi  promulgua  une  ordonnance  à  la  suite  des  déli- 
bnratîons  des  Etats,  par  laquelle  il  décida  la  fahrîcafioQ 
de  forte  monnaie ,  comme  au  temps  de  saint  Louis. 
La  levée  de  rimposition  dont  nous  nous  sommes 
entretenus  précédemment  ne  fut  pas  des  plus  faciles, 
et,  à  la  fin  de  1343,  le  3  décembre ,  le  roi  ordonna  à 
certains  commissîures  d'aller  dans  toutes  les  parties 
de  la  Franœ ,  hfiter  la  levée  des  contributions  et  ob- 
tenir au  moins  un  subside  convenable.  Maître  Jeaa 
Milon  et  Raymond  Foucaud  (1)  ,  clercs  et  conseillers 
du  roi,  se  rendirent  dans  la  sénéchauséc  de  Garcas- 
sonoe  »  Guillaume  de  Consolant  et  Guillaume  Pala- 
del  (2)  furent  envoyés  dans  le  comté  de  la  Marche* 
Les  commissaires  envoyés  dans  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  devaient  conférer  avec  les  trois  ordres  : 
prélats,  nobles,  comtes  ,  vicomtes  et  autres  barons, 
consuls^  communautés,  universités  et  habitants  de 
toutes  les  villes  et  leur  exposer  que  cet  impôt  de 
quatre  deniers  pour  livre  serait  précisément  affecté 
à  la  fabrication  de  forte  monnaie,  dont  on  avait  précé- 
demment décidé  la  confection  ;  en  un  mot  ^  il  fut 
donné  aux  commissaires  des  instructions  détaillées 
en  vertu  desquelles  ils  agirent,  La  ville  de  Narbonne 
s'engagea,  après  avoir  débattu  ses  intérêts  avec  les 
commissaires,  à  payer  au  roi  1100  livres  toarnois  (3) 
au  lieu  de  l'impôt  de  quatre  deniers  pour  livre-  Les 


(1)  Dom  VaU^Me*  t.  IV,  Premés,  p,  {^L 

(2)  Mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes  »  P.  Î291 ,  p.  lUS, 

(3)  Dom  Vaisaète,  t.  tV,  p.  249* 
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jugeries  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  s'abonnèrent, 
chacune  en  particulier  et  fournirent  au  total  la  somme 
de  17,500  livres  tournois.  Il  devait  y  avoir,  sans 
doute ,  plus  d'avantages  à  transiger  ainsi  qu'à  payer 
les  quatre  deniers  pour  livre  dont  la  levée  devait  se 
faire,  pour  ceux  qui  le  préféreraient  à  une  contribu- 
tion une  fois  payée,  du  l^""  juin  1345  au  l®""  juin  1346. 
Le  droit  de  perception  de  cet  impôt  fut  mis  aux  en  - 
chères  par  fractions  et  adjugé  au  plus  offrant. 

Ces  réformes  monétaires ,  cette  levée  de  quatre  de- 
niers pour  livres ,  avaient  été  votées  en  temps  de 
paix  pendant  la  trêve  conclue  avec  le  roi  d'Angle- 
terre; mais  la  même  année ,  la  paix  fut  rompue  et  les 
Anglais  débarquèrent  sur  les  côtes  de  Gascogne  (1). 
Si  Philippe  VI  n'eut  pas  le  temps  de  poursuivre  ses 
réformes  financières,  il  n'oublia  pas  de  percevoir  l'im- 
pôt qu'il  avait  levé  pour  y  atteindre,  comme  nous  le 
verrons  bientôt  ;  disons  seulement ,  pour  le  moment, 
que  fidèle  à  ses  idées  de  gouvernement  représentatif, 
Edouard  III  (2) ,  qui ,  au  début  de  la  guerre  avec  la 
France ,  avait  consulté  les  trois  ordres  de  la  nation 
anglaise,  convoqua  de  nouveau,  à  la  reprise  des  hos- 
tilités avec  Philippe  VI,  un  autre  parlement  à  West- 
minster ,  composé  des  mêmes  ordres.  D'un  commun 
accord ,  les  membres  de  cette  assemblée  décidèrent 
de  pousser  la  guerre  avec  vigueur  contre  Philippe  VI. 
L'habile  Edouard  III  en  consultant  la  nation  qu'il 
gouvernait ,  dans  sa  lutte  contre  les  Français  rendit 
la  guerre  qu'il  nous  faisait  éminemment  nationale 
aux  yeux  des  Anglais.  Quant  à  Philippe  de  Valois , 


(1)  Dom  Vaissëte,  t.  IV,  p.  256. 

(2)  Rymer,  Fœdera  et  conventiones^  t.  V,  p.  473. 

1876.  —  REVUE  DE  L&OISLATION.  31 
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toujours  aussi  imprévoyânl ,  toujôura  aussi  tnipcdii 
ijue,  il  fut  aussi  mal  inspiré  que  par  le  passé.  Aa 
de  répoûdf©  à  la  tenue  du  partetnaDt  de  Westmiust 
par  une  tenue  d'Etats  généraux  ,  il  resta  daim  TiMC 
tion,  A  la  fin  d'août  1345 ,  il  nomma  des  commi 
res  pour  aller  exhorter  les  nobles  et  les  gens  de 
Langue  d'Oc,  à  Ini  accorder  un  subside  pemlanl 
mois  ;  mais  c^ytte  province  fît  de  nombrea^s  dtfEcul*- 
tés.  Elle  s'indigna  de  subvenir  aux  besoins  toojoiir 
croissants  d*uue  guerre  sur  la  poursuite  de  [itquelk 
êlla  n'avait  pas  été  consultée  comme  TAngleterre* 
Aussi,  avec  uue  résolution  qui  surprt?nd,  pefasa-t-elte 
de  ptiyer.  Seules  les  communautés  comprisses  dans 
le:4  terres  du  comte  de  Veodôme  et  de  son  frérw  nffri*. 
rent  5,500  livres  (I]  et  encore  condîtionnellemeolj 
Celle  réponse  de  la  nation  élRit  dure  et  peu  patrioti^ 
que  ;  car,  en  présence  d*un  ennemi  foulant  le  sol  na-* 
tional,  il  n'y  avait  plus  à  recliLrcher  si  oui  ou  non 
pays  avait  été  appelé  à  consentir  Fimpôl  qu'on  exi* 
geait  de  lui;  mais  ce  refus  motivé  de  la  nalion  prou- 
vaif  que,  fatiguée  de  payer  sans  trêve  ni  repos,  ello^ 
voulait  k  ravenîr  payer  à  bon  escient.  Averti  des  db-J 
positions  de  ses  sujets  par  le  fait  qui  venait  de  m\ 
produire,  Philippe  changea  subitement  de  ligne 
conduite  el  au  lieu  d'imposer  des  conlribuiion^  et  de»! 
impôts  qu*on  se  refusait  à  lui  payer,  il  usa  du  vmA 
de  Tunique  moyen  à  employer  ;  consulter  la  peupl 
en    le    passioonant   contre   Télranger   envahisseur* 
Le  3  octobre   1345,  le  roi  écrivit  aux  habitantsi  de 
Ileims  {2),  de  lui  députer  deux  ou  trois  mandalaireS| 


(l)  Doiiî  Vaiisète.  t.  IV,  p,  ^, 

{%}  Virin»  àrehivft  adminiMiraUm  4f  HHmê,  p.  ô6i. 


SUR    LES   PREMIERS  ÉTATS   GÉNÉRAUX.  463 

pour  traiter  d'un  subside.  Il  leur  représenta  que  le 
roi  d'Angleterre,  au  mépris  de  ses  serments,  avait 
rompu  les  trêves  qui  devaient  durer  jusqu'à  la  Saint- 
Remy  et  s'efforçait,  par  tous  les  moyens,  d'endomma- 
ger le  royaume.  Il  ajoutait  que  pour  arrêter  leî8  pro- 
grès de  l'ennemi  en  Gascogne ,  il  avait  envoyé  son 
flls  Jean,  duc  de  Normandie,  avec  un  corps  nombreux 
d'hommes  d'armes  et  de  pied,  mais  que  ces  forces  ne 
suffisant  pas  encore,  il  éUiit  urgent  d'augmenter  de 
jour  en  jour  le  nombre  des  soldats,  pour  en  répartir 
sur  tous  les  points  menacés  du  territoire;  il  termi- 
nait on  avouant  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
suffire  à  de  pareilles  dépenses  et  à  des  frais  aussi 
considérable,  sans  l'aide  «  des  féaux  subgez  et  amis,  » 
et  en  citant  l'exemple  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
villes  qui  avaient  déjà  financé.  Le  peuple  fut  sans 
doute  ému  du  langage  vraiment  sincère  que  lui  tenait 
le  souverain  et  paya  probablement  sans  difficultés. 
Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  l'année  suivante, 
en  1346,  le  roi  usant  des  mêmes  moyens,  assemblâtes 
mandataires  de  la  nation  tout  entière  pour  leur  mon- 
trer la  grandeur  du  péril  qui  menaçait  le  pays  et  pour 
leur  demander  de  l'aider  de.  leur  sang  et  de  leur  ar- 
gent dans  les  mesures  énergiques  (|u'il  se  disposait  à 
prendre  contre  l'ennemi  dont  les  progrès ,  dans  le 
cœur  même  de  la  France ,  étaient  de  plus  en  plus 
sensibles  et  redoutables. 

Les  Etats  généraux  furent  doubles ,  jumeaux  si  on 
veut  bien  nous  passer  l'expression.  Ceux  de  la  Langue 
d'Qil  furent  convoqués  à  Paris,  le  2  février  (1),  en 
présence  du  roi  et  ceux  de  la  Langue  d'Oc  en  présence 

(  l)  Varin ,  Archives  administrativa  de  Beitnt ,  p.  977. 
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de  Joaii ,  duc  de   Normandie,   la   17  février   h   Tii< 
louse  (1). 

Pour  plus  de  clarté  dansTexposition  des  faits,  ohu 
nous  occuperoûs  d'abord  deâ  Etatâ  de  la  Langue  d'Oïl 
Les  bonnes  vdles  furoût  convofjuées  par  lettres 
date  de  Saint-Ouen,  le  4  jaavier.  Elles  furent  avertie 
d'envoyer  deux  ou  Irois  des  plus  instruits  d'ontreleuij 
babîlants.  Le  roi  déclara  dans  ses  lettres  que  pm 
tronvor  toâ  remèdes   les   plus  convenables  an  maui| 
i[\}\  pesaient  sur  le  peuple,  il  desirait  prendre  œnâ 
et  avis  rte?  prélats,  des  pt^rsunnes  d'église,  des  chapB 
très,  dm  baront^  et  autres  nobles,  des  communes" 
bonnes  villes  du  royaume-  Cette  assemblée,  h  en  juge 
par  ces  expressions  mêmes  »  fut  excessivement  non 
breiise.  Elle  eut  lieu  àNûtre-Dame-de3<Gbarapâ-K>s-Pari^ 
et  tint  un  assez  grand  nombre  de  séances.  CriroîneQC 
le  2  février  ,  l'ordonnance  qui  consacra  ses  décision^ 
ne  fut  rendue  que  le  15  du   même  mois   (i)  ;  arj 
cummf!  les  circonstances  n'éuîent  pas  de  nature  a  cou 
[ïorter  un  retard  dans  sa  publication,  on  on  conrUir 
que  les  Rtats  eurent  une  durée  d'environ  treize  joursJ 
ce  qui  ne  présente  rien  que  de  logique.    Le  tempi 
pressait,  d  est  vrai,  mais  les  matières  traitées  étaieu| 
assez  importautes,  assez  étendues,  pour  ejuger  pr 
de  deux  semaines  de  délibérations.  Nous  ferons  re- 
marquer,  en  passant,  que  doni  Vaissete  s'est  éauié 
uQ  peu  de  la  vérité  en  affirmant  que  ces  Etats  s©  ixu^ 
rent  à  la  mi-février  (3).  Ils  se  tinrent ,  comcne  Qoas  Iq 
disions  précédemment  le  2  de  ce  mois*  Los  quesUd 


^t)  Dom  Vaias^te,  t.  IV,  Preuve»,  p. 
(l)  UrdoQïi^^nrirs ,  0mf^  II»  p-  Ï38, 
(a)  lïom  VftisâM^^,  L  l\\  p.  258. 
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prindjmles  qui  furent  traitées  aux  Etats  de  la  Langue 
d'Oc  furent  celles  de  la  réformatîon  des  gal^elles  et  de 
l'imposition  des  quatre  deniers  pour  livre»  Ces  deux 
impositions  avaient,  eu  effet,  causé  au  peuple  des 
baux  réels  et  créé  pour  lui  des  situations  déchiran- 
Kes  ;  leur  perception  était  lourde,   écrasante  même 
"pour  ceux  qui  y  étaient  soumis.  Elle  était  encore  aug- 
mentée par  la  dureté  des  prévôts  fermiers  auxquels 
était  confié  le  soin  de  faire  rendre  à  Timpôt  tout  ce 
qu'il  pouvait  produire.  Le  peuple  se  plaignait  aussi  du 
trop  grand  nombre  de  sergents  et  de  commissaires 
qui,  dans  diverses  circonstances ,  avaient  été  envoyés 
par  toute  la  France,   Le  roi  présida  ces  Etats  géné- 
raux.  Après   avoir  longuement  discuté,  rassemblée 
prit  des  décisions  dont  le  roi  fît  une  ordonnance.  Dans 
cet  acte,  le  roi  donnait  satisfaction  aux  plaintes  légiti- 
mes de  la  nation,  en  déclarant  que  la  gabelle  du  sel 
et  les  impositions  de  quatre  deniers  pour  livre,  loin 
d'être  incorporées  au  domaine  et  de  durer  à  perpé- 
tuité, ne  seraient  levées  que  temporairement;  il  ajou- 
tait   même  que  si  le   pet} pie  trouvait  le  moyen  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre  sans  qu'il  y  eut 
nécessité  de  recourir  à  ces  impôts,  il  était  tout  prêt  à 
ne  plus  mettre  de  gabelles  ni  d'autres  impositions  de 
ce  genre  et  disposé  à  retirer  les  prévôtés  des  mains 
Bes  prévôts  fermiers  pour  les  bailler  en  garde  «  abon- 
des personnes  et  suCRsantes,  ^>  Le  roi  décrétait  ensuite 
l^abolition  des  emprunts  forcés  faits  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  reine  ou  du  duc  de  Normandie. 
B   Quant  aux  sergents,  leur  nombre  fut  diminué,  leur 
pouvoir   d'instrumenter   restreint.    C'étaient  déjà  là 
quelques  abus  de  retranchés,  mais  il  en  subsistait 
,   d'autres  encore  et  fort  nombreux.  L^assemblée  s'em- 
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ploya  à  en  faire  disparaître  quQlqmiS-uns*  Parmi  les 
abus  les  |*lùs  oriimb,  il  en  était  un  qui  se  plaçait  m 

premier  rang,  tant  à  cause  de  sa  fréqueoce  que  de  ses 
effets  vraimeot  déplorables  ;  c'était  le  droit  que  s'ar- 
rogealeûl  certaios  digoitaires  ou  fonctionnaires  élevés 
de  saisir  chez  Tbabitant  ou  le  paysan  qui  ne  pouvait 
résister,  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  ou  ce  que  la 
faulaisie  leur  dictait  de  prendre  :  chevaux  de  trait» 
charrettes^^  montures  >  blés  ,  avoines  et  grains ,  vins, 
bestiaux  et  vivres  de  toutes  sortes.  Le  peuple  s'était 
bien  souvent  plaint  de  ces  illégalités  ai  plusieurs  or- 
donnances successives  avaient  tenté  de  les  répri- 
mer, mais  toutes  étaient  restées  sans  effets  puisqut^f 
c'étaient  les  plus  hauts  personnages  qui  pratiquaient  ' 
ces  abus  de  pouvoir* 

Lassée  de  payer  sans  cesse  et  d'être  encore,  par  sur-  , 
croît  I  accablée  d'impôts  particuliers  par  des  officiel^ 
royaux  qui  outrepassaient  leurs  droits,  la  nation  confia 
à  ses  mandataires  aux  Etats  le  soin  d'exposer  de  nou- 
veau ces  faits  dans  toute  leur  vérité  pour  en  obte- 
nir la  prompte  répression  ;  c'est  pour  cela  que  ,  dans 
un  article  spécial  de  Tordounance  du  15  févrieiv  le  roi 
déclaraqu'à  rexcepitondeceux  de  son  lignage  tous  quels 
qu'ils  fussent  :  lieutenants,  connétables,  maréchaux 
ou  amiraux,  maîtres  des  comptes,  des  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  Parlement,  titulaires  d'un  office  ou  d'une 
fonction,  princes,  barons,  ou  chevaliers  seraient  te- 
nus de  payer,  deniers  comptants,  à  leur  juste  valeur 
où  à  leur  prix  de  vente  les  objets  qu'ils  voudraientÉl 
se  procurer.  Que  s'il  leur  arrivait  d'enfreindre  ces  dis-  " 
positions,  ils  fussent  mis  en  prison  par  les  justiciers. 
Mais,  chose  étrange,  le  roi,  par  une  contradiction  peu 
heureuse^  se  réservait  pour  lui,  la  reine  et  ses  eit 


^ 
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faals  lo9  moyens  qu'il  interdisait  aux  autres  d'em- 
ployer-  La  mêaie  ordonnance  limita  la  juridiction  des 
maîtres  de  Thôtel  de  !a  reine  et  dos  enfanta  de  France 
au  pouvoir  de  connaître  des  causes  des  personnes  de 
riiôtel.  La  compéteoce  des  maîtres  des  eaux  et  forêts 
et  de  leurs  lieutenants  fut  aussi  réduite  à  la  cormais- 
sajice  des  délits  rentrant  dans  cette  catégorie.  Les 
eaquétes  dans  les  Ijailliages  et  les  sénéchaussées ,  la 
nomination  des  examinateurs  des  témoins,  étaient 
aussi  réglementées.  C'est  probablement  en  retour  de 
toutes  ces  concessions  que  les  Etats  furent  favorables 
aux  demandes  d'argent,  car  le  roi  constata ,  en  tête 
de  Tordonnance  du  15  février  1346,  celle  précisément 
à  laquelle  de  Laurière  et  M.  de  Sismondi  attribuent  la 
date  de  1319  (1),  constata  ^  disons-nous»  que  le  vote 
de  l'assemblée  avait  été  d'accord  avec  ses  projets  per- 
sonnels, dans  les  termes  suivants  :  «  ...  Leur  feismes 
»  dire  et  exposer  nostre  entenUon  en  nostre  présence  ; 
»  sur  laquelle^  eue  délibération  par  aucuns ^  puis  ils 
«  nous  on4  fait  réponse  bonne  et  gracieuse,  » 

C'est  dans  ces  Etats  de  1346  que  l'on  remarque , 
d'une  façon  toute  particulièrej  le  vote  par  Etats  pro- 
vinciaux. Les  Etats  de  Normandie  (2)  accordèrent  au 
roi  ou,  pour  être  plus  exact,  promirent  de  lui  accor- 
der, en  commun  ,  aide  à  leurs  propres  frais,  gages 
et  a  souciées  *>  d'un  certain  nombre  de  gens  d'armes, 
six  mois  par  an,  deux  années  plus  lard  ,  alors  que 
rimpositioa  des  quatre  dcoiers  pour  livre  et  la  gabelle 
du  sel  auraient  été  abattues,  Cbarles  de  Valois  promit, 
pour  sa  part,  dix  bommes  d'armes  sous  condition  sus- 


(1)  Ordonnances,  t.  II,  p.  238. 

(2)  Archives  Qatioo&les ,  J.  384,  a"  7. 


iOB  HECHEUCHES 

pensive,  c'est-à-dire  (|u'il  no  répondait  de  son  engi^ 
nient  4110  si  les  Ktats  de  Normandie  consentaient^^ 
ratifier,  l/d  proposition  des  Etats  de  Normandie,  (^  _ 
de  Charles  de  Valois,  étaient  des  moyens  acceptabî^  M\ 
de  détruire  les  gabelles  et  les  autres  impôts  quiB^ 
pouvaient  être  refusés  par  le  roi,  puisque,  personndlfr 
ment,  il  s'était  montré  disposé  à  accueillir  une  contiir 
bution  (|uelcon(|ue  à  la  place  de  ces  impôts  pourra 
(lu'elle  produisît  les  mêmes  rendements. 

Ce  qui  atteste  bien  que  les  Etats  de  1346  votèrent 
par  Etats  provinciaux,  c'est  que  le  roi  convoqua,  pat 
lettres  datées  de  Vincennes ,  le  4  mars ,  les  habitants 
de  Reims  (1;  pour  assister  aux  Etats  généraux  de  Yer- 
niandois  qui  devaient  se  tenir  à  Noyon  le  3  avril.  Il 
rappela  à  ceux  qu'il  convoquait  ainsi,  qu'aux  Etats  du 
2  février  les  trois  ordre  de  la  nation  lui  avaient  «  res- 
pondu  moult  gracieusement  et  qu'après  délibération 
on  avait  traité  des  moyens  qui  permettraient  de  faire 
lever  dans  chaque  pays,  avec  l'aide  des  prélats,  ba- 
rons et  bonnes  villes  ,  un  certain  nombre  de  gens 
d'armes  et  de  supprimer  toutes  ces  gabelles,  cesmal- 
tôtes,  ces  prévôts-fermiers,  qui  déplaisaient  tant  au 
peuple.  Ces  moyens,  qui  avaient  été  déjà  proposés 
par  le  roi  ou  ses  agents  dans  la  séance  de  l'assemblée,  . 
avaient  été  généralement  goûtés  et  les  membres  des 
trois  ordres  de  chaque  province  s'étaient  réunis  par 
ordre,  en  quittant  les  Etats,  pour  délibérer  d'une  façon 
plus  complète  et  rendre  une  réponse  définitive.  En 
conséquence,  le  roi  convoqua  les  prélats ,  les  barons 
et  les  bonnes  villes  de  chaque  province  qui ,   réunis 
ensemble,  formaient  les  Etats  provinciaux.    Chacun 

(1)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims,  p.  1009, 


SUR  LES  PREMIERS  ÉTATS  GÉNÉRAUX.        469 

des  ordres  exposa  aux  Etats  de  sa  province  la  réponse 
définitive  qui  devrait  être  transmise  au  roi.  La  réunion 
indiquée  pour  le  3  avril ,  à  Noyon ,  ne  se  tint  sans 
doute  pas,  car  le  roi  écrivit  le  7  avril  (1)  au  bailli  de 
Vermandois  de  convoquer  les  prélats ,  abbés ,  chapi- 
tres, gens  d'église  «  ayant  temporel  et  justice,  »  les 
barons  et  autres  nobles  «  hauts  justiciers ,  »  les  ha- 
bitants des  bonnes  villes  où  il  y  avait  marché  et  les 
maires  et  échevins  du  bailliage  pour  le  30  avril.  La 
réunion  dura  deux  jours  :  le  30  avril  et  le  1"  mai. 
Elle  se  tint  à  Noyon  ;  Reims  y  députa  deux  procu- 
reurs (2). 

Pendant  que  les  Etats  de  la  Langue  d'Oïl  se  termi- 
naient à  Paris,  les  Etats  de  la  Langue  d'Oc  ouvraient 
leurs  séances  à  Toulouse.  Ce  fut  l'évéque  de  Beau- 
vais,  Jean  de  Marigny,  conseiller  du  roi  et  du  duc  de 
Normandie,  qui  fut  chargé  de  les  convoquer.  Il  reçut, 
du  duc  Jean ,  fils  de  Philippe  VI,  une  lettre  datée  du  31 
décembre  1345  contenant  la  lettre  de  convocation  du 
roi.  Sa  teneur  était  de  tous  points  identique  à  celle  de 
la  lettre  qui  fut  envoyée  aux  Etats  de  la  Langue  d'Oïl. 
En  vertu  de  ces  instructions,  révê(|ue  de  Beauvais  con- 
voqua les  prélats,  les  personnes  d'église,  les  barons  et 
les  autres  nobles,  les  communautés  et  les  bonnes  villes 
de  la  Langue  d'Oc  dans  le  plus  bref  délai,  mais  en  te- 
nant compte,  toutefois,  de  la  distance  qui  séparait  les 
personnes  convoquées,  du  lieu  commu n  de  réunion .  Con- 
formément aux  prescriptions  royales,  l'év^iuede  Beau- 
vais manda,  le  27  janvier,  aux  sénéchaux  d'ajourner  ou 
de  faire  ajourner  les  trois  ordres  de  leurs  sénéchaussées 


(1)  Varin  ,  Archives  administratives  de  Beims,  p.  1019. 

(2)  Dom  Vaissète,  t.  IV,  Preuves,  p.  204. 
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4Toolociie  poux  k  t7  fiknâr»  ifl 
ift  pféMQce  ilii  doc  ima  o%  da 
eootocttioiD,  OQ  le  voit .  était 
bUait»  eo  vingt  et  un  joor^  qm  km 
parlées  aoi  séfléobsuK,  que  ositx^i  «k 
idmjjiiitiésp  qm  aas  derniefs,  «fia, 
doa  4  Tooloose  ao  jour  diu  Lai  Elmls  fitreoi 
iéi  dee  trois  ordres  des  déoédiMisièM  da 
de  Carcasaoïmep  de  Baaiicaire»  de  Périgutd  ei  Qnocf, 
d'Ageaais,  de  Rouergue  et  du  Bîgorre.  Xaiis  oottttib- 
Boo»  les  résolu tiooâ  prises  par  les  commimsiglés  i 
cette  a&stmblée.  Elles  déclarémui  qu'au  lèverail  ym 
feu  10  Bons  touruoiâ,  dont  le  paiement  â^ait 
ble  eu  ljrf>i§  mois  coodécutifs  par  ^mles  portioDà,  «dit 
3  nous  et  4  dealers  lournoià  au  mois  d'ayril  ei  ttot 
somiM  égale  pour  les  moii  de  luai  et  du  juin*  Le  i 
avril,  le  duc  Jeau  délégon  des  commissaires  daud  cbt- 
que  scoéchauâsée  pour  se  rendre  dans  les  drferm 
communautés  et  traiter  avec  elles  du  mode  de  p6^ 
oeptioo  qu'il  leur  conviendrait  d'employer  coaune  to 
inoins  onéreux  et  le  moins  préjudicial>ie*  l'eu  so* 
de  témoigner  de  sa  jiatieace  *  lu  duc  ajoutait 
cas  où  on  ne  parvieotlrail  pas  à  s  on  tendre  immédia* 
tement  sur  cette  question^  les  commidsairaâ  devnuaat 
obliger  et  contraindre,  sans  ménagement  ooiiuiiu  sans 
retard ,  las  communauléâ  à  payer  le  fcjuage  en  leur 
coDll^juant  ieur^  biena ,  meubles  ei  immeubles, 
emprisionnant  les  personnes  récalcitranle^  et 
usant  de  tous  autres  moyens  efficaces,  La  duceujoi 
gnait  aus^i  aux  commiâsairoâ  d'inscrire  exacte 
le  nombre  de  feux  qui  auraient  payé  le  subside  et 
montiint  de  leur  paiement ,  de  façon  à  se  rendre  bi 
compte  des  recettes  produites  par  le  fûuoge. 


anus  to 
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Outre  le  paiement  des  dix  sous  tournois  par  feu,  les 
trois  ordres  de  chaque  sénéchaussée  promirent  de 
faire  un  don  volontaire  d'hommes  d'armes  pour  la 
guerre,  aân  d'obtenir  la  destruction  des  gabelles ,  de 
l'imposition  des  4  deniers  pour  livre  et  de  la  ferme 
des  prévôtés  et  des  baylies  ;  mais  avant  de  formuler 
ane  promesse  définitive  les  prélats,  les  barons,  les 
nobles  et|les  universités,  désireux  de  réfléchir  plus  am- 
plement, demandèrent  à  ne  revenir  qu'au  31  mai.  Ce 
délai  leur  fut  accordé  ;  mais  dès  le  10  avril,  le  duc  de 
Normandie  écrivit  aux  sénéchaux  en  leur  intimant 
d'enjoindre  aux  trois  ordres  d'être  présents  à  Toulouse 
au  jour  fixé  pour  faire  connaître  leurs  déterminations 
déûnitives  à  ses  commissaires.  Soit  que  les  réponses 
des  villes  aient  été  défovorables,  soit  qu'elles  aient  été 
insuffisantes  aux  besoins  toujours  plus  impérieux  de 
la  guerre,  le  duc  Jean  fit  ajourner  par  les  sénéchaux 
les  députés  des  laïques  de  toutes  les  communautés, 
communes  ou  consulats  (1)  à  Toulouse  le  15  juil- 
let afin  de  délibérer  spécialement  sur  une  certaine 
quantité  d'hommes  d'armes  à  fournir  d'après  les  or- 
dres du  roi.  Il  chargeait  en  même  temps  les  séné- 
chaux de  lui  envoyer  une  liste  contenant  le  nombre 
des  feux  de  chaque  communauté  tel  qu'il  serait 
trouvé  dans  le  registre  de  la  trésorerie  de  chacune 
des  sénéchaussées,  il  leur  recommandait ,  en  outre, 
de  remettre  à  chaque  communauté  ,  un  rouleau  joint 
à  ses  lettres.  Ce  rouleau  contenait  des  instructions 
émanées  directement  du  roi  et  qui ,  en  substance , 
comprenaient  à  peu  près  ceci  :  Les  sénéchaux ,  les 
juges-mages  devront  appeler  avec  eux  pour  former 

(l)  Dom  Vaissèle,  t.  IV,  Preuves,  p.  208. 


472  HECHlSIÏCtîES 

uiiie  sorte  de  conseil  :  quatre  personnes  d'église,  qua- 
tre nobles  et  rjuatre  bourgeois,  afin  de  veiller  k  Tesé- 
cuUun  de  rOrdouuance  du  15  février  1346  eu  parti- 
culier, On  se  souvient  que  cette  ordonnance  avait  pour  j 
but  do  faire  cesser  toutes  gabelles,  impositions  et] 
louages  moyennant  un  don  d*hommes  ;  aiais  ial 
royauté  entendait  fixer  d'avance  elle-même  d'une  h- 
çoû  approximative  le  nombre  d'hommes  à  fournir  par 
chaque  sénéchaussée.  G*est  ainsi  que  la  sénéchausséô 
de  Carcassonne  fut  considérée  par  rapport  au  nombre 
de  feux  dont  elle  se  composait  comme  pouvant  four- 
nir neuf  cents  hommes  d'armes  (1),  en  prenant, 
comme  base  de  ce  calcul,  un  homme  d'armes  à  four- 
nir à  raisûo  de  cent  feux.  Le  roi  et  le  duc  évaluaieat 
dans  le  rouleau  »  à  7  sous ,  4  deniers  le  traitemeol 
quotidien  de  chacun.  Quant  aux  10  sous  tournois, 
qui  avaient  été  consentis  et  qui  devaient  être  levé^f 
pendant  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin,  sur  chaqu^^^ 
feu,  ils  furent  continués  jusqu'au  15  juillet,  époque  ci 
l'assemblée  des  communautés  convoquées  devait  prei 
dre  des  résolutions  pôremptoires*  Dans  le  cas  où 
décision  qu'elle  aurait  prise  n'aurait  pas  répondu  au: 
calculs  du  roi ,  les  gabelles  et  les  autres  impositions 
devaient  conlinuer  à  subsister  ;  car  les  aides  eu  argent 
promis  par  le  clergé  ne  les  égalaient  pas  en  valeur. 
A  la  fin  du  rouleau ,  le  roi  et  le  duc  de  Normandie 
priaient  les  communautés  de  voter  conformé  m  eût  à 
leurs  désirs;  car,  disaient-ils,  ils  préféraient  les  subsi- 
des en  hommes  à  tout  autre,  dans  la  persuasion  où  ils 
se  trouvaient  que  les  ennemis  serai  eut  épouvantés  en  ap- 
prenant que  la  monarchie  fraaçaise  pouvait  mettre,  ave< 


I 


(1)  Dom  Vaissfete,  t  IV,  Prrmtw,  p.  2&9. 
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les  âeules  ressources  fournies  par  la  nation  ,  de  vingt  à 
rente  mille  hommes  d'armes,  annuellement  sur  pied. 
Dora  Vaissète  (i)  pense  que  la  descente  d'Edouard  III 
m  Normandie,  opérée  eiu  momenÊ  même  où  les  com- 
^raunautés   avaient  été   convoquées  à  Toulouse,  em- 
pêcha le  duc  Jean  de  se  rendre  à  rassemblée  du  15 
lilIeL  A  cela  rien  dimpossihle  ;  mais  ce  qui  demeure 
3rtainj  c'est  que  cette  abseace  n'empêcha  pas  la  te- 
^nue  de  rassemblée  convoquée,  car  le  duc  avait  lui- 
môme  prévenu  qu'à  son  défaut,  elle  aurait  lieu  sous 
la  présidence  de  ses  commissaires  délégués. 

Le  clergé  ne  fournit  pas  d'hommes  d'armes  comme 
les  comoiunes»  Il  ofTrit  des  subsides  en  outre  du  dé- 
cime qu'il  payait  pour  Tentretien  d'un  certaia  nombre 
tde  gens  d'armes. 

La  noblesse  paya  de  sa  personne.  Le  service  per- 
sonnel qu'elle*  accomplit  à  l'armée  l'exempta  de  toute 
i  contribution» 

On  sait  quel  sort  funeste  attendait  tous  ces  hommes 
d'armes  demandés  avec  tant  d'activité  par  le  roi  et 
son  flis  et  accordés  avec  tant  de  promptitude  par  la 
nation  tout  entière.  On  sait  à  quoi  servirent  ces  im- 
[pôts  de  toute  natures  auxquels  tous,  sans  distinction 
j  d'ordres  ni  de  classes  ,  avaient  contribué  avec  tant 
de  patriotisme.  La  bataille  de  Grécy,  arrivée  un  mois 
plus  tard,  réduisit  à  néant  les  espérances  qu'avaient 
formées  la  nation  et  son  roi. 

^  Après  avoir  examiné  comment  se  comportèrent,  au 
miheu  des  préparatifs  offensifs  et  défensifs  ,  le  pays 
et  la  royauté,  nous  allons  examiner  leur  conduite  au 
sein  des  désastres  publics. 


(V)  ï>om  Vaissète,  t.  IV,  Prtiuves ,  p*  ^61, 
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La  nation,  qui  n'avait  témoigné  que  froideur  etto^ 
différence  à  la  reprise  des  hostilités  avec  TAngleteTra^ 
avait  changé  soudainement  de  façon  d'agir,  quand l^ 
roi  avait  fait  appel  à  son  patriotisme,  et  nous  Tavoii* 
vue  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice  d'hommei 
ou  d'argent  pour  flonner  à  Philippe  de  Valois  te 
moyens  dejcontinuer  la  guerre.  Lorsque  le  succès,  loh» 
de  répondre  à  ses  efforts,  la  trahit  sur  les  champs  d» 
bataille ,  la  France,  parmi  tant  de  désastres,  retrouv^fc- 
encore  assez  de  force  pour  lutter  contre  Tadverât^ 
qui  Taccablait,  et  elle  fit  preuve  dans  la  défaite  de  plu»- 
de  grandeur  d'âme  et  de  courage  qu'elle  n'en  avait 
déployé  précédemment.  Le  roi,  dans  ces  douloureuse* 
circonstances,  se  montra  à  la  hauteur  de  la  situation  j 
il  vit  que  le  salut  de  la  France  résidait  dans  les  déci- 
sions que  prendraient  ses  représentants  et  que  c'était 
elle  seule  qu'il  fallait  choisir  comme'  conseiller  et 
comme  guide;  aussi,  pendant  les  années  1346  et  134T^ 
il  se  produisit  une  transformation  dans  le  gouverne^ 
ment  de  la  France.  Le  roi  régna  et  ne  gouverna  pas  - 

Le  18  mars  1347  (1) ,  le  roi  écrivit  aux  villes  à\x 
Nord,  pendant  le  siège  de  Calais,  de  lui  envoyer  plu- 
sieurs  députés,  deux,  trois  ou  quatre,  «  les  plus  sagei 
et  les  mieux  avisés  »  des  habitants ,  pour  parler  avec 
eux  «  de  certaines  besoignes,  lesquelles  nous  ne  pou* 
»  vous  bonnement  escripre,  »  disait  le  roi.  Ces  lettres, 
portées  par  un  messager,  n'arrivèrent  à  l'échevinage 
du  banc  de  l'archevêque  de  Reims  que  le  1*"  avril. 

Le  8  avril ,  le  roi  convoqua  les  députés  des  villes 
de  la  rivière  d'Oise  (2) ,  à  l'occasion    du    siège   de 


(1)  Varin,  Archives  administratives  de  Reims ,  p.  1145. 

(2)  Ibid.,  p.  1151. 
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liais,  [jour  savoir  slls  seraient  d*avis  do  faire  lever 
siège  et  quels  moyens  ils  iiirliquemient  pour  suh- 
îûir  aux  dépenses  que  nécessiterait  cette  entreprisii. 
Lo  15  septembre  (1)  »  le  roi  écrivit  d'Amiens  h  l'ar* 
Éihevéque  de  Reims  et  à  IVwéque  de  Beauvais  ainsi 
ju'à  tous  les  prélats,  abbés,  doyens  et  chapitres  de  la 
>viiice  de  Reims,  que  plusieurs   prélats,  abbés, 
layens  et  chapitres ,  personnes  nobles  et  non  nobles 
|ens  des  bonnes  villes  dfî  cette  provinee.  Tavaiont 
de  leur  donner  la   permission  de   s'assembler 
entre  eux  pour  traiter  des  questions  d'une  haute  ino- 
portanoe  relatives  h  la  guerre  et  qui  les  toucliuient 
tous.  Comme  ces  questions  réclamaient  une  prompte 
solution ,  ces  membres  des  trois  ordres  lui   avaient 
fait  savoir   qu*ils  avaient  choisi  Montdidier  comme 
lieu  de   réunion  pour  le  mardi   suivant.  Conformé- 
ment  à  cette  demande»  le  roi  manda  aux   prélats, 
^bbés,  doyens   et  cbapitres  de   Vermimdois    et  de 
lavaisis,  de  se  rendre  à  cette  assemblée   pour 
tôlibérer  sans  délai.  Le  roi  déclarait  qu'il  ressenti- 
lit   un   vif  mécontentement  des  absences  qui  pour- 
lien  t  se  produire.   Il  adressa  une  lettre  de  sem- 
bable  teneur  aux   nobles  de  la  province  de  Reims, 
*Ce  fut  Tabbé  de  Gorbie  qui,  paratt-il ,  fut  chargé  des 
invoejitions.  Il  envoya  d'Amiens,  le  17  septembre, 
rectîveur  du  Vermandois,  trois  lettres  patentes  du 
rot  destinées  Tune  h  la  noblesse,  Tautre  au  clergé,  la 
Iroisièrae  aux  bonnes  T*4Ues. 

A  la  lin  de  1347  (2),  après  la  reddition  de  Gâtais  se 


t(f)  Arcbives  îi&iionatcs .  J.  41,  n"*  Vl  bis,  tet,  iiuaterfau  UuMée , 
(2V  T&Tm.  ilrcAtvet  admmiiiraHpet  de  Beimi^  p.  tW* 
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plane   une  tenue  d'Ktats  généraux.   Nous  avons  les 
lettres  de  convocation  adressées  de  Saiat-Christophe- 
en-Halate,  le  10  octobre,  aux  bourgeois  et  habitants 
de  Reims.  Le  roi  y  expose  que  grâce  à  la  médiation 
du  pape  et  des  cardinaux,  des  trêves  ont  été  conclues 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés  d'une  part  et  lui 
d'autre  part ,  d'un  commun  accord,  et  que  ces  trêves 
dureront  jus(iu'au  8  juillet  suivant.  Il  ajoute  que  bien 
résolu  à  employer  la  période  de  calme  laissée  par 
cette  suspension  d'armes  à  prendre  des  moyens  pré- 
ventifs contre  les  mauvaises  dispositions  et  l'outrecui- 
dance de  l'ennemi,  il  s'est  décidé  à  demander  conseil 
aux  bonnes  villes  du  royaume  et  à  ses  féaux  et  aimés 
sujets  pour  mettre  l'armée  de  terre  et  de  mer  sur  un 
pied  tel  (jue  le  pays  n'ait  plus  rien  à  craindre  ni  à  re- 
douter. Par  suite  de  ces  résolutions,  le  roi  demandait 
aux  habitants  de  Reims  de  lui  envoyer  «  doux  ou 
trois  des  plus  souffisans  personnes  de  la  ville  >  à  Paris, 
le  30  novembre ,  jour  de  la  fête  saint  André ,  pour 
donner   avis  et  déhbération  sur  les  questions  expo- 
sées ci-dessus  de  la  manière  et  la  plus  avantageuse  et 
la  plus  profitable,  de  telle  façon  que  l'on  pût  mettre 
promptement  à  exécution  les  décisions  prises  et  vain- 
cre l'étranger. 

On  remarquera  que  le  roi  demandait  des  procureurs 
munis  de  pleins  pouvoirs;  car,  disait-il,  envoyer  des 
procureurs  uniquement  pour  entendre  des  proposi- 
tions et  impuissants  à  les  voter ,  c'était  un  moyen 
a  pour  eschver  (esquiver)  aus  mises  et  despenz  qui  se 
»  en  pourroient  ensuir.  »  Les  échevins  de  Reims  ré- 
pondirent, le  22  novembre,  à  la  lettre  de  convocation 
en  donnant  procuration  à  des  députés  plénipotentiaires. 
Conformément  aux  vœux  du  roi ,  ils  les  envoyèrent 
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"pour  faire  et  accorder  tout  ce  que  uiestier  sera,  » 
et  avec  faculté  de  rester  à  Paria  autant  de  jours  que 
durerait  rassemblée. 

La  réuaion  comuiença  au  jour  fixé  (1).  Elle  fut  com- 
posée ff  des  prélaZj^baroDs  et  nobles,  Imnaes  villes  et 
»  des  autres  subgiés  (du  roi).  ^  Le  tiers  état  fut  saas 
doute  fort  nombreux  à  en  juger  par  le  passage  des 
grandes  Chroniques  que  nous  veuons  de  citer.  Cette 
assertion  est  encore  confirmée  par  un  autre  texte  qui 
lïous  apprend  que  le  roi  appela  plusieurs  sages,  pré- 
lats et  barons,  bonnes  villes  et  aiUres  (2).  Les  trois 
ordres  réunis,  on  traita  des  moyens  de  mettre  fin  à  la 
guerre.  Les  membres  des  Etats  conseillèreat ,  en^ 
tre  autres  expédients  mémorables ,  de  rassembler 
U06  puissante  flotte  pour  opérer  un  débarquement  en 
Angleterre,  et  une  grande  armée  de  terre.  Ils  dirent 
que  c'était  Tunique  façon  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre,  et  promirent  volontiers  au  roi  le  secours  de 
leurs  corps  et  de  leurs  biens.  En  vertu  de  ces  résolu- 
tions patriotiques,  le  roi  envoya  par  tout  le  royaume 
des  commissaires  pour  demander  au  pays  le  nombre 
d'hommes  d'armes  nécessaire. 

C'est  aussi  au  mois  de  novembre  que  le  roi  permit 
par  lettres  patentes  (3)  au  duc  Jean  son  fils  d'assem- 
bler p  alors  qu'il  en  sentirait  la  nécessité ,  tous  ses 
sujets  de  Normandie  et  des  autres  provinces  dont  il 
était  seigneur  ;  prélats,  barons  ou  autres  pour  requérir 
►.d^eux  conseil  et  aide  sur  le  fait  des  guerres  »  absolu- 
ment comme  aurait  pu  le  faire  le  roi  de  France.  On 


(l)  Chronique  de  Saini-Dmys,  éà\L  P.  Paria,  t,  V,  p.  4S3. 

("3)  Varin,  Archives  adminisiratii^es  de  Heimi  ^  p.  1168» 

(3)  Bibliothèque  natioaale^  porLefeuille  de  î^ûnUDÎ&u ,  T6-77. 

1^76,   —  JLEYUB  DB  LÈ&lâLATlOH.  3^ 
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peut  conclure  de  là  ejue  Jean  j  usant  de  ce  droit, 
voqua  sans  doute,  à  plusieurs  re|inses«  Jes  trois  or 
dres  de  Guyenue,  de  Normandie,  de  Poitou,  d*Ao|o(i 
du  Maiûd ,  puisque  ces  provinces  relavaient  de  lui. 
Revenons  maintenant  aux  comiBissaires  que  nou 
avons  vu  partir  par  toute  la  France  pour  raîre  applï 
quer  les  décisions  des  Etats,  tenus  à  Paris  le  30  m 
vembre,  Envoyés  dans  tous  les  bailliagBs  et  les  séii 
chaussées ,  au  nombre  de  deux,  un  clerc  et  un  laïque] 
généralement  un  évèijue  et  un  cheAMlier  fl}.  cbotsa 
parmi  les  conseillers  du  roi*  Ils  se  reudirenl  aupr 
du  clergé,  des  nobles,  des  communes  et  des  eche 
nages  dans  le  Nord,  pour  obtenir  d'eux  un  aide  < 
venable,  qui  leur  fui  d'ailleurs  octroyé  gracieuse meal 
Les  bailliages  du  Nord  consentirent  une  imposition  i 
6  deniers  pour  livre,  à  lever  pendant  un  an  duti^ 
toute  leur  étendue,  sur  les  vivres,  denrées,  marcban 
dises  et  autres  choses  vendues  à  quelque   achetai] 
que  ce  fût,  prélat,  noble  ou  non ,  roturier  privilé^iéi 
comme  un  monnayeur  ou  non.  Etaient  seules  ex cep 
tées  de  ces  dispositions  les  ventes  de  bois  tenant  pa 
racines,  des  viviers,   rivières  on  étangs.  Eu  retour J 
les  laïques  qui  payaient  cette  imposition   volontair 
étaient  dispensés  de  toutes  tailles,  charges  etimpûtsj 
subsides  et  autres  subventions.  Le  clergé  était  affran- 
chi du  paiement  de  tout  décime.  Enfin,  tous  éUtienti 
moyennant  ces  prélèvements,  dispensés  d'aller  à  IJ 
guerre,  sauf  au  cas  où  on  lèverai LTarnère- ban,  Toute 
prises  de  vivres,  de  chevaux,  de  charrettes  devaiôolj 
cesser*  Seuls,  le  roi  et  les  siens  conservaient  le  droil 


{!!  Dora  VaissMe  »  t*  IV,  Prtmtn.p,  ÎH,  —  VaHo  . 
niiimHtft  (l<  Reimt,  p.  WH. 
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de  prise  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  encore 
devaient-ils  en  payer  convenablement  le  prix.  La  ré- 
sistance contre  quiconque  enfreindrait  cette  partie  des 
ordonnances  serait  légitime  quand  bien  même  le  dé- 
linquant serait  le  connétable  ou  le  grand-maître  des 
arbalétriers.  Enfin  ,  dans  le  cas  où  ou  aurait  une  paix 
durable  ou  une  longue  trêve ,  l'imposition  de  6  de- 
niers pour  livre  devait  cesser  ipso  facto ,  et  les  sub- 
ventions antérieures  restées  sans  destination  devaient 
être  rendues  à  ceux  qui  les  auraient  fournies  ou  être 
employées  à  des  œuvres  d'utilité  commune ,  de  l'avis 
des  bonnes  gens  du  pays.  Pour  lever  tout  scrupule  de 
la  part  du  clergé ,  à  ce  sujet ,  le  roi  leur  promit  d'ob- 
tenir une  autorisation  du  pape. 

Dans  le  Midi  (1)  comme  dans  le  Nord  (2),  les  com- 
missaires se  rendirent  dans  les  sénéchaussées  auprès 
des  barons,  des  nobles,  des  bourgeois  et  des  commu- 
nes. Le  peuple  leur  octroya  une  imposition  de  4  de- 
niers pour  livre  sur  les  marchandises  vendues  et 
achetées  :  2  de  la  part  de  l'acheteur,  2  de  la  part  du 
vendeur.  Pendant  un  an,  cette  imposition  devait  être 
adjugée  aux  enchères.  Dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
différemment,  c'étaient  des  officiers  du  roi  qui  devaient 
en  effectuer  le  prélèvement.  Une  exception  était  faite 
au  principe  de  l'imposition  sur  toute  vente,  en  faveur 
du  propriétaire  rachetant  un  bien  qu'il  avait  aliéné.  Les 
fraudes  des  percepteurs  de  l'impôt  devaient  être  pu- 
nies d'amendes  qui  se  partageraient  par  moitié  entre 
le  roi  et  le  seigneur  sur  la  terre  duquel  le  détourne- 
ment se  serait  produit.  L'imposition  devait  être  levée 


(1)  Dom  Vaissète,  t.  IV.  Preuves,  p.  211. 

(2)  Varin .  Archives  administratives  de  Reims,  p.  1171. 
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pour  touLe  veate  dépassant  5  sous.  Au-dess&trs  de 
prLx^  on  n'avait  rieu  îV  payer.   Des  pénalîiés  élaient^ 
applicables  à  quiconque  tenterait  de  se  soustraire  à 
rimpôt. 

La  trêve  qui  devait  durer  jusquVu  8  juillet  1348 
fut  prorogée  iVun  an  d'abord  et  do  deux  ans  ensuite.] 
Cette  paix,  qui  aurait  pu  être  si  proQtabla  h  la  FranciJ 
pour  SB  relever  des  calamités  qui  avaleni  fondu  m 
elle,  n'eut  aucun  résultat  appréciable  pour  le  pays.| 
Un  fléau  terrible,  la  peste  noire,  qui  avait  eomoioûe^ 
en  1348,  sévit  pendant  toute  Tannée  1349.  Elle  rem- 
plit FEurope  de  ses  victimes.  Ce  mal,  pis  encore  qofl 
la  guerre  contre  les  Anglais,  puisqu^on  ne  pouvatl^ 
lutter  contre  lui^  mèrae  à  armes  inégales,   augmenul 
encore  raccablement  qui  pesait,  sur  l'esprit  ïialioc 
déjà  si  ébranlé.  Le  roi,  chez  qui,  h  certains  momentâJ 
avaieni  brillé  des  éclairs  d'énergie,  chex  qui  oii  avail] 
constaté,  par  inlerviiUes,  des  regains  de  vnMur  rl^e 
valeresque,  tomba  dans  un  abattement  profond,  augJ 
mente  encore  par  un  mariage  di:*proportionné.  Il  ni 
chercha  pas,  il  ne  songea  même  pas  k  mettre  à  pruSl] 
le  temps  que  lui  laissait  la  paix,  La  niurt,  qui  û\*nH 
couché  sur  les  champs  de  bataille  tes  jjIus  braves  dû 
ses  soldats  p  frappa  encore  impitoyablement  et  ^ 
merci  un  grand  nombre  des  siens.  Elle  ne  répargna] 
lui-même  que  pour  mieux  lui  porter  ses  coups, 
aperçu  sommaire  des  faits  saillants  qui  se  prodiiisireal 
au  cours  des   années  1348  et  1349,  nous  dispeas 
d'ajouter  que,  pendant  ces  mêmes  années ,  il  n'yeu^ 
ni  Etats  géuéraux ,  ni  asisemblées  représentatives  d'an 
cuue  sorte.  Il  n'y  en  eut  pas  davaotage  en  135U.  La 
roi  mourut  d'îulleurs  du  milieu  de  cette  auoéa. 
Âvaut  de  clore  ce  travail»  et  pour  le  réâuutor, 
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noDs  semble  indispensable  d'établir  une  comparaison 
entre  les  chronologies  d'Etats  généraux  ado[itées  par 
les  dilférents  auteurs  (|ui  se  sont  occupés  des  pre- 
mières assemblées  représentatives  et  la  chronologie 
que  nous  avons  personnellement  dressée,  d'après  les 
documents  les  p)lus  sûrs,  ainsi  qu'on  pourra  s'en 
convaincre  en  parcourant  notre  étude. 

Savaron,  dont  la  Chronologie  des  Etats  gMéraux  ^ 
fait  loi  aux  yeux  des  historiens ,  depuis  le  dix-sep- 
tième siècle,  indifjue  les  années  1300,  1301,  1302, 
1314,  13r>.  1310,  1328,  1329,  1338,  1339,  comme 
ayant  renfermé  des  Etats  généraux.  Or,  en  n'indi- 
quant que  les  erreurs  les  plus  saillantes  ,  nous  ferons 
remarquer  que  ses  prétendus  Etats  de  1316  sont  les 
Etats  du  2  février  1317;  que  les  Etats  de  1329  ne 
s'occupèrent,  à  aucun  degré,  de  l'élaboration  de  lois 
somptuaires,  comme  il  le  soutient;  que  les  confé- 
rences de  Vincennes,  qu'il  considère  comme  des  Etats 
généraux,  ne  furent  qu'une  réunion  restreinte.  Enfin, 
nous  maintenons  qu'il  n'y  eut  d'Etats  ni  en  1300 ,  ni 
en  1301,  ni  en  1315,  ni  en  1338,  ainsi  qu'il  a  la 
témérité  de  l'avancer. 

Boulainvilliers  admet  des  Etats  en  1302,  1303, 
1308,  1313,  1315,  1316,  1321,  1338-1339.  1343. 
Quoique  moins  aventureux  que  Savaron,  il  n'est  tou- 
tefois pas  exempt  d'erreurs,  et  il  n'échappera  à  per- 
sonne qu'il  s'est  absolument  mépris  en  assignant  les 
dates  de  1303,  1338  et  1339  comme  époques  de  tenues 
d'Etats,  et  en  plaçant  en  1313  la  fameuse  assemblée 
de  1314,  ou  en  1316  celle  de  1317. 

M.  le  comte  Beugnot  n'indique,  dans  sa  Chronologie 
des  Etats  généraux^  que  trois  dates  antérieures  à 
1350.  Ce  sont  celles  du  23  mars  1302,  du  23  juin 
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1303,  du  mois  de  mai   1308,  Corame  nous  Viivc 
démoDtré,  la  secoode  de  ces  réunions  ne  peut,  d'au* 
cune  façon,  être  regardée  une  t-nue  d*Etat8  génémutj 

M.  RatLery  désigne  les  années  1302,   1303,   13()8j 
1314,  1321,  1328,  1343.  comme  ayant  renfermé  dm 
Etats  généraux.   Pour  1303  et  1328.  inutile  dt^  dira 
que  c'est  une  pure  erreur  ;  mais  où   l*on  s  étvmnal 
davantage,  c'est  tjuand  M,  Rathery  vi<>nl  affirraeriïijo 
la  même  assemblée  tjui  déféra  ,  en  1328 ,  la  couroonô  " 
à  Philippe  de  Valois,  rendit  des  lois   somplnaires. 
M.  lltithery  a  complètement  confondu  l'assemblée  dej 
1329  avec  celle  bien  distinclede  1328. 

M,  Boullée»  qui  semble  avoir  copié  sur  Boulainvil- 
liers  en  lui  empruntant  ce  quMI  a  cerlaineraant  de 
plus  mauvais  et  de  plus  erroné,  atfirm^^  que  de**  Ktnts  ^ 
généraux  se  tinrent  en  1302-1303,  1313.  1316,  1321, 
1328,  1338-1339,  1343.  De  toutes  cas  dates,  deuî| 
d'authentiques  seulement:  celles  de  1321  et  de  1343J 
Mais  1302-1303.  1316,  1328,  1338'1339,  autant  dVr- 
reurs  !  sans  compter  cette  date,  1313,  qui  représeate  i 
dans  sa  pensée,  aussi  bien  que  dans  celle  de  BouMo- 
villiers.  les  Etats  de  1314. 

M.  Picot,  Tauteur  bien  connu  de  V Histoire  des  ElaU 
gérif^rau^,  qu'a  tout  récemment  couronné  rinslitolJ 
est  certainement,  de  tous  les  historiens  modernes  rjuij 
se  sont  occupés  des  assemblées  des  trois  ordres,  cpJiil  j 
qui  s*est  le  plus  rapproché  de  la  vérité  au  sujet  deii 
Etats  antérieurs  à   1350.  Dans  rintroduction  de  sonl 
ouvrage,  où  il  esquisse  à  grands  traits  une  chrono- 
logie de  ces  Etats,  il  énonce  les  dates  de   1302,  del 
1308,  de  1314,  de  1317,  de  1321,  de  1329  et  da 
1338.  A  part  les  Etats  de  1317 ,  que  cet  auteur  considère 
comme  une  assemblée  appelée  à  régler  la  successiooi 
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à  la  couronne,  et  ceux  de  1338 ,  cette  chronologie  est 
certainement  très-acceptable. 

M.  Desjardins  admet  à  peu  près  les  mêmes  dates 
que  M.  Picot.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  les  discuter. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  d'établir  sommai- 
rement la  chronologie  que  nous  avons  adoptée  définiti- 
vement. Lesdatesde  1302,  1308, 1313, 1314, 1317  (croi- 
sades), 1318  (Etats  généraux  fractionnés),  1320,  1321, 
1329,  1333,  1343,  1346  (Etats  de  la  Langue  d'Oïl  et  de 
la  Langue  d'Oc),  1347,  représentent  à  nos  yeux  les  épo- 
ques véritables  des  Etats  tenus  entre  1302  et  1350. 
Nous  rejetons  celles  de  1301,  1303,  1309,  1315,  1316, 
1317  (assemblée  qui  aurait  réglé  la  succession  à  la 
couronne),  1319,  1328,  1338,  1339  comme  absolu- 
ment fausses. 

Parvenu  au  terme  de  l'étude  que  nous  nous  étions 
proposée,  il  nous  reste  à  réclamer  l'indulgeuce  du 
lecteur  pour  toutes  les  imperfections  et  toutes  les 
lacunes  qu'elle  contient.  Nous  regrettons  d'une  façon 
toute  particulière  de  ne  pouvoir  établir  un  tableau 
comparé  de  la  puissance  des  Etats  généraux  anté- 
rieurs à  1350  et  des  Etats  postérieurs  à  cette  date , 
mais  il  faudrait  étendre  d'une  manière  par  trop  con- 
sidérable le  cadre  de  notre  travail ,  et  nous  dépasse- 
rions ainsi  les  limites  que  nous  nous  sommes  imposées 
en  commençant.  Nous  renvoyons  les  personnes  qu'in- 
téresserait cette  question  au  beau  livre  de  M.  Georges 
Picot  sur  les  Etats  généraux.  Le  récit  des  grands  évé- 
nements auxquels  prirent  part  les  assemblées  des 
trois  ordres  réunies  en  1355,  en  1484 ,  en  1500  et  en 
1576,  montrera  l'importance  que  prirent  dans  la  suite 
les  institutions  à  la  naissance  desquelles  nous  venons 
d'assister  et  dont  nous  venons  de  compter  les  premiers 
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pas.  La  lecturo  des  développeinents  successifs  des 
Etats  généraux  et  de  leur  pouvoir  toujours  croissant 
fera  rattaclier  par  la  pensée  les  plus  nouveaux  aux 
plus  anciens,  et,  par  un  oncLaînement  d'idées  invin- 
cible, les  Etats  de  1789,  si  mémorables  et  si  grands, 
apparaîtront,  forts  d'un  passé  de  cinq  siècles,  comme 
l'expression  suprême  des  progrès  de  la  souveraineté 
nationale,  comme  la  conséquence  normale  et  régulière 
des  premiers  Etats  généraux. 

Henri  Hervieu, 
Ancien  élève  de  TEcole  des  Chartes. 


DE 


OUElfiUES  QUESTIONS  SL'R  LES  PERSONNES  CIVILES 

A  PROPOS  DE  LA   LOI   DES   12-37   JUILLET  1876 

RELATIVE  k  Là  LIBERTÉ  Î>E  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Sllite  et  ^Tk  (!)• 

IIL  —  De  la  mort  des  personnes  cdviles.  De  la  dévolu- 
Hoîi  de  leurs  biens  (suite). 

Dû  mot  contient  la  théorie  en  cette  matière  :  Il 
existe  entre  les  règles  sar  la  naissance  et  celles  sur 
la  mort  des  personnes  civiles  une  eatière  corrélation. 
En  effet  : 

Les  sociétés  commerciales,  qui  peuvent  se  constituer 
avec  Ja  capacité  attachée  à  la  personnalité  civile  sans 
requérir  la  sanction  de  TEtat,  meurent  sans  que  l'Etat 
ait  à  intervenir.  Si  la  loi  Juge  inutile  de  donner  son 
adhésion  expresse  et  formelle  à  la  création  d'une  sa-- 
ciété  de  commerce,  c'est  qu'elle  Tautorise  par  là  même 
tacitement  à  vivre,  avec  rentière  aptitude  aux  droits, 
tant  que  ses  membres  le  croiront  opporton.  On  cher- 
cherait vainement  la  nécessité  d'une  intervention  de 
TEtat  pour  enlever  la  personnalité  à  une  société  dont 
le  rôle  est  atteint  et  dont  Texistence  n'a  plus  de  rai- 
son d'être. 


(I)  Voir  Rvrttisan  de  jaQvier-févner ,  p.  32  ?  de  mars-avril ,  p,  Î17, 
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Daos  les  hypothèses  beaucoup  plus  iiooibret 
rjûLerveuiion  de  l'EUL  se  raaai leste  pour  créer  !u  p«^r- 
sonne  civile,  la  coiidiUondiamètralemeDl  opposée  est 
nécessaire  à  son  extinction.   Cette  soliiHon  est  coib-J 
mandée  pnr  les  mêmes  misons  que,  fnutatis  tri" 
nous  avons  exposées  relatîvettieut  à  la  créa::...  .. 
personnes  civiles,  «  Tous  les  gens  de  maïamorte, 
dit  Merlin,  «  ont  cela  de  commun»  iiu'ils  ne  peuvent' 
exister  t|ue  par  rautorisaliou  de  la  loi ,  et  i|ue  lu  lo 
peut,  quand  il  lui  plaîL,  les  anéantir,  en  leur  rôtir 
l'autorisation  (Qu'elle  leur  avait  d^abord  accordée.  • 

On  s'est  demandé  si ,  dans  certains  cas  ,  Tacle 
TEtat  ne  consisterait  pas  uniquement  dans  une  con^ 
statatioade  décès  ;  par  exemple,  la  mort  de  tous  le 
membres  d'une  commune  ou  d'une   corporation  ni 
va-t-elle  pas  amener  comme  couséquence  la  dispari^ 
tion  et  la  radiation  de  la  commune  elle-raômo  on 
la  corporation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  rôle  de  TEtat  est  éminemment  actif;  il  ne  cou 
State  pas  plus  la  mort  des  personnes   civiles  qui 
n'enregistre  leur  naissance.    Dans  les  deux  cas, 
agit  en  maître  absolu  ;  il  crée  et  il  supprime.  Anu^ 
racte  créateur  de  TEtat»  la  personne  civile  n'avait] 
même  d'existence  embryonnaire  ;  une  fois  créée 
ne  rentre  dans  le  néant  que  sur  un  mot  de  ifui  Teii" 
a  tirée, 

La  loi  du  24  mai  IS95  contient,  en  termcss  irrâfu 
tables,  la  preuve  de  la  corrélation  que  j'indique*  L*i 
ticle  2  <Hspose  que  raulorisation  des  rongrégatioc 
proprement  dites  sera  accordée  par  une  loi»  et  l^îirU*' 
cle  6  commence  ainsi  :  «  L'autorisation  des  cuiigré- 
gâtions  religieuses  de  femmes  ne  pourra  ôtr©  réri) 
quée  que  par  une  loi.  «  D'autre  part,  il  ressort»  dû 
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la  combinaison  des  articles  3  et  6,  que  rautorisation 
et  la  révocation,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
ou  succursales  de  congrégations  déjà  autorisées,  sont 
prononcées  dans  la  forme  d'une  ordonnance.  Dans 
les  deux  séries  de  dispositions,  la  corrélation  est  donc 
bien  établie. 

Ce  système,  de  la  loi  de  1825  devrait  être,  selon 
nous,  généralisé  ;  l'identité  du  pouvoir  qui  crée  et  du 
pouvoir  qui  supprime  présente  cet  avantage  évident  : 
qu'il  sera  plus  circonspect  dans  la  collation  de  la  ca- 
pacité ;  il  y  aura  plus  de  suite  dans  son  action. 

Des  nombreuses  lois  qui  fournissent  leur  appui  à 
cette  doctrine,  je  ne  citerai  (jne  la  loi  du  26  mars  1852 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  De  la  lecture  de 
ce  document,  il  résulte  que  c'est  l'autorité  préfecto- 
rale qui  leur  donne  la  capacité  juridique  et  qui  la  leur 
enlève  également. 

Le  parallélisme  dont  il  s'agit ,  outre  qu'il  établit 
plus  d'unité  dans  la  matière  et  dans  l'économie  de 
Faction  de  la  personne  civile,  n'a  rien  que  de  très-lo- 
gique. C'est  déjà  prévoir  les  chances  de  dissolution, 
que  d'avoir  su  distinguer  les  motifs  et  la  nécessité  de 
la  création  ;  celui  qui,  ayant  pesé  les  deux  côtés  de  la 
question,  a  sanctionné  l'utilité  d'une  institution  en  lui 
imprimant  le  sceau  de  la  personnalité  civile,  celui-là 
saura  mieux  que  tout  autre  constater  l'inopportunité 
de  son  maintien  et  la  nécessité  de  sa  suppression. 

Cette  corrélation  désirable  n'a  pas  été  observée 
dans  la  loi  de  1875  sur  l'enseignement  supérieur.  Voici 
le  texte  de  l'article  11  :  «  Les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  fondés  gu  les  associations  formées 
en  vertu  de  la  présente  loi  pourront ,  sur  leur  de- 
mande ,  être  déclarés  établissements  d'utilité  publi- 
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que»  tlâûs  les  formes  vou'  ' 

couaeil  supérieur  de  rin::    .      .  ,  ^„ , . 

reconDas,  ils  pourront  acquérir  el  cautracler  à 
ooéreax  ;  Us  pourront  égalameuL  ndcévair  des  dons  «l 
des  legÂ  dans  les  coiiditloQs  [irevues  (< 
déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  l- 
que  par  une  loi.  a 

Èdusif  le  législateur  de  1875  5e  contente  d'on  d&> 
eret  et  de  l'avis  du  conseil  de  rinslruclion  publi()iii 
pour  ttréer  la  personne  civile  dont  il  s'agit,  oaats  taàgt 
une  loi  pour  la  supprimer. 

Cet  article  a  soulevé  dans  rÀssembléa  au  grmvedi* 
bat;  la  discussion  se  lermina  parle  t!    *  suiviol^ 

qui  résume  à  merveille  les  deux  sy;....^^.>   en  pr 
sence  : 

«   M,  /•  Fuvre.  —  Pourquoi  demandez- vous  tua 
ft  loi  pour  révoquer  la  déclaration  d'utilité  puhUqQi 
i  SU  faut  une  loi  pour  la  révoquer,  il  f4ui  ubh. 
»  pour  l'accorder* 

»  M.  H,  de  Massy.  —  A  cette  objectiou  la  ré{KMl9Q 
■  est  simple.    Quand   rétablissement  a  été 
9  d'utilité  publique^  il  y  a  un  droit  acquis;  ynefâ 
•  tune  s*est  amassée  ;  rétablissement  est  en  pléi 
9  prospérité.  Ce  droit  acquis,  il  ne  faut  pas  Vetût 
»  facilement,  légèremeat,  et  l'exposer  aux  caurMtT 
»  politiques.  Par  conséquent,  il  faut  un  autroj 
»  reil,  une  autre  solennité  et  d'autres  pr 
»  pour  révoquer  un  droit  ac<}uis,  qui  aservû  de 
M  dément  au  développement  même  de  rétabUâSéO» 
«  dont  s'agit.  » 

Ainsi,  selon  M.  Robert  de  Massy,  le^  él 
ments  d'instruction  supérieure ,  dont  on  doit  cher 
à  faciliter  la  création,  ont,  une  fois  créé»,  un 
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uis  à  Tt^xi&tenœ  et  à  In  capacité  :  de  Ih  la  néces^ 
f  d'un  di^lïat  soleil iiol  et  itu partial  ijuaiid  s'agite  la 
?8tioa  de  leur  supprossioû. 
JûuB  avons  recherché  plus  haut  si  une  personn© 
la  peut  avoir  un  droit  acquis  h  rexisteiice,  el  nous 
n'avons  pm  hesito  à   resoutlre  le  problème  dans  le 
sens  né^atiL  —  Hms  admettons  pour  un  inâtant  ce 
droit  ac(]uis  dont  on  parle  :  e»t-il  juste  de  ci  ire  alors 
que  Tintervontion  législative  offrîrfi  plus  rie  garanties 
qu'une  décision  adminisirïitive?  Ne  sentirR-t-on  pas 
plusi  les  intluences  politiquei^   dans  les  discuss^ions 
d*une  grande  assemblée  que  dans  un  arrêté  du  con- 
seil d'Etat,  corruboré  par  Tavis  impartial  du  «conseil 
supérieur  de  riastruction  publi(|ue?  Pourquoi  donc 
exiger  une  loi?  Je  la  compreniiriiis  ramme  mesure 
prompte,  énergique  et  raflicule contre  un  empiétement 
ide  et  excessif  tlo  Tétre  moral;  mais,  en  tant  que 
matic  ptua  sérieuse  en  faveur  de  rétablissement 
d'enseignomeiiLt  elle  n'offre  plus  la  même  valeur. 
Certes,  que  dans  une  crise  politique  un  établisse- 
d'instniction  publique  change  ouvertement  de 
tiou    et  se  lance    dans    une  voie   radiralemeut 
fendue,  j'applaudirai  à  la  loi  de  salut  public  qui  le 
rujm,  Mids  dans  une  situation  normale  {et  c'est 
ypothès©  qu'il  faut  Hupposerj,  le  conseil  de  Tinstruc- 
on  |»utjliqu6  suni  plus  h  portée  de  sentir  les  défail- 
lances de  ces  étiU>listHmuHjjt^  dont  il  connail  le  but,  les 
besoins,  les  lenilaoces,  et  il  u'hésdera  pas  à  provo- 
quer avec  sûreté  et  sans  passion  un  décret  en  cxinseil 
d'Etat  pour  rayer  diâ  la  liste  des  étabUssemonts  dHns- 
tructiun  publique  un  auxiliaire  iofidèle  ou  inutile. 

Je  ne  voudrais  donc  appliquer  Tarticie  11  de  la  loi 
de  1875  que  dans  les  casexeveplionoels  où  la  sécurité 
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putillque  se  trouverait  directement  et  sérieusemBal 
engagée. 

M.  J.  Favre,  lui,  voit  le  salut  public  compromis 
par  la  seule  existônce  de  ces  établiâsements  d'atiiité 
publique  :  aussi  proposa-t-il  d'exiger  pour  leur  créa- 
tion une  loi  comme  on  en  exige  une  pour  leur  disâo- 
lutioa*  Cette  théorie  ^  qui  a  du  moins  pour  elle  le 
mérite  de  donaer  à  la  même  autorité  le  droit  de  créer 
et  de  détruire,  part  d'un  point  de  vue  faux:  ce  n'est 
pas  au  pouvoir  destructeur  qu'il  faut  attribuer  le  pou- 
voir créateur;  c'est  au  contraire  à  celui-ci  qu'on  doit 
conûer  la  missioo  de  détruire  ce  qu'il  a  [m  faire  dacs 
un  moment  d'erreur,  ^ 

Donc,  le  point  de  départ  de  Tarticle  II  est  boa:  le^ 
décret  avec  l'avis  du  conseil  de  rinstructiou  publique 
est  propre  à  donner  à  rétablissement  d'instruction 
supérieure  la  personnalité  civile  ;  c'est  à  la  même 
autorité  qu'on  eut  dû  remettre  le  soiû  de  le  détruire 
quaud  le  besoin  s'en  serait  Mi  sentir* 

Je  crois  donc  que,   sous  le  bénéflca  des  réserves 
qui  précèdent,  on  eut  pu  sans  inconvénient  donner  à, 
Tautorité  administrative  le  pouvoir  de  supprimer  V* 
personnalité  des  établissements  d'instruction  supâ^^ 
rieure.   N'est-ce    pas   une  ordounance   qui  crée  ^ 
détruit  les  succursales  des  congrégations  de  fomm^ 
déjà  autorisées?  N'est*ce  pas  uii  arrêté  préfectoral  qi 
crée  et  supprime  les  sociétés  de  secours  mutuels? 


^ 


L'une  des  conséquences  essentielles  et  directes  d^ 
la  suppression  des  personnes  civiles ,  c'est  la  dévolu-^ 
tion  de  leurs  biens.  C'est  aussi  la  source  d'un  deg 
problèmes  les  plus  délicats.  ^ 

En  ce  qui  touche  les  compagnies  de  commerce ,  M 
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îtuatîoo  est  assez  simple  :  leur  personnalité  civile 
k'a  pour  but  et  pour  utilité  que  Tunité  des  opérations 
la  simplifîcatiûQ  des  affaires  dont  le  bénéfice  doit 
rofîter  en  dernière  analyse  aux  patrimoines  respec- 
fs  des  associés.  Aussi  la  dissolution  de  la  société  de 
>mmerce,  qui  entraîne  la  fîû  de  sa  personnabté  ci- 
vile, est-elle  suivie  d'uae  liquidation  et  d'un  partage 
des  bénéfices  et  du  fonds  commun  entre  tes  associés. 
Quant  aux  autres  personnes  civiles ,  on  sait  avec 
quelle  netteté  elles  se  séparent  de  leurs  membres. 
Leur  patrimoine  est  distinct  de  tout  autre,  et  ce  ne 
sont  assurément  ni  les  malades  d'un  hospice,  ni  les 
professeurs   d'une   université  qui   seraient  admis   à 
recueillir  les  biens  de  fêtre  moraL  Quel  droit  invo- 
queraient-ils ?  La  propriété  des  biens  de  Têtre  juri- 
dique  ne  leur  ayant  jamais  appartenu  ,  la  seule  pré- 
tention  concevable  serait  une  vocation  successorale 
aux  biens  de  la  personne  civile;  mais  elle  est  immé- 
diatement écartée  par  cette  raison  que  les  êtres  fictifs 
xi'ayant  pas  de  famifie  ne  peuvent  pas   avoir  d'hé- 
ï^iliers  légitimes. 

Aussi  s'explique4-on  difficilement  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  des  associations 
n'ayant  aucun  but  de  lucre,  des  jurisconsultes  dis- 
tingués aient  proposé  Tarticle  suivant  :  «Article  15.  En 
cas  d'extinction  ou  de*  suppression   d'une   associa- 

Éon  légalement  établie,  les  biens  acquis  à  titre  oné- 
&UX  seront,  en  cas  de  dissolution  ou  de  suppression, 
répartis  entre  les  associés  ou  leurs  ayant  droit-  » 
Mallieureusement,  le  rapporteur  n'est  entré  à  ce  sujet 
dans  aucune  explication,  et  n'a  pas  même  cberclié  à 
justifier  cette  proposition,  qui  ne  semble  pas  avoir 
rencontré  d'obstacle  dans  la  commissioa. 


Comprondrait-on  ia  prtHentioD  de  directeurs  ou  dff 
fondateurs  d'unt*  misse  d'épargne  ou  d'un  mont-de- 
piété  qui  voudraient  se  partager  ses  biens  devenus 
vacants  ?  Ce  serait  altérer  le  caractère  de  ces  institu- 
tions si  Justement  appelées  «  une  agence  philaiithrt)- 


pique  de  réyargne  du  pauvre,  »  et  taire  tourner  «  eu 

e  doiveni 
B  (Avis  du 


spéculations  privées  des  établissements  qui  ne  doivenM 
se  proposer  que  la  blenfaisanca  publique*  ^  ^^-^^-^-^ 
conseil  d'Etat  du  12  juillet  1807). 

Les  personnes  civiles  n'ayant  pas  d'huri tiers  légi- 
times ,  rien  ne  s'oppose  à  faire  aux  biens  de  ces  êtres 
de  raison  r-application  des  articles  713  et  768  du  code 
civil  :  €  Les  biens  sans  maître  sont  dévolus  a 
rEtat,  « 

Cette  théorie  paraît  fort  simple.  Mais  bien  des  esprits 
se  sont  émus  an  face  de  Tomnipotence  de  l'Etat;  on 
a  réédité  la  théorie  du  droit  acquis  des  personnes 
civiles»  et  on  Ta  présenté  sous  une  autre  forme asses 
saisissante,  dîms  la  discussion  de  rarticle  12  d€  la- 
loi  nouvelle,  qui  consacre  le  droit  de  TEtat:  <  Da 
«  établissement  d^enseigneiuent  supérieur  est  fondé,  » 
disait  M.  Lucien  Brua  ;  «  il  est  fondé  par  des  dofl^' 

*  tiens  p  par  des  souscriptions.  Il  possède  des 
«  immeubles  ;  ces  inaraenbles  se  sont  accrus  par  1© 
a  travail  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  puis 
ï>  cet  établissement  demande  la  déclaration  d'utilit© 
»  publique,..  Plusieurs  années  se  passent  ;  le  béû*^" 
»  flce  de  la  déclaration  d'utiUlé  publique  est  retiï"^ 
»  à  rétablissement  dont  il  s'agit  ;  et  alors ,    si  t^^ 

•  qu'il  est  vous  maintenez  Tarticle  12  du  projet  de  1^ 


»  commission,  voici  ce  qui 


va  arriver...  Les  bieu 


vont  à  TEtat ,  qui  eu  disposera  en  faveur  de  V&\ 
aeignement  supérieur  officiel.  Or  je  demanda  si  cel 


i 
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»  ne  ressemble  pas  un  peu  à  une  confiscation?   » 

Après  cette  apostrophe  véhémente ,  l'orateur  déve- 
loppe un  amendement  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'ex- 
tinction d'un  établissement  supérieur  reconnu  ,  soit 
pur  l'expiration  do  la  société ,  soit  par  la  révocation 
de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  de  réta- 
blissement restés  libres  après  la  liquidalion  et  le  paie- 
ment des  dettes  recevront  la  destination  prévue  par 
les  statuts.  »  L'esprit  de  cet  amendement  était  de 
laisser  lus  élablissemonts  d'ensei.icnement  supérieur 
tellement  maîtres  de  leurs  biens  ((u'ils  pussent  par 
un  simple  article  inséré  dans  leurs  slatuts  ruiner  le 
droit  de  l'Etat  établi  dans  l'article  713  ,  et  créer  au 
profit  dos  établissements  analogues  une  sorte  de  droit 
de  succession  réciproque. 

Innovation  capitale  qui  ne  pouvait  pas  manquer 
d'appeler  de  sérieuses  objections.  Mais ,  si  nous  re* 
poussons  théoriquement  la  proposition  de  M.  Lucien 
Brun ,  c'est  par  des  considérations  tout  autres  que 
celles  qui  furent  opposées  à  la  tribune. 

Examinons-les  tout  d'abord. 

La  clause  des  statuts,  disaient  les  uns,  c-ontenani 
V indication  d^une  destination  future  des  biens  de  la 
personne  civile  ne  saurait  être  admise;  car  ce  serait 
un  testament  collectif.  Rien  n'est  moins  fondé  que 
cette  assertion.  Ce  n'est  point  nu  testament;  car  l'être 
moral  n'en  peut  pas  faire  :  le  droit  de  tester  est  en 
effet  l'un  de  ceux  dont  l'exercice  et  la  jouissance  sont 
intimement  liés  l'un  à  Tautre;  on  n'a  jamais  pu  tester 
pour  autrui  en  France.  Donc  les  fondateurs  qui  règlent 
dans  les  statuts  la  succession  de  la  personne  civile  ne 
testent  pas,  puisqu'ils  assignent  une  destination  à  des 
biens  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires. 
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Que  si  par  uno  flclion  excessive  on  soutenait  que 
les  repn3sent:ints  de  l'être  moral  ont  qualité  pour  le 
représenter  même  dans  Texercice  du  droit  de  iesler, 
alors  on  se  trouverait  à  la  vérité  en  face  d'un  testa- 
ment, mais  non  pas  d'un  testament  collectif;  caries 
représentants  de  Tètre  moral  sont  envisagés  en  ce 
cas  conmie  Têtre  juridique  lui-même.  —  En  résumé  : 
ou  les  fondateurs  et  représentants  testent  au  nom 
de  la  personne  civile,  et  le  testament  n'est  pas  col- 
lectif, ou  bien  ils  agissent  en  leur  propre  nom,  et  il 
n'y  a  pas  de  testament. 

Une  autre  objer.tion  tirée  de  la  théorie  des  substi- 
tutions peut  sembler  plus  sérieuse.  Elle  n'a  cepen- 
dant pas  plus  de  portée  que  la  précédente. 

On  a  proclamé  bien  haut  et  plusieurs  fois  que  la 
clause  des  statuts  dont  nous  parlons  serait  un  retour 
pur  et  simple  au  régime  des  substitutions  supprimé 
par  le  code  civil. 

Non  I  il  n'y  a  pas  de  substitution  ;  car  les  statuts 
n'imposent  nullement  à  la  personne  civile  la  charge 
de  conserver  ses  biens  donnés  pour  les  remettre  à  sa 
mort  entre  les  mains  d'une  autre  personne  juridique. 
Or  la  c/mrge  de  conserver  pour  rendre  est  un  des  si- 
gnes caractéristiques  de  la  substitution.  Et,  d'autre 
part ,  qu'au  jour  de  sa  mort  des  biens  quelconques 
existent  dans  son  patrimoine,  ils  passeront  d'où  qu'ils 
viennent  sur  la  tête  de  l'être  moral  désigné  dans  les 
statuts  comme  son  successeur.  Où  voit-on  là  quelque 
chose  qui  ressemble  à  une  substitution  ? 

Voilà  ce  qu'aurait  pu  dire  M.  Lucien  Brun  ;  mais  il 
préféra  reculer  un  peu  pour  s'assurer  la  victoire,®* 
limita  la  portée  de  son  amendement  aux  biens  acq^i^ 
à  titre  onéreux.  Cette  réserve  posée,  et  ce  point  eu* 
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tendu,  toute  méprise  avec  la  substitution  devenait 
impossible;  car  on  sait  que  celle-ci  suppose  néces- 
sairempnt  que  les  biens  reçus  par  le  grevé  provien- 
nent d'une  libéralité. 

Il  serait  puéril  d'insister  davantage  sur  ce  point 
technique  ,  si  nous  n'avions  à  répondre  à  un  argu- 
ment tiré  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Dans 
un  arrêt  du  30  mars  1830  se  basant  sur  Tarticle  896 
du  code  civil  qui  intordit  les  substitutions ,  les  comi- 
tés de  législation  et  de  l'intérieur  déclarent  qu'ils 
«  sont  d'avis  que  le  retour  en  cas  de  suppression  de 
rétabliSvSement  ecclésiasti(jue  donataire  ne  peut  être 
stipulé  ni  au  profil  des  héritiers  du  donataire  ,  ni  au 
profit  d'un  autre  établissement  d'utiUté  publique, 
mais  seulement  au  profit  du  donateur.  > 

Il  nous  semble  que  cet  arrêt ,  dont  la  solution  est 
excellente,  est  bnsé  sur  des  motifs  contestables  :  c'est 
Tarticle  951 ,  et  non  l'article  896  (ju'il  devait  invo- 
quer. Sans  doute,  il  est  interdit  de  stipuler  le  droit  de 
retour  au  profit  d'une  personne  autre  que  le  dona- 
teur; mais  l'infraction  à  cette  règle  de  l'article  951  ne 
constituerait  une  substitution  qu'autant  que  la  con- 
vention de  retour  contiendrait  tous  les  caractères  de 
la  substitution.  Or  il  n'en  est  rien  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  puisqu'il  n'y  a  pas  charge  de  conserver 
pour  rendre.  Cette  manière  de  voir,  je  le  sais,  est  fort 
contestée  en  doctrine  ;  mais  (juand  même  on  n'admet- 
trait pas  la  distinction  que  nous  présentons ,  il  n'en 
serait  pas  moins  hasardé  d'argumenter ,  pour  tran- 
cher une  question,  d'une  théorie  sujette  elle-même  à 
controverse. 

En  somme  les  objections  faites  à  l'amendement  de 
H.  L.  Brun  ne  portent  pas.  Les  observations  présea- 
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lues  pour  le  soutenir  sont-elles  plus  solides?  Il  est 
assez  (liflicile  de  le  prétendre. 

Selon  M.  Grivart,  c  les  associés  qui  constituent  nns 
»  société  quelcon(jue  civile  ou  commerciale  ont  pa^ 
»  faitement  le  droit  de  prévoir  la  dissolution  delaso- 
1  ciété  et  de  régler  à  l'avance  la  dévolution  du  patri- 
»  moine  social.  Une  société  qui  se  constitue  peut, 
1  accessoirement  à  ses  statuts,  stipuler  en  faveur 
»  d'une  personne  civile...  ce  droit  existe;  il  est  écrit 
»  dans  notre  code  civil  à  Tarticle  1121  :  lorsque  se 
1  forme  un  contrat  à  titre  onéreux ,  —  et  je  pense  ' 
1  qu'on  ne  me  contestera  pas  qu'ici  il  s'agit  bien  d'un 
>  acte  à  titre  onéreux ,  —  on  a  le  droit  de  stipulera 
»  titre  gratuit  en  faveur  d'un  tiers.  »  Malgré  tous  mes 
efforts ,  je  n'ai  pu  comprendre  ici  Tintervention  de 
l'article  1121  du  code  civil  qui  parle  d'une  conven- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat,  mais  d'une  suc-  . 
cession  à  régler.  Je  ne  vois  pas  les  stipulants ,  je  ne  , 
vois  pas  les  promettants ,  je  ne  vois  pas  d'opération 
synallagmatique  ;  je  vois  seulement  un  propriétaire 
manifestant  le  désir  que  ses  biens  soient  recueillis  i 
sa  mort  par  telle  personne  déterminée.  L'article  1121 
n'a  pas  à  intervenir  ;  car  la  clause  d'un  statut  n'est 
pas  une  convention ,  c'est  à  vrai  dire  un  texte  de  loi. 

C'est  de  plus  haut  que  M.  L.  Brun  et  M.  Baragnon 
examinent  la  question. 

D'après  eux,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,!^ 
personne  civile  une  fois  créée  a  un  droit  acquis  à  1^ 
vie.  Elle  doit  être  libre  et  user  de  ses  statuts  dans 
leur  plus  entière  latitude  ;  l'Etat  ayant  été  consulte  et 
les  ayant  acceptés  ne  peut  pas  sans  se  déjuger  refuser 
de  les  laisser  s'accomplira  la  lettre  :  c'était  à  lui  de  se 
montrer  plus  circonspect  dans  l'autorisation.  Ne  serait* 
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ce  pas  d'ailleurs  une  confiscation  véritable  de  la  part 
de  l'Etat  que  de  détruire  une  personne  civile  et  de 
«^emparer  de  ses  biens ,  au  mépris  des  droits  les  plus 
sacrés  des  fondateurs  dont  les  labeurs  ont  enrichi  la 
personne  civile,  et  des  espérances  légitimes  des  asso- 
ciés que  briserait  un  véritable  décret  de  spoliation  ? 
«  Est-il  possible  qu'en  France  le  droit  civil  interdise 
B  à  des  personnes  qui  se  sont  associées ,  qui  ont  Ira- 
»  vaille  dans  un  but  déterminé ,  do  prendre  des 
m  moyens  pour  que  le  produit  de  leur  épargne  ne 
»  soit  pas  détourné  du  but  qu'elles  ont  voulu  et  em- 
»  ployé  à  un  but  contraire  ?  > 

L'argument  est  pressant  :  on  peut  cependant  y  ré- 
pondre. 

S'il  est  vrai,  —  comme  nous  croyons  Tavoir  établi, 
—  que  l'Etat  a  toujours  le  droit  de  supprimer  les 
personnes  civiles,  comment  son  droit  serait-il  limité 
par  cette  étrange  restriction ,  et  se  réduirait-il  à  faire 
disparaître  le  nom  dïm  de  ces  êtres  fictifs  plutôt  que 
Pôlre  fictif  lui-même?  C'est  en  effet  dans  la  perpé- 
tuité de  sa  propriété  que  se  concentrent  la  force  et  le 
l  danger  de  la  personne  civile;  et  si  on  laisse  cette 
propriété  intacte  se  réunir  au  patrimoine  d'une  autre 
personne  morale,  l'agglomération  des  biens  serait 
rapide,  et  la  suppression  d'une  personne  civile  irait 
contre  le  but  que  l'Etat  se  propose. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  l'Etat  ayant  été  consulté 
lors  de  la  création  de  la  personne  civile,  il  reste  dès 
lors  en  dehors  de  la  question  :  rien  ne  serait  plus 
dangereux.  L'Etat,  par  exemple,  en  autorisant  une 
personne  civile  à  insérer  dans  ses  statuts  la  clause  de 
dévolution  de  ses  biens  au  profit  d'un  établissement 
pauvre  encore  et  digne  d'encouragement ,  se  trouve- 
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rail  irrévocabiemenl  hé*  Or,  pourquoi ,  s- 

sèment  a  suffisammeat  graudi  et  pro^-,         ^  ^iifi 
service  dont  il  est  chargé,  eiiipècher  l'Etal  de  ve 
les  biens  de  Tétre  moral  qu'il  supprime  dans  le  j4 
moine  naissant  d*un  nouvel  établissement  de  met 
nature?  Le  vœu  des  fondateurs  ne  sera  pas  violéi] 
Hnterêt  public  y  gagnera. 

Sans  doute  le  problème  qui  s\agîle  offre,  plus  ^ 
tout  autre,  prise  à  des  méûanees;  et  quand j 
supprimera  une  persoone  civile  dont  il  se  sail^ 
que  successeur,  on  peutcmindre  que  la  cooBscati 
des  biens  ne  soit  le  mobile  de  ceUe  suppressioo. 

Nous  maintenons  cependant  notre  pritjdpe.  L1 
a  le  droit  de  supprimer  les  personnes  dviles ,  rt, 
vertu  de  TarticleTlS,  il  recueille  leurs  biens:  ne 
verrons  bientôt  la  tradition  historique  corroborer 
qui  découle  des  principes  du  droit. 

Eu  face  de  cette  omnipotence  qu'il  ne  pati\niil  i 
tester,  Treilbard  disait  que  la  nation  seule  est 
priétaire  des  biens  affectés  au  service  des  établissl 
ments   publics  :    «   Si   un  élahlîssenvenl    [mbli 
supprimé,  à  qui  passe  la  disposilion  des  Inensl 
nation.  Elle  est  donc  propriétaire  de  ces  biens  p  pa 
qu'elle  est  libre  de  les  prendre  quand  elle  veut,  Dl 
plus  simple  et  plus  loyal  do  déclarer,  déit  h  pr 
la  nation  propriétaire  que  de  reconnaître  da 
hospices  un  droit  de  propriété  dérisoire ,  car  celui^ 
seul  est  véritablement  propriétaire  qui   peul 
abuser  et  disposer  (1).  «  Etrange  manière  de 
Tant  qu'ils  existent,  les  établissements  publics 
vent  user,  oljuser  et  disposer  de  leurs  biens; 


ft)  îiocré,  légal  dHi*,  art.  516. 
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ils  en  sont  propriétaires.  Uiiant  à  la  nation,  elle  ne 
peut  les  prendre  qu'après  avoir  supprimé  la  personne 
civile,  et  non  pas  directement;  ce  n'est  pas  comme 
propriétaire  qu'elle  les  recueille,  mais  c'est  par  suite 
du  droit  de  déshérence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  pouvoir  dangereux  de  l'Etat 
ifaura  d'autre  modérateur  que  l'intérêt  public.  Si  son 
droit  est  indiscutable,  on  peut  du  moins  en  régle- 
menter l'exercice.  Le  plus  souvent,  l'acte  de  suppres- 
sion contiendra  le  mode  d'em[)loi  et  l'affectation  des 
biens  recueillis  par  l'Etat  :  son  devoir  sera  de  les 
appliquer,  dans  les  limites  du  possible,  à  satisfaire  le 
but  cherché  par  les  fondateurs  ou  les  corporations. 

Envisagé  sous  cet  aspect,  l'Etat  n'apparaît  plus 
comme  un  spoliateur,  mais  comme  un  grand  auxi- 
liaire. 

Ainsi,  que  l'Etat  supprime  un  hospice,  il  n'y  aura 
pas  pour  cela  absorption  des  biens  de  l'hospice  dans 
le  domaine  de  l'Etat;  car  le  service  de  la  charité 
publique  n'est  pas  supprimé  du  même  coup.  L'Etat, 
en  réunissant  les  biens  de  l'hospice  à  son  domaine, 
leur  conserve  leur  destination  et  transporte  simple- 
ment des  attributions  de  l'hospice  dans  celles  du 
gouvernement  la  mission  d'employer  ces  biens  en  vue 
de  leur  affectation  charitable. 

Tel  est  ou  tel  devrait  être  le  régime  appliqué  à 
.  toutes  les  personnes  civiles.  Cette  théorie  est  en  pleine 
conformité  avec  les  antécédents  révélés  par  l'histoire 
du  droit. 

On  en  trouve  une  application  au  code  Théodosien  : 
les  empereurs  chrétiens  s'approprièrent  les  biens  des 
temples  païens  qu'ils  supprimaient,  et  les  consacrè- 
rent en  grande  partie  à  la  dotation  des  églises  chré- 
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tiennes  :  dévolution  de  biens  en  harmonie  complète 
avec  le  système  nouveau  (jui  faisait  de  la  religion 
chrétienne  la  religion  de  l'Empire. 

Au  moyen  âge ,  de  nouveaux  exemples^  de  cette 
théorie  s'ollVent  en  grand  nombre.  Plusieurs  conciles 
s'émurent  des  désordres  de  confréries  créées  dans  un 
but  charitable  et  souvent  religieux,  frappèrent  d'ex- 
communication les  fondateurs  et  les  associés  des  con- 
grégations illégales,  prononcèrent  la  dissolution  de 
celles-ci,  et  décrétèrent  l'emploi  de  leurs  fonds  in 
pios  v^us  (1). 

Un   édit  d'avril   1664  réunit  à  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  les  léproseries  et  maladreries,  après  la  dispa»* 
rition  de  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  lèpre  \ 
elles  en  furent  séparées  en  1693,  et  leurs  revenus 
afiFectés  aux  besoins  des  pauvres  et  à  diverses  œu- 
vres pieuses. 

Arrivons  au  célèbre  édit  de  1749  pour  constater, 
même  à  cette  époque  d'arbitraire ,  les  traces  de  la 
théorie  que  nous  développons.  L'article  13  de  l'édit, 
après  avoir  imposé,  sous  peine  de  dissolution ,  aux 
établissements  de  chapitres,  collèges,  communautés 
rehgieuses,  hospices,  congrégations,  confréries,  hôpi- 
taux, etc.,  existant  antérieurement  à  1749,  robliga- 
tion  de  solliciter  des  lettres  patentes  d'autorisation, 
ajoute  :  <  Nous  réservant,  néanmoins,  à  l'égard  de 
»  ceux  desdits  étabUssements  qui  subsistent  paisible- 
»  ment,  et  sans  aucune  demande  en  nullité  formée 
>  avant  la  publication  du  présent  édit,  de  nous  faire 
»  rendre  compte  tant  de  leur  objet  que  de  la  nature 


(l)  Conciliiim  Tolosanum,  1229  ;  Concilium  apud  Campinacum,  1238-, 
Conciiium  Bituricense,  1528. 
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et  quantité  de  biens  dont  ils  sont  en  possession 
pour  y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  soit  en 
leur  accordant  nos  letlres  patentes  s'il  y  échet, 
soit  en  réunissant  lesdits  biens  à  des  hôpitaux  ou 
autres  établisseraeuts  déjà  autorisés,  soit  en  ordon- 
nant qu'ils  seront  vendus  et  que  le  prix  ea  sera 
appliqué  ainsi  qu'il  est  porté  en  Tartiele  précédent^  » 
c'est-à-dire  a  employé  im  soulagement  des  pauvres 
»  ou  à  tels  ouvrages  publics  que  nous  jugerons  eonve- 
»  nables,  » 

Bref,  Tancien  droit  naaintient  ce  que  nous  relevons 
dans  les  monuments  du  droit  romain  et  du  moyen 
âge.  Il  est  donc  injuste  de  faire  le  procès  au  législa- 
teur moderne  :  il  n'a  pas  introduit  ce  prétendu  droit 
de  spoliation  déplorable  ;  il  a  simplement  consacré  le 
principe  de  la  dévolution  des  biens  des  personnes' 
civiles  à  l'Etat. 

L'article  6  de  la  loi  des  247  mars  1791,  portant 
suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes  et  établissements  de  patente, 
déclare  propriétés  nationales  les  biens  composant  le 
palrimuine  des  corporations  supprimées  :  a  Les  fonds 
existant  dans  les  caisses  des  différentes  corporations 
après  Tapu rement  des  comptes  qui  seront  rendus 
au  plus  tard  dans  le  diUai  de  six  mois  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  ver- 
ses  dans  la  caisse  du  district  qui  ea  tiendra 
compte  à  celle  de  l'extraordinaire.  Les  propriétés 
soit  mobilières  soit  immobilières  desdites  commu- 
nautés seront  vendues  dans  la  forme  prescrite  pour 
raliénation  des  biens  nationaux,  et  le  produit  en 
sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire*  » 
A  la  suite  des  nombreux  décrets  de  suppression 
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rendus  peadaiit  la  période  révoluLionoairo,  on  sontil 
la  ûécessiLé  d'ôa  atténuer  la  durolé.  Ost  ainsi  qu'uo 
arrêté  du  27  prairial  an  IX  décida  que  les  biens  prove- 1 
nant  dei  fondations  relatives  à  des  services  de  bieoIiai-| 
sauce  et  de  charité  à  quelque  titre  que  ce  fut  seraieûil 
remi.^,  suivant  la  nature  de  leur  fondation  »  aux  boâ-j 
pices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  décrel  du  12  juillet  1807  appli^jua  ceue  laee  a 
un  cas  particulier  :  «  D,ifis  le  cas  où  des  fonds  resle-^ 
raient  libres  après  la  dissolution  et  la  liquidaUon  d*ufj 
caisse  d'épargne,  les  fonds  ne  pourraient  pas  appar- 
tenir aux  fondateurs;  car  la  caisse  est  on  él:;' ' 
ment  ptiblic  de  bieufuisance  qui  doit  être  adn,.-.-  ..- 
gratuitement*  Alors  ces  fonds  feraient  essenlielletiHmij 
partie  du  domaine  des  pauvres  et  devraient  étfe  reraîi 
au  bureau  de  bienfaisance  pour  être  employés  en  cea- 
vres  analogues   à  celle  de  TiusUtution  des  caiss»' 
d'épargne  (1)-  w — ^11  paraît  bien  que  cette  excellente 
solution  devrait  s'appliquer  également  au  cas  do  sup- 
pression des  monts-de^piété,  puisqu'aux  terni' 
loi  du  16  pluviôse  an  Xfl  et  des  lois  qui  l*onl .... 
«  aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourm| 
être  établie  qu'au  profit  des  pauvres.  • 

Une  question  d'un  intcnH  pratique  considiînihie 
présenta  en  1807,  et  reçut  une  solution  qu'il  importi 
de  retenir  autant  à  cause  des  autorités  ijui  eurent  à  staJ 
tuer  à  ce  sujet  (jii'à  raison  du  priucipe  qu'elle  établi! 
d*une  façon  désorm:tià  déûuilive.  On  s'était  domandi| 
à  qui  de  l'Etat  ou  du  bureau  de  bienfaisance  on  attri- 
buerait les  biens  et  revenus  des  caieses  de  secuur 
affectées  aux  pauvres  d'une  communauté  d'arU  et 


(l)  Djiilos,  Êiahk  â*ipargn€t  î  %  ,  o*  84. 
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tiers  quand  cette  communauté  viendrait  à  se  dissoudre. 
Il  fut  décidé,  par  décret  en  conseil  d'Etat  du  12  juillet 
1807,  que  ces  biens  faisant  essentiellement  partie  du 
domaine  des  pauvres  devaient  être  attribués  au  bureau 
de  bienfaisance  du  siège  de  la  société  dissoute. 

De  ces  nombreux  documents  il  ressort  surabondam- 
ment ce  que  nous  voulions  établir  :  1**  TEtat  a  tou- 
jours maintenu  son  droit  de  dévolution  sur  les  biens 
des  personnes  civiles  supprimées,  et  l'article  713  du 
code  civil  le  consacre;  2°  s'il  a  parfois  abdiqué  en  fait 
cette  prérogative,  c'est  pour  attribuer  directement  les 
biens  restés  sans  maître  aux  établissements  chargés 
d'en  faire  l'emploi. 

Un  dernier  point  de  vue  à  considérer  au  cas  de  sup- 
pression de  la  personne  civile,  c'est  le  règlement  du 
sort  des  membres  de  la  personne  civile,  et  parfois  des 
donateurs. 

Les  assemblées  de  la  Révolution ,  sentant  ce  que 
pouvait  avoir  d'excessif  leur  toute  puissance,  intro- 
duisirent dans  leurs  lois  de  suppression  des  palliatifs, 
sous  forme  d'attribution  de  secours.  Ainsi  le  décret 
des  13-19  février  1790 ,  qui  prohibe  en  France  les 
Yœux  monastiques,  dispose  dans  son  article  2  :  «  Tous 
les  individus  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en  sortir 
en  faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable.  11  sera  pareillement  indiqué 
des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux 
qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  pré- 
sent (1).  » 

(1)  Voir  aussi  le  décret  du  18  août  1792 ,  tit.  III ,  qui  fixe  le  montant 
da  ces  pensions. 
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La  loi  des  2  17  mars  1791,  supprimaat  les  maîtriste 
et  juniadeâ,  ordonne  que  des  ludemoilés  serool  ac- 
cordées aux  possesseurs  des  offices  et  des  brevell 
supprimés. 

L'appUL'aUon  de  cette  idée  fort  légitime  étail  saas 
grave  danger,  en  raison  de  sou  caractère  Imnsitoiresw 
Elle  fut  reprise  eu  1825,  et  la  loi  reiatjve  aux  cangré* 
gîitioDs  et  conimuuautHs  religieuses  de  femmes  portât 
dans  son  article  7,  qu'en  cas  de  révocation,  «  les  mem- 
bres de  la  congrégation  ou  mai^^on  religiense  de  fem- 
mes auront  droit  à  une  pension  aUmenluirtï  qui  sert 
prélevée  :  l''  sur  les  biens  acquis  à  tiln^  onéreux î 
2"  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  grt- 
tuit,  lesquels,  dans  ce  ca^»  ne  feront  retour  aux 
familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu^après  rexliuc- 
tion  desdites  pensions.  » 

Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce  qu'une 
loi  générale  sur  la  matière  étendît  ce  texte  à  tous  les 
êtres  juridiques,  selon  leur  nature  et  leur  ccimpôsi* 
tion.  Il  paraît  juste,  en  effet,  que  ceux  qui  ont  voloa- 
tai rement  abandonné  leurs  biens  au  profil  du  doraaîûo 
d'un  être  moral,  ou  consacre  leur  vie  el  leurs  soins 
&  faire  prospérer  un  établissement  d'utilité  publiqtii?, 
retrouvent  au  moins,  quand  TEtat  supprime  rélrô 
moral,  rassurance  des  secours  indispensables  îi  leurs  ' 
besoins, 

Ûu*il  suffise  de  noter  iei  que  T Assemblée  nationate 
ii*a  pas  même  abordé  la  question  lors  de  la  loi  suri 
renseignement  supérieur* 

Les  débats  se  sont,  au  contraire,  fort  éteûdas 
passionnés  quand  on  a  recherché  quel  droit  aumieni 
les  donateurs  sur  les  biens  j)ar  eux  donnés  aux  ola- 
blissements  quand  ceux-ci  viendraient  a  disparaître. 
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Les  oreteurs  se  sont  inspirés  surtout  de  la  loi  du 
24  mai  1825. 

Aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  de  1825,  les  biens 
provenant  de  dons  ou  legs  fout  retour  aux  donateurs 
ou  aux  parents  au  degré  successible  des  donateurs  ou 
testateurs.  Nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire  avec  quel- 
ques auteurs  que  cette  règle  est  tellement  naturelle 
qu'ellô  eût  dû  être  suppléée  dans  le  silence  de  la  loi  ; 
mais  il  ne  nous  répugne  pas  de  voir  ici  une  sage  in- 
terprétation de  la  volonté  des  donateurs  qui  enten- 
daient probablement  ne  dépouiller  leurs  fEirailles  qu*au 
profit  de  la  congrégation  religieuse  et  non   pas  de 
l'Etat.  Signalons,  du  reste,  l'unanimité  avec  laquelle 
«iette  question  a  été  résolue  tant  par  la  loi  de  1825 , 
<jue  par  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  des  associations 
présenté  en  1871 ,  et  que  par  la  loi  de  1875  sur  ren- 
seignement supérieur, 

L'Etat  n'aura  même  pas  le  droit  de  recueillir  ces 
biens  provenus  de  dons  ou  legs»  dans  le  cas  où  on 
ne  retrouverait  ni  le  donateur  ni  ses  héritiers  au  degré 
successible.  L'article  7  de  la  loi  de  1825  dispose,  en 
effet,  qu'ils  seront  (^  attribués  et  répartis,  moitié  aux 
établissements  ecclésiasîiques ,  moitié  aux  hospices 
des  départements  dans  lesquels  seraient  situés  les 
établissements  éteints.  »  L'interprétatioû  de  volonté 
dont  nous  parlions  à  Ti estant  ne  peut  pas  justifier  cet 
article  dans  son  intégralité;  car  elle  ae  saurait  s'appli- 
quer aux  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  la  congré- 
gation ,  quoique  l'article  7  les  vise  également  dans  sa 
disposition.  En  ce  qui  touche  les  biens  acquis  à  titre 
^  onéreux,  le  droit  de  TEtat  ne  paraît  pas  contestable  ; 
H  lui  seul  devrait  les  recueillir  en  vertu  de  Tarticle  713. 
H        M.  Lucien  Brun  a  parfaitement  senti  que  c'était  là 
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le  point  faible  de  la  loi  de  1825;  aussi  pour  suppléer 
à  cette  interprétation  de  volonté,  a-t-il  proposé  et  fait 
accepter  la  possibilité  d'une  destination  fixée  à  l'avance 
dans  les  statuts  pour  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
par  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Cette 
manière  de  voir  a  été  disculée  assez  longuement  plus 
haut  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir. 

Un  point  à  constater,  c'est  le  contraste  de  la  ré- 
daction de  la  loi  de  1875  d'une  part,  et  des  lois  de 
1825  et  de  1852  d'autre  part. 

La  loi  de  1825  (art.  7)  s'exprime  ainsi  :  t  Quant 
aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient 
été  acquis  à  titre  onéreux ,  ils  seront  attribués  et  ré- 
partis, moitié  auxétablissem(3nts  ecclésiastiques,  moitié 
aux  hospices  des  départements  dans  lesquels  seraient 
situés  les  établissements  éteints.  »  D'après  la  loi  de 
1852  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  fonds 
restés  libres  après  la  dissolution  de  la  société,  et  res- 
titution faite  préalablement  aux  associés  de  leurs  ver- 
sements respectifs,  «  seront  partagés  entre  les  sociétés 
du  même  genre  ou  établissements  de  bienfaisance 
situés  dans  la  commune;  à  leur  défaut,  entre  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées  du  même  dé- 
partement, au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres,  » 
La  loi  de  1875 ,  au  contraire  (art.  12),  après  avoir 
décidé  que  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  seraient , 
sauf  en  cas  de  dévolution  réglée  par  les  statuts,  attrU 
hués  à  l'Etat,  ajoute  :  «  Il  sera  fait  emploi  de  ces  biens 
pour  les  besoins  de  l'enseignement  supérieur  par  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'Etat ,  après  avis  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  » 
Cette  théorie,  qui  aboutit  pratiquement  aux  mênaes 
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résultats  que  celle  des  lois  de  1825  et  dt*  1852 ,  a  do 
moins  ce  mérite  de  respecter  dans  sa  forme  les  vrais 
principes  du  droit  sur  la  matière.  Elle  est|  en  effet, 
plus  juridique,  en  ce  qu'elle  reconnaît  à  TEtat  le  droit 
de  recueillir  les  biens  vacants,  mais  lui  impose,  comme 
réglementation  de  ce  droit,  d'en  user  conformément 
aux  vues  et  aux  Ans  des  établissements  supprimés. 

Pour  ce  qui  est  du  droit  de  retour  au  profit  des 
donateurs,  la  loi  de  1825  et  la  loi  de  1875  consacrent 
le  même  système  ;  mais  ni  Tune  ni  Tautre  n'indiquent 
de  quelle  maeière  ce  droit  s'exercera*  Sera-ce  un  droit 
de  retour  convenlionnel  ou  un  droit  de  retour  suc- 
cessoral? L'un  ou  r autre,  selon  les  cas. 

Supposons,  par  exemple,  que  dans  Tacte  de  dona- 
tion faite  à  uq  établissement  public,  le  donateur  sti- 
pule expressémeot  le  droit  de  retour  pour  le  cas  où 
il  vivrait  encore  au  moment  oh  rétablissement  dona- 
taire serait  supprimé»  Cette  clause  devrait-elle  être 
respectée  par  l'Etat?  Je  le  pense  ;  et  il  n'y  a  rien  là 
de  contradictoire  avec  ce  que  nous  avons  indiqué  plus 
haut  à  propos  delà  clause  de  retour  insérée  au  profit 
d*une  autre  personne  civile*  L'Etat,  gardien  de  la  sé- 
curité publique  »  peut  redouter  la  concentration  des 
biens  aux  mains  des  êtres  juridiques;  mais  jamais  la 
ricbesse  des  particuliers  ne  lui  a  porté  ombrage.  Et 
comme  la  suppression  d'une  personne  civile  ne  doit 
jamais  avoir  pour  mobile,  de  la  part  de  TEtat,  la  con- 
fiscation de  ses  biens,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  de 
voir  le  donateur  rentrer  en  possession  des  biens  qui 
liront  plus  la  destination  que  celui-ci  leur  avait  ré* 
servée.  (Voir  d'ailleurs  Tart,  951  du  Code  civil)* 

La  clause  de  retour  est  donc  parfaitement  licite,  et 
les  règles  du  retour  conventionnel  recewont  leur  ap- 
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plicatîoti.  Le  donateur  repreadait  ùodc  les  bieniHôP 
ûés  partout  où  il  les  trouverait,  sans  conlribuer  aiii^ 
dettes  ni  cLiarges  du  doiiaLatre. 

Mais    leLle  n*aâi   pas   riiypolbèse  que   paraissent 
prévoir  les  lois  de  1825  et  d©  1875.  EUaà  oa  font  ^\ 
lusion  k  aucune  convention  et  semblent  bîtsn  viser  m 
cas  de  retour  succossoraL  Or,  en  cette  m;itière  toutaj 
d'exception,  il  est  assez  délicat  de  dire  si  les  règle*  de] 
Tarticle  747  sur  le  retour  légal  des  ascendants  reoi 
vroQt  leur  application  ,   ou  si    le  retour  dont  ^'a^pl 
sera  gouverné  par  des  principes  ditférents.  Si  Tarlic 
747  â^appUque,  le  donateur,  fondateur  le  pltiâ  sou- 
vent de  l'établissement  public,  sera  exposé  à  ne  plus 
rien  trouver  en  nature  dans  le  patrimoîoQ  de  Tèlm! 
moral. 


IV 


Conclîision^ 


Nous  arrivons  au  terme  de  cette  étude;  Uesl  tôtnpi 
enfin  de  conclure. 

Il  faut ,  conuaissaot  tes  effets  de  la  persoDualilé, 
civile,  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  chtirchiir  ' 
les  individus  ont  intérêt  sérieux  à  demander  à  VI 
la  recounaissance  d'une  personne  civile;  et  si,  d'au* 
tre  part,  l'économie  de  la  législation  actuelle  en 
matière  satisfait  suffisamment  les  préoccupatiotis 
Tintérét  public. 

Les  personnes  civit»:s,  diverses  dans  leur  but,  U 
moyens  d'action  »  leur  organisme,  se  noiit  tin\M> 
sous  bien  des  aspects. 

La  londation  autorisée  se  eonçoU^  abstractiao  flul 
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de  toute  personne  cor[»oreîlo ,  est  propriétairo  do 
biens  sur  lesquels  ni  ses  créaleiirs  ni  ses  ndmi'iislra- 
teurs  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  ;  c'est  la  por- 
sonniflcation  d'une  idée  abstraite.  Sou  existence ,  ab- 
solument idéale  ,  peut  se  prolonj^or  iiidéliiiiinent 
et  atteindre  à  une  longévité  interdite  à  la  personne 
physique.  Elle  ne  devient  personne  civile  (jue  par 
Tautorisation  de  l'Etat. 

Au  contraire ,  la  société  en  nom  co'lectif  existe  à 
rétat  d'être  moral  sans  aucune  autorisation.  Liberté 
peu  dangereuse ,  si  Ton  songe  (jue  son  existence  liée 
à  celle  des  associés  est  nî''cessairement  précaire,  et 
que  le  fonds  social  se  divisera  en  lin  de  compte  entre 
les  associés. 

Entre  ces  deux  types  extrêmes ,  se  place  la  société 
commerciale  par  ac'ions,  tenant  de  l'un  et  de  l'autre. 
Elle  touche  à  la  fondation  par  son  caractère  imper- 
sonnel et  indépendant  de  l'existence  des  associés,  qui 
disparaissent  et  se  remplacent  sans  altérer  sa  sub- 
stance; elle  touche  à  la  société  en  nom  par  la  juxta- 
position de  plusieurs  intérêts  identiques  et  par  l'inu- 
tilité d'une  autorisation  de  l'Etat. 

La  société  commerciale  par  actions  offre  donc  les 
avantages  combinés  des  deux  situations  extrêmes  : 
personnalité  civile ,  liberté  de  création ,  chances  de 
perpétuité. 

Or ,  la  forme  de  la  société  par  actions  se  prête  à 
toutes  les  associations;  et,  dès  lors,  qui  n'aperçoit  la 
facilité  pour  les  congrégations,  les  établissements  de 
charité  ou  d'instruction,  de  se  constituer  personnes  ci- 
viles sans  réclamer  Tautorisalion  de  l'Etat  I  11  est  ad- 
mis ,  en  effet .  par  des  auteurs  et  par  des  arrêts  que 
la  société  civile,  sous  quelque  forme  qu'elle  s'établisse, 

1876.  —  BEVUE  DB  LftGlSLATlOM.  34 
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C0L]stilu6  UD  être  moral  dès  quelle  a  reçu  la  publ 
imposée  ^mr  la  loi  du  M4  juillet  iS67  aux  sociélét  i 
comrrherce.  Si  cette  opiaiûn  est  bien  fondée,  que  va-l 
se  passeï  ?  Un  groupe  dlndividus  voulaul  fouder 
université,  une  société  de  secours  mutuels,  une  as» 
dation   littéraire   ou  scientifique  vont  ia  créer  soij 
forme  de  société  par  actions  et  donner  à  Télre 
par  eux  sans  autorisation  le  pouvoir  de  recevoir 
d'acquérir, 

A  quoi  leur   servirait  de  âoUiciter  île  TEtal  une 
déclaraLion  d^utilité  publique?  Quel  nouvel  avanta^ 
recueilleraient-Us  pour  rinstitution  fondée  eu  ^odél] 
par  actions?  L'unité  de  direction  :  elle  est  asau 
par  le  fonctionûemeut  du  conâeil  d'admiuistnitial 
La  capacité  juridique  :  elte  résulte  pleine  et  eoUérei 
la  personnalité,  dont  elle  est  la  forme  tangible  et  Yù 
pression  pratique.  L'indépendance  absolue  de  Vèt 
moral  :  c'est  le  caractère  essentiel  de  la  société 
actions,  La  quasi-perpétuité  d'existence  :   il  e&t 
de  rassurer  en  constituant  la  société  pour  un  tem| 
indéterminé,  car  alors  la  facilité  offerte  à  ra<^tiannaiÂ 
de  se  retirer  en  cédant  son  action  donnerait  à  la  d€ 
mande  de  dissolution  qu'il  voudrait  former  uu  came 
tère  de  mauvaise  foi  ou  d'ino|*portunité  qui  la  reudntt 
inetficac^  aux  termes  de  Tarticle  1869  du  code  civil 
Cette  société  illimitée  ne  serait  dissoute  que  du  cw 
sentement  unanime  des  actionnaires  réuuU  eo  is-_ 
semblée  générale;  or,  une  telle  éventualilé  est  f» 
à  éviter*  Ainsi,  la  Sociét*3  par  actions  des  gl 
Saint-4jobain   est  sulfisamment  restreinte,  quant 
nombre  de  ses  actiouiiaires,  pour  que  la  bonne 
tente  m  conserve  entre  bxix;  les  actions  njstent  (la 
la  famille  des  actionnaires  fundataurSp  qui  oui  toi 
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intérêt  à  maintenir  l'association.  Encore  pourrait-on 
imaginer ,  à  la  rigueur ,  que  dans  une  telle  société, 
fondée  en  vue  d'un  lucre  et  constituant  une  opé- 
ration pécuniaire,  plusieurs  actionnaires  pussent,  en 
vendant  leurs  actions,  compromettre  l'existence  de  la 
société  par  l'introduction  d'éléments  étrangers  dans 
son  sein.  Mais  un  pareil  écueîl  serail-il  à  redouter 
dans  une  association  par  acdons  fondée  sur  une  idée 
de  charité,  de  religion  ou  d'enseignement  ?  Le  désin- 
téressement des  associés,  l'unité  du  but  moral  pour- 
suivi assureront  l'éternité  de  l'être  juridique  ou  ,  du 
moins,  en  augmenteront  singulièrement  les  chances. 

Ce  système  n'aboutit-il  pas  alors  en  fait  à  la  néga- 
tion presque  absolue  du  droit  reconnu  à  l'Ëtat  de 
créer  les  personnes  civiles? 

Je  m'empresse  de  dire  que  les  considérations  pré- 
cédentes sont  le  développement  de  cette  idée  que  la 
société  civile  constitue  un  être  juridique  quand  elle 
s*est  soumise  à  une  publicité  préalable.  Ot  ce  point 
de  vue  est  très-discuté. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exposer  ce  pro- 
blème. Aussi  bien  le  système  en  question  est-il  très- 
digne  d'être  pris  en  considération;  mais  nous  ne  l'ad- 
mettrions pas  dans  toute  sa  largeur  :  nous  pensons 
que  la  société  civile  ne  trouvera  dans  l'observation 
des  règles  de  publicité  la  capacité  juridique  qu'autant 
que  son  but  sera  uniquement  d'utilité  privée.  Quant 
'  à  la  société  civile  par  actions,  fondée  soit  pour  répan- 
dre la  charité,  soit  pour  propager  l'enseignement, 
'elle  sert  plus  un  intérêt  public  qu'un  intérêt  privé  ; 
et  dès  lors  rEtat  ne  peut  pas  abdiquer  son  droit  de 
surveillance  générale  et  son  pouvoir  créateur. 

Et  celte  distinction  fort  légitime  trouve  un  sérieux 
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up[^\ii  dans  l'exfimeii  de  lu  loi  du  21  juin  1865  âun» 
associations  i^yodicales  agricoles*  L'article  G  de  celle 
loi  n'accorde   aux  associations  syndicales   liljresjij 
droit  d*aci|uérir,  vendre,  échanger»  IraMsiger»  plu 
et  ctro  re[jrés6nlées  par  des  syndics  en  tant  «ju'éli 
moraux,  qu'à  la  conditioD  de  faire  publier  un  r-^-^ 
de   Tacte  d'assaciatiou  spécifiant  le  but  de  i 
prise,  réglant  le  mode  d'administration  de  la  sodélé 
et  Qxant  les  limites  du  mandat  conflé  aux  syndics^  — 
Or  nés  syndicats  agricoles  qui ,  une  fois  pir'^  '     ■ 
stituent  des  personnes  civiles,  sont  des  a- 
privées  ;  et  étendre  celte  disposîtioo  ile  la  loi  de  1865 
à  toute  société  publiée»  ce  serait  outrepasser  fesprit 
de  la  loi. 

Ce  fiu'il  importe  de  faire  ressortir,  c'est  (juesih 
société  commerciale  est  revêtue  de  piano  de  lu  p«^ 
sonnaille  juridique,   c'est  non   pas  à    raison  de  u 
forme  et  de  son  organisme ,  mais  bien  à  raison  ii 
rintériH  privé  et  personnel  qu'elle  sert.  Ëtœlaesifi 
vrai  que  aiéme  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867,  «  lu  . 
»  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétJi 
>  d'assurances  sur  h  vie,  mutuelles  ou  h  primes,  re^ 
»  tent  soumises  à  raatorisalion  el  à  la  survelltuiai 
»  du  gouvernement  ^  »  quelle  que  soit  la  forme  qu'eè* 
les  aient  adoptés.  Or  la  cause  de  cette  parti 
se  trouve  consignée  dans  un  iniportuut  avî^  h 
seil  d'Iitat  du  15  octobre  1809,  dont  lu  rubr.]' 
firme  notre  manière   de  voir  :   n    Avis   du 
d'Etat  sur  les  corapagnios  d'assurances  qui 
sent  l'ordre  public,  »  C'est,  en  effet,  à  rm^ivn 
ractère  d'utilité  générale  inhérent,  par  exem^  l 
sociétés  d'assurances  contre  les  épizooties  »  ii 
3aut  à  un  si  haut  point  la  richesse  naUuookrf^ 
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Tautorisation  du  gouvernement  peut  seule  leur  confé- 
rer la  personnalité  civile.  Cet  avis  du  conseil  d'Etat 
s'exprime  en  des  termes  qui  ne  laissent  place  à  au- 
cun doute  :  «  Les  engagements  réciproques  des  asso- 
•  ciés,  »  dit-il,  «  et  toutes  les  formes  d'exécution  de 
»  ces  engagements  pouvant ,  par  leur  mesure  comme 
»  par  leur  mode,  intéresser  Tordre  public,  les  statuts 
»  .qui  les  expriment  doivent  prcalablement  être  sou- 
»  mis  à  l'approbation  du  gouvernement.  » 

La  théorie  que  nous  proposons  a ,  en  outre .  le  sé- 
rieux avantage  de  se  rapprocher  des  idées  de  nos 
meilleurs  jurisconsultes  de  l'ancien  droit.  Domat  for- 
mule sa  pensée  dans  les  termes  précis  (jue  voici  : 
»  L'usage  des  communautés  est  de  pourvoir,  par  le 
»  concours  et  le  secours  de  plusieurs  personnes  ,  à 
9  quelque  bien  utile  au  public...  ce  (jui  fait  qu'elles 
«  sont  perpétuelles  et  qu'on  les  distingue  des  socié- 
»  tés  dont  il  a  été  traité  dans  le  titre  de  la  société  des 
»  Lois  civiles;  car  celles-ci  ne  se  forment  que  pour 
»  des  intérêts  particuliers,  sans  nécessité  de  la  permis- 
»  sion  du  prince,  et  seulement  pour  un  temps,  ou  au 
»  plus  pour  la  vie  des  associée.  •  La  netteté  de  ces 
termes  permet  de  tirer  un  a  contrario  évident  :  la 
véritable  communauté  {la  personne  civile)  (jui  jouit  de 
la  perpétuité  est  celle  qui ,  représentant  des  intérêts 
publics ,  doit  obtenir  nécessairement  l'autorisation  du 
souverain. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  un  compte  consi- 
dérable des  termes  si  catégoriques  de  ce  passage  de 
Domat,  et  de  l'avis  de  1809  contemporain  de  la  coii- 
fection  de  nos  codes.  Les  lois  françaises  ne  contenant 
pas  de  théorie  d'ensemble  sur  les  personnes  civiles, 
il  faut  puiser  à  toutes  les  sources  pour  scruter  les 
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vues  des  législateurs  successifs,  saisir  les  idées  qui 
ont  présidé  à  Télaboration  des  textes  législatifs ,  ad- 
miiiislralifs  et  autres  sur  Ja  matière;  puis  des  memT 
bres  é[)ars  ,  analysés,  comparés,  recomposer  la  phy- 
sionomie générale,  et  donner  un  corps  à  une  théorie 
qui  ne  demanderait  qu'un  peu  de  cohésion. 

Ainsi,  qu'on  ne  traite  pas  de  puérilités  et  de  vaines 
précautions  les  mesures  dont  TEtat  entoure  la  créa- 
tion, le  fonctionnement  et  la  mort  des  personnes  civi- 
les, sous  prétexte  que  la  société  par  actions  offre,  à 
qui  veut  proflîer  de  ce  système  d'organisation,  le 
moyen  de  se  soustraire  à  l'autorisation  de  l'Etat  et  de 
fonder  de  son  plein  gré  un  être  juridique.  Rien  ne 
serait  moins  justiflé  :  tant  qu'un  intérêt  particulier, 
commercial  ou  autre,  est  seul  en  jeu ,  l'Etat  consente 
se  désintéresser  de  la  création  de  l'être  moral;  mais 
tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  général  appelle  nécessai- 
rement son  intervention,  car  rien  de  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  ne  peut  lui  être  étranger. 

Il  est  d'une  bonne  législation  de  faciliter  l'exploita- 
tion aussi  libérale  que  possible  des  idées  qui  n'enga- 
gent que  la  fortune  des  individus.  L'indifférence  de 
l'Etat  serait,  au  contraire,  coupable  en  face  d'institu- 
tions créées  pour  faciliter  l'éducation  politique ,  litté- 
raire, religieuse,   philanthropique  de  la  nation.  La 
direction  des  intelligences  toujours  si  délicate,  la  dif- 
fusion de  la  charité  qui  détruit  souveiit  l'esprit  de 
prévoyance  et  d'épargne,  la  concentration  des  intérêts 
religieux  qui  brise  toute  initiative  personnelle  et  ^ 
sorbe  toutes  les  originalités  :  voilà  des  questions  ^^ 
le  contrôle  de  l'Etat  ne  saurait  être  taxé  d'usurpatio^* 
Et  quand  on  nous  objecte  que  l'association  par  actio"^^^ 
est  une  personne  civile  libre,  pouvant  adapter     ^ 
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constitution  malléable  à  une  institution  quelconque , 
je  réponds  sans  hésiter  :  non  pas!  L'ensemble  des 
prérogatives  attachées  à  la  personnalité  juridique  ne 
peut  être  à  la  discrétion  de  tous  les  individus  ,  et  ne 
saurait  dériver  nécessairement  d'un  caractère  contin- 
gent et  superficiel  comme  celui  de  l'apparence  sous 
laquelle  un  intérêt  se  manifeste.  Jamais  la  forme  n'a 
constitué  à  elle  seule  l'essence  des  choses  :  cela  est 
aussi  vrai  en  droit  qu'en  métaphysique  ;  il  faut  cher- 
cher plus  loin. 

Je  ne  puis ,  pour  me  résumer  sur  ce  point,  que  for- 
muler ces  deux  propositions  : 

I.  Les  personnes  civiles  privées  se  constituent  en 
toute  liberté,  soit  qu'elles  aient  un  but  commercial 
aux  termes  du  code  de  commerce  et  de  la  loi  du 
24  juillet  1867;  soit  que,  poursuivant  un  but  civil 
religieux  ou  autre,  elles  empruntent  aux  sociétés 
commerciales  leurs  formes  usuelles  corroborées  par 
le  système  de  publicité  prescrit  par  la  loi  de  1867. 

IL  Les  personnes  civiles  publiques  ou  d'intérêt 
public,  encore  qu'elles  adoptent  la  forme  de  la  société 
par  actions,  sont,  à  raison  même  du  but  général 
qu*elles  poursuivent ,  assujéties ,  au  point  de  vue  de 
leur  création  et  de  leur  capacité  juridique,  à  une  con- 
cession expresse  de  l'Etat. 

La  diflBculté  sérieuse  sera  donc  de  séparer  nette- 
ment les  personnes  civiles  d'intérêt  public  et  celles 
d'intérêt  privé  ;  et  plus  sera  large  la  compréhension 
des  premières ,  plus  la  main  de  l'Etat  se  fera  sentir. 
Du  moment  où  l'intérêt  général  est  son  unique  mo- 
bile, la  question  se  réduit  à  chercher  si  l'intérêt 
général  appelle  la  création  de  nombreuses  personnes 
civiles  d'intérêt  public. 
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C'est  00  (ju'il  fîiiit  voir  en  terminant. 

Les  dangers  (jue  signalent  les  adversaires  des  per- 
sonnes civiles  cons.slunt  dans  la  quasi-perpétuité  des 
élres  nKjraiix  oX  dans  la  concentration  excessive  des 
biens  entre  leurs  mains. 

Les  uns,  maintenant  en  principe  la  personnalité 
civile ,  ont  proposé  des  palliatifs  à  ses  inconvénients. 
«  Pour(|uoi ,  »  a-t-on  dit,  •   ne  pas  resserrer  le  lien 
qui  unit  Tèlre  moral  aux  individus  qui  le  composentf 
On  [)ourrait  admettre,  par  exemple,  qu'une  congré- 
gation vivant  de  sa  vie  propre  irait  en  se  rétrécissant 
au  fur  et  à  mesure  que  sus  membres  disparaîtraient: 
il  lui  serait  interdit  de  se  rajeunir  par  Tadjonction  de 
novices ,  et  elle  disparaîtrait  avec  le  dernier  survivant 
en  ([ui  se  concentrerait  à  la  fin  la  congrégation.  » 
Système  bizarre  (jui  aboutirait   pratiquement  à  cette 
conséquence  formulée   par  M.   Berthauld   dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  des  associa- 
tions :  «  En  cas  d'extinction,  les  biens  acquis  à  titre 
»  onéreux  appartiendront  au  dernier  survivant.  »  Or, 
outre  la  violation  du  principe  que  Tassocié  n'est  pas 
héritier  de  la  société,  ce  système  concentre  sur  lalêt© 
d'un  être  [)hysii[ue  des  biens  amassés  par  de  longs 
efforts  collectifs  dans  un  but  d'utilité  publique  qui  ^^^ 
trouve  [)lus  satisfaction  :  suppose-t-on  que  le  memb^^ 
survivant,  fidèle  à  Tidée  qui  présidait  à  Tassociatiô^ » 
conslilue  une  nouvelle  société  et  y  porte  les  bi^"*^^ 
qu'il  vient  de  recueillir,  nous  retombons  alors  d^^ 
recueil  d'une  concentration  excessive  de  biens,  pi>^ 
que  Têtre  moral  nouveau  va  recueillir  dès  sa  ns^^" 
sance  une  fortune  peut-être  considérable. 

Quant  aux  dangers  des  biens  de  mainmorte,      ^^ 
les  évite  dans  ce  système  en  no  permettant  aux  p< 
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sonnes  civiles  t  de  posséder  des  immeubles  que  dans 
•  la  mesure  nécessaire  à  l'accomplissement  du  but 
»  qu'elles  poursuivent.  »  —  Cette  proposition  fut  for- 
mulée dans  un  amendement  de  M.  Pascal  Duprat  au 
projet  de  loi  sur  la  liberté  des  associations.  On  a 
peine  à  comprendre  quelle  distinction  pratique  on 
établirail  ici;  on  sent  aisément  combien  sera  grande  la 
diflBculté  d'appréciation.  L'universiti^  libre  aura-t-elle 
le  droit  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  où  se  donnent 
ses  leçons,  ou  lui  sufSra-t-il  d'en  être  locataire? 

En  somme,  ces  demi-mesures  ne  répondent  pas 
aux  prétendus  dangers,  soit  à  cause  de  leur  peu 
d'énergie,  soit  à  raison  de  leur  manque  de  précision. 

Ces  dangers  ne  nous  semblent  cependant  pas  très- 
redoutables. 

Si  les  principes  précédemment  posés  sont  vrais, 
quel  danger  l'Etat,  c'est-à-dire  l'intérêt  général, 
peut-il  craindre?  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'être 
moral  répondant  à  un  intérêt  collectif  persiste  à  rem- 
plir son  rôle ,  et  alors  sa  perpétuité ,  loin  de  nuire  au 
bien  commun,  assure  le  libre  développement  d'une 
institution  jugée  utile  et  salutaire,  ou  bien  la  per- 
sonne civile  change  de  voie,  perd  son  opportunité, 
et  TEtat  a  le  droit  et  le  devoir  de  la  supprimer. 

D'autre  part,  est-il  juste  de  faire  un  tableau  si 
efifrayant  de  l'accroissement  des  biens  de  mainmorte? 
Telle  congrégation ,  telle  société  est-elle  inquiétante 
par  sa  richesse,  l'article  910  fournit  le  moyen  de  lui 
refuser  toute  libéralité;  dès  lors,  pour  vivre,  elle 
achètera,  échangera,  et  produira  ces  mutations  de 
propriété  qu'on  reproche  tant  aux  personnes  civiles 
de  supprimer  :  la  propriété  change  de  mains  et  Ten- 
registrement  recouvre  ses  droits. 
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C'est  là,  en  effet,  recueil  iiPÎncipal  de  la  raaiJi 
morte  :  les  êtres  moraux  ayant  loujours  tes  main 
ouvertes  pour  recevoir  et  toujours  ferméeâ  pour  ret 
Dir,  tarissent  un©  des  sources  de  revenus  de  rEto 
en  rendant  tout  droit  de  mutation  impossible.  Aiissf 
plusieurs  lois  se  sont-elles  préoœupées  de  ce  tiange 
La  loi  des  20-2?  février  1849  a  frappé  d'une  taxe  pa 
iiGulière  les  immeubles  soumis  k  FiroptU  foncier  » 
appartenant  aux   élablîsseraents   publics  Iv 

reconnus.    Ce    droîl,  qui  se    calculait   à   ra. 

62  centimes  1/2  par  franc  du  principal  de  la  amtri- 
bution  foncière,  a  été  élevé  à  70  centimes  par  la 
du  30  mars   1872:  eelt©  taxe  est  r6«iuivalent  di 
droits  d'enregistrement  sur  les  transmissions  enlr 
vifs  et  par  décès. 

Il  est  si  vrai  que  ce  côté  financier  de  la  question  | 
sensiblement  ému  tous  les  législateurs ^  que  la 
tion,  dans  notre  ancien  droit,  du  droit  de  quinte 
droit  de  reliôf  ou  rachat  et  du  droit  iramortistemêi 
ne  furent  inventés  que  pour  procurer ,  sous  tine 
tre  forme,  aux  seigneurs  et  au  roi  les  profits  auxqueE 
donnaient  ouverture ,  sur  les  biens  ordinaires  de 
seigneurie,  les  mutations  en  Ire- vifs  ou  par  décès. 

Bref,  sauf  le  côté  fiscal ,  FEiat  nous  paraît  ne  rie 
avoir  à  craindre  des  personnes  civiles. 

De  leur  coté,  quels  si  grands  avantages  ïm  indh 
dus  trouvent-ils  à  créer  des  personnes  civiles? 
d'autres  termes,  quels  sont  les  trait^scaractéristiqtJO 
de  la  personualité  civile  ?  Sans  douteT^n  peut  iWr 
d*abord  que  si  l'Etat  intervient  néc^ssaîr  "^ 
la  création  des  personnes  civiles,  c'est  m,.: 
différence  avecrassocialion  dont  on  tend  de  plu  i?°  P' 
à  reconnaître  la  liberté;  mais  une  fois  riiutor?^*^'*^ 
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obtenue,  quelle  différence  pratique  pourra-t-on  relever 
entre  elles  ? 

L'Etat  moral  a  bien  un  représentant  normal,  qui, 
seul ,  aura  le  pouvoir  d'agir  et  dont  l'unité  d'action 
assurera  l'homogénéité  dans  les  opérations  qui  lui 
sont  confiées;  mais  la  simple  société  ne  peut-elle  pas 
obtenir  le  même  résultat?  Evidemment  si  :  tous  les 
membres  donneront  mandat  à  l'un  d'eux,  et  le  code 
civil  prévoit  même  cette  hypothèse. 

L'unité  de  patrimoine  est,  je  l'avoue,  plus  difficile 
à  réaliser  sans  la  personnalité  civile;  mais  l'existence 
d'un  patrimoine  indépendant  de  celui  des  associés 
est-elle  lûen  avantageuse  aux  membres  réunis,  quand 
on  songe  qu'à  la  dissolution  de  l'être  moral,  l'Etat  se 
présente  seul  comme  successeur  en  vertu  de  l'arti- 
cle 713  du  code  civil?  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  côté  que 
les  avantages  sérieux  puissent  compenser  les  dangers. 

L'être  moral,  dit-on,  peut  acquérir  un  patrimoine 
distinct  ;  mais  n'est-  il  pas  équivalent  de  mettre  sur 
la  tête  de  plusieurs  membres  de  la  personne  civile  une 
propriété  dont  les  revenus  seront  en  fin  de  compte 
pour  elle?  Il  est  vrai  qu'on  pourra  parfois  échouer 
dans  ces  tentatives,  qu'un  affilié  pourra  se  retirer  de 
l'association  en  emportant  avec  lui  les  biens  placés 
sous  son  nom;  ou,  ce  qui  se  présentera  plus  sou- 
vent, que  ses  héritiers  réussiront  à  se  faire  attribuer 
le  montant  des  libéralités  adressées  à  un  associé  pour 
l'association.  Mais  la  preuve  que  ce  point  de  vue 
n'embarrasse  guère  les  congrégations  non  reconnues, 
c'est  que  la  Société  des  jésuites  ne  désire  pas  être 
reconnue  d'utilité  publique,  ni  constituée  personne 
civile.  Les'Frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  au  con  - 
traire,  qui  composent  un  corps  juridique,  ne  peuvent 
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pas  recevoir  de  dons  ou  legs  saas  une  aubomalîoa 
préalable. 

Où  danc  trouver  ravantage  de  la  parsooualité  ci* 
vile?  —  Il  est»  si  je  m  me  trompe,  dans  la  po.^sibi- 
Uté  pour  rétre  juridique  d*amver  à  une  i|uasi-poppé- 
tuîté  ;  il  estsui'lout  daas  l*im!nulabiUlé  de  ses  biens, 
qui  entraîne  rexeuiptioa  des  druits  d'enragistreoieot, 

La  perpétuité  possible  de  l'être  idéal ,  voib\  pour 
lui  ua  sérieux  privilège;  mais  aussi  un  dauger  évideut 
pour  FEtaL  Aussi ,  quanti  nous  avons  examiné  Vopi- 
ûion  de  ceux  qui  voieat  daos  rassoeiatiou  par  actions 
une  personae  civile  coustituée  aécessaîretiient  et  par 
la  seule  volonté  de  Thomme»  avoos*nou3  réclamé  au 
nom  de  riiiràrét  public  :  nous  avons  jnmsté  sur  k 
droit  qui  appartient  à  TEtat  de  contrôler  tout  c&  qui 
touche  à  UQ  inténH  supérieur  et  public*  et  détacha 
de  tout  intérêt  pécuniaire  et  privé-  Je  n'y  reviens  pas; 
mais  je  rappelle  seulement  cette  idée  capitale  :  nous 
ne  la  hasardons  qu'avec  une  certaine  tiuvîtlité .  nuis 
en  appelant  sur  elle  ratteulion  ;  elle  mérite,  croyons- 
nous,  Texamen. 

Enfin,  reste  le  côté  liacal;  et  c'est  eu  quelque  sorte] 
à  cela  que  se  résume  toute  cette  grosse  question*  Si  k 
multii)lieité  des  êtres  moraux  porte  atteiutti  i  la  viedô 
TElat,  c'est  moins  par  le  cùté  politique  que  par  le  côlôl 
pécuniaire  ;  et  dans  une  discussion  de  loi  ^ur  les  paNj 
sonnes  civiles,  le  ministre  des  Buances  aurait  autauti 
de  droits  à  défendre  que  le  ministre  de  l'intérieur* 

Ainsi,  à  ce  dernier  point  de  vue  encore,  le  [loiivoif 
créateur  de  TEtat  doit  être  maintenu  :  G*est  par  là 
que  nous  avons  débuté,  ce  sera  aussi  notre  i' 
mot,  Nouft  nous  sommes  attaeliés  cunstamtneu: 
hlir  que  les  in!li\^dus  n^avaient  aucun  druit  acqub  : 
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constituer  librement  des  personnes  civiles ,  et  que  les 
avantages  à  obtenir  cette  concession,  considérables  de 
loin,  se  réduisaient  à  peu  de  chose.  D'autre  part,  dé- 
fenseurs des  prérogatives  de  l'Etat,  nous  l'avons  pré- 
senté créant,  surveillant,  détruisant  les  personnes 
civiles. 

De  sorte  qu'en  dernière  analyse,  rien  de  bien  sé- 
rieux ne  peut  engager  les  individus  à  constituer  des 
êtres  moraux,  puisque  d'autres  moyens,  bien  que  dé- 
tournés, s'offrent  pour  arriver  à  peu  près  aux  mêmes 
fins.  —  L'Etat,  au  contraire,  comptant  toujours  sur 
son  pouvoir  souverain ,  risquera  peu  en  créant  une 
personne  civile  présentant  quelque  avantage,  puis- 
qu'il pourra  la  supprimer  si  l'utilité  publique  l'exige. 

Edmond  Piébourg, 

Docteur  en  droit. 
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J*ai  rendu  compte,  ici  môme  (âuttée  1870-71 ,  p.  93)» 

des  Eludes  de  M.  ThonUsen  sur  le  droit  criminel  des  peupta 
ancieiu  de  l'Orient  :  Inde  brahmanique  ^  Egypte^  Judée,  Ce 
livre  afail,  depuis,  soa  chemîiidaasle  moudescieotiUque^ 
ûù  il  occupe  une  place  diatiuguée.  Le  aouveaa  Tûlumô 
dont  je  Tais  enU^eleuir  le  lecteur  sera  accueilli  avec  nm 
faveur  égale  pai*  les  juges  compétêuis. 

Les  études  de  M.  Tbouigseii  (et  c'est  là  leur  graod  mé- 
rite) ne  sont  pas  faites  de  seconde  main  ,  mais  directe- 
ment sur  les  sources-  Toutes  les  ailégalions  de  Tautetir 
sont  justifiées  par  les  nombreuses  citatioas  d'auteurs  clai- 
siques  ,  qui  se  trouvent  au  bas  de  chaque  page.  Ce  n'»^l 
pas  à  dire  que  M.  Thoaisst*D  ait  négligé  les  ouvragtsf 
modernes  de  ses  devanciers  ^  mais  il  a  în  ces  ouvrages  la 
plume  de  la  critique  à  la  main,  et  il  n'admet  leuni  cori- 
clusious  que  pour  autant  qu'elles  sont  conformes  aux 
textes  qui  uous  ont  été  transmis, 

^e  droit  pénal  de  la  République  alkènienne  est»  en  ré&liui, 
une  suite  des  Eluda  sur  le  droit  criminel  des  peuples  ancieni 
de  t^Orient.  La  Grèce  procède  directemeut  de  rurieut,  <ïi, 
dans  ses  tempe  hèràïques,  tout  au  moins,  elle  repi*odiul 
eiactement,  dans  leurs  traits  principaux,  les  idées  juridi' 
ques  des  peuples  venus  de  TOrieutqui,  les  premiers,  ont 
occupé  sou  sol  privilégié. 

LiiiâtQire de  la  Grèce  ue  comtueoce  vènlaiiiemeuL quà 
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I  année  776  avaiU  Jésas-Christ,  avec  la  première  Olyra- 
|fciade«  Les  évéDemeiits  qui  se  rapporte  ni  aux  siècles  an- 
térieurs et  qui  nous  ont  été  transmis  par  la  récit  des  poè- 
tes appartieonent  à  la  légende.  Ils  expriment,  parfois» 
peut-étra,  des  faits  réels  embellis  ou  dénaturés  par  Tima^ 
giuation,  mais  ils  ne  foui^usseut  aucune  indicatiou  cer- 
taine à  rhistorien.  Cependant,  les  récits  d'Homère  et 
^■d'Béi^iada  ne  doivent  pus  être  entièrement  négtiî^ês.  S*ils 
^Kue  peuvent  élj-e  admis  comme  laits,  ce  sont,  néanmoins», 
^Kde  précieux  et  irrécusables  indlceis  de  Télat  social  et  des 
^^  mœurs  de  répoque.  UomérB  a  pu  invtiuttîi'  les  luttes  gi- 
gantesques, las  aveutures  niervedlt^uses  de  ses  héros, 
mais  il  n  a  pu  inventer  les  miBurs,  les  coutumes  de  la  na- 
tion au  milieu  de  laquelle  il  vivait;  et  quand,  dans  la 
description  du  bouclier  d*Achille  (IL,  XVIII ,  497) ,  il 
nous  montre  deux  hommes  discutant  le  montant  du  ra- 
|Kchat  à  |>ayer  peur  un  meurtre ,  nous  pouvons  eu  conclure, 
"avec  certitude,  qu'à  Tépoque  où  il  écrivait,  la  vengeance 
,^    da  sang  n  était  plus  la  Torme  exalusive  de  la  pénaUté,  que 
Hie  coupable  pouvait  se  racheter  au  moyen  de  la  compost- 
lotion  (XurpQv)  et  que  T usage  admettait  déjà  rintarvention 

Ides  anciens  pour  en  déterminer  le  montautt 
M.  Thonissen  a  réuni,  sous  le  titre  de  DroU  criminei  de 
la  Grèce  légendaire,  tout  ce  que  les  auteurs  classiques  nous 
apprennent  sur  le  caractère  de  la  peine,  sur  Texercice  du 
^roit  de  punir  et  sur  la  procédure  de  cette  époque  reculée. 
De  même  que  les  peuples  primitifs  de  rOrieut,  les 
Qrecs  de  Tàge  héroïque  avaient  donné  au  droit  une  oH- 
jîne  divine.  Les  institutions  destinées  h  protéger  les  lai- 
s,  à  substituer  Tordre  à  la  violence^  étaient  le  produit 
Tune  manifestatLon  immédiate  et  permanente  de  la  vo- 
^lûuté  divine.  Le  crime  était  une  olî'ense  envers  les  dieux; 
Uk peine  donnait,  à  la  fois,  satiifaction  à  la  partie  lésée 
et  réconciliait  les  dieux  courrouces  avec  le  t^oupable, 
Âlais  ,  à  la  dilléreuce  des  peuplas  onenUiux ,  çhe^  qui 
Bô  idées  se  sont  maintenues  Jusqu^à  nos  jours,  les  Gi-ecs, 
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doués  de  facultés  piograssîvôs  éminentes,  les  onl 
données  de  boa  ne  heure.  Leur  droit  répressif  s'esi  dégagé 
insensiblement  des  liens  religieux  ^lour  se  développer 
dans  sa  sphère,  non  phis  comme  révélation,  mâi^coiiimi 
Tœuvre  des  hommes;  il  est  devenu,  comme  le  droit  xt»- 
main,  un  jn^  humanum^  lont  en  conservant  jusqu'à  ta  Èa 
V empreinte  de  sou  caraclère  primitif. 

Le  Caractère  religieux  du  droit  pénal  se  retrouve  àâi 
Texereice  du  poumir  Judiciaire  de  la    Grèce  primitiri 
C'est  ie  roi^  représeutaul  des  dieux  sur  la  t^rre»  qui 
admiDistre  la  justice  ;  ie  droit  de  juHdictiûu  mi  une 
ses  alttibuUons  esseutielles.  Cependant ,  il  peut  déiègm 
ce  droit  à  des  anciens  fYépovrtç)  qu'il  choisît;  al  cos  | 
délégués,  quand  ils  pmnonceat  la  stniteuce  ,  preuoi 
sceptre  I  emblème  de  la  royauté,  atin  de  rappeler  La  ¥mm 
d*où  Émane  leur  pouvoir. 

Les  parties  placées  devant  les  juges  se  levaient  loarl 
tour  pour  exposer  leurs  prétentions  :  la   somme  de 
composition  que  les  parents  de  rhomicidé  tir  rrj 

celle  que  le  meurtrier  ocrait.  Les  juges  recev^:  ..,  _iàaiil 
les  déposîtioûâ  des  témoins,  délibéraient  sans  désecQfii' 
rer  et  prononçaient  la  sentence. 

Eu  dernier  résultat,  pendant  les  six  ou  sept  siè«Ti 
forment  la  période  légendaire  de  la  Grèce ,  la  Jxisd 
nai€  proprement  dite  n'existait  pas.  Ce  qtiô  noua  ap{ 
Ions  aujourd'hui  crime  n^ét^iit  alors  qu'un  ra[iporl  dln- 
dividu  à  iudividn  ou  plutôt  de  famille  à  ramiUe. 
meurtre  appelait  la  vengeance  du  sang  ;  rimmolatiou 
Tassassin  était  un  sacrilice  expiatoire  olfert  aux  m.tnes  di 
la  victime*  La  la  mille  qui  restait  impassible  en  prèseocl 
du  meurtre  d'un  des  siens  se  couvrait  d'Infamie,  îj^^imi 
eux-mêmes  appelaient  cette  immolation  »  car,  comJiMile* 
mortels»  iU  avaient  soif  de  vengeance. 

Sauf  le  caraclère  plus  ou  moins  reUgieus  de  TexpiaâQi 
c'est  la  forme  primitive  de  la  pénalité  qu'on  reacoutiiî 
tout  à  rongine  des  sociétés.  Plus  tard  ces  idées 
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fieDt  par  la  force  des  choses,  et  à  côté  de  la  vengeance  du 
sang  apparaissent  les  compositions  entre  les  parties,  accep- 
lées  aussi  par  les  dieux.  Tel  était  Tétat  des  choses  long- 
temps déjà  avant  la  période  historique  de  la  Grèce. 

J'arrive  à  la  partie  principale  du  livre  dont  je  m'occupe. 

Ce  n'est  pas  Vhisloire  du  droit  pénal  d'Athènes  qui  est 
le  sujet  du  livre  de  M.  Thonissen,  mais  bien  le  droit  pé- 
nal positif  qui  régissait  les  Athéniens  au  moment  où  la 
République  était  arrivée  à  Tapogée  de  sa  puissance. 

Uhistoire  du  droit  pénal  suppose  la  connaissance  des 
modifications  successives  qu'ont  subies  les  lois  et  des  cir- 
constances qui  ont  amené  ces  modifications.  Cette  his- 
toire ne  sera  jamais  écrite,  parce  que  nos  connaissances 
sur  ces  points  se  réduisent  à  de  simples  conjectures  d'une 
valeur  très-problématique. 

Les  premières  lois  d'Athènes,  celles  de  Dracon,  ne 
nous  sont  connues  que  par  le  nom  de  leur  auteur.  Sur 
les  institutions  judiciaires  de  Solon  lui-môme ,  le  grand 
législateur  de  TAttique,  nous  n'avons  que  des  données 
imparfaites  résultant  de  fragments  qui  nous  ont  été  trans- 
mis de  seconde  main  par  les  orateurs ,  et  qui  peut-être 
appartiennent  à  des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 

M.  Thonissen  a  cherché  à  faire  pour  la  Grèce  ce  qu'il  a 
si  bien  fait ,  dans  son  premier  ouvrage,  pour  la  Judée.  Il 
a  voulu  reconstituer  le  code  pénal  des  Athéniens,  comme 
il  avait  reconstitué  le  code  pénal  des  Juifs  ;  mais  l'œuvre 
de  reconstitution  était. ici  bien  autrement  difficile.  Pour 
la  Judée,  on  a  le  Pentateuque,  qui  est,  en  réalité,  le  li- 
vre des  lois  primitives  du  peuple  juif;  ses  prescriptions 
sont  des  textes  de  loi.  —  Pour  la  république  athénienne , 
rien  de  pareil  n'existe.  Aucune  loi  pénale  ,  soit  du  siècle 
de  Solon,  soit  de  celui  de  Périclès,  soit  des  temps  posté- 
rieurs ,  n'est  parvenue  jusqu'à  nous  telle  qu'elle  fut  for- 
mulée dans  le  principe. 

n  semble  cependant  que,  pour  reconstituer  le  droit  pé- 
nal d'une  époque  quelconque,  il  faille  avoir  à  sa  disposition 
t8>76.  —  Rinni  m  léoislatiow,  35 


des  ^ourcMs  juridiques^  c  ust-à-dirt!  des  ie«tes"ûe  101 ,  fmi 
LouLau  inoias,  des  fragiiitjiils  uiiporlaots  et  aulh^^iii*^! 
de  cei  Lestes. 

Il  ij'eu  est  rien,  La  seieiae  moderne  a  prouvé  \\u\ 
peui  arriver  h  dus  résultats  très-satis4aiâauts  avec  la  sea 
secours  des  auteurs  classiques* 

Nous  ne  possèdoiis  sur  ie  droit  crinittial  de  la  rép^h 
que  romaine  que  quelques  débris  de  la  loi  d^ 
blés,   un  sénalus-coiisuite  sur  les  Bacclia)  lJ 

fragnieuts  de  la  loi  Serviii-a  repciundarum,  Gepeûdaui,^ 
Alkmagiie,  M.  Zum^it  a  écril,  sur  te  droil  en 
ceitf  époque^  quatre  volumes  io-S*  de  près  de  2,0*' 
et,  eu  France.  M.  Ed.  Laboulaye ,  dans  sdh  e%c«ll< 
Essai  sur  les  lois  criminellts  des  fiomains  conct^ 
ponsabililé  des  magutrats^a,  prouvé  qu'en  r;;.;. 
lois  criminelles  à  Tbistoire  politique  ,  un  botiima  inlelliJ 
gènt  peut  arriver  à  des  rêsult.'its  iiiespèi^s* 

Aiusl  fait  aujourdliui  M.  Thooisseu  pour  les  Ioè.^ 
les  de  h  républitjue  atbéuieiiiie.  Uue  étude^  asdidui 
orateurs,  priucipalemeut  de  Démosthèba,  lui  a  foiir 
assez  de  reuseiguamenLs  pour  reconslïtuer  d'iiiit?  faaojùn}^ 
trèa-délailiée  le  code  pèûai  qui  régissait  les  Aibéfiieni  iu_ 
temps  de  Périclèâ ,  et  qui  it^s  régissait  eocore  à  Tèpo^a 
où  li^  luttaiiuit  pour  leur  iudépeudance  coaLre  Philt^ji 
de  Macédoine. 

Les  difficollés  d'un  pareil  travail  étaient  grandes.  L*Ji 
certiludt*  des  sources  indirectes  soulève   itu^essairimefiL 
des  doutes  qi»i  ne  peuvent  être  écarlés  que  par  uti  -  -■-^' 
alleutive  des  lexti^î*  et  uue  critique  éclairée  de  lent 

i>e  nombreux  fragments  de  lois  soui  intercales  daosj 
les  dtiicoursdps  orateurs;  mais  des  phîlalogup-   ' 
de  nos  jours  ont  prouvé  que  le  plnsi  grand  ut*ii 
fragments  sont  l'ceuvra  de  copistes  d'Alexaiidrio  «1 
Perp'amo  ,  qui  cherchaient  â  compléter  le  ^    '     -     -    ,|| 
de  lart  oratoire  en  *iuppléant  par  rima^uuL 
lies  textea  autbentîfjueii. 
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Quand  la  citation  du  texte  n*est  pas  interpolée,  d*au- 
tres  difficultés  se  présentent.  Souvent  le  discoui*s  n'ap- 
partient pas  à  Torateur  auquel  on  Tattribue.  Ainsi,  on  est 
arrivé  à  contester,  même  pour  Démosthène,  Tauthenti- 
cité  de  la  moitié  des  discours  qui  figurent  dans  le  recueil 
de  ses  œuvres. 

Enfin ,  quand  les  discours  sont  incontestablement  au- 
thentiques ,  on  y  remarque  des  incohérences  et  des  con- 
tradictions nombreuses  qui  s'expliquent  assez  naturelle- 
ment par  cette  considération  que  chaque  orateur,  désirant 
obtenir  gain  de  cause,  avait  soin  d'adapter  lo  i^ens  de  la 
loi  aux  intérêts  dont  il  était  l'organe.  In  causis  agendis  ita 
polissimum  versabantur ,  vt  magis  leges  ad  causam^  quam 
causam  ad  leges  referrent. 

Si  Ton  a  recours  aux  écrits  des  grammairiens  et  dos 
lexicographes  qui  ont  cherché  à  élucider  les  textes  des 
orateurs,  on  y  trouve  Terreur  et  la  vérité,  la  science  et 
Tignorance  tellement  mêlées  et  confondues,  qu'il  faut  re- 
noncer à  y  chercher  des  renseignements  utiles.  «  Cher- 
cher dans  le  fatras  des  grammairiens  de  quoi  reconstituer 
le  droit  athénien  serait,  »  dit  le  savant  Bœokh  ,  «  le  tra- 
vail d'Hercule  ou  plutôt  celui  de  Sisyphe.  » 

Enfin,  si,  en  désespoir  de  cause,  on  se  retourne  vers 
les  rhéteurs  des  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne  ,  ou 
éprouve  une  nouvelle  déception.  Ces  dignes  maîtres  d'une 
époque  de  décadence  se  créaient  une  législation  de  fan- 
taisie, parce  qu'elle  s'adaptait  mieux  aux  exercices  de  dé- 
clamation de  leurs  élèves. 

«  Ainsi,  »  dit  M.  Thonissen ,  «i  de  quelque  côté  que 
l'historien  du  droit  pénal  dirige  ses  regards,  il  rencontre. 
des  obstacles  qu'un  travail  long  el  opiniâtre  est  seul  ca- 
pable de  surmoiiter.  Rxamen  critique  des  œuvres  des  ora- 
teurs, des  historiens,  des  philosophes  et  des  poètes  où  il 
est  fait  allusion  à  la  justice  répressive  de  l'AtLique  ;  exa- 
men critique  des  matériaux  immenses  amassés  par  les 
scb^jl,iastes  et  les  lexicographea  ;  examen  critique  des  œu- 


< 


bW  BIBLIOGRAPHIE* 

vres  fastidieuses  des  rbèteurs  des  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétien  ne  ;  étude  attentive  des  secours  fournis  par  les 
volumitieox  écrits  des  philolog*ies ,  des  archéologues  et 
épigraphistes  modernes  \  classemeut  méthodique  et  lucide 
des  matériaux  de  toute  nature  que  lui  ont  fournis  ces 
imnieusL's  lectures  :  telle  est  la  rude  et  importante  tâche 
qu'il  s'impose,  » 

Par  cette  citation >  j'ai  voulu  donner  une  idée  des  diffi- 
cultés que  présentait  TeKécution  du  programme  ques*était 
tracô  le  savant  professeur  de  Louvaiu  ;  mais  je  puis  ajou- 
ter immédiatement  qn'il  a  rem^jU  ce  programme  d'une 
manière  fort  satisfaisaiitep 

Le  droit  peu  al  d'Athènes  s'est  distingué  de  tout  temps 
par  son  excessive  sévérité.  Le  nom  de  Dracon  est  devenu, 
dans  toutes  les  langues  de  T Europe  ,  la  personnification 
du  législateur  impitoyable  et  sauguinaîre»  Celte  appi'é- 
ciation,  trop  légèrement  accueillie  par  la  postérité,  est 
injuste.  Dracon  a  maintenu  les  lois  qui  existaient  de  son 
temps  ;  il  s'est  borné  à  les  mettre  par  écrit  et  à  les  livrer 
h  la  publicité,  alîu  de  soustraire  les  citoyens  à  Tinterprè- 
tatiou  arbitraire  des  familles  aristocratiques  qui  éUie^i^ 
eu  possession  des  jugements  criminels*  Celte  substitutioï^ 
de  la  loi  écrite  à  des  traditions  flottantes  et  flexibles  était 
un  progrés  considérable.  fl 

Les  révolutions  polUiqucs  qui  eurent  lieu  sous  Solot*  ®^ 
ses  successeurs  immédiats  :  Pisistrate,  Hipplas ,  Cl-^^' 
thène  ,  etc, ,  influèrent  nécessairement  sur  les  lois  c^' 
minelles  qui,  alors,  avaient  principalement  pour  ofj^^ 
les  attentats  contre  la  République  et  les  atlentals  col^^^^ 
la  religion.  Ces  lois  furent  peut-être  classées  dans  ^^ 
ordre  plus  méthodique  ,  modifiées  même  en  quelf^^^^ 
points  ;  mais  elles  conservèrent  certainement  leur  fc»^**— 
de  sévérité*  B 

Cette  sévérité  était  une  conséquence  inévitable  du  pri^" 
cipe  théocratique  qui  a  toujours  prévalu  dans  la  jus^i*' 
pénale,  non-seulement  dans  l'Âttique,  mais  dans  ta^^^ 
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la  Grèce.  Le  mal  est  veau  de  cette  idée  qu'il  faut  venger 
la  divinité,  a  Si  les  lois  des  hommes ,  »  dit  MoQtesqiiimi , 
«  oût  à  venger  un  être  iafini ,  elles  se  régleront  sur  sou 
infinité ,  et  noa  pas  sur  les  faiblesses  et  les  caprices  de  la 

•  nature  humaioe.  » 
Au  siècle  de  Péridès  et  après  la  guerre  de  Péloponèse, 
cette  idée  de  vengeance  divine  s'était  modifiée,  mais  il  en 
est  toujours  resté  des  traces  dans  la  législation.  Aux  yeax 
de  Déraoslhène  encore,  le  violateur  de  Tordre  légal  atta- 

B  que  V œuvre  des  dieux. 

^  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  système  pénal  de  T Attiqne  fât^ 
par  lui-môme,  exceptionnellement  rigoureux.  Ou  n*y 
rencontre  pas  ces  châtiments  barbares  qni  caractérisant 
les  lois  de  TOrient.  La  mort,  généralement  exécutée  par 
le  poison  (la  ciguë) ,  le  bannissement  (^^) ,  la  dégrada- 
tion civique  (dTtfiCoi),  la  vente  comme  esclave,  la  confisca- 
tion générale,  rernprisounemenl  et  l'amende,  consti- 
tuaient à  peu  près  tout  ce  système  pénal.  Mais,  la  sévérité 
du  législateur  se  manifeste  dans  la  très-fré!|ueute  appli- 
cation des  peines  les  plus  graves. 

Voici  les  cas,  cités  par  M.  Tlionisseu  ,  où  les  juges 
d*Athèues  étaient  autorisés  à  prononcer  la  peine  de  mort: 
«  La  trahison^  la  lésion  du  peuple  athénien,  Tattentat  con- 
tre les  institutions  politiques,  raltération  du  droit  natio- 
nal» les  mensonges  proférés  à  la  iribujie  de  C assemblée  du 
peuple.  Tabug  des  Fonctions  diplomatiques,  la  corruption 
et  la  conduite  irréguliére  des  agents  de  Tautûrité,  le  péca- 
lat,  la  concussion,  Timpiété,  le  sacrilège,  re&pionnage.  la 
désertion  à  Tennemi,  la  fausse  monnaie  j  Texplaitalion 
irrégulière  des  mines,  le  meurtre,  rîucendiet  la  déten- 
tion arbitraire  ,  la  plupart  des  vols  «  plusieurs  %'anétés  de 
faux,  certains  attentats  contre  les  mœurs,  la  dênoncia' 
lion  calomnieuse ,  la  conduite  blâmable  envers  les  parents 
et  les  orphelins^  les  traUements  ouirageanu  et  d'autres 
délits  encore,  que  Fauteur  réserve  pour  le  troisième 
livre  de  son  ouvrage;  et,  dans  la  plupart  de  c«§  ca» , 
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la  conÛsi^aijon  générale  accomp^i^ïiatt  la  per^^  ^ 

t  CbsI  à  l'égard  des  auentats  dir^i'iemecil 
tre  la  sûreté^  ia  puisBuuce  ou  la  gtmre  de  la  Hé|)tit>1iqu 
que  le  lègblateu r  dd  ploie  une  rigueur  îiie^  > 
accu&atioiis  capitalos  et  de  coni]4ot  contre'  rool  ' 

dètnocratîqiies,  il  Bulève  aiTX  gèiiémux,  aux  oral^tirs,  iat 
diploîiiateâ,  aux  hoEiiTnes  d'Etui,  la  gîu^riti^  tî« 

judiciaires  (jiril  accorde^  pour  les  ciinies  orù..-.*...  .-^^  m 
plus  iiifiîne  des  malfaiLeurs,  au  dernier  des  esclavei,  B 
n*eïÊige  pas  luéiiin  qm  les  faîls  soient  claii^meui  éuMfi^l 
il  se  eoulenle  de  simples  indices,  de  soupçons  plus  oi^l 
moins  plaiisibliîe. 

Ajoutez  k  cela  rappljcaiion  ûm  lois  nouvelles  el  d«  cèr^ 
GOusti'iTice,  à  des  fails  coinmis  avant  leur  pubtî 
doctrine  des  causes  dites  appréciables,  qui  iiiv 
juges  du  droit  de-  suppléer  au  silence  de  la  I^i,  e^tdM  i 
de  considérer  cOTïiïne  dtHits  des  faits  qui  ne  n- 
pas  formellement  dans  le  texte  de  la  loi ,  et  de  c 
uer  la  peine  qu'ils  jngeaiiïul  conveuîr  à  la  eirooitataoceJ 
et  ff  TOUS  reconuaîlreï,  »  dit  fort  bieu  M,  Thoulsseo,  t  qi>f1 
dans  une  république  démot^ratique,  chez  un  pauplts  vih 
ardeut^  exagéré  dans  ses  sou[)ÇOïis  ut  redoutable  dan*  s 
colères,  la  mort,  Texil  et  les  contiscatious  devêuaiei 
menl  des  instruments  di*  combat,  di*s  repris 
qnes,  dtîs  ates  de  vengeance  e.vercés  par  les  v.t 
jour,  en  atlt^ndant  que  Les  vainqueurs  du  leiitliunaiB  ^ 
sent  à  leur  lonr  réclamer  le  bénéLice  de  ce  redoutable  la- 
lion  judîdaire»  » 

Je  tnMmagine  que  durant  les  troubles  qui  ont  ri 
quenjnieut  bouleversé  la  Bépublique ,  par  fïxetir 
la  lyraiviie  des  fila  de  Pisistrate ,  la  juslic*!  i»oU 
Âtliènes  étnit  quelque  etiose  comme  la  juslict»  dti 
du  salut  public  on  du  tribunal  révolutionnaire  de  11 

La  sévérité  intlexible  des  lois  se  manifeste  a\ 
rigueur  dans  la  répression  des*  attentais  vonh  m 

luiioQS  religieuses.  Les  termes  vagues  et  élastfqaes  âé 
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textes  permettaient  d'incriminer  les  délits  réels,  comme 
les  paroles  imprudentes  et  les  actes  irréfléchis;  il  suffisait 
de  parler  des  dieux  avec  peu  de  respect,  de  manifester 
des  opinions  qui  ne  cadraient  pas  avec  les  superstitions  et 
les  préjugés  de  la  foule;  de  proférer  un  seul  mot  qui  ne 
fût  pas  conforme  à  la  loi ,  pour  être  condamné  à  Texil  et 
parfois  à  mort. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  exclusivement  aux  dHUs 
politiques  (comme  nous  dirions  aujourd'hui)  et  aux  délits 
contre  la  religion,  qui  était,  elle-même,  une  institution  es- 
sentiellement politique.  Quant  aux  délits  ordinaires  (non 
politiques) ,  les  lois  pénales  et  de  procédure  offraient  aux 
délinquants  toutes  les  garanties  qu'ils  trouveraient  au- 
jourd'hui dans  les  sociétés  les  mieux  organisées. 

Après  avoir  parlé  des  peines  et  du  mode  de  leur  exécu- 
tion, M.  Thonissen  décrit,  dans  quinze  chapitres,  les  délits 
qui  formaient  le  code  pénal  des  Athéniens.  C'est  la  partie 
la  plus  importante  de  son  ouvrage;  elle  forme,  h  elle 
seule,  à  peu  près ,  la  moitié  du  volume.  On  trouvera  là 
bien  des  renseignements  intéressants  qui  sont,  pour  la 
première  fois,  réunis  et  classés  méthodiquement.  Je  veux 
présenter  au  lecteur  l'analyse  d*un  de  ces  chapitres,  celui 
qui  concerne  les  délits  contre  l'Etat. 

Les  faits  punissables  que  M.  Thonissen  a  rangés  sous 
cette  rubrique  sont,  en  premier  lieu,  la  trahison  (icpoSod^a). 
Ce  mot  avait  une  portée  d'autant  plus  redoutable ,  que 
80D  sens  n'était  pas  déterminé.  On  y  comprenait  non- 
seulement  les  faits  prévus  dans  nos  codes  modernes  et  dé- 
signés sous  la  dénomination  générale  de  trahison  envers  le 
pays  (livrer  une  forteresse,  un  vaisseau;  intelligences 
avec  Tennemi,  etc.),  mais  aussi  plusieurs  autres  actes,  de 
nature  très-diverse,  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  termes 
de  la  loi,  mais  que  les  juges  y  faisaient  rentrer  par  voie 
d'interprétation  exteusive. 

Ainsi,  le  citoyen  qui  s'éloignait  au  moment  où  l'Attiqne 
était  menacée  d'invasion  était  puni  comme  traître  ,  parce 
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qn'BU  négligeant  le  dâvoir  le  plus  fiacre  que  la  RèpcttaUiâi 
imposait  aux  citoyeus  ,  la  défense  de  h  l'Olrte ,  Uafîlajii^j 
Sait  les  voies  à  TetniemL  Celte  désertion  1 1         *    M 
plus  grave  que  celle  du  soldat  qui  quitte  i  t^sim 

pagne ,  parce  que  celui-ci  revient ,  au  mains ,  dûiu 
foyers  (?)  et  peut  défendre  les  remparts  d*AUièjies. 

Lycuigue,  dans  sou  discours  coutre  Léocr^ta,  citait  en 
d'nn  citoyen  qui  fut  mis  à  morl  parce  que^  loai  eu  «»• 
tant  à  sou  poste,  il  avait  augmenté  lalarme  en  èlaignuii 
ga  femme  et  ses  enfaiil^,  et  Démostlièûe  nous  a  cou 
la  sûuveair  d'un  décret  qui  vouait  à  U  peine  des 
les' Athéniens  qui  passaient  la  nuit  en  dehors  des  murti! 
la  ville,  pendatit  que  les  armées  de  PJnUppe  envaiiissaii 
le  territoire  de  P bottée, 

La  peine  du  LraiUe  était  la  mort  avec  couflMraiioa  d^ 
biens;  sou  cadavre  était  liiliuuiè  hors  du  -àè 

l'Altique,  et  èon  nom  était  iuscrit  sur  ta  cok  ...     .  ^ula- 
mîe;  x^i'f^^î^  f  1^  J^S^  ordoouaii  que  la  maiMïii  du  irilti 
serait  rasée,  et  remplacement  eniouré  de  bornes  « 
celte  inscription  :  hi  était  la  maison  dun  froiire* 
Voilà  pour  la  pénaliLè  ;  voici  pour  la  proceUnre, 
La  loi  refusait  au  ti^aîire  toutes  les  garanties  qo'i 
accordait  aux  criminels  ordinaires.  On  pouvait  impuni' 
ment  rarracber  des  saucluaires  où  il  a%'ait  cUi!j\*tii&  la 
asile  et  même   le  tuer.  Aucun  délai ,  auctitid  forme  < 
procédm^tï  u*ejtistait  pour  lui,  i  Quand  il  f 
crimes,  t  dit  Dinarque,  >  il  Tant  rechercher    , 
les  faits  avec  tme  atleaiioii  froide  el  tranquille;  maii 
quand  il  s*agit  de  trahison  notoire  ,  il  faut  cUt/uter  par 
colère  et  ênfîiger  k  châtiment  avant  que  tindûjnaiion  w  ê^t 
calmée.  » 

CTétait  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  hi  dt  lyncA,  tt 
pliquée  aui  1:1  i^nes  politiques. 

i  tjuel  large  champ ,  »*  dit  fort  hien  M,  Tboutswa^ 
«  une  pareille  législation  ouvrait  aux  rancunes  et  aai^ 
haines  de  1  esprit  de  parti  I  11  était  si  facile  d'accaaer  tft 
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trahison  le  nval  qui  avait  échoué  dans  raccomplissement 
d*une  mission  qu'il  tenait  de  la  confiance  du  peuple  1  » 

11  en  a  été  ainsi ,  de  tout  temps ,  quand  la  peur  ou  les 
passions  politiques  ont  envahi  la  justice.  On  lit  dans  un 
ciiminaliste  du  seizième  siècle  :  a  On  procède  de  piano  et 
sans  figure  de  procès,  quand  la  matière  requiert  accélé- 
ration;  si  comme,  en  temps  de  commotion  populaire ^  où 
Ton  en  décapite  subitement  quatre  ou  cinq  des  prin- 
cipaux commoteurs ,  et  après  l'on  dispute  s'il  est  faict  à 
droict.  » 

Parmi  les  cas  qui  donnaient  lieu  à  l'application  de  la 
peine  de  mort,  que  j'ai  cités  ci-dessus  ,  il  en  est  un  qui 
est  formulé  en  ces  termes  :  Lésion  du  peuple  athénien 
(tP«T^  «TOXTT^dta);  Tou  SrifjLou).  Quel  était  le  sens  de  cette  for- 
mule d'un  vague  effrayant? 

Dômosthène  nous  a  conservé  le  texte  d'une  loi  qu'il 
présente  comme  très-ancienne  et  très-respectée  :  «  Celui 
qui  aura  forfait  à  ses  engagements  envers  le  peuple,  le 
sénat  ou  les  tribunaux,  sera  jugé  ;  s'il  est  convaincu  ,  il 
sera  mis  à  mort.  » 

Pour  tomber  sous  l'application  de  cette  loi ,  il  n*était 
pas  nécessaire  qu'on  eût  violé  une  promesse  ou  manqué 
à  des  engagements  formels;  il  suffisait  qu'on  eût  déguisé 
la  vérité  ;  qu'on  eût  trompé  le  peuple  athénien.  Une  entre- 
prise n*avait-elle  pas  répondu  à  l'attente  du  peuple,  aus- 
sitôt les  orateurs  qui  l'avaient  conseillée,  les  généraux 
qui  l'avaient  conduite,  se  trouvaient  en  butte  à  une  accu- 
sation capitale.  «  Que  de  généraux  1  que  d'orateurs  I  » 
s'écrie  Démostliène,  «  ont  été  traduits  devant  les  tribu- 
naux ,  mis  à  mort  ou  contraints  de  s'exiler,  sous  prétexte 
d*avoir  trompé  le  peuple  athénien!  » 

Un  fait  rapporté  par  Plutarque  prouve  que  cette  redou- 
table jurisprudence  atteignait  même  ceux  qui  répandaient 
des  nouvelles  propres  à  alarmer  et  à  décourager  le  peuple. 
Un  barbier  du  Pirée  ayant  annoncé  le  désastre  de  Tar- 
mée  athénienne ,  en  Sicile  ,  on  l'attacha  à  une  roue,  où  il 
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resta  à  la  torture  jusqifà  ce  que  les  archontes  eussent 
reçu  des  nouvelles  certaines. 

Les  auteurs  do  la  loi  organique  du  tribunal  révolution- 
naire (2*2  prairial  an  II),  semblent  avoir  puisé  leurs  dispo- 
sitions dans  les  lois  d'Athènes.  Cette  loi  punissait  aussi 
de  mort  :  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple ,  ceux  qui  au- 
ront cherché  à  inspirer  le  découragement ,  ceux  qui  auront 
répanda  de  fausses  nouvelles  pour  troubler  le  peuple, 

La  neutralité  coupable  est  le  troisième  fait  que  M.  Tho- 
nissen  range  parmi  les  délits  contre  TEtat. 

Une  loi,  attribuée  à  Solon  ,  infligeait  une  peine  sévère 
au  citoyen  qui  gardait  la  neutralité  dans  une  sédition. 
Le  mobile  de  cette  loi  est  expliqué  en  ces  termes,  par 
rhistorien  Grote  :  «  Le  pouvoir  constitué  ne  disposait  pas 
de  forces  matérielles  suffisantes  pour  repousser  avec  snc- 
cès  les  tentatives  de  conspirateui's  riches,  puissants  et  en- 
tourés de  nombreux  amis.  Privée  de  la  plupart  des 
moyens  de  prévention  et  de  répression,  dont  disposent  les 
gouvernements  modernes ,  l'autorité  légale ,  placée  en 
face  de  Témente  armée  ,  devenait,  dans  le  fait ,  Yun  des 
partis  rivaux,  et  son  existence  se  trouvait  immédiate- 
ment mise  en  péril.  Le  succès  ou  la  défaite  de  la  révolte 
dépendait  de  l'altitude  des  citoyens  désintéressés,  il  fallait 
donc  forcer  ceux-ci  à  sortir  de  leur  inaction  et  à  prendre 
une  position  nettement  dessinée.  L'indifférence  des  mas- 
ses eût  été  un  encouragement  permanent  pour  les  ambi- 
tieux et  les  traîtres.  Il  leur  eût  suffi  ,  pour  devenir  les 
dominateurs  incontestés  de  la  ville,  de  s'emparer  du  Pry- 
tanée  ou  de  l'Acropole.  » 

C'est  fort  bien  ;  mais  les  citoyens  désintéressés  étaient- 
ils  maîtres  de  choisir  le  parti  auquel  ils  voulaient  s'atta- 
cher? Cela  est  peu  probable.  Plutarque  dit  qu'ils  devaient 
s'attacher  à  la  cause  la  plus  juste.  Mais  quelle  est  la  cause 
la  plus  juste!  Dans  la  pensée  de  Solon  ,  auteur  présumé 
de  la  loi ,  c'est  probablement  celle  des  hommes  qui  ac- 
tuellement tiennent  le  pouvoir.  Si  les  citoyens  désintéres- 
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sont  satisfaits  dn  gouvernement,  ce  sera  au  mieux. 

s'ils  ne  \p  sont,  pas  ?  Ils  poun^oii  t ,  ce  me  semble ,  pen- 

sr  que  la  cause  la  pfits  juste  esl  cell^  des  ennemi*^  du 

joveniemeiit  t*t  se  rallier  à  eux  ,  pour  ne  pas  être  ptinia 

[>mme  neutres. 

Ce  quMl  y  a  de  mieux  à  dire  de  cette  loi,  c'est  que  nous 
ifeo  connaissons  ni  lé&  termjs,  ni  TespHt.  Peut*étre  Solon 
*t-il  voulu  que,  dans  les  temps  de  sédition  ,  les  citoyens 
^intéressés  j  i^'a^l^k^dxre  paisibles  ,  iulerviûsaenti  afin  de 
srcher  à  concilier  les  partis  en  présence-  C'est  Texpli- 
cation  que  don  de  Plutarque. 

Le  dernier  délU  contre  TEtat,  c*est  Vabus  des  fonctions 
diphmaiigues.  La  peine  de  ce  délit  était  abandonnée  à 
l'arbitrage  des  juges  ;  ordinairement  il  entraînait  la  peine 
de  mort,  sinon  une  amende  très-élevêe. 

Ou  infligeait  la  peine  de  mort  aitt  agents  diploniati- 
les  qui  outrepassaient  leurs  pouvoirs;  qui  agissaient  en 
^>pos!tîon  avec  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues;  qui 
déguisaient  ia  vérité  ou  faisaient  de  faux  rapports  ou  sa- 
crifiaient les  droits  de  la  cité* 

Cette  peine  était  appliquée  aussi  aux  citoyens  qui  usur- 
paient des  fonctions  diplomatiques,  17 est  le  crime  imputé 
à  Escbine  ,  par  Démosthène  [Procès  de  t^ambassade) ,  et  à 
H^ux  qui  j  à  l'iusu  du  séual  et  du  peuple  ,  recevaient  des 
envoyés  ou  d^^s  lettres  d'une  puissanca  étrangère. 

Le  livre  IV,  intitulé  :  Phi!oso;>hie  da  draii  pénal,  cou- 
ronne très-agréablement  Fouvrage  de  M.  Thonisseu  i 
l'esprit  fatigué  deciimes  et  de  supplices,  vient  se  retrem- 
per aus  belles  théories  du  fondateur  de  TAcadémie  et  de 
rillustre  chef  des  péripatéticiens.  Le  lectetir  trouve  là 
im  exposé  Incide  et  complet  des  idées  de  Platon  et  d*Ai'is- 
tûle  sur  le  droit  de  punir  et  le  but  des  peines,  c*esL-à-dire 
la  théorie  de  iix  justice  ab:iolue^  enseignée  par  le  premier, 
et  la  théorie  de  Vmile ,  qui  est  le  point  de  départ  du 
Bcond. 
Dans  un  dernier  chapitre,  intitulé  :  Conclusions^  le  sa- 
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vaut  professeur  de  Louvaîu,  après  avoir  résumé,  à  graB 
traits  j  Uts  principes  qui  caractérisent  le  droit  pénal  d^ss 
la  république  atbénienue ,  réfute  ceLte  allégation  ,qui«^ 
passé  à  Tétai  d  axiome  ixistarjquR,  qu'Athènes  n  a  jamais 
eu  de  junsconsulles  et  que  les  Grecs  n'avaieût  pas  d*ap-^ 
titude  aux  sciences  juridiques.  ^ 

11  est  très-vrai  que  nous  ne  possédons  aucun  traité,  au— 
cuu  commentaire  sur  ie%  lois  athéniennes,  mais  de  là  on 
ïi'estpasautori^éàconclureque  ces  traités  n'existaient  pas. 
Nous  savoûs,  au  contraire,  [>ar  le  témoignage  de  plusiean 
auteurs  classiques,  que  la  science  du  droit  avait  fait, à 
Athènes,  Tobjet  d'un  grand  nombre  d'écrits;  et  cjommt 
nous  na  possédons  aucun  de  ces  écrits ,  nous  ne  pou  vous 
porter  aucun  jugement  sur  TapUtude  des  Athéniens  à  la 
science  du  droit* 

Si  les  musulmans  avaient  brûlé  les  bibliothèques  de 
Rome  comme  ils  ont  brûlé  les  bibliothèques  d'Alexan- 
drie ;  s'ils  avaient  étendu  leurs  ravages  surTltalie  comme 
ils  Tout  fait  sur  la  Grèce  et  l'Asie  Mineure,  nous  nmî 
trouverions^  à  l'égard  de  la  législation  romaine^  à  peu 
près  dans  la  position  où  nous  nous  trouvons  à  l'égard  dô 
la  législation  d*ALhènes.  Que  saurions-nous  du  droit  ro- 
main et  de  l'aptitude  des  jurisconsultes  romains  si  nous 
u'avious  ni  le  coda  Théodosien  ni  le  Corpus  juris  ? 

11  n*est  pas  nécessaire  de  supposer  aux  flomaius  uM 
aptitude  particulière  pour  expliquer  la   supériorité  iii*i 
contestable  de  leurs  jurisconsultes  ;  cette  supériorité  s'ex- 
plique natu  mile  ment  par  V  étendue  du  lerriioire. 

Eu  aucun  temps  on  n'a  fait  des  lois  à  priorL  Toute  te 
doit  son  origine  aux  circonstances ,  aux  besoins  du  mo- 
ment, c'est-à-dire  que  la  coutume  d'abord^  puis  la  loi,  yï- 
gi^le^  rapports  juridiques  quand  k  besoin  de  les  ix^gle^ 
se  fait  sentir.  M 

[jes  Romains  ont  été  ,  pendant  piusieurs  siècles  ,  maitr^ 
du  monde  civilisé  tout  enUer.  Tous  les  rapports  juridique^ 
possibles  dans  Tôlat  de  la  civilisation  de  l'époque  ont  d^ 
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êceësairetn«ni'f(e  prêsculer  dans  la  cours  de  ces  siècles 
t  dans  cet  iinniiinsa  empire.  Le  législateur  a  été  â^ipelê 
régler  ces  rapports,  et  comme  les  mêmes  rapports  juri' 
iques  se  sotU  prèseiUès  fjétjuemuït^at»  il  a  pu  cariiger  et 
tnèliorer  successivemeut  les  règles  qu'il  avail  élablies  à 
roiigiue.  Puis  tout  vt^iuis  les  houitues  de  loi,  uécesSâire- 
ent  irès-aouibreux  et  irès-occiîpès  à  Home  et  h  Constaa- 
(ple,  qui  out  commeiilé  et  expliqué  Fœuvre  du  législa- 
.  C'est  là  rexpiicatiou  ualurella  de  la  supériorité  du 
il  roaiaiu.  Ajouter  encore  Tiiitlutînce  du  christiauisme 
r  plusieurs  parties  de  la  législation. 
J9  me  résume.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Thonîssen  est, 
comme  je  le  disais  eu  commençant,  un  digne  peudantdû 
VHislûire  du  droit  crimitut  des  ancicm  peuples  de  i'OrieiU^ 
ïî  mémo  aut(3ur.  Oîi  y  trouve  la  saine  érudition  et  Tes* 
it  critique  »  qui  distingueut  ce  deruier  ouvrage.  Je  doii 
ar  ^  €epenilnnt|  une  restriction.  Le  Droit  pénal  de  la 
hliquc  atkénienm  ne  présente  pas  cet  ensemble  har- 
monique qui  lait  k  grand  mérite  de  VtHsioire  du  droit 
crimiîui  de  l*Orient  ;  il  est  incomplet  en  ce  qull  n*y  est 
parlé  ni  des  institutions  judiciaires  ni  de  la  protjédure  pê* 
nale.  «  CeUe  partie  de  ma  tâche,  »  dit  M.  Thonisseu,  «  a 
remplie  convenablement  par  un  grand  nombre  de  da- 
tants modernes.  » 

Cette  raison  me  parait  absotament  insuffisante.  Plu- 
sieurs Savants  modernes,  en  eUtst,  ont  décrit  les  institn* 
lions  judiciaires  et  la  procédure  pénale  d'Athènes,  mais 
aucun  d'eux,  à  ma  connaissance,  n*a  envisagé  ces  insti- 
tutions dans  leurs  rapports  avec  l'histoire  politique 
d'Athènes,  aucun  ua  fait  ressortir  rinfluence  que  chaque 
révohitiou  politique  a  nécessairement  exeitiée  sur  le  droit 
pénal  et  sur  radministratioa  de  la  justice  répressive. 
C*@st  une  lacune  regrettable  que  M,  ThonisseQ,  mieui 
îcispirè,  comblera  un  jour,  nous  respérons. 

G.  Ntpels. 
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DOt:lcc  par  M.  Aucoc.  —  Bosquet.  Des  bacs  particuliers  sur  les 
couirs  d'eau  navigables. 

T^o  V,  mai  1876.  —  H.  Lesplnasse.  Examen  doctrinal.  Ques- 
tions rurales.  —  E.  Laferrière.  Origine  et  développement  his- 
tor"i<iiie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  De  la  juridiction 
de  la.  chambre  du  conseil  en  matière  d'instruction  criminelle. — 
Bibliographie. 

T^o  "VI,  juin  1876.  —  Félix  Berriat-Saint-Prix.  De  la  qualité 
juridique  à  propos  de  la  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  i)rocureur. 
—  J-  Bressolles.  Le  tribunat  et  le  code  civil.  —  H.  Pascaud. 
L*a.p>jpel  des  jugements  cori'ectionnels  et  la  loi  du  13  juin  18ô6. 

2""  Belgique. 

Rev%£0  de  droit  international  et  de  législation  comparée  (8®  année). 

N<*  I  (1876).  —  F.  DE  HoLTZENDORFF,  Lcs  questious  contro- 
versées du  droit  des  gens  actuel.  —  Charles  Brocher.  Nouvelle 
étud^  sur  les  principes  fondamentaux  du  droit  international 
priv^»  —  A.  Geyer.  La  législation  autrichienne  de  1872  et  1873. 
~  ^^^ï^adibr-Fodéré.  Les  institutions  administratives  du  Pérou 
(i**  article).  —  Notices  diverses  :  I.  Albéric  Gentil.  —  II.  Gom- 
™^>^i<îation  entre  l'Europe  et  l'Inde  par  l'Asie  centrale.  — 
*Jf-  X^'easeignement  supérieur  au  Pérou.  —  Nécrologie  :  J.-B. 
"™^*^^ .  —  Bibliographie  :  Examen  de  quelques  productions  ré- 
^^'^t^s  de  la  littérature  juridique  espagnole,  par  G.  Rolin  J^e- 
QUfi&x.^VNS  —  Bibliographie  générale  du  droit. 

3«  Italie. 

Archivio  giuridico. 
Volume  XVI  (1876). 

g«^  ^sc.  IV.  —  Olivi.  Délia  tradizione  degl'  immobili  e  de'  suoi 
P^^^'^i  nel  contratto  di  compravendita.  —  Nardi.  Che  cosa  debba 


Q^  -  ^ï^  il  demanio  dello  stato  allorchè  gli  è  devoluto  lo  stabile 
j|^  ?-•  ^  debitore  d'imposte.  —  Milone.  11  fallimento  seconde  il 
e^  *^to  antico  e  le  legislazioni  moderne  {fine),  —  Cusumano.  Dell' 

Ëj^^^omia  politica  nel  medio-evo.  —  Del  Vecchio.  Lettera  al 
f  J^-  F.  SeraJSni  in  risposta  ad  un  opuscolo  del  sig.  Vito  La 
co*»^^"^'  "•  Talamo.  Massime  di  giurisprudenza  ritenute  dalla 
e<i    ÎS^  ^^  cassazionedi  Napoli  nel  mese  ai  marzo  1870.  —  Supino 

jjf^ .  Bibliografia. 
di^  **^8c.  V.  —  Grossi.  Délie  fonti  e  dol  vero  concetto  délia 
d^^^^izione  contenuta  negli  articoli  093,  86o,  925,  926  e  927 
g-^i^  ^^^dlce  civile.  -  Sacerdoti.  Délia  compensazione  délie  obbli- 
e^^;^*^^ni  specialmente  in  materia  mercantile.  —  Cusumano.  Dell' 
*^omia  politica  nel  medio-evo.  —  Del  Vecchio.  Nuovi  studi 
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di  storia  dol  diritto  medioevale.  --  Talamo.  Massime  di  giuria- 
prudonza  (corte  di  cassazionc  di  Napoli ,  mese  di  aprilc  1876). 

—  Bollelino  bibliogpafico. 

Fasc.  VI.  —  Nam.  8tu  li  di  diritto  ferroviario.  —  Salom.  8ui 
dirit  i  dci  fîgli  illegitiini  nati  o  concepiti  sotto  rimpero  delcodiÈe 
ausii'iaco.  —  Cusumano.  Dell'  economia  politica  nel  medio-evo 
(fine).  —  Talamo.  Massime  di  giurisprudeoza  (mese  di  maggio 
1876).  —  Fazio.  Bibliogi-afia. 

Il  circolo  giuridico. 

Vol.  Vn  (1876). 

Fasc.  III. —  Gardona  ExRico.  L*aboIizione  dalla  guerra.  Studio 
storico  filosofico.  —  Rizzuto  Vito.  Per  la  procedura  civile 
vigente ,  i  termini  dellc  pruove  testimoniali  sono  indistiDta- 
mente  gli  stessi  presso  le  Preture  che  presso  i  Tribunali?  — 
Sampolo  LuiGi.  Bibliografia.  —  Cronaea  giuridica.  —  Bollettino 
bibliografico,  —  Decisioni  civili ,  penali. 

Fasc.  IV.  —  Cardona  E.nrico.  L'abolizione  délia  guerra  (fine). 

—  Decisioni  civili,  penali.  —  Leggi  e  Decreti. 

Fasc.  V.  —  MuRATORi  Matteo.  La  magistratura  e  la  cassa- 
zionc. ^  Badami  Franc. -Paolo'.  Sulla  ricensuazioni  dei  beoidal 
Demanio  ceduti  in  cnfiteosi  a  senso  délia  iegge  10  agosto  1862 
e  dello  art.  34  délia  Iegge  7  luglio  1866.  —  Bollettino  bibliografico. 

—  Decisioni  civili ,  penali. 


TOULOUSE.  —  IMPRIMERIB  A.   CHAUVIN  ET  FILS,  RUB  DES  SALBNOUES,  U* 
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ETUDE 


SPOIORËS,  FIDEPROMISSORES  ET  FIDEJUSSORES. 

(Episode  des  luttes  entre  la  Plèbe  et  le  Patriciat  au  Vil»  siècle  de  Rome.) 


PLAN. 


1.  Evolution  singulière  du  droit  romain  en  matière  de  cautionnement  verbis. 
IL  Bénéfices  dont  jouissaient  les  anciennes  cautions  ;  pourquoi  les  leur  avait-on 

accordés  et  pourquoi  naquit  la  ûdéjussion  ? 
III.  Formule  de  la  ûdéjussion ,  son  énergie  et  ses  effets. 
Appendice.  —  Le  bénéfice  de  discussion  de  la  Novelle  IV  est-il  une  innovation 

de  Justinien  ? 


I.  —  Evolution  singulière  du  droit  romain  en  matière 
de  cautionnement  verbis. 

Dans  tout  cautionnement  deux  intérêts  se  trouvent 
«n  présence ,  disons  mieux ,  en  conflit.  Le  créancier 
entend  recevoir  la  garantie  la  plus  complète;  au  jour 
de  l'échéance,  il  veut  être  assuré  d'un  paiement  immé- 
diat, intégral  :  son  idéal  c'est  la  solidarité. 

La  caution ,  au  contraire ,  tend  à  réduire  à  sa  plus 
simple  expression  la  portée  de  son  engagement.  Que 
le  créancier  soit  sur  d'obtenir  en  fin  de  compte  ce 
qui  lui  est  dû,  n'est-ce  pas  tout  ce  qu'il  faut  ? 

Entre  ces  prétentions  opposées,  il  nous  semble  que 
la  balance  doit  pencher  en  faveur  de  la  caution,  du 

1876.    —   REVUE  DE  LÉGISLATION.  36 
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moins  tant  que  l'intérêt  public  n'élève  pas  la  voix. 
En  effet,  qui  dit  cautionnement  dit  garantie  d'in- 
solvabilité. Il  faut  donc,  mais  aussi  il  suffit  que  la 
créancier  soit  mis  dans  la  position  où  il  serait  s'il 
avait  un  débiteur  solvable.  Or,  la  parfaite  solvabilité 
du  débiteur  empèchera-t-elle  nécessairement  des  con- 
testations, des  retards,  la  division  de  la  dette  entre  ces 
héritiers  s'il  vient  à  mourir? 

Eussiez-vous  Lucullus  pour  débiteur,  tous  ces  in- 
convénients peuvent  se  produire.  Donc,  le  contionne- 
ment  n'a  pas  pour  but,  en  principe,  de  vous  en  ga- 
rantir. 

Si,  envisageant  la  législation  romaine,  nous  faisons 
pour  un  instant  abstraction  des  autres  formes  de  cau- 
tionnement verbal,  si  nous  ne  considérons  que  la 
fidejussion ,  il  est  certain  que  l'intérêt  inspiré,  par  la 
caution  est  venu  tempérer  peu  à  peu  ce  qui,  dans  les 
droits  accordés  au  créancier,  pouvait  dépasser  la  me- 
sure  que  nous  venons  de  préciser. 

Le  fidéjusseur  à  l'origine  se  trouve  placé  dans  1^ 
situation  la  plus  précaire.  On  est  libre  de  s'adress^^ 
directement  à  lui,  on  le  fera  même  nécessairement,    ^^ 
la  solvabilité  du  débiteur  inspire  le  moindre  dout^^ 
car  le  créancier  ne  pourrait,  après  avoir  poursuivi  ^^ 
dernier,  revenir  au  fidéjusseur.  D'autres  cautions    ^® 
sont-elles  engagées  avec  lui ,  il  n'en  supportera  p  ^^ 
moins  seul  tous  les  périls  de  l'avance,  et  lorsqu — ^ 
aura  payé,  quel  recours  lui  restera-t-il  ?  Une  action  ^^^ 

mandat  ou  de  gestion  d'affaires  contre  son  débiteu ^* 

action  personnelle ,  dépourvue  de  toute  garantie  sp^*®" 
ciale  :  contre  ses  cofidéjusseurs  ^  la  législation  le  lais  — ^® 
sans  armes. 

La  jurisprudence  vint  d'abord  à  son  secours  en  \ -^ 


k^s 


I 
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concédant  le  béiiéfim  de  cession  d^ actions ^  utile  contre 
le  débiteor,  à  raison  des  garanties  spéciales  que  pou- 
vait avoir  Faction  du  créancier,  utile  sartout  contre 
les  cofidéjusseurs,  puisque,  yis-à-vis  d'eux,  la  caution 
en  est  réduite  à  cette  seule  ressource  (L.  39,  De  fldej,, 
Dig,,  46,  1)  (i). 

Puis,  le  rescrit  d'Hadrien  leur  a^ccorda  le  bénéfico  de 
ïvision  ;  enfin,  la  Novelle  IV,  donna  aux  cautions  (ou 
peut-être  leur  restitue?  vidé  infrà)  le  bénéfice  de  dis* 
oussion.  Cette  marche  de  la  législation  romaine  est  lo- 
gique; elle  est  conforme  à  sa  tendance  générale, 
adoucir  la  position  du  débiteur  autant  qu'il  se  peut 
faire  sans  léser  les  intérêts  légitimes  du  créancier. 

Laissons  maintenant  la  fidéjitssion  de  côté  et  pre- 
nons les  deux  autres  espèces  de  cautions  verbales,  la 


(l)  Dans  quelle  mesure  le  edéjusscur  pouvait-il ,  au  moyen  de  la 
«cession  d'actions ,  recourir  contre  ses  collègues?  Il  doit  tout  d'abord 
«déduire  sa  part,  ceci  est  sans  difficulté.  Mais  sa  part  déduite,  pourra- 
t-il  agir  pour  le  surplus  contre  l'un  quelconque  d'entre  eux ,  ou  bien 
«ievra-t-il  diviser  son  recours  et  ne  Tex^rcer  contre  cbacun  que  ptmr 
^a  part?  M,  Accarias,  dans  son  excellent  Précis  de  droit  romam 
^t  11,  p.  357,  note  3),  semble  bégiter  :  «  Les  textes*  »  dit-il  i  »  ïï<^  s'ês- 
plîquent  p^s  sur  ce  point*  »  Mais  la  question  ne  nous  paraît  pas  dou- 
Icuse. 

Remarquons,  eo  effet,  qu'en  vertu  de  la  cession  d'actions,  le  fidé- 
jusseur  agissait  comme  mandataire  du  crëaucier.  Or  le  créancier  » 
agissant  lui-même  ^  eût  été  forcé,  depuis  les  rescrit  d'Hadrien ,  de  di- 
viser son  action  entre  toutes  les  cautions  solvables.  Comment  son 
mandataire  pourrait-il  s'en  dispenser  ?  Même  avant  le,  rescrit  d'Ha- 
drien il  eût  pu  recourir,  sa  part  déduite  %  le  bénéfice  de  cession  d'ac- 
tions n'est  pas  »  dans  notre  espèce ,  une  conséquence  du  béuëftce  de 
division.  En  effet,  la  cession  d'actions  n'est  qu'une  vente  de  créance 
[K  17,  D.,  Vcfid.,  46,  1).  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  a  contre  le^  autres 
les  mêmes  droits  que  ïe  créancier  :  pourtant  il  faut  qu'il  déduise  sa 
part,  puisque  au trement^le  deuxième  fidéjusseur,  après  avoir  payé  le 
premier  fidéjusseur ,  le  forcerait  h.  son  tour  à  lui  payer  aussi  le  toul, 
et  ce  manège  pourrait  durer  indéfiniment. 
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sponsio  et  la  fidepromissio,  qui  sont  beaucoup  plus  an- 
ciennes. Dès  l'origine  nous  trouvons  ces  cautions  mu- 
nies (l'avantages  précieux.  Le  sponsor  et  le  fidepromis- 
snr  voient  leur  obligation  s'éteindre  avec  leur  vie;  elle 
ne  passe  pas  à  leurs  héritiers. 

A  cette  situation ,  déjà  si  favorable ,  des  lois  dont 
nous  connaissons  le  nom  et  dont  nous  rechercherons  la 
date  vinrent  apporter  encore  de  nouvelles  améliora- 
tions. C'est  d'abord  la  loi  Apuleia  qui  leur  ouvre  on  , 
recours  de  droit  contre  leurs  collègues ,  c'est  la  loi 
Furia  qui  divise  entre  eux  la  dette  au  moment  de 
réchéance,  et  qui  va  jusqu'à  faire  supporter  au  créan- 
(îier  les  insolvabilités  qui  ont  pu  se  produire  panni 
eux.  Bien  plus  !  cette  même  loi  limite  à  deux  ans 
[>robablement  à  partir  de  l'échéance)  la  durée  de  leur 
responsabilité. 

Enfin,  la  loi  Cicereia  (1),  simple  corollaire  de  la  loi 
F'(ria  avait  pour  but  de  leur  en  assurer  efficacement 
le  bénéfice.  Nous  laissons  de  côté,  et  pour  cause,  la 
loi  CornéUa  :  nous  aurons  en  effet  à  exprimer  quel- 
ques doutes  sur  l'esprit  et  le  but  que  les  interprètes 
ont  cru  devoir  lui  assigner  (Voyez  Gaïus ,  III ,  §  121- 
126). 

C'est  alors,  mais  alors  seulement,  qu'apparaît  la 
fidejussion.  A  son  entrée  dans  le  monde  des  formules, 
rien  n'est  plus  rigoureux   que  l'engagement  qu'elle 

(1)  Le  nom  de  cette  loi  était  d'abord  resté  indéchiffrable  dansG*^'*^' 
Depuis ,  grâce  à  l'acies  occulorum  des  savants  qui  ont  repris  X&Si^^ 
du  palimpseste,  on  a  cru  reconnaître  la  désinence  ...ptia^  d*oii ?<"'*' 
peia.  Là-dessus  Rudorflf  Ta  attribuée  à  Q.  Pompéius-Rufus,  coos^ï* 
avec  Sylla  en  666  (Mmische  Bechtsgeschichtet  I,  51).  Toutes  ces  conjcC' 
tures  se  sont  évanouies  ,  et  les  réactifs  employés  par  Studemund  ^^ 
fait  apparaître  avec  la  plus  grande  netteté  le  mot  Cicereia  (Staà&ff^ 
Caii  apographuniy  Lipsiœ,  1876,  III,  §  1^3). 
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iTûduîL  Eien  ne  ressemble  moins  à  la  situation  favo- 
rable des  sponsores  et  des  fidepromissQreSf  que  le  sort 
■Éritablemeat  précaire  de  fidejmsor,  avant  que  la  juris- 
prudence,  Hadrien  et  Justinien  fussent  venus  à  son 
secours*  D'autre  part,  si  les  ancîeimes  formes  de  cau- 
tionnement subsistent  encore  à  côté  de  la  nouvelle , 
,  semble  qu'elles  deviennent  de  moins  en  moins  usi- 
ses.  Les  mots  mêmes  de  spoiisores  et  de  fidepromis- 
ïres  dans  le  sens  de  cautions  ont  disparu  des  sources 
ne  Justinien  noua  a  conservées  (1)* 
Eb  bien  I  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  évolution  de  la 
igislation  romaine  quelque  cbose  de  surprenant ,  d'ir- 
égulier  ?  Gomment  1  on  débute  par  un  état  de  cboses 
ù  la  situation  des  cautions  est  déjà  bien  plus  douce  que 
[6  le  fut  plus  tard  celle  du  /Idéjussôur;  on  Taméliore 
ncore  tous  les  jours  par  de  nouvelles  lois,  et  puis 
îibilemeBt,  sans  transition,  nous  voici  rejetés  bien  au 
elà  du  point  de  départ,  voilà  le  cautionnement  sou- 
liis  à  des  rigueurs  qu'il  n'avait  pas  connues  à  son  ori- 
;îne;  mais  il  n'y  reste  pas  longtemps  assujéti,  le  tra- 
rail  d'adoucissement  recommence ,  se  continue  et  se 
pmplète  enfin  à  Tépoque  de  Justinien. 

Le  droit  romain,  depuis  ses  origines  jusqu^à  sa  dé- 

adence,  suit  en  général  une  pente  douce  mais  conti- 

Tiue  qui,  du  formalisme  et  des  rigueurs  des  anciens 

jes ,  nous  mène  k  une  législation  plus  équitable  et 

doins  sévère. 


(1)  Le  mot  sponsor,  de  la  Novellc  IV  (Vulgate),  n'est  qu'âne  tm- 
iictJQD  inexacte,  on  le  l'econnaît  généralement,  du  mot  grec  oi^ti- 
i»vijrr]ç,  qai  sigtiifle  cùnsiilutm.  —  On  trouve  cependant  encore  le 
ttot  sponsor  dans  la  loi  3 i ,  g  1  .  Dîg. ,  De  pignor.,m,  U  comme  tra- 
duction du  terme  ^ESatw-nsv ,  employé  dans  nne  lettre  d'un  débiteur  à 
Qu  créancier. 
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Ici  la  route  est  accidentée,  et,   pour  cf^^^'' 
comparaison,  on  peut  dire  :  ju9qii*à  la  fin  - 
blique  Ton  descend  toujours  la  pente  ;  tout  d'un  coof  ' 
Ton  remonte  plus  haut  que  le  point  de  départ;  pim] 
00  redescend  de  nouveau  doucement  pour  arrivtsri 
à  peu  près  au  niveau  que  Ton  avait  atteint  au 
de  Marîus. 

Quelle  explication  donner  h  ce  phén"^ 
fidéJM^sionj  dit-on,  a  été  introduite  pour  n- 
inconvénients  que  présentaient  les  anciei^ 
de  cautionnement  Inconvénients  pour  le  Cféandârl 
seul,  bien  entendu,  car  ce  n^élaîent  pas  les  cauiicinsqmj 
pouvaient  s'en  plaindre,  ni  le  débiteur,  sans  ' 
puisqu'il  trouvait  d'autant  plus  facilement  • 
pondants  que  leur  responsabilité  était  moins  Ititi 
Maïs  cette  explication  est-elle  complète?  Nous 
croyons  pas*  Si  la  fiiiéjussioïi  a  été  intro^  '' 
mtWer  aux  inconvénients  des  anciens  i  x\ti 

tionnement,  comment  se  fait-il  alors  que  la  (endans!] 
irrésistible  du  droit  ail  été  précisément  de  gtiier  off^] 
mhle  en  y  introduisant  précisément  les  m*  M 

dont  les  formes  précédentes  étaient  enli*) 
est  vrai  que  les  bénéfices  dont  jouissaient  les  àoijefi- 
nes  cautions  aient  obligé  h  inventer  une  caution  «  li{ 
fidt^jusse ur,  qui  en  fù t  dépo urvu ,  pourq uoî  d n  : 
pas  eu  de  repos  qu'on  ne  lui  eut  procuré  pi 
les  mêmes  bénéûces? 

Pourquoi  cette  réforme  n'a-t-elle  pas  été  accoin|i 
par  une  loi,  quand  nous  avoDS  tant  de  lois  «ur  le  eai 
tionnement? 

Pourquoi  enfin,  au  lieu  de  modifier  peu  à  peu  lia* 
stitution  ancienne ,  procadé  habituel  des  RomalfisJ 
pounjuoi,  au  lieu  de  TassoupUr,  en  permeltant  ps 
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exemple  de  renoncer  à  quelques-uns  de  ces  bénéfices, 
a-t-on  marché  si  brusquement,  rompant  avec  les  tra- 
ditions anciennes  jusqu'à  laisser  le  fidéjusseur  sans 
action  contre  ses  collègues ,  et  n'ayant  même  point 
contre  le  débiteur  les  moyens  de  coercition  énergi- 
ques (1)  que  la  loi  avait  accordés  au  sponsor?  Car  enfin 
ne  semble-t-il  pas  qu'en  ce  point,  par  exemple,  on 
ait,  sans  le  moindre  intérêt  pour  le  créancier,  cherché, 
comme  à  plaisir,  à  rendre  désastreuse  la  position  du 
fidéjusseur? 

-Pour  éclaircir  ces  questions ,  il  faut,  tout  d'abord , 
étudier  les  principaux  privilèges  accordés  par  la  loi 
ou  par  l'usage  aux  sponsores  et  fidepromissores  et  re- 
chercher surtout  les  motifs  de  ces  divers  bénéfices. 
Bénéfice  de  discussion  (ils  n'en  jouissaient  aucune- 
ment selon  nous,  quoi  qu'en  ait  dit  Justinien)  ;  extinc- 
tion de  l'obligation  par  la  mort  de  la  caution;  loi 
Apuleia  ;  lois  FiLria  et  Cicereia  (bénéfice  de  division)  ; 
enfin  loi  Camélia. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  admettre 
comme  des  vérités  certaines  nos  conjectures  sur  tous 
ces  points.  Nous  voudrions  seulement  exposer  les  in- 
-  dices  qui  nous  les  ont  suggérées  et  signaler  la  diffi- 
culté à  ceux  qui  savent.  La  marche  anormale  de  la  lé- 
gislation romaine  en  cette  matière  peut-elle  toujours 
s'expliquer  par  des  raisons  juridiques  ?  Il  est  permis 
d'en  douter,  et  c'est  souvent  dans  des  motifs  d'un 
autre  ordre ,  de  Tordre  politique  ,  qu'il  faut  chercher, 
croyons-nous ,  l'explication  de  cette  singulière  évolu- 
tion du  droit. 


(1)  L'actkm  depensi  aa  doobie ,  Gaius,  III,  |  127;  U  manus  injeaio^ 
Gaîus.IV,}». 
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II.  —  Bénéfices  d^nt  jouissaient  les  anciennes  cautiam^ 
pourquoi  ieâ  leur  auaihon  accordés  et  pourquoi  n 
quit  la  fiiléjussiofu 


JusUnîen,  dans  la  Novelle  lY,  préface,  nous  porte 
d'uoe  loi  antif|06  demeurée  sans  appUcalion  ou  \om* 
bée  en  désuétude  (usu  non  adprobalnm)  ,  i!  ne  sait 
trop  pourquoi,  et  qui  aurait  jadis  établi  le  b«n^'^^♦^  -It^ 
discussion. 

n  faut  rejeter  entièrement  celto  allégation.  On  m 
convient  généralement  »   malgré  le  diss*  f  *!^ 

Cnjas.  La  question  mérite  d'être  étudiée,  m.  ,^ 
elle  exige  une  discussion  un  peu  longue,  nous  w 
préféré,  pour  ne  pas  suspendre  trop  longlemps 
marche  des  idées,  en  présenter  l'examen  dan^  un  Wf^ 
pendice  à  cette  étude- 

Mais  les  sponsores  et  les  fidepromissores  étaJeot 
possession  d'un  autre  avantage*  îocontestable  ctAmrl 
(Gaïus,  III  ^  S  120).  Leur  obligation  s^éteigoant 
leur  vie  ne  passait  pas  à  leurs  héritiers. 

Redierchous  rorigioe  et  le  but  de  ce  privilège,  qtu 
paraît  ne  pas  avoir  été  introduit  par  une  loi  parUcu- 
Uère ,  mais  découler  plutôt  de  rinterprétation  di 
par  les  Homaios  à  cette  espèce  de  cautionnement 
n'est  pas  là  du  reste  une  idée  spéciale  à  la  législatioia 
romaine.  Il  paraît  qu'à  Athènes  l'obligation  pour  U0t 
dette  étrangère  ne  durait  qu'un  an  (t)  et  la  loi  Fttril 
dans  sa  disposition  qui  limite  à  deux  années  TeUi 
ment  des  cautions  s'est  peut-être  inspirée  de  la 


gw,qiu 

arlicu^ 
mt  (i| 


(l)  Voy«i  tes  texte*  cit^  p*r  Krant,  PHmtjmhê ,  §  17f  *  btI 
S  et  10. 
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tion  grecque.  L'extinction  du  cautionuement  par  la 
mort  de  la  caution  se  retrouve  encore  dans  T  ancien 
droit  germanique  (1).  En  Autriche  (art,  1367)  et  à 
Zurich  (art-  1813)  le  droit  de  poursuivre  les  héritiers 
de  la  caution  s'éteint  deux  ans  ou  trois  ans  après 
a  mort,  si  les  héritiers  n*ont  pas  été  dûment  aver- 

(2). 

Au  reste,  la  non-transmissibilité  de  rengagement  de 

E  caution  à  ses  héritiers  paraît  remonter  beaucoup 

plus,  haut  et  il  n'est  pas  surprenant  de  la  retrouver 

dans  le  droit  germanique  comme  dans  l'ancien  droit 

fcpmain ,  puisqu'elle  se  rencontre  dans  les  vieilles  ins- 

lîtutions  de  Tlnde,  source  probable  du  droit  de  tous 

es  peuples  de  race  aryenne* 

Voici,  en  effet,  dans  le  Mânava  âharma  shâstra 

le  livre  de  la  loi  de  Manou ,  »  )  livre  VIII ,  slokas 

58,  159  et  160  (traduction  de  M,  Loiseleiir-Deslong- 

lamps),  Sloka  158  :  «  L'homme  qui  se  rend  ici-bas 

eau  Lion  de  la  comparution  d'un  débiteur  et  qui  ne 

peut  le  produire,  doit  payer  la  dette  de  son  propre 

avoir.  » 

Sloka  159  :  «  Mais  le  fils  n^estp(is  tenu  d'acquitter  les 
sommes  dues  par  son  père  powr  s'être  rendu  caution,  ]► 
Sloka  160  :  «  Telle  est  la  règle  établie  dans  le  cas^ 
d'une  caution  de  comparution  ;  mais  lorsqu'un 
homme  qui  avait  garanti  un  paiement  vient  à  mou- 
rir, le  juge  doit  faire  acquitter  la  dette  par  les  héri- 
tiers. B 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  la  caution 
)  comparution  (en  latin  vas,  vadis),  l'obhgation  ne 


(2)  Voyez  Lelir,  Eléments  de  droU  civil  germanique,  p.  272. 
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passait  pas  aux  héritiers  :  il 
que  ce  fut  origîaaîrement  une  règle  s'^i^     ^      ii  i     i 
toutes  las  cautions,  restreinte  plus  tard,  c*a^t*&*diîi^| 
à  répoque  de  la  rédaction  des  lois  de  Mûiioa,  1  II 
seule  caution  de  comparution*  J 

Cette  idée  de  Don-lraosraiâsibilité  aux  liénUc^rs  Éâl^ 
dans  la  nature  des  choses  si  Ton  considércj  que  b  aw* 
tionoement  est  par  excellence  un  acte  d'ami»  et  Tiunl^^ 
lié  du  pore  pour  le  débiteur  ne  passe  pas  nécassmre-T 
meut  à  ses  enfants  avec  sa  succession. 

Cette  considération  est  tellement  forte  quo 
retrouvons  la  même  disposition  dans  ootro  très-^ineii 
droit  français,  Beaumanoir  nous  apprend  qu^ello  Bl 
consacrée  par  une  assise  tenue  par  lui  i  Creil  al 
furent  prises  des  décisions  qui   forment  le  chapJ' 
tre  XLIII  de  son  ouvrage.  On  y  Ut  ceci  (S  4)  : 

«  Qui  est  Plege,  se  il  est  sernoos  de  le  Plcgen 
a  que  le  Quemandemeut  Ten  soii  fait  avofit  q\ 
»  mmre,  il  convient  que  ses  Hoirs  rcspondenl  de 
»  Plegerie,  car  si  tost  comme  il  a  Oiiemandeitient 
"  fere  comme  bons  Pièges,  il  devient    ' 
ju  chose  ;  mais  m  il  mueri  avant  qtiî!  t.,  .  „,.  , 
n  en  court  H  que  Quemandement  soit  fês ,  U  ffoirsn'i 
*  sont  de  rien  t^enits  à  respandre  de  la  Plegerie  de 
1  pèfû,  si  le  père  n'en  fîst  se  dette,  ou  sa  il  n'au 
»  cheut  Quemandement,  » 

Cette  disposition  n'a  pas  passé  dans  notre  aocî 
droit  qui,  sous  TinQuence  sans  doute  de  la  lêgi^laii 
de  Justinîen,  appliqua  la  maxime  «  Fidejussor  ' 
obligaium  relinqmtf  »  reproduite  par  ^Parlii.,. 
du  Gode  civil. 

Pour  ne  parler  que  du  droit  romain  le  but  de 
régie  est  facile  à  deviner  ;  il  s'agit  de  prévanir 
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Tanger  des  vacances  d'hérédité  et  l'inteiTuption  des 
sacra  privata . 

L'héritier  trouvera  facilemeat  dans  les  livres  do- 
mestiques du  défont  la  trace  des  obligations  qu'il  a  pu 
COQ  trac  ter  pour  lui-même.  Le  codex  lui  révélera  les 
emprunts;  il  n'aura  qu'à  rechercher  l'origine  des 
liens  dont  se  compose  l'hérédité  pour  voir  si  leur 
entrée  dans  le  patrimoine  du  de  cujtis  ne  l'a  pas 
^revé  de  quelque  dette;  si  les  prix  de  vente  ont  été 
payés,  etc- 

II  est  à  craindre  qu'il  ne  trouve  pas  d'indications 
^ossi  précises  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements 
que  son  auteur  a  pu  consentir.  A  supposer  qu'il  en 
-Soit  exactement  informé ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  face  même  d'une  hérédité  parfaitement  solvable 
il  hésitera  à  faire  adition.  Il  ne  connaît  pas,  comme 
le  défont,  les  garanties  que  peuvent  présenter  les  dé- 
biteurs principaux  ;  il  n'osera  pas  s'exposer  à  des 
éventualités  toujours  périlleuses* 
■  Ainsi  donc,  dans  le  droit  romain  comme  dans  les 
lois  de  Manou,  le  droit  germanique  et  le  vieux  droit 
français ,  la  non-transmissibilité  de  robligalion  de  la 
caution  à  ses  héritiers  était  la  conséquence  nécessaire 
de  l'idée  qu*on  se  faisait  de  la  nature  propre  du  cau- 
tionoemeut.  Le  cautionnemeot  présente  un  caractère 
évidemment  accessoire  et  en  quelque  sorte  condiUonnel, 
subordonné  à  la  non-exécution  de  l'obligation  princi- 
pale. C'est  là  ce  qui  en  fait  le  simple  office  d'un  ami 
qui  ne  se  met  pas  en  première  ligne ,  qui  n'est  pas 
obligé  principal,  mais  qui  se  tient  là  au  second  rang, 
tout  prêt,  le  cas  échéant ,  à  assister  son  ami,  s'il  dé- 
faille dans  l'exécution  de  son  engagement. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  nous  insistons  sur  ce 


point*  Nous  enteodons  soutenir  en  effet  quo  si 
FiDÉrussEUR,  lui,  traosmelLiit  son  obligation  i  seal 
héritiers,  c'est  <iue  celte  obligatioa  ne  présentait  m\ 
aucune  façon  le  caractère  mcessoire  et  en  quelq 
sorte  condUèonnel  de  lengagenieot  du  spo^  -  :i  dik\ 
fidepromissor.  Si   cette  allégation   paraft  ireu 

nous  prions  le  lecteur  de  Tooloir  bien  suspendre 
jugement  jusqu'à  ce  que  qûus  ayons  py  préseaier  1 
défense  de  notre  sentiment,  ce  i[ub  nous  iromptoai^' 
faire  dans  la  troisième  partie  de  cette  étude  fl)* 

Les  autres  bénéfices  accordés  aux  aûdL'nneâ 
lions  résultent,  nous  Tavons  dit,  des  lois  Apulsin^  F^\ 
ria^  Cicereîa  et  Cornelia.  Si  Ton  pouvait  -  ':  ^  *— 
ner  la  date,  be  rendre  compte  des  circonM 
lesquelles  elles  ont  été  votées,  non-seulomonL  on 
saisirait  mieux  Tesprit,  mais  encore  (et  nous  atlacbo 
beaucoup  d'importance  à  ce  point) ,  mais  eue 
sons-nous,  oa  éclairerait  d'une  vive  lumière 
et  le  but  de  la  troisième  forme  de  cauLlonuamenl,  M 

Pour  résoudre  ce  problème,  tâchons  de  ra?:^ 
d'abord  les  données  certaines  que  nous  pu;-- 
pour  marcher  ensuite  du  connu  à  rinconau.  En  pre^ 


(I)  Vidée  de  mandAt ,  qui  explique  fort  bien  pôuft|(ioi  la  eré 
Vadnipuiaîor  pe  passait  pas  à  ses  héritière  *  ne  saurait ,  miiJgfé  I 
ri  lé  dû  plusieurs  interprètes  (vuyc^t  tMJtâmïnent  M.  AccaHjiA. 
droU  romain,  U  U»  p.  3i3).  étr«  invoquée  Ici  pour  cxpliquei-  in 
mîssibilité  aux  héritiers  de  robUgalio»  de3  xpQni&reâ  et 
M»  AccarioA  lui-métneavoue  qu'elle  n'est  pas  raliounri. 
du  iDiindat  fait  bien  cesser  pour  raveiiir  les  povpùirw  tlu 
{adtHpulaioT) ,  ceU  eat  par&ileineut  raisonnAble.  MaU  «i  vimu  cAui- 
dérex  Vadpromiuor  comme  un  mandataire ,  Il  est  eiair  que  Vc^txat* 
tion  du  ïOândat  ne  saurait  le  dégaj^'er  des  obtîgaÈious  f|ti*iJ  a  etmXiw^ 
tfea  tnvers  lu  iier$;  dans  Vespèçe,  envers  k  eràùMier,  Ejen  tt'a 
h  attribuer  aux  Romaini  un  pareil  contreKseQa. 
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•mîer  lieu ,  nous  savons  positivement ,  par  le  témoi- 
gnage de  Gaïus  (III,  §  122)  que  la  loi  Apuleia  est  an- 
térieure à  la  loi  Furia.  D'autre  part,  les  lois  Apuleia^ 
Fur  ta  et  Cicereia  ne  font  aucune  mention  des  fidéjus^ 
seurs  {Gdiius,  III,  S  121,  122,  123).  La  loi  Gornélia,  au 
contraire,  s'y  applique  (§  124)  ,  d'où  l'on  doit  con- 
clure qu'elle  est  postérieure  à  l'introduction  de  ce 
mode  de  cautionnement ,  tandis  que  les  autres  sont 
antérieures;  car  elles  n'auraient  pas  manqué  de  le 
comprendre  dans  leurs  prescriptions  s'il  eût  été  usité 
alors ,  en  un  mot  que  la  loi  Gornélia  est  la  dernière 
des  quatre.  Ainsi  :  loi  Apuleia  ,  Furia ,  Cornelia. 
Reste  la  loi  Cicereia.  Nous  savons  déjà  qu'elle  est  an- 
térieure à  la  loi  Gornélia.  Or ,  comme  il  est  facile  de 
démontrer  qu'elle  est  postérieure  à  la  loi  Furia,  sa 
place  se  trouvera  dès  lors  nettement  déterminée  en- 
tre la  loi  Furia  et  la  loi  Cornelia. 

La  loi  Furia ,  on  se  le  rappelle ,  divisait  la  dette 
entre  les  sponsor  es  et  les  fidepromissores  vivants  au 
jour  de  l'échéance.  Le  créancier  ne  devait  donc  ac- 
tionner chacun  que  pour  sa  part.  Mais  ne  pouvait-il 
pas  être  tenté ,  surtout  s'il  y  en  avait  d'insolvables , 
de  dissimuler  le  nombre  des  cautions  qu'il  avait  re- 
çues et  d'agir  pour  une  plus  forte  part  contre  les  au- 
tres? Un  créancier,  par  exemple,  a  reçu  deux  cau- 
tions, Primus  et  Secundus  ;  Primus  est  insolvable  ou 
peu  solvable.  Alors  le  créancier ,  pour  éviter  une 
perte,  demandera  le  tout  à  Secundus  en  alléguant 
que  Secundus  est  le  seul  sponsor  qu'il  ait  reçu.  Gom- 
inent  Secundus  prouvera-t-il  le  contraire  ?  Primus  ne 
s'est  peut-être  pas  engagé  en  même  temps  que  lui  (1)  ; 

(1)  Les  divers  sponsores  peuvent,  en  effet,  s'engager  en  différents 
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et  content  d'être  oublié  par  le  créancier,  il  n^trapos^ 
sans  doute,  de  gaieté  de  cœur,  so  dénoncer  lui-mi»!] 

La  loi  Furia  avait  prévu  le  cas;  elle  soumettail  k 
créancier  «  qui  a  spojisore  plits  quam  virilem  parkm 
exegisset  i>  à  la  manm  injeciio  pro  judicaio,  dt 
au  sponsor  qui  avait  trop  payé  (Gafius,  IV,  22). 

Ceci  nous  montre  qu'il  étaît  possible  qu'un  spcf\ 
eût  été  forcé  de  payer  plus  que  sa  part,  parce  queltl 
créancier  avait  dissimulé  le  nombre  des  adproaiaid 
tants. 

Cette  fraude  était,  on  le  voit,  sévèrement  rêpd-l 
mée  ;  mais  il  vaut  mieux  prévenir  que  punir,  et  la  loi 
Cîcereia ,  qui  se  place ,  dès  lors ,  après  la  loi  Furia , . 
vint  écarter  tout  danger.  Elle  dispose  (Gaïus,  III,  l?3)j 
que  le  créancier,  an  recevant  des  cautions,  doil«ii-| 
noncer  à  haute  voix ,  et  le  chiffre  de  la  créanct* , 
le  nombre  des  adpromeltaots  qui  s'obligent  pour  lij 
garantir.  Il  est  probable,  bien  que  Gaïus  ne  le  dt 
pas,  qu'on  indiquait  les  cautions  par  leura  QomSf 
qu'on  dressait  du  tout  un  acte  écrit.  Toul  au  meii 
les  cautions  avaient-elles  le  soin  d'inscrire  sur  lew 
tablettes  le  nom  des  personnes  avec  lesquelles 
s'étaient  portées  adpromottants  ;  et  c'est  pourquoi! 
cérou  écrit  à  Atticus  de  vérifier  s'il  est  vrai  qu'il  se' 
soit  porté  caution  en  consultant  les  tablettes  des  aa* 
très  sponsores.  Ainsi  »  Tordre  de  ces  quatre  lois  sa 
trouve  déterminé  comme  suit  :  1*  loi  Apulôia;  2* 
Furia  ;  3"  loi  Cicereia;  i"  loi  Gornélia, 

Heste  à  fixer  la  date  de  la  loi  Apuléia.  On  en  a 


tein|>i  i  k  disp<îsilian  de  la  loi  Ckereitt ,  que  nous  ûltORS  «irpliqncr,  fl| 
prouve  jusqu'à  résidence,  U  faut  donc  repousser  l'opinion  de  « 
autcttrs  (Fresqiiet,  t*  H.  p.  139},  d'après  laquelle  les  tponuntê  étt^iÊHt^ 
nâcGBsairemeDt  s'obliger  en  même  temps  que  le  débiteur  |iriiiciti 
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posé  deux  à  notre  connaissance  :  364  de  Rome  (390 

av.  J,"C.)  (1) ,  et  652  de  Rome  (102  av.  J.-C), 
■     L'hypothèse  de  364  tombe  devant  une  considération 

tien  simple  :  Gaûis  nous  apprend  que  la  loi  Apuléia 

s'appliquait  aux  sponsores  et  aux  fidepromissares  de 
i  province,  tandis  que  la  loi  Furia,  quoique  postérieure, 
Bétait  restreinte  aux  cautions  d'Italie,  Il  faut  donc  que 

la  loi  Apuléia  aît  été  votée  à  une  époque  où  Rome 

avait  des  provinces. 

Or ,  en  364 ,   année  de  la  prise  de  la  ville  par  les 
■jGaulois,  elle  était  encore  loin  d'avoir  soumis  toute 

ntalie  (2), 

Reste  la  date  de  652  (ou  654).  A  cette  époque  trou- 


I 


(1)  Rîvîer,  Introduciion  Imioriqm  au  droit  tomam ,  p.  1 44.  Elle  au- 
rait été  pmposée  alors  par  ie  tribun  Âpuléius,  l'accusateur  de  Camille 
(Tile-Live,  V,  32).  Voyez  aussi  RudorJF,  Eomischs  Rechtsg$$chichU , 
1. 1,  p.  50. 

(2)  Cp  qui  paraît  avoir  poussé  les  savants  auteurs  cités  h  ïa  note 
précédente  k  assigner  à  la  loi  Apuléia  une  date  si  reculée ,  c'est  qu'il 
résulte  des  U  Ï2  et  25,  Com,  IV,  cbn,  avec  HI,  g  122,  Gains  .  qu'elle 
est  antérieure  I  une  certaine  loi  Yaleria  (ou  plutôt  Y  allia ,  d'après  le 
manuscrit  qui  est  Ici  parfaitement  lialble).  Or»  on  avait  des  raisons 
de  croire  que  cette  loi  Valéria  fut  portée  en  412,  Nous  la  croyons 
bien  plus  récente  au  témoignage  d'un  monument  épîgraphique  sur  le- 
quel notre  savant  doyen,  M,  Caillemer,  a  bien  voulu  attirer  notre 
atteDlion.  La  loi  Valéria  (ou  'Vallia)  transforme,  h  une  seule  exception 
près  (le  cas  de  l'action  dej^n**),  toutes  les  manus  in^'ectiones  pro  judi- 
cato  en  manus  înjectiones  purœ. 

Or,  l'inscription  de  lucera  nous  parle  encore  d'une  manm  injeetta 
pro  judieaio.  Cette  inscription  datant,  d'après  l'épigraphie »  du  com- 
mencement du  sixième  siècle  de  Rome,  la  loi  Valéria  (ou  Vallia),  qui 
lui  est  nécessairement  postérieure  >  ne  saurait  être  du  cinquième. 
Voici  r inscription  de  Lucém  : 
^t    ft  In  hoc  luco  stercuâ  ne  quia  fondito  neve  cadaver  projicito  neve 
^"^parentato,  ai  qui  s  adveraùs  hoc  fecerit  in  eam  el  qui  volet  pro  judî^ 
ca«o  nummum  L  manus  injectio  esto,  Sivc  magiatratus  voïet  mulctare 
liceto.  » 
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bléc  y  du  quatrième  au  sixième  consulat  de  Harios, 
vivait  un  fameux  démagogue,  le  tribun  Saturnirm 
Apuleius ,  auteur  d'un  plébiscite  de  magestate,  d'un 
autre  destiné  à  distribuer  des  terres  provinciales  aux 
vétérans  de  Marins,  et  de  diverses  autres  lois  qui 
provoquèrent  la  plus  grande  agitation  (1). 

C'est  à  lui  qu'il  faut  attribuer  la  rogation  de  la  loi 
Ajmleia ,  éminemment  favorable  aux  débiteurs  acces- 
soires. On  sait  quelles  luttes ,  quels  troubles  fit  nattre 
à  Rome  la  question  du  prêt  d'argent.  Les  optimales 
y  trouvaient  le  moyen  de  tenir  la  plèbe  dans  leur 
dépendance.  Rappelons- nous,  en  effet,  ce  que  disait 
dans  ce  temps  même  le  tribun  L.  Philippus:  «  iVow 
esse  in  clvitate  duo  millia  qui  rem  haberent  (2).  »  Or,  à 
moins  de  supposer  que  la  classe  des  emprunteurs  se 
recrutât  exclusivement  dans  ce  nombre  si  restreint 
de  personnes  ayant  un  patrimoine,  il  faut  bien  ad- 
mettre que  le  reste  devait  sans  avoir  l'espoir  de  ja- 
mais payer. 

La  dette  étant  garantie  par  des  sponsores ,  on  con- 
çoit que  le  patricien  préteur  avait  toutes  les  cautions 
dans  la  main  puisqu'il  les  tenait  par  la  menace  de 
faire  supporter  à  celle  qu'il  lui  plairait  de  choisir  le 
fardeau  tout  entier  de  la  dette.  La  loi  Apuleia,  en 
leur  assurant  un  recours  de  droit  contre  les  autres 
cautions,  avait  pour  effet  de  rendre  cette  menace 
moins  effrayante.  La  loi  Fur  ta  ^  qui  contraint  le 
créancier  à  diviser  lui-même  son  action ,  atteint  en- 
core mieux  ce  but. 


(1)  Cicéron,  De  legihus,  I,  6  :  a  Igitur  tu  Titias  et  Apuleias  leg« 
nullas  putas.  —  Ego  vero  ne  Titias  qiiidem.  —  Et  rectè  quœ  prsesertini 
UDo  versiculo  seoatus...  sublatœ  sint.  » 

(2)  Cicéron.  De  o/l,  2,  21. 
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La  libération  par  deux  aûs  qu'elle  introduit  fait  en 
outra  sortir  rapidement  les  cautions  de  la  dépendance 
du  créancier.  Cela  posé,  comme  il  faut  sans  aucun 
doute  fixer  la  date  de  la  loi  CorneUa  à  l'une  des  deux 
époques  de. législation  cornélienne  (1),  soit  666,  aanée 
du  premier  consulat  de  Sylla,  soit  eu  673 ,  date  de  sa 
dictature ,  les  lois  Furia  et  Ci^ereia  ont  dû  être  votées 
^ans  rintcrvalle  de  quatorze  ans  au  moins  et  vingt 
ns  ao  plus,  qui  sépare  la  loi  Âpuleia  (652)  de  la  loi 
ComeUa{Gm  ou  673). 

Il  serait  dilEcile  d'iûdiquer  la  date  de  la  loi  Ckereia. 
Câ  nom  est  très-rare  à  Rome ,  et  je  ne  connais  guère 
qu'un  seul  Gicéréius  qui,  après  avoir  occupé  plu- 
sieurs magistratures  r  et  notamment  la  prétare,  fut 
tribun  du  peuple  vers  l'an  575  de  Rome  (Voy,  Pauly, 
Rôai-EnGtjôlopcedle  der  classàcheti  A  llerlhunimvissen' 
^chaft;  v^  CicerBius,  et  surtout  Pighius  ,  Annales  ro- 
manorum^  au,  575) p  Cette  date  étant  antérieure  à 
celle  de  la  loi  Apuléia  ne  peut  être  proposée. 

Il  est  au  contraire  possible  de  préciser,  croyons- ^ 
lous,  assez  exactement  la  date  de  la  loi  Furia,  EUe 
a'est,  avons-nous  dit,  qu'un  pas  en  avant  fait  dans 
la  voie  ouverte  par  la  loi  Apuléia  et  dans  le  mêma 
but<  Or,  cet  Apuléius,  trîbuu  du  peuple,  qui  gou- 
verna pour  ainsi  dire  Rome  de  651  à  654,  et  qui  fit 
exiler  Q,  Caecilius  Méteilus ,  avait  pour  collègue,  dans 
le  tribunal,  un  certain  Publius  Furius  qui  lui  survé- 
cut et  qui  joua  un  assez  grand  rôle  après  le  meurtre 
d'Apuléius,  Ce  fut  lui  qui,  sourd  aux  prières  du  jeune 
Méteilus,  s'opposa   au  rappel  de  son  père.   Un  an 


(l)  Voyesc  MommKen .  Histoire  rofnttine  (traduction) .  t.  V,  p-  24S  et 
p,  354  et  5uiv. 
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après  la  meurtre  d*Apuléius,  Furius  lui-même,  ai 
cuaéy  sur  rinsUgation  des  partisans  de  Métellus»  a^ 
cusé,  diâ-je,  soit  par  Gaius  Cornélius,  d'après  Ap- 
pien  (l),  soit  par  Décianua,  d'après  Valère-Maxîme  €t 
CicéroE  (2),  fut  massacré  sans  qu'on  lui  laissât  le 
temps  de  se  défendre,  et  sans  attendre  la  senteace. 
C'est  à  ce  tribun ,  à  ce  Publius  Furius  qu'il  faut ,  se- 
lon nous,  attribuer  la  loi  Furia ,  portée  ,  dès  lors,  ai* 
plus  tard,  en  tan  655  de  Rome ,  année  du  meurtre  de 
Furius,  et  non  en  659,  comme  on  renseigne  généra-* 
lement. 

En  effet,  trouver  dans  cet  intervalle  de  652-666,  où 
doit,  comme  nous  Tavons  vu,  se  placer  la  loi  Fai'ia, 
trouver,  dis-je,  un  Furius,  tribun  du  peuple^  coUèguô 
et  ami  d'Apuléius,  continuateur  de  ses  idées,  soutien 
de  sa  politique ,  voilà  ,  ce  me  semble ,  des  indices  siif- 
fisants  pour  nous  permettre  de  lui  attribuer  un  plébis- 
cita qui  se  relie  si  intimement  à  celui  qui  fut  ToDUvre 
d'Âpuléius  ,  à  la  loi  Àpuléia, 

Le  but  principal  de  ces  trois  lois  me  semble  mani- 
feste. Ce  sont  autant  de  mesures  destinées  à  secou- 
rir les  pauvres  et  à  diminuer  Tinfluence  des  créan- 
ciers, c'est-à-dire  des  optimates  sur  les  cautions  de 
leurs  débiteurs,  c^est-à-dire  sur  la  plèbe. 

La  loi  Gornélia  nous  paraît  présenter  un  caractère 
bien  différent.  Sauf  quelques  exceptions  dont  il  est 
inutile  de  nous  occuper  ici,  elle  défend  à  tout  indi- 
vidu de  cauLionner  la  même  personne  vis-à-vis  da 


i 
i 


(1)  Appien  .  Gutftes  ùivikff  1,  5,  in  fim. 

(2)  Valèrû  Maîtimo,  S,  l  {Damnaiiô),  2,  et  Cicdron,  Oratio  pro  ^^'* 
Bubirioj  perdudliûnis  rra,  9.  —  Voyez  encore,  sur  ce  PubUus  Fiif!^' 
Pauly ,  op.  cU.f  hocverbo,  et  Emesti ,  Ck^is  Ciarûnût  Indes  hU^^' 
«u*,  tî"  P.  Furius. 
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même  créancier ,  dans  la  même  année  pour  plus  de 
vingt  mille  secterces  (quatre  mille  francs  environ)^ 
Tout  engagement  plus  considérable  est  annulé  ou  ré- 
duit (1). 

k  L'intérêt  de  la  plèbe  a  dicté  les  lois  précédentes, 
celle-ci  n'en  a  pas  le  moindre  souci.  En  effet,  elle  ne 
concerne  point  les  petites  dettes ,  celles  inférieures  à 
20,000  sesterces.  Celui  qui  emprunte  d'un  coup  près 
de  4,000  fr*,  valeur  actuelle,  n'est  pas  un  plébéien  in- 
digent. Au  i^este,  ce  gui  aurait  surpris,  c'est  qu'une  loi 
portée  par  le  destructeur  delà  puissance  tribunitîenue, 
jpar  Sylla,  dictateur^  put  être  favorable  à  la  plèbe. 
i  La  loi  veut  réagir  contre  un  usage  des  plus  gênants. 
t)aas  les  mœurs  de  Fépoque^  un  cautionnement 
c'est  une  chose  qui  ne  se  refuse  pas  à  un  ami ,  à  une 
simple  connaissance,  Cicéron  doute  qu'il  ait  cautionné 
Kornificius.  Il  ne  le  connaissait  pas  du  tout  à  cette 
époque,  et  pourtant,  dit-il,  cela  est  possible  (2).  n  n'y 
a  rien  de  plus  despotique  que  les  convenances.  Du 
temps  d'Horace  encore,  le  poète  compte  parmi  les  em- 
barras de  Rome  l'ennui  d'avoir  à  cautionner  tous  les 

icheux  de  sa  connaissance.  Qu'il  vente,  qu'il  neige, 
vokt  usmj  oo  est  requis,  il  faut  obéir  (3), 

Jja  loi  Cornélia  vient  au  secours  de  ceux  qui  au- 


(1)  Quelques  mots  îllîsïbles  dans  Gaïus  laissent  indécise  cette  der- 
Hère  quesUon  {Gaïus,  III,  g  t54)- 

(2)  u  Mihi  enim  ante  EdiUtaiem  meam  nlhil  era.t  cum  CorDiflcio, 
poteat  tamen  fîeri.  scire  certum  velini  î>  {Ad  ÀiiUumt  lib.  12^  lettrû  17). 

(3)  Horace,  Satires^  2,6: 
u  .....  Romse  sponsoiem  me  rapia,  Ka, 
M  prier  ofBeio  quiaquam  respondeat,  urge^ 
Sivfi  Aquilû  radit  terras ,  sive  bruina  oivalera^ 
Ijiteriûre  diem  gyro  trabil ,  in  neçem  est.  ^^ 
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raient  été  trop  polis  pour  refuser  un  service  d'ami; 
elle  arrête  les  indiscrets,  elle  tempère  l'abus.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  loi  faite  par  la  plèbe  et  pour  la  plèbe, 
elle  se  distingue  nettement  des  trois  plébiscites  pré- 
cédents. 

Plus  on  étudie  cette  loi  Gornélia  et  moins  on  com- 
prend que  les  Romains  aient  jamais  pu  l'observer.  En 
définitive ,  lorsque  le  prêt  est  important  il  n'y  a  plus 
qu'une  manière  de  donner  un  peu  de  sécurité  au 
créancier,  c'est  de  diviser  la  dette  en  autant  de  par- 
ties qu'elle  contient  de  fois  20,000  sesterces,  et  de 
faire  garantir  chacune  de  ces  parties  par  une  caution 
spéciale ,  c'est-à-dire  que  pour  emprunter  un  million 
de  sesterces  (envirOn  £00,000  fr.)  il  faudrait  donner 
cinquante  répondants  !  Des  opérations  de  ce  genre  et 
même  de  plus  importantes  ne  devaient  pas  être  rares 
à  une  époque  où  la   classe  intermédiaire  n'existait 
pour  ainsi  dire  plus  et  où,  à  côté  de  l'extrême  misère, 
oa  voyait  l'opulence  d'un  LucuUus.  Qu'on  se  ra 
la  somme  effroyable  que  devait  César,  quand , 
au  gouvernement  de  l'Espagne  ultérieure,  il  fut  obligé 
de  se  faire  cautionner  par  Grassus  pour  que  ses  créan- 
ciers le  laissassent  partir  (1). 

Ainsi,  pour  peu  que  l'opération  fût  importante,  il 
aurait  fallu  donner  un  nombre  énorme  de  cautions, 
et  le  créancier,  lui,  n'avait  point  de  garantie  sérieuse, 
puisqu'il  devait  seul  supporter  les  risques  d'insol- 
-vabilité  de  ces  multiples  répondants  entre 


(l)  Au  dire  de  Plutarquc  {César.,  Il),  il  devait  830  talents.  Appien 
[Guerres  civiles,  II,  2,  8)  parle  de  25  millions  de  sesterces.  Au  taux  de 
la  loi  Gornélia ,  il  aurait  fallu  que  César  trouvât  douze  cent  cinquante 
cautions  I  Comment  donc  s'y  prit  le  riche  Crassus  pour  le  cautionuer 
d'un  seul  coup?  C'est  ce  que  nous  tâcherons  de  conjecturer  plus  loin- 
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ucuoe  solidarité  n'existaiL  En  tous  cas,  que  de 
poursuites  à  exercer!  que  de  paiements  partiels  à 

^-ecevoir  I 

^  L^hypothèque  n'avait  pas  encore  remplacé  la  fidu- 
cie, forme  si  imparfaite  de  garaotie  réelle  ^  et  les  ga* 
ranties  personnelles  étaient  toujours  les  plus  usitées. 
Il  semble  donc  que  la  disposition  de  la  loi  Cornelia , 
encore  en  vigueur  au  temps  de  Gaïus,  ait  dû  soumet- 
tre les  transactions  à  une  intolérable  gêne»  Le  ynanda* 
tu^m  pecunim  crêdendm  et  le  pacte  cfo  eomtltut^  quand 
bien  même  ils  eussent  été  usités  à  cette  époque  (1) , 
n'auraient  pu  échapper  à  la  règle  de  la  loi  Corné- 
lia.  Il  suffit  de  relire  le  $  124,  du  commentaire  III  de 
Gains  ,  pour  se  convaincre  qu'elle  était  conçue  en  ter- 
mes tout  à  fait  généraux  et  de  manière  à  englober 
toute  espèce  de  dette  accessoire,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  produisît,  du  moment  qu'elle  présentait  ce 
caractère  de  dette  accessoire,  «  Que  lêge  veMwr  pro 
eodem.,.  obugari,  »  La  persistance  de  cette  loi  ne 
pourrait  s'expliquer  que  si  l'on  avait  inventé  un  moyen 
facile  de  la  tourner*  Ce  moyen  était  bien  simple  ;  Il 
siiffUaU  de  siébstUuer  au  cauHonnemenè  un  engagement 
solidaire.  Ce  n'était  pas  aggraver  seasiblement  la  si- 
tuation de  la  caution  obligée  par  la  formule  de  la  âdé- 
jussion .  Dans  les  deux  caslo  créancier  pouvait  s'adresser 
directement  à  la  caution  et  lui  demander  un  paiement 
intégral  ;  dans  les  deux  cas  il  ne  restait  à  celle-ci 
pour  recourir  contre  le  débiteur  principal  qu* une  action 
de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  (et  plus  tard  la  cas- 

(l)  Le  mandat  ne  Tétait  certainement  pas*  puisque  Sabinus  seul  a 
fait  admcUre  sa  validité  dans  ce  cas  (Gaîus .  111,  §  156*  Instit,,  Tîl,  ^S, 
g  6)*  Quant  au  constitut,  soa  întroductioa  est  vraisemblablement  pour 
te  mmcLâ  aussi  récente. 
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sion  d'actions)  ;  seulement  lorsqu'elle  avait  revêtu  l'ap- 
parence d'un  débiteur  solidaire ,  elle  devait  faire  con- 
stater avec  plus  de  soin  la  nature  de  ses  rapports  avec 
le  débiteur  principal  afin  que  son  droit  de  recourir 
contre  lui  ne  pût  être  contesté. 

Ainsi  je  crois  que  depuis  la  loi  Cornelia^  pour  cau- 
tionner toute  dette  supérieure  à  20,000  sesterces,  les 
Romains  devaient  employer  la  forme  d'un  engage- 
ment solidaire  corréal,  puisque  autrement  on  aboutis- 
sait aux  inconvénients  les  plus  graves,  disons  mieux, 
à  de  véritables  impossibilités.  C'est  ce  qui  nous  expli- 
que la  fréquence  de  l'obligation  solidaire  contractée 
verhis;  c'est  ce  qui  nous  fait  comprendre  comment  il 
pouvait  se  faire  que  souvent  les  corei  promittendi  ne 
fussent  pas  socii.  L'on*  connaît  la  difficulté  qui  a  em- 
barrassé tous  les  interprètes.  Les  textes  nous  disent 
que  si  les  corei  sont  socii  (c'est-à-dire,  en  définitive,  si 
TaJBfaire  les  intéresse  tous  les  deux),  ils  recourront 
Tun  contre  l'action  pro  socio  en  cas  de  paiement  in- 
tégral par  l'un  d'eux,  tandis  que  s'ils  ne  sont  pas  socii 
les  jurisconsultes  ne  parlent  d'aucun  recours. 

C'est  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  pas  société 
l'un  des  co7^ei  n'était  qu'une  caution  1  Or,  dans  les  cir- 
constances normales,  c'est  l'autre  cor^i^^,  c'est  le  vrai 
débiteur  principal  qui  ira  payer  le  créancier  ;  pour- 
quoi s'étonner  alors  que  les  textes  ne  lui  donnent 
aucun  recours  ? 

Que  si ,  par  extraordinaire ,  le  créancier  non  payé 
s'était  adressé  au  coreuSy  véritable  caution,  celui-ci,  au 
moyen  de  la  cession  d'actions,  de  cette  vente  de 
créance,  recourait  immédiatement  et  pour  le  tout,  contre 
son  coreus  véritable. débiteur  principal.  Si  ce  dernier 
voulait ,  après  avoir  payé ,  poursuivre  sa  propre  eau- 
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I  tion ,  au  moyen  des  actions  du  créancier  qu'il  se  serait 
fait  céder,  il  serait  indubitablement  repoussé  par 

[J'exceptioa  de  doL  C^est  ainsi  que  doit  s'expliquer, 
croyons -nous  ,  la  célèbre  loi  62,  Ad  leg,  FaMdiam  ^ 

kDig.,  35,  2.  Les  héritiers  d'un  coreus  ne  trouvent  pas 
la  trace  d'une  société  entre  leur  auteur  et  Tautre  co- 
reus,  ils  sont  donc  sûrs  qu'il  y  a  là  un  cautionnemeot 
déguisé.  Mais  qui  était  la  caution ,  qui  le  débiteur 
principal?  C'est  ce  que  les  héritiers  ignorent,  n'étant 
pas  au  courant  des  rapports  de  leur  auteur  avec  son 
cor  eus  et,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  éclaircie,  il  faut 
dire  avec  Julien  que  la  dette  est  in  pendenti  (i).  Au 
reste,  nous  avons  une  preuve  directe  de  ce  fait  qu'un 
engagement  solidaire  était  usité  en  droit  romain  comme 
'équivalent  d'une  fldéjussion,  dans  la  loi  4,  God,,  De 
duobus  reis  (art*  8,  40)  (2).  Une  autre  preuve  résulte 
^de  toutes  les  espèces  relatées  au  Digeste  et  où  Ton 
^suppose  que  las  corei  ne  sont  pas  socii;  enfin,  et  pour 
résumer  toute  cette  matière,  nous  croyons  pouvoir 
poser  en  principe  que,  tant  que  la  loi  Cornélia  est 
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^3E3 


(1)  Comparez  la  savante  diâsertatlon  de  M.  Macîielard  surin  corréa- 
-liiê^  Eivue  de  législation ,  1875,  p.  249  et  357*  Que  îes  corei  promiltBndi 
puissent  obtenir  la  cession  d'acUotis ,  c'est  ce  qui  ne  fait  aucun  doute 
pour  nous,  La  loi  65,  De  eviciionibiis.  Dig^,  21,  2,  et  la  loi  2,  Code,  De 
duob.  rtis,  8,  40,  nous  semblent  catégoriques.  —  Notre  interprétation 
fait  du  reste  tomber  l'objection  théorique  de  M.  Accariaa ,  Prêeis,  U  TI, 
p,  323  et  324,  à  savoir  que  ^  pour  obtenir  la  cession  d'actions»  it  faut 
s'autoriser  d*un  droit  antérieur  contre  le  codant  ou  contre  le  cédé.  Ce 
droit  antérieur  est  manifeste  lorsque  le  cesaionnaire  ctynus  est  en  réa- 
lité la  caution  de  Tautre  coreus. 

(î)  M.  Propter  mutuam  uni  datam  pecuniam  alLis  reis  promittentll 
facti»,  ob  non  numeratam  aibi  pecuniam  obligationem  remitti  deaide- 
îo  poatulantiura  Jura  refragantur  p  (Dioclet,  et  Maxim.). 


ÉTt!!>B  Stm 
POUR  LES  OBLIGATIONS   DE   QUELQUE   IMPORTANCE  A 

l'engagement  solidaire  CORRÉAL. 

C'est  ainsi  que  Grassus  a  du  probablement  ca^~ 
tionner  César,  à  moins  qu'ayant  des  bauquter^  à 
ordr^s^  il  n'ait  usé  du  receptlcium  (l)- 

Telle  est  cette  loi  Cormlia  doot  les  motifs  ©1  le 
effets  ne  laissent  pas  de  présenter  quelqoe  obâcurit 
Lefi  lois  Apuleiaf  Furia^  Ciûerem  j  s'expr 
aisément  ;  elles  sont  évidemmeot  dirigée- 
créanciers-  Aussi  ces  derniers  eherclièreQVild  i 
échapper,  et  comme  ils  ne  pouvaient  opérer  h  cmf 
de  plébiscites,  c'est  à  d'autres  moyens  qu'ils  dt 
dèrent  la  sécurité  de  leurs  créances^  et  le  ml 
de  leur  influence  politique.  C'est  de  cette  rcactiatt* 
naquit  la  forme  la  plus  rigoureuse  da  caulionnôoieBl 
nous  avons  nommé  la  fidéjms&ian. 

IIL  —  Formule  de  la  fidéjussion.  —  5on  énergk 
ses  effefs. 

Au  temps  où  furent  portées  les  lois  Apuiem^  Fu 
Ckereia,  on  ne  se  servait  pas  de  la  formule  :  fûto  tu 
jubes-ne?  pour  contracter  un  engagement  accessoir 
puisque  autrement  ces  lois  n'auraioot  pas  miaqi 
d'en  faire  mention  et  d'accorder  aux  fid^pâSMorwM 
bénéfices  qu'ils  conféraient  aux  spansores  et  aux  fidi 
prommores. 

Ainsi    la  formule    :    Fidéjuheo ,   a  été  ^    nous 
croyons ,  composée  de  toutes  pièces  dans  IHntei 


(0  Je  me  figure  les  créanciers  de  Céyir  inberrDÇGftiil  c 

et  OfBSsus  ;  I  Spotidetis  ne  mihi  dare..*.  miUia  qiim  mM  Ctoir  i 
Sponéi^mui.  H  Et  roilà  uoe  novaÈion  Ibiie  el  deux  déluuuifm  foUiliin» 
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[qui  sépare  la  loi  Ckereîa  de  la  loi  Cornelia  (673) 
maaifestemeût  dans  le  but  d'échapper  aux  trois  plé- 
biscites dont  nous  venons  de  parler. 
^      Elle  leur  échappait,  disons-nous,  en  premier  lieu 
B  parce  qu'ils  n'avaient  pas  prévu  cette  forme  d'obliga- 
tion. Puis  on  ne  pouvait  pas  les  étendre  à  la  fidejus- 
siOj  parce  que  les  effets  normaux  de  cette  formule  de- 
vaient être ,  d'après  sa  teneur  même ,  profondément 
différents  de  ceux  de  la  sponsio  et  de  la  fidepromissio. 
■     C'est  en  efiFet,  dans  la  formule  seule  de  la  fidejtissio 
^  qu'il  faut  chercher  la  raison  des  autres  différences  > 
différences  qui  ne  pourraient  pas  s'expliquer  par  le 
silence  des  plébiscites  sur  cette  forme  de  cautionne- 

Iment, 
L'extinction  par  la  mort  de  la  caution  n'a  pas  été 
décrétée  par  une  loi,  Gaïus  n'eut  pas  manqué  de  noua 

,     la  citer.  Il  semble,  à  le  lire,  que  ce  mode  de  libération 

■avait  été  connu  de  tout  temps  et  résultait  de  Tidée 
que  les  Romains  s'étaient  fait  du  cautionnement,  du 
moins  dans  les  anciens  temps.  Nous  avons  essayé 
d'expliquer  cette  singularité  par  Télément  aooessoke 
conditionnel  que  renferme  le  cautionnement,  et  nous 
croyons  pouvoir  tirer  de  la  règle  différente  admise  en 
matière  de  fidéjuMion  un  argument  nouveau  à  i'appui 

^de  notre  interprétation. 

^     Il  semble ,  au  premier  abord,  qu'au  lieu  d'y  trou- 
ver un  argument  nous  devrions  y  rencontrer  une 
objection;  car  enfin j  si  les  Romains  considéraient  la 
sponsio  comme  un  engagement  accessoire  condition- 
.  nel ,  pourquoi  n'envisageaîent-îls  de  la  même  manière 

K  la  ftdéjasswn  ? 

"  C'est  précisément  parce  que  la  formule  de  la  fldé- 
jussion  excluait  lldée  d'un  engagement  conditionnel^ 
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j1rai  plus  loin;  elle  contîont  quelque  chose  de  pk 
qu'un  engagement  accessoire,  parce  qn^oUo  peut  et 
considérée  comme  une  obligation  indépendanleet  eo^' 
quelque  sorte  principale. 

Gonsulôrons  en  efifet  cette  formule  :  Idefn  fide  iuà 
esse  jubêsf  Fide  meâjubm.  Est^îl  possible  de  Irou ver- 
quelque  chose  de  plus  énergique  et  de  plus  iïnpératîf| 
Il  n'y  a  rien  rio  moins  accessoire ,   de  moins  cod 
ttonnel  ([u'un  ordre.  Or  la  fldéjussion  n'est  pas  aat 
chose  qu'un  ordre  donné  au  créancier  d'accepter  Tea- 
gagement  du  débiteur,  ordre  qui  met  dès  à  prés 
les  risques  de  Topératioû  à  la  charge  de  celui  qui 
commandée. 

Autre  chose  est  dire  :  Je  promets  [suliidiairem^olj 
la  mémo  chose  que  le  débiteur  principal,  ce  qui 
Taut  à  s'obhger  conditionnellement  en    son  lieu 
place;  autre  chose  est  ordonner  au  créancier  de  passer 
contrat  avec  le  débiteur,  et  de  prendre,  par  Builo,  des- 
à  présent ,  à  sa  charge ,   les  risques  de  robligalic 
Celte  dernière  formule  contient  hic  et  nunc  un  engi-^ 
gement  qui  n'a  rien  de  conditionnel  ni  d'acrf^ 

Ainsi,  la  fidéjmshn  neM  qiiun  m.\ndat  itn^ 
donné  verbis  ,  engendrant  une  action  rigoureuse  (|| 

Voilà  pourquoi  Justinîen  (Inst-,  lit,  20,  ,s   6}  non 


(l)  A  Tinverse,  k  mandaium  pecunia  cfed&^cË  n'est  que  Iji  iil^i»» 
filon  li^pouiUée  do  son  caracii^^re  imn&téral  de  droit  strict ,  ^t  dereonc 
contrat  sjrnftUûginatique  imparfait.  Une  légbse  modifiealioti  dans  La 
ïuots  suffisait  pour  opérer  cette  métamorphose,  MarccUiis,  L,  24,  JH 
fidej.  ^iG.  1)  ;  «r  Si  petierii  «i  U  fraUr  mtus,  peto  des  et  nummot  yiiii  i 
perkulo  meo.  m  Julien  «  L.  32  ,  Mandati  (17.  t),  nous  dît  n%*rc  plus  i 
force  cncorô  j  •  Nffque  enim  mitUitm  re ferre  puto  pr^sens  quis  fpUiiim^ 
iut  Fm&nTuUAT ,  an  abiem  makdet.  >  Il  x  a  donc  identiid  entj^  ces  éeitx 
contrats,  sauf  «jue  Tun  eat  soleunel ,  unilatéral*  de  droit  sirict  ;  Vma* 
tre  contenaucU  sjrnatbgmiitiqne«  imparMt,  de  bonatt  toi. 
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informe  que  la  fidéjussiofi  peut  précéder  robligation 
principale.  La  loi6j  De  fidej.,  Ulp.  46,  1,  et  plusieurs 
autres  textes  (1),  insistent  là-dessus;  à  k  manière 
dont  ils  s'expriment,  îl  semble  même  qu^îl  ait  existé 
sur  ce  point  uno  différence  entre  la  fidéjmsion  et  les 
.autres  modes  de  cautionnement  :  «  Âdheberi  âUTEM 
^Êfidejmsor   tam   future  quam  pr^BcedênU   obligationi 
épates t  »  (L,  6,  De  fldej.,  Dig,,  46,  1)-  Le  mot  autem  ne 
^^'explique  qu'en  supposant  que  dans  une  phrase  sup- 
■primée  (comme  de  juste)  par  Tribonien,  le  juriscon- 
sulte énonçait  la  règle  contraire  pour  les  sponsores  et 
Kles  fidepromissores. 

H  II  est,  eo  effet,  peu  rationnel  que  Taccessoire  pré- 
Hcède  le  principal,  et  si  la  fidéjussiofi  peut  précéder 
Hl'oblîgation  garantie ,  c'est  précisément  parce  qu'elle 
€st  quelque  chose  de  plus  qu'un  engagement  acces- 
soire, parce  qu*à  un  certain  point  de  \^ue  elle  peut  être 
considérée  comme  constituant  en  quelque  sorte  une 
bligation  indépendante,  pmicipale.  Cette  expression 
d'obligation  principale,  appliquée  même  avec  réserve, 
à  la  fidejussion ,  choquera  peut-être  les  oreilles  dé- 
licates. Pourtant,  faut-il  se  montrer  plus  difficile 
qu'Ulpien  qui  n'hésitait  pas  à  la  qualifier  de  la  sorte 
dans  la  L.  4,  S  i,  De  fidej,,  Big.,  46,  1  r  »  Fidejussor  et 
ipse  ùhligatur  et  heredem  obligatum  reUnquit,  cum  REI 
LOcuM  oBTiNEAT.  w  Le  fidéjussBur  s'oblige,  dit  le  grand 
jurisconsulte,  et  il  transmet  sou  obligation  à  son  hé- 
ritier; et  pourquoi?  Parce  quHljoue  le  rôle  d'un  débi- 
teur principal ,  cum  kei  locum  obtineat. 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  compléter  la  phrase 
d'Ulpien  et  d'ajouter  :  à  l'inverse,  si  robligation  des 

(1)  L,  50,  DêpQçuUo.  Dîg.p  15,  t.L.  35,  BejudiHis,  Dig.,  5,  L 
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sponsores  et  des  fklvprommorês  s^é teint  avec  leur 
c'est  qu'elle  ne  constitue,  elle,  qu'un  engage raeot  pt] 
remeat  accessoire? 

Et  maintenant,  pourquoi  un  engagement  purerae 
aoîessoire  doit- il  expirer  avec  la  vie  de  ruliligé?  ccï| 
tient,  selon  nous,  à  Tidée  que  se  faisaient  tous 
anciens  peuples  do  robligation    accessoire ,  servi 
d'ami  qui  doit  cesser  avec  la  vie  de  cet  amî  lui-mèi 

Ainsi,  la  formule  impérative  de  la  fidéjussioo  natJ 
explique   pourquoi  robligation   est   iei    perpétudldJ 
pourquoi  elle  peut  précéder  reagagomenl  du  -î  " 
principal-  Il  faut  même  dire  qu'à  ne  considérei  i^.,. 
teneur,  cette  dernière  hypothèse  devait  être  l'hyf 
thèse  oormalej  car  V exécution  suit  Vordre,  raccomf 
gne  tout  au  plus,  mais  ne  saurait  le  précéder.  Loi 
md-nà^l pecuniw  credend^  ^Bt  nul  en  principe  s'il  ioléf* 
vient  après  roptsration  achevée,  le  prêt  consoniuié  ;!]  i 
(L*  12,  $  14,  Dig*,  MandaU^  il,  i)*  Mais  ceci  oepoiiz^ 
rait^il  pas  fournir  une  objection  contre  notre  sysbjoîô?  , 

La  fîdéjussion^  dira-t-on,  peut  intervenir  après  Tobli- 
gatîon  principale  (Inst,  III,  20,  S  3.  Si  c'est  un  orrfff,  1 
comment  expliquer  ce  résultat?  Je  conviens  qu^il  a(| 
anormal,  mais  j'ajoute  de  suite  que  les  Romains  cox*] 
mêmes  Tont  considéré  comme  tel,  tant  qu'on  a  altjchd| 
de  riraporlance  à  Temploi  d'un  mot  plutôt  que  d'uni 
autre  dans  les  formules • 


(1)  1^  Crapn^Dt  citd  nous  montra  que  le  manda.!,  coiBiiié  ta  ild4>|i»' 
fiioD ,  peut  quclquerots  suivre  TobligaUan  principale,  tm  ftdifJuscNir , 
de  tûdme  que  h  miindant  »  n'ialei* viendra  alors  eu  pratique  qiw  |*iiir 
faire  obtenir  un  terme  au  débiteur  principal  »  sans  cek  là  roandâCt^ 
rail  nul  Tau  te  ûû  ca.asû.  Pour  la  fidéjusâioQ  »  on  D*a  p&s  m^me  à  j 
préoccuper  de  cela,  parce  qu'elle  a  loujoan  une  cause,  la  €iniM  tip 
de  la  forujule  aoleoneUe  »  trerba. 
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En  effet,  les  jurisconsultes  ont  soin,  dans  plusieurs 
textes,  de  nous  signaler  cette  dérogation;  ils  y  insis- 
tent :  ce  résultat,  s'il  eût  été  normal,  no  les  eût  pas 
plus  préoccupés  que  la  question  de  savoir  si  la  sponsio 
pouvait  intervenir  après  coup  n^a  préoccupé  Gaïus  ; 
îl  n'en  dit  pas  un  mot,  parce  que  la  chose  va  de  soi , 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut.  Ulpien,  L.  6, 
pr.,  De  fidej.,  Dig.,  46,  1,  a  soin  de  résoudre  la  diffi- 
culté qui  nous  occupe  :  «  Si  stipulatus  sum  areo  ^  » 
dit-il,  «  nec  acccepi  fidejussorem^  postea  volo  adjicere 
fidej id^sorem,  si  adjecero,  fidejussor  ohligatur.  •  Quelle 
naïveté,  s'il  n'y  avait  pas  une  raison  de  douter  !  Et  la 
raison  de  douter  réside  précisément  dans  la  formule 
même  de  la  fidéjussion.  Plus  tard,  ce  qu'il  y  avait 
d'anormal  dans  ce  fait  disparaît  complètement,  parce 
que  le  mot  juheo  peut  être  remplacé  par  d'autres  ter- 
mes; ou  peut  stipuler  en  grec,  dire  x^rw,  e£Xco,  êouXoexai, 
9r,fA(  (1).  On  no  voit  plus  dans  les  formules  que  des 
pièges  tendus  à  l'inexpérience  :  Aucupium  syllaharum. 
C'est  ce  qui  explique  la  disparition  de  la  sponsio  et 
de  la  fîdepromissio  qui  se  confondent  avec  la  fidejus- 
sio  (2). 

Ainsi ,  les  Romains  nous  expliquent  que  la  fidéjus- 
sion peut  précéder  l'obligation  principale ,  parce  que 
cela  la  différencie  des  autres  formes  de  cautionnement; 
ils  ajoutent  qu'elle  peut  aussi  la  suivre,  parce  que,  vu 


(1)  Ulp..  L.  8,  pr..  De  fidej.,  Dig.,  46,  1.  et  Inst.,  III,  20,  {  7. 

(2)  La  fidejtusio  avait  sur  les  deux  autres  quelques  avantages  accessoi- 
res. Le  fidéjusseur  pouvait  cautionner  toute  espèce  d'obligation,  qu'elle 
fût  ou  non  née  verbis.  Les  sponsores  et  fidepromissores,  au  contraire,  ne 
pouvaient  cautionner  qu'un  engagement  verbal  (Gaïus,  III,  §  119),  ce 
qui  forçait,  si  la  dette  n'était  pas  verbale ,  à  la  déduire  d'abord  en  sti- 
pulation ,  c'est-à-dire  à  faire  novation. 
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la  formule  employée,  ce  résultai  pourrait  souffrir qu 
que  doute.  Au  reste,  dans  une  matière  qui  ressemi 
à  la  nôtre»  le  contrat  fait  jiissu  domini  ou  potru^  1 
Romains  avaient  adtpis  que  la  ratification  du  père  i 
du  maître  équivaudrait  à  uû  ordre  doimé  par  lui  il 
S  6»  Dig,,  Quod  jmsu^  15,  I):  «  Si  ralum  habuerii* 
guod  servus  ejm  gesserU  vel  films,  quod  jussu  acti^ 
in  eos  datur,  ^^ 

Il  est  même  permis  de  voir  dans  ractioa  qtàod  /w 
ridée  première  d  où  les  Romains  sont  partis  pour  \ 
venter  la  fkîejussion. 

Le  fils  de  famille^  Tesclave,  obligeaient  la  péw,  k 
maître,  lorsque  celui-ci  ayant  donné  un  ordro,  ils  eu 
tractaient  avec  un  tiers  en  vertu  de  cet  ordre, 
l'ordre  ètait-il  adressé  ?  Au  Bis  de  famiUe,  a  1'^ 
Nous  n'en  croyons  rien» 

C'est  au  tiers  surtout  que  l'ordre  est  donné  p^ 
père  de  famille-  Tous  nos  textes  soot  conçus  dans* 
sens  :  «  Sijussu  meo  clm  seevo  contriKîum  fu^rîL.. 
Si  domina  servo  suo  CRmyijussêrit,  etc^i  etc.  »  Aiii^l 
maître  donne  au  tiers  rordre  de  prêter  à  Tes 
non  pas  donne  à  Tesclave  Tordre  d'emprunter, ,  u  u* 
donne  de  contracter  avec  l'esclave  {Voyez  Dig< ,  (fmi 
$umtf  passim,  15»  4). 

Faut-il  une  preuve  plus  directe  encore?  UsoûâIaI 
loi  1,  S  Ip  ^-  ^'  Le  maître  écrit  à  un  tiers  :  =^^  :^    ^  ^| 
cum  Slicho  servo  meo  negotium  gehe  péri 
€  fais  avec  mon  esclave  et  à  mes  risques  lont^  lei 
affaires  que  tu  voudras.  *  Et  il  fallait  bien  que  TcmlwJ 
s*adressât  au  tiers  ;  comment  le  maître  aurail-il  pui 
trouvé  engagé  vers  lui  s'il  n'avait  pas  eu  avec  lui 
moindre  rapport  p^^onw?î  ?  C'est  ce  qu'Ulpien 
fejt  comprendre,  L*  i^  pr,,  h.  t.  :  a  Nam  quodamm^ï 
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"â«m  eo  ùontrahituT  quijubet,  «  Eotre  celui  qui  ordonne 

^>  6t  celui  qui  obéit,  il  se  forme  une  sorte  de  contrat. 

W  Cette  idée  devait  être  ancienne  à  Rorae,  et  Faction 
guod  jussu  a  été  sans  doute  un  des  premiers  remèdes 
inventés  par  le  préteur  pour  corriger  les  défectuosités 
de  la  législation  romaine  en  matière  de  représentation. 
Souvent  tout  se  passait  entre  les  intendants  des  par- 

■  tieSp 

L'idée  qu'un  ordre  obligeait  comme  par  un  contrat 
celui  qui  Favait  donné  envers  celui  qui  l'avait  exécuté 
étant  une  fois  admise,  il  a  suffi  de  rhabiller  d'un 
vêtement  civil,  de  le  revêtir  d'une  formule  pour  lui 
donner  droit  de  cité  parmi  les  engagements  solennels 
et  pour  en  faire  une  forme  de  cautionnement  verbls, 

A  l'idée  de  commandement  ju^sus ,  on  n'a  ajouté 
qu'un  mot,  mais  un  mot  qui  place  cet  ordre  sous  la 
garantie  sacrée  de  1^  fides  romaine,  sous  la  protec- 
tion des  dieux  garants  de  la  bonne  foi  (1),  et  c'est 
ainsi  qu'on  inventa  cette  formule ,  simple,  ingénieuse. 
et  puissante  :  fide  jubeo. 

K  Telle  était  cette  formule  de  la  fldéjussion,  inventée 
pour  éluder  les  privilèges  dont  Jouissaient  les  ancien- 
nes cautions-  Dans  cette  évolution  du  droit  romain, 
nous  croyons  entrevoir  un  épisode  de  la  grande  lutte 
entre  emprunteurs  et  créanciers,  plébéiens  et  optima- 
tes.  La  plèbe ,  pour  défendre  ses  cautions ,  avait  fait 
appel  à  son  arme  babituelle,  arme  redoutable  mais 
difficile  à  manier  et  parfois  dépassant  le  but  ;  nous 

gavons  nommé  le  plébiscite. 

I     Les  détenteurs  du  capital,  les  patriciens,  s'étaient 

^  (1)  Fidjus ,  dieu  de  la  bonne  foi.  vieille  divinité  HabinCp  avait  son 
temple  au  QuirinaL  a  Me  diwi  Fidius  (adjumi),  »  formule  de  serment 
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servis,  pour  résister,  d^un  instrument  plus  souple 
quoique  aussi  puissant,  dont  les  secrets  ressorts,  con- 
nus d'eux  seuls,  avaient  pendant  longtemps  assuré 
leur  prépondérance  ;  au  plébiscite  ils  opposèrent  li 
formule t  et  la  formule  l'emporta,  jusqu'à  ce  que  les 
empereurs  et  les  mœurs ,  depuis  Hadrien  jusqu'à  Jns- 
tinien ,  recommençant  au  profit  des  cautions  la  ta- 
taille  perdue  par  la  plèbe,  l'eussent  gagnée  définitive- 
ment. 

Ch.  Appleton, 

Ancien  professeur  à  rouiversité  de  Berot. 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Ljob. 


APPEiNDIGE. 

LE   BÉNÉFICE  DE    DISCUSSION   DE   LA   NOVELLE   IV  EST-IL 
UNE   INNOVATION   DE   JUSTINIEN  ? 

Justinien,  dans  la  Novelle  IV,  préface  (1)  et  cap.  H, 
in  fine,  nous  parle  d'une  loi  antique  tombée  en  dé- 
suétude, il  ne  sait  trop  pourquoi  [usu  non  adprohatam), 
et  qui  aurait  jadis  établi  le  bénéfice  de  discussion.  Il 
faut,  avons-nous  dit,  rejeter  entièrement  cette  allé- 
gation. La  Novelle  IV  nous  y  autorise  elle-même. 
L'empereur     fait     intervenir  .Papinien    dans    cette 

(1)  N6|xov  7raXai6v  Te6ciji.évov  {lèv  ^hy\  t^  xP^^^^^^  ®^  toiicv  5infc*  •» 
ève\)^xi{i.iQ9avTa....  auOiç  àvaxaXé9aa6a(  te  xal  el;  TroXiTeCov  xamcYTfiitv 

xaXb>;  i^zK^  évo|xi<7a(j.ev Voici  la  traduction  de  la  Vulgate;  oeUe 

de  l'édition  de  Kriegel  n'en  diffère  pas  ici  d'une  mani&re  sensible  : 
a  Legem  antiquam  positam  quidem  olim  usu  vero  nescimus  quemad- 
modum  non  adprobatam....  .  rursus  revocare  et  ad  rempublicam  redn- 
cerc  bcnë  se  baberc  putavimus.  • 
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affaire  (1),  et  lui  attribue  rintroduction  du  bénéfice 
^<le  discussion  (2). 


^ 


^aitl  ï    îUïXpov   itTTt  TGV   Bœveltttîv    Tt£p,Tr£iv    àX>.ax^^^  i    ïrapiv    ^yÔy;   ràw 

€fT]Y^'(îaiA£ven;, 

Traduction  de  la.  "Vulgate  :  «  Si  vero  intercessor.*,*  adsît^  princspa- 
lem  voni  abess©  contigerit,  acerbum  eat  creditoreni  niittere  alîo  quum 
^ossit  moï  intorcesaorem*..**  exigere.  Sed  et  hoc  qiiiiii»m  curandom. 
€St  a  nobis  poasibili  modo ,  non  enîra  erat  quoddam  hic  antiqutc  iegi 
4atuin  pro  saDatione  remedîiim ,  quamt^is  Porpinianus  maatimus  fuerit 
qm  hEec  primitùa  introduxit.  i 

Dans  l'éditioa  de  Kriegel  ^  oû  traduit  ainsi  la  fin  du  texte  t  «  Neqne 
«nim  aiiljqiia  Icx  défini  ta.m  quandaui  aanandi  lUeUiodum  habuît, 
qitamvis  magnus  ilk  Papinianus  hmc  primus  âocueriL  » 

Dans  les  Basiliques ,  la  Novelle  IV  eat  reproduite  en  entier ,  sauf  la 
préface  parlant  de  la  «  'jîaXaio^  yo|j.a^,  *  et  la  phrase  :  «t  Oufiè  jà^...  »  oîi 
il  est  question  de  Papinien.  Faut-il  voir  dans  cetttî  suppression  un 
arganient  propre  à  infirmer  l'autorité  des  allégations  historiques  de  la 
Novelle  IV  ?  Peut-être.  Remarquons  cependant ,  pour  ne  rien  négliger, 
-que  la  phrase  qui  termine  le  cap.  II,  et  ou  il  est  encore  qiiestion  de  la 
«  lïttlalo^  voijtoc,  ^>  est  reproduite  pajc  les  Bûsiliqms  :  «  'O  jiiv  o5v 

-x.al  T^c  Sia;pétr£0;  tûù;  ■fijA^Tépûu;  iïtyintâouc  ÛaXîtetw.  )> 

Traduction  de  la  VuJgate  (je  transcris  toute  la  phrase  pour  que  le 
sens  soit  clair)  :  c*  SimiliLer  obt inente  etîam  in  ^lUis  contractLbus  ia 
quibus  fidejussorea  allqui  aut  mandaiores  aut  sporisorcs  (Use^  coruti-' 
Suentes)  accipiuntur  ;  et  in  ipsis  principalibus  ex  utrogue  ïatere  et  m 
lieredibus  eorum  et  successoribus .  antiqua  siquiderti  ^At;  hc^c  vaUat 
rnrskS)  et  cum  Linjusmodi  justicia  atque  divisions  nostros  aubjectos 
foveat*  w 

Jostinien  applique  ici  h.  tous  les  contrata  le  bénéfice  que ,  dans  le 
cbap,  I,  înilio  t  i  l'accordait  aux  cautions  d'un  prêt  i  «  Si  quia  igitur 

iîrediderlt  et  fidejuasorem, acceperit.*.  etc.  » 

(t)  Est- il  possible  d'inlerprétei?  lea  termes  de  la  Novelle  (cap.  I , 
voyeis  la  note  précédente)  eo  ce  sena  que  Papinien  aurait  remédié  aux 
.^K  inconvënients  que  présentait  le  bénéfice  de  discussion  dans  ïe  cas  oh 
^^  le  débiteur  principal  était  absent,  ce  qui  paralysait  l'action  du  créau- 
P        cier  contre  le  fidéjusaeur,  qu'on  ne  pouvait  attaquer  avant  la  dlscua- 

^H  1S76.    —    REVV'K  DE   LÈGrSLATIÛM,  38 
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Peut-on  supposer  que  Jusliniôn,  en  parlant  d'uni" 
«  antiqua  lex,  »  ait  fait  allusion  à  un  bénéfice  de  dis- 
cussion accordé ,  depuis  Septime  [Sévère ,  au  moins 
aux  fldéjuâseurs  des  débiteurs  du  fisc?  Nont   c^Ê 
d'abord  Jusliuien  nous  présente  celte  «  antiqua  les'  " 
comme  ayant  eu  une  portée  tout  à  fait  générale.  Bien 
mieux  !  ce  prétendu  bénéfice  que  les  auteurs  admet- 
tent généralement  nous  paraît  fort  hypothétique.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  les  tiers  détenteurs,  acqué- 
reurs des  biens  des  débiteurs  du  flsc^  biens  frappés  de 
l'hypothèque  générale  et  tacite  au  profit  du  Trésor, 
Jouissaient  en  efiFet  du  bénéfice  de  discussion  (Comp. 
C.  civ. ,  art.  2170}.  Mais  c'est  tout  ce  que  Ton  petit 
conclure  des  textes  que  Ton  cite  habituellement.  — 
Les  lois  47,  Dig.,  Dejièj^e  fisci  (49,  14),  et  L.  1,  code, 
de  conveniendis  fisci  debUoribus  (10,  2)  ne  disent  paa 


sioEL  du  priitcipAl ,  discus^iori  impassïblc  dans  l'espèce  par  suite  de 
son  absence  ?  Cette  înterpréttvtlon  serait  tout  à  fait  inadmisaible,  Eo 
eSat  z  1°  Bien  que  le  mot  xakot  puiasa ,  à  la  rigueur ,  être  pria  quel' 
qnefois dans  Je  sens  de  equidem ,  verum ,  sed,  sa.  signification  noriBaie. 
habituelle  est  :  quamvist  quanquam  {Voyez  le  The$aurus  d'Henri 
Etienne,  hoc  rerbo).  Dfcs  lors  ce  quamvis  indique  une  petite  eritîque 
adressée  h  Païïinien  :  «  Il  n't/  mait  pas  de  rtmiède  à  cet  inconténi&i^ 
dans  l'ancienne  M ,  quoique  Fapinim ,  ee  grand  jurtscormiUe .  ^'<^^^ 
wnîroduit^  le  litemier*  Mais  mot  l'empereur ,  plus  habile ,  je  smfiii,  l*''* 
en  réiabiissant  te  bénéfice,  en  supprimer  les  inconvénimîs,  w  Faire  ïïàt^ 
que  Papinien ,  quelle  gloire  I  Yoilà  l'idëe  que  laisse  deviner  la  cWi' 
ceUerie  byzantine ,  tau  jours  heureuse  de  glisser  une  datterie  daiî  ^ 
rédaction  des  constitutions  impériales,  —  2°  U  n'existe  pas  la  moîn^^ 
trace  de  cette  prétendue  amélioration  introduite  par  Papinieo  ou  ^ 
d'autres,  —  3*  Supposer  que  Papinien  ait  corrigé  les  înconvénienti  à^ 
héûéfice  de  discussion^  ce  serait  supposer  que  ce  bénéfice  existais  ^^ 
«.Tant  lui ,  qu'il  avait  dté  introduit  par  une  loi  ancienne  ^  eneore  ^ 
vigueur  de  son  temps  ;  en  un  mot ,  il  faudrait  prendre  à  la  lettrfi  IÇ* 
allégations  historiques  de  Justinien.  Or,  nous  espérons  précisément 
démontrer  que  leur  inexactitude  est  manifeste. 


^ 


I 
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autre  chose.  La  L,  4,  code ,  Quando  ftscus  velprivatus 
dêàUorissui  debUores  convenire  possU  v&l  debeaî  (L*  15), 
décide  tout  simplement  qu'on  doit  d'abord  discuter 
les  débiteurs  avant  de  s'adresser,  en  exerçant  leurs 
droits  (G.  civ, ,  art.  1166),  à  leurs  propres  débiteurs. 
Enfin  Ton  oe  saurait  tirer  un  argument  sérieux  de  la 
loi  4,  S  4,  Dig.,  De  adm,  rerum  ad  civ^pertinen.  (50^  8), 
ainsi  conçue  :  «  Pro  ^magisiratu  fidejmsor  mterrogatus 
4gnora  quoque  specialUer  dédit  ;  in  ewm  casum  viden- 
tur  pignora  data  quo  reote  oonvenUut  ^  indelicet post* 
gumn  res  ah  eo  servari  no7hpotuerU,  pro  quo  interôes^ 
siL  »  D'abord  la  décision  ne  porte  que  sur  Faction 
hypothécaire  qui ,  par  analogie  avec  les  règles  reçues 
pour  les  débiteurs  du  fisc,  ne  peut  être  intentée  con- 
tre les  tiers  qu'après  la  discussion  du  débiteur  pria- 
cipaL  Peut-on  maintenant  invoquer  le  motif  sur  lequel 
s'appuie  le  jurisconsulte  (Papîniea  probablement) ,  à 
savoir  quo  le  fidéjosseur  «  mm  recte  convenUur  » 
avant  la  discussion  du  débiteur.  Je  ferai  alors  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  sans  doute  d'un  fid&jiùssio  indem- 
nitatis;  les  expressions  du  texte  le  montrent:  le 
fldéjnsseur  ne  peut  être  actionné  que  :  postquam  res  a 

Idebiiore  servari  non potmrit  ^  w  précisémeni  parce  qu'il 
a  cautionné  «  id  quod  a  dehitore  servari  non  potuerU.  » 
Admettre  ce  bénéfice  pour  les  fldéjusseurs  des  dé- 
biteurs du  fisc,  ce  serait,  qu'on  y  prenne  garde,  ad- 
mettre un  privilège  contre  le  fisc ,  traiter  le  Trésor 
plus  défavora]>lement  qu'un  créancier  ordinaire,  ce 
qui  est  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation romaine,  portée  au  contraire  à  admettre  des 
privilèges  au  pro  fit  du  fisc.  Le  bénéfice  de  discussion 
„  accordé  aux  tiers  détenteurs  n'est  pas  un  privilège 
tt  contre  le  fisc,  c'est  la  limitaiion  équitable  d'un  bénéfice 


» 
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4*œorbUam^  rhypothè<[Ué  générale  qui  appartient  an 
Trésor  sur  les  biens  de  ses  débiteurs. 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher,  croyoag- 
nous,  la  trace  de  rinfluence  que  Justinien  attribue  à 
PapÎQÎen  sur  le  béoéfice  de  discussion.  Le  seul  teste 
de  ce  Jurisconsulte  pan^enu  jusqu'à  nous,  et  qui 
puisse  avoir  trait  à  cette  matière,  c'est  la  loi  116 ,  De 
verb,  obUg.^  Dig-i  45,  1  (1),  où  le  priace  des  juris- 
consultes, et  Paulj  son  annotateur,  accordent  au 
fidejussor  îndemnitatîs  une  espèce  de  bénéfice  de  dis- 
cussion^ en  dégageant  nettement  (ce  que  Celse  n'avait 
pas  fait»  L,  42,  De  rébus  credUis,  Dig,,  12,  1)  le  ca- 
ractère conditionnel  de  son  engagement,  dont  la  naù- 
srtnce  est  subordonnée  à  la  discussion  infructueuse  du 
débiteur  principal. 

Dans  la  doctrine  de  Celse,  on  pouvait  au  contraire 
poursuivre  d'abord  le  fidejmsor  indemfittaUs  ^  et  ob- 
tenir condamnation  contre  loi  pour  la  partie  de  li 
dette  que  le  débiteur  ne  paraissait  pas  eu  état  de 
payer  à  ce  moment.  —  Ne  pas  exiger  la  discussion 
préalable  du  débiteur  principal,  c'était,  on  le  sent, 
refuser  au  fidirfmsor  indemnitaîls  toute  garantie  sé- 
rieuse* On  peut  donc  dire  que  c'est  bien  Papiuiiîn 
qui ,  le  premier ,  par  la  manière  dont  il  a  envisagé  sou 
engagement,  lui  a  procuré  le  bénéfice  de  discussion. 
Est-ce  à  cela  que  Justinien  fait  allusion?  C'est  proba- 
ble. Remarquez,  en  effet,  qu^en  exigeant  que  le  dé- 
biteur principal  fût  discuté  pour  que  la  condition  de 
rengagement  du  fidejimor  indemniiaiis  se  réalisât ^  ; 


(1)  it  MaDviuB  sab  condiliooe  débet,  si  a  Titio  exigi  non  poterit*^ 
ncc  Mœviua  pendente  stipulation is  conditîone  recto  potest  convenirii 
a  Mœvio  enim  antc  Titûm  ùxcusum  non  recte  petetar.  r 
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'  on  rendait  impossible  toute  poursuite  contre  ce  der- 
nier si  le  débiteur  principal  est  absent,  puisqu'on  ne 
saiiraiÈ  le  discuter  en  son  absence ,  et  que  la  condi- 
tion de  l'engagement  du  fidejussor  ne  pouvait  dès  lors 
s'accomplir.  Or  c'est  précisément  cet  icconvénient 
que  Justinien  reprocbe  à  rinnovation  de  Papinien  : 

^«  Non  enim  erat  quoddam  hic  antiqum  legi  daium 
pro  sanatione  remedium^  quamvis  Papmianus  maxi- 
mtùs  fuerU  qui  hoc  primikis  intrùduœit.  Il  y  a  donc 

^icî  une  coïncidence  qui  fortifie  notre  opinion. 

f  Justinien  nous  dit  encore  (Novelle  IV ,  préface)  que 
ce  bénéfice  n'avait  pas  été  consacré  par  Fusage  «  Wi* 
non  adprohaiam,  d  Cela  signifie,  selon  nous,  que  la 

'^fidejussio   indemnUatis  n'était   pas   entrée   dans    les 

^mœurs.  Une  remarque  fort  simple  le  prouve.  Si  la 
ftdejussio  indemnitaHs  avait  supplanté  la  fidejussio 
ordinaire ,  Justinien  n'aurait  pas  eu  besoin  d'in- 
troduire législativement  le  bénéfice  de  discussion. 
Ceci  vient  donc  encore  à  l'appui  de  notre  interpréta- 
tion. 

On  ne  peut  guère  scinder  le  témoignage  de  la  No- 
velle  IV»  Si  elle  dit  vrai  quant  à  Texistence  du  béné- 
fice, il  faut  aussi  la  croire  quand  elle  nous  en  indique 
l'auteur.  Il  paraît  donc  impossible  de  voir  dans  cette 
«  antiqua  lew  »  une  véritable  loi,  rendue  à  une  époque 
reculée ,  par  exemple  sous  la  République.  C'est  pour- 
tant ce  que  Gojas  a  fait  {ad  Nov.  IV) ,  et  le  grand  ju- 
risconsulte prétend  trouver  dans  certains  passages  de 
Cicéron  la  trace  de  cet  ancien  bénéfice ,  tombé  depuis 
en  désuétude.  On  ne  saurait  rejeter  sans  discussion  une 
opinion  professée  par  Gujas  ;  étudions  donc  les  pas- 
sages en  question,  et  nous  reconnaîtrons  que,  loin 
de  corroborer  sa  doctrine ,  ils  l'infirment  complète* 
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ment,  au  contraire,  pour  peu  qu*oa  les  examine  lit- 
teotivement. 

Ces   textes   sont   extraits    des  lettres    15  el  lT|i 
jhTe  XIIp  et  15,  livre  XVI,  ad  Auiêmn  (étlition  Nobbe, 
Tauchaitz ,  vol.  YII). 

Voici  ce  qu'écrit  Cieéron  à  Atticus,  son  mand«-| 
taire  : 

Lettre  14  (livre  XII),  —  »  Ouodscribis  a  Junio  le  ap- 1 

•  pellatuŒi»  omoimodo  Cornificius  locuples  est;  9e<l' 
»  tameu  scire  velim  quando  dicar  spDpoQd<sse^  elj 
ji  pro  pâtre,  anne  pro  filio  rieque  minus ^  ui  serOfts^ 
»  proùuratores  Corneficii  et  Appukittm  prstdiûênr^m' 
»  videùis,  » 

Lettre  17  :  «  Quod  pro  Goroificio  me  ftbïimc  am- 

*  plius  anais  XXV  spopondisse  dicit  Flavius ,  el  m\ 
>  reus  locuples  est  et  Appuléius  prîcdîator  liheraris,  to-^ 
^  men  vellem  des  operam  ut  iavesliges  ex  conspoarJ 
jï  soram  tabuUs  siL  ne  ita.  » 

Voici,  je  crois,  quel  était  le  cas  t  Comiflciiiit 
trouvait,  pour  une  cause  quelconque  (achtit,  loeatioii; 
etc.),  débiteur  de  l'Etat;  il  avait  fourni  des  Câtiti»ifts»| 
entre  autres  Gîcéron  ;  cc4ui-ci  n'est  pas  sûr  de  Tâçoif 
cauUonné  parce  qu'il  y  a  longtemps  de  csela.  L*iUiii, 
comme  il  le  Eaisalt  géoéralement,  au  lieu  de  poursm- 
vre  lui-même  ses  débiteurs  h  réchéaoce ,  ^'^"'*  "■ 
sa  créance  {vendilio  ex  pr^dlatura]  et  le  , 
créancier  substitué  h  TEtat,  se  trouvait  être  Appuléiusij 
Cela  posé,  Gicérou  dit  quit  ue  C4>urt  pas  graad  ria 
que,  parce  que,  d'une  part,  Appuléius  n  -  '  * 
lis,  i>  il  n'est  pas  bomme  à  inquiéter  les  ca 
nécessité,  le  débiteur  principal  étant,  d'aulne  pait^ 
trés-solvable.  Cependant,  il  désire  que  laque 
son  cautionnement  soit  éclairde.  Il  est  impus^n 
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on  le  voit,  de  conclure  de  là  que  les  cautioos  ae 
pouvaient  être  actioûnees  avant  la  diâcussioa  du  dé- 
biteur principal;  le  texte  prouverait  plutôt  le  con- 
traire. Eu  effets  le  débiteur  étant  solvablei  si  le  créan- 
cier devait  d'abord  lo  digcut6i%  on  serait  à  eouverl 
dans  tous  les  cas,  et  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  s'in- 
quiéter si  le  créancier  est  libéral  ou  non. 

L'autre  passage,  cité  parCujas,  est  relatif  aux  affai- 
res ri©  Gicéron  avec  son  gendre  Dolabella;  il  s*agit  de 
se  faire  rendre  la  dot  de  TuOie,  et  déjà,  dans  la  let- 
tre 12  du  livre  XII,  Cicéron  recommande  k  Atticus  de 
parachever  cette  atliure  ;  «  De  dota  tanto  magis  par- 

Puis,  dans  la  lettre  13  du  livre  XVI,  il  expose  que 
la  conduite  de  Doiabetla  à  son  égard  et  sa  trahison 

envers*  la  République  le  poussent  à  user  rigoureuse- 
ment  de  son  droit.  11  veut  que  tout  le  monde  con* 
naisse  leur  rupture,  et  voici  la  marche  qu'il  se  pro- 
pose  de  suivre  : 

«(  Db  suinmé  autem  agi  prorsiu  vehemenier  voï^.  Eé  si 
»  spotisores  apellare  viétHur  haherç  guamdani  àvmfmm'i^ 
3  iamen  hoc  quale  sH  cmisideres  vêlim.  Possumm  enim 
»  u^  sponsorm  appelhniur  pracura&ores  mlroducerê. 
jo  Nêque  enim  illi  Utem  coniestabuntur  t  quo  fado 
non  sum  nescius  spO}Uores  liberarL  Sed  iUi  tu^rpe 
arhUror  eo  nomine  quod  satts facto  debeat  procura* 
m  eju$  non  dissolvere ,  et  nostrm  gmviiatis  fm 
noslruvv  sine  mnimà  iUius  ignominiâ  persequi*  > 
Il  est  clair  que  la  restitution  de  la  dot  avait  été  pro- 
mise par  Dolabella  spopondaM  et  garantie  par  d'autres 
^onsores,  Oicéron  avoue  que  le  respect  iiumaiu  com- 
manderait de  ne  pas  s*adresser  aux  cautions  (en  effet» 
c'est  faire  injure  au  débiteur  principal).  Or,  s'il  n'est 
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pBB  convenable  de  s'adresser  d'abord  aux  cautions,  œk 
est  donc  juridiquement  poâsible-  Or,  ceci  est  la  néga- 
tion même  du  béoéâce  de  discussion  (1),  » 

Ce  point  admis,  Gicéron,  qui  veut  blesser  Dolabella, 
est  d'avis  de  constituer  des  mandataires  chargés  de 
poursuivre  les  cautions  ;  mais  il  ne  croit  pas  de  sa  di- 
gnité de  pousser  rafîaire  plus  loin  en  infligeant  àDo- 
labella  une  humiliation  par  trop  grande,  comme  Yïn- 
diquent  ces  mots  :  c  Nostrœ  gravitaiis  jus  nostru/i^ 
»  sine  summiâ  illitts  ignominiâ  pcrsegui*  »  D'un  autre 
côté,  il  ne  veut  pas  non  plus  que  ses  mandataires  fas* 
eent  lUiscon testa Uon  avec  Dolabella  (ou  ses  procureurs) 
ce  qui  aurait  pour  effet  de  libérer  les  cautions  {spomo- 
res).  Nous  interprétons  donc  le  passage,  ainsi  :  «  A- 
que  enim^  illi  {procuratores)  Utem  eoniestabuntur  [mm^ 
Dolabella  aut  procuratoribus  ejus)  que  facto  non  mm 
nescms  sponsores  liberari.  i 

Impossible  de  supposer  qu'il  s'agisse  de  faire  li^s- 
contestation  avec  les  spofisoreSf  car  on  ne  comprendrait 
pas  qu'ils  fussent  libérés  précisément  parce  qu'on  le* 
poursuit  (2)< 


(1)  Quintilien,  dans  les  déclamations  qaf  lui  sont  attribuées  fddda- 
nLâUon  n=*  579),  exprime  la  même  idée  :  «  Non  aliter  vako  pudore,  ad 
«ponsorem  venit  eroditor  quam  al  redpcrc  a  debitore  non  possit.  * 

(2)  Pourrait*on  voir  dans  illi  un  datif ,  mis  ici  potir  eu  m  illo  (Dola- 
belïâ)?  Le  sens  serait  Je  même  ;  mois  je  ne  saîs  si  Ton  peut  dire  :  litem 
cmiUsiari  aUeui ,  faire  litiscontesLation  avec  quelqu'un  ?  Peut-être  îlïf 
désigne-t-il  ïes  procurem^  de  Dolabella?  En  tout  cas,  il  ne  se  rap- 
porte pas  aux  sponsorc4,  cela  est  évident,  et  c'est  tout  ce  qui  nous 
jmpopLe.  —  Ce  texte  (ad  ÀUicum,  lïv.  16,  let.  15)  a  été  expliqué  par 
Keller  {liiiicontpitatio ,  Zurich  »  1857).  Nous  regrettons  beaucoup  de 
n'avoir  pu  nous  procurer  cet  ouvrage ,  car  nous  aurions  volontiers^ 
accepté  de  confiance  rinterprétatîon  du  savant  romaniste  p  tandis  que 
nous  sommes  exposés  h  des  hcsîtationa  et  à  des  méprises  dont  la  lec- 
ture de  son  livre  noua  eût  préaer?és. 
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Ainsi  ces  passages,  loin  d'appuyer  l'opinion  de 
Gujas,  fournissent  au  contraire  des  arguments  pour  la 
réfuter.  Au  temps  de  Gaïus,  ses  commentaires  en  font 
foi,  aucune  caution  ne  jouissait  du  bénéfice  de  dis- 
cussion, et  Justinien,  trop  modeste  ici  par  une  excep- 
tion bien  rare,  pouvait  et  devait  n'attribuer  qu'à  lui 
seul  le  mérite  de  cette  innovation  (1). 


(1)  Chose  remarquable ,  à  peu  près  à  la  môme  époque  (vers  524) , 
Godemar,  roi  des  Burgondes ,  introduisait  le  bénéfice  de  discussion 
dans  ses  Etats.  Voyez  Episode  de  l'histoire  des  Burgondes,  par  M.  Caille- 
mer,  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  delphinale ,  1874.  A  la  vérité,  il 
s'agit  ici  non  point  précisément  du  bénéfice  de  discussion .  mais  du 
droit,  pour  le  fidéjusseur,  de  n'être  poursuivi  que  lorsqu'il  a  été  d'abord 
bien  constaté  que  le  débiteur  refuse  de  payer.  La  même  disposition  se 
trouve  dans  le  droit  franc.  Voyez  Sohn ,  Procédure  de  la  Lex  Saliea  ^ 
traduction  Thevenin,  p.  147. 


FIN  DE  L'APPENDICE. 
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SLAVES    MÉRIDIONAUX 

D^APRftS 

LES  RECHERCHES  DE  H.  V. 


Suite  (1). 
III 


Les  commuDautés  slaves  se  composent  de  plusieurs 
familles  naturelles,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
Cependant  on  rencontre  aussi  des  familles  naturelles 
en  dehors  des  associations.  Nous  allons  maintenant 
nous  attacher  à  montrer  que  toute  l'organisation  de 
la  famille  est  fondée  sur  le  principe  de  la  monoga- 
mie. 

Les  Serbes  ont  des  idées  si  rigoureuses  sur  les  re- 
lations entre  les  deux  sexes,  et  l'organisation  écono- 
mique de  la  famille  est  telle  que  l'introduction  de  ^^ 
polygamie  n'y  était  guère  possible.  Gela  est  si  ^^^ 
que ,  même  dans  les  familles  musulmanes  d'orig^^^ 
serbe  ,  la  polygamie  est  très-rare,  presque  inconO^^' 
Nous  verrons  bientôt  que ,  par  des  raisons  écono  "*^' 
ques  propres  à  ces  familles  serbes,  il  n'est  pas  pos^-  * 

(1)  Voir  Revue ,  livraison  mai-juin,  p.  253  et  suiv. 
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contracter  mariage  ;  à  plus  forte 
raison  ceux  qui  se  marient  ne  sauraieol-ils  avoir  plu- 
sieur»  femmes. 

Nous  retrouvons  la  monogamie  chei  tous  les  Sla- 
ves .  gui  sont  même  parfois  portés  au  célibat  jusqu'à 
^r exagération.  On  a  de  tristes  preuves  de  cotte  vérité 
Hdans  rexistence  de  plusieurs  sectes  russes»  connues 
H|ouB  la  dénomination  d'Hommes  de  DieUt  de  Skopci  ou 
"origénistes,   lllis^y  ou    flagellants,  Bezshvesnijé  ou 
muets ,  etc- ,  et  qui  comptent  de  nombreux  partisans 
dans  toutes  les  classes  do  la  société.  D*  après  la  doc- 
trine de  ces  diverses  sectes»  tout  homme  marié  doit  se 
séparer  de  sa  femme  ou  bien  vivre  avec  elle  comme 
si  elle  était  sa  propre  sœur- 
r        Un  célèbre  juriste  autrichien,  M*  le  professeur  Un- 
Hger,  metp  il  est  vrai,  les  Slaves  au  rang  des  peuples 
^polygames.  Dans  son  ouvrage  intitulé  ;  La  mariage 
dans  son  développement  historique  et  uniuerêel^  qui  est 
un  péché  de  jeunesse  du  sâvant  écrivain  »  M.  Unger 
cite  les  Zaporogues^  les  Strigolnici  et  plusieurs  autres 
sectes  russes  comme  vivant  en  polygamie  vers  la  fln 
du  dernier  siècle ,  et  il  tire  ses  preuves  des  Notices 
sur  la  Bussiô^  publiées  en  1795  par  Gamphausen,  aîusi 
que  du  livre  d'Ivanow  :  La  Russie  en  1795  ,  dont  il 
ne  semble  connaître  cependant  qu'une  fort  mauvaise 

P traduction  ;  car  M,  Bogiàié  n'a  pu  découvrir   dans 
l'original  le  texte  cité  par  M.  Unger,  Une  remarque 
très-importante  à  faire  ici,  c*ast  que  les  Strigolnici  ont 
cessé  d* exister  au  seizième  siècle  ;  et  d'après  un  rap- 
port officiel  du  gouvernement  russe,  il  n'y  a  de  sec- 
I     tes  polygames  dans  aucune  partie  de  Tempire. 
H     Quant  aux  assertions   de  Gamphausen,   elles  ne 
"prouveraient   rien,  fussent-elles  justes,  parce  qu'il 
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s'agit  de  particularités  spéciales  à  quelques  groupes 
de  Cosaques  des  frontières.  Leurs  villages  étaient  au- 
trefois l'asile  de  tous  les  aventuriers  du  monde  ;  pour 
cette  vie  sauvage  et  guerrière  qu'ils  menaient,  il  lear 
fallait  beaucoup  de  bras.  Leurs  combats  continuels^ 
aussi  bien  que  raffloence  du  rebut  de  toutes  les  m* 
tioBS»  devaient  nécessairement  corrompre  les  mœurs. 
Voilà  comment  leurs  fréquentes  débauches  ont  pu  pa- 
raître de  véritables  institutions  à  Camphausen,  qui  a 
eu  le  tort  d'attribuer  à  tous  les  Cosaques  des  vices  qm 
n'existaient  que  sur  certaines  frontières.  De  là,  vient 
probablement  la  fable  de  la  polygamie  chez  les 
Zaporogues^  qui  â  induit  en  erreur  M.  Unger.  Après 
cette  courte  disgression  ,  revenons  à  la  famille  serk, 
dont  nous  allous  décrire  les  intéressantes  cérémomes 
ou  coutumes  matrimoniales ,  qui  sont  encore  rigau- 
reusement  observées  aujourd'hui. 

Les  noces  sont  toujours  précédées  des  fiançailles. 
Un  père  ne  promet  sa  fille  en  mariage  que  lorsqu'elle 
est  âgée  de  seize  à  vingt  ans  ;  mais  les  garçons  se 
marient  ordinairement  entre  leur  vingtième  et  vingt- 
cinquième  année-  Il  est  vrai  que,  d'après  un  proverbe 
monténégrin^  ils  prennent  femme  quand  on  leur  ceint 
répée  ;  mais,  en  général ,  ce  dicton  ne  se  réalise  pas  J 
Chez  tous  les  peuples  ^  c'est  le  besoin  d'une  aide  qui^ 
fait  les  mariages.  Le  paysan  prend  une  femme  pour 
qu'il  y  ait  plus  de  bras  dans  la  famille.  Les  enfants 
eux-mêmes  ne  sont  pas  une  charge ,  car  on  les  faîi 
servir  dès  ,leur  première  jeunesse  à  l'exploitation.  Lei 
intérêts  écoaomiques  doivent,  en  effet,  exercer  uni 
grande  influence  sur  la  conclusion  des  mariages,  su: 
tout  chez  un  peuple  qui  vit  généralement  en  commu 
nauté  de  familles-  Si  l'association  ne  possède  qu'un 
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petit   nombre  de  ménages ,  les  garçons  se  marient 

avant  leur  vingtième  année;  s'il  y  en  a  trop,  on 
ajourne  ordinairement  le  mariage.  Cette  régie  est  sur- 
tout observée  dans  les  pays  peu  fertiles  et  peu  ri- 
ches, comme  le  Monténégro,  par  exemple,  THerzégo- 
■  vîne  et  toute  la  région  des  bouches  de  Gattaro, 
Il  y  a  d'autres  circonstances  encore  qui  font  parfois 
négliger  Tobservation  rigoureuse  de  catte  coutume. 
Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  chapitre  précédent ,  les 
flUes  se  marient  toujours  avec  leurs  frères.  Dans  les 
confins  de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie,  les  garçons  ne 
se  mettent  parfois  en  ménage  qu'après  avoir  accompli 
leur  temps  de  service  militaire,  ce  qui  a  des  consé- 
quences morales  fort  tristes  ;  car  le  soldat  sous  les 
drapeaux  vit  ordinairement  en  conçu bioage  avec 
une  fille  ;  et  quoiqu'il  l'épouse ,  lorsqu'il  a  obtenu 
son  congé  ,  une  pareille  conduite  est  toujours  fatale 
aux  bonnes  mœurs.  Mais  cette  coutume  déplorable 
Ta  certainement  disparaître  sous  Tinfluence  de  Tad- 
ministration  civile  ,  qui  régit  désormais  les  confins 
militaires*  Lorsqu'une  communaulé  se  trouve  mena- 
cée dans  son  existence ,  parce  qu'elle  n'a  plus  qu'un 
seul  héritier,  celui-ci  doit  se  marier  après  la  mort  de 
son  père,  quand  même  il  n'aurait  pas  atteint  sa  quin- 
dème  année.  On  lui  cherche  une  flUe  sage  et  bonne 
ménagère;  et  comûR  il  est  trop  jeune  encore  pour 
conduire  la  maison  ,  c'est  sa  femme  qui  dirige  les 
travaux  domestiques.  Hors  ce  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel, il  est  rare  qu'un  garçon  épouse  une  fille  plus 
Agée  que  lui.  C'est  seulement  en  Bulgarie  qu'on  trouve 
cet  usage.  Les  maisons  bulgares  veulent  souvent  re- 
tirer un  certain  profit  du  travail  do  leurs  filles,  avant 
de  les  laisser  sortir  de  la  communauté-  Tout  père 
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cherche  aussi  pour  son  fils  une  fiaocée  forte,  habituée 
au  travail  et  possédant  une  certaine  expèrieDco,  qtsàr 
lités  qui  se  rencontrent  fort  rarement  chez  tioa  QUf 
trop  jeuoe. 

Dans  les  anciens  temps,  au  contraire  ,  oa  tknnçât 
assez  souvent  des  enfants  encore  au  berceau,  ton 
hommes  ou  deux  femmes,  par  exemple  «  se  juraieol 
une  amitié  éternelle  et  se  promettaient  &ou8  formé  de 
vœu  de  marier  leurs  filles  avec  leurs  garçons,  daim  le 
cas  où  ils  en  auraient,  ou  de  former  entra  leur*  en- 
fants une  confraternité,  s'ils  n'avaient  que  des  garçoai; 
et  s'ils  n'avaieat  que  des  ûlles ,  elles  devaient  ronU-^ 
nuer  Tamitié  de  leurs  parents.  C'était  comme  un  bé-T 
ritage  de  constante  fidélité.  Cependant  de  telles  pro- 
messes faites  au  nom  des  anfants  avaient  qoelqnete 
des  suites  très-dangereuses,  et  celte  coutume  ne  Vtft 
point  maintenue. 

Le  temps  qui  sépare  leB  flançailles  du  mariage  n*ett  ^ 
pas  exactement  déterminé  ;  il  varie  suivant  les  ooQ-fl 
trées,  entre  deux  mois  et  trois  ans.  Dans  certaimf^ 
contrées  occidentales,  les  fiançailles  ont  ordinairomeat 
lieu  à  la  Saint-Martin  ;  mais,  dans  les  orientales,  c*c6l 
presque  toujours  au  carnaval  ;  et  le  mariage  n'est  eé^ 
lébré  qu*à  l'automne  suivant,  parce  qu'à  celle  époque 
de  Tan  née  la  maison  est  pourvue  de  tout  ce  qui  lai 
est  nécessaire  pour  rhiver.  Le  pfin  fait  à  rétraiger   ■ 
par  les  associés  qui  voyagent  est  égalament  rentré  ifl 
rarrière*saison.  On  peut  donc  couvrir  ioutes  les  dé- ^ 
penses  de  la  noce. 

Si  le  garçon  a  lui-même  choisi  sa  future ,  ses  pa 
rents  ne  s'opposent  pas  à  son  choix,  pourvu  que 
conseil  de  famille  l'ait  autorisé  d'une  manière  gi 
raie  à  se  marier.  Mais  dans  le  cas  où  le  jaune  h 
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l'aurait  pas  encore  trouvé  la  fille  de  son  choix,  c'est 
le  père  qui  lui  en  propose  une  >  et  le  fils  adhère  or- 
dinairement par  obéissance  à  ce  choix  de  son  père. 
La  fille  est  alors  demandée  en  mariage  à  ses  parents; 
mais  la  première  visite  se  fait  toujours  de  grand  ma* 
Mbii  pour  que  la  demande  reste  ignorée  da  voisinage 
^nn  cas  de  refus.  Comme  les  Serbes  sont  trés-suscepti- 
Pb>les  dans  ses  sortes  d'affaires  et  qu'un  refus  leur  eau- 
11^    serait  beaucoup  de  peine,  ils  emploient  généralement 
B^n  intermédiaire.  C'est  parfois  le  domaéin  du  jeune 
^homme  qui  va  lui-même  sonder  le  terrain.  En  géné- 
ral, avant  de  demander  solennellement  la  main  d'une 
lia  j  on  s'assure  de  son  consentement  et  de  celui  de 
famille. 

A  GradiSka,  le  jeune  homme  cherche  une  occasion 
avorable  et  ;dans  le  plus  grand  secret  pour  savoir  de 
la  fille  elle-même  si  elle  consentirait  à  l'épouser. 
Mais  les  filles  de  cette  contrée ,  qui  sont  très-espiè-* 
gleSj  laissent  quelquefois  languir  assez  longtemps  les 
pauvres  garçons  avant  d'accepter  leur  offre.  Aussi  ne 
refnse-t-on  jamais  directement  la  main  d'une  fille.  On 
B^uve  toujours  une  excuse  polie  pour  déguiser  un 
^refuSf  tantôt  raffection  des  parents  qui  ne  pourraient 
se  séparer  de  leur  fille,  tantôt  la  grande  jeunesse  do 
la  fille  qui  ne  leur  permet  pas  de  songer  à  la  marier. 
Et  si  les  parents  n'ont  pas  été  prévenus  de  la  propo- 
sition de  mariage,  ils  invitent  celui  qui  la  fait  à  reve- 
nir dans  quelque  temps,  afin  qu'ils  puissent  conned- 
tre  les  intentions  de  leur  fille  sur  le  mariage  projeté. 
De  refus  »  même  indirect,  est  donc  toujours  poliment 
adouci. 

Mais  les  démarches  préliminaires  ayant  été  faites  ^ 
c'est  le  père  du  jeune  homme  qui  rend  la  première 
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visite.  Il  est  accompagné  de  quelques-uns  de  ses  plus 
pn)clie3  parents.  Daos  divers  endroits  de  la  Croatie, 
c'est  la  mère  qui  va  faire  la  demande  en  mariage; 
une  de  ses  amies  raccompagne-  Elle  apporte  du  rakif 
espèce  de  ratafia  ;  et  dés  qu'elle  voit  la  fille  disposée 
à  se  marier,  elle  prend  un  verre  et  lui  demande  si 
elle  veut  boire  de  sou  rakL  La  réponse  affirmative  est 
toujours  une  preuve  du  consentement.  Les  provisions 
apportées  par  la  mère  sont  alors  offertes  à  la  ûlle,  el 
de  plus  un  foulard  de  laine  ou  un  essuie-main  est 
donné  à  chacune  des  femmes.  Le  prétendu  se  rend 
aussi  quelquefois  avec  plusieurs  de  ses  amis  chez  les 
parents  de  la  fille  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ce  sont  tou- 
jours les  amis  qui  font  la  demande  en  mariage.  Ils 
offrent  de  la  liqueur  et  du  pain  aux  membres  de  la 
famille  en  leur  faisant  un  discours  solennel,  pendant 
lequel  le  prétendu  distribue  des  pommes  aux  enfaats; 
et  il  en  jette  une  à  la  fille  ,  s'il  l'aperçoit  quelque 
part.  En  Serbie,  c  est  un  intermédiaire ,  provodaMja^ 
qui  fait  la  demande  en  présentant  à  la  fille  un  bou- 
quet de  basilic,  au  milieu  duquel  so  trouvent  quelques 
pièces  de  monnaie.  Si  elle  accepte  le  bouquet ,  c  est 
une  preuve  tacite  de  son  consentement.  Le  même 
usage  existe  en  Bulgarie  ,  mais  c'est  le  prétendu  qui 
apporte  le  bouquet. 

Les  fiançailles  se  terminent  rarement  à  cette  pre- 
mière visite,  A  Brod ,  dans  les  confins  militaires,  on 
en  fait  quatre.  Après  la  mère,  c'est  le  père  qui  va 
voir  la  fllle  ;  puis  vient  le  tour  du  domaém  ;  et  à  cha- 
que visite  on  se  donne  mutuellement  des  cadeaux*  La 
quatrième ,  à  laquelle  assistaient  tous  les  parents  de 
la  fllle  ,  n*est  plus  en  usage  ;  mais  on  dédommage 
la  fiancée  en  lui  donnant  une  petite  somme  d'argent- 
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Juant  aux  cadeaux,  la  fllle  les  partage  entre  ses  pa- 
rents ;  les  enfants  et  même  les  chevaux  ne  sont  pas 
oubliés  j  car  elle  leur  envoie  des  foulards  de  couleur 
qui  servent  à  les  parer  le  jour  des  noces.  Lorsqu'on 
a  obtenu  le  consentement  de  la  fille  et  celui  de  ses 
purents,  le  père  du  prétendu  invite  ses  amis  à  venir 
le  voir,  et  il  leur  annonce  le  mariage  du  son  fils  en 
les  engageant  à  faire  avec  lui  une  visite  à  la  préten- 
due. La  demande  en  mariage  est  alors  renouvelée 
d'une  manière  solennelle,  et  le  père  de  la  fille  donne 
de  nouveau  son  consentement  à  peu  près  dans  ces 
fermes  :  «  Je  donoe  la  main  de  ma  fllle  au  vaillant 
1  N.  Que  Dieu  soit  avec  eux!  » 

En  Croatie ,  les  invités  vont  ensuite  déjeuner  dans 

le  voisinage,  et  pendant  ce  temps  la  prétendue  revêt 

ses   habits  de   fête  et  se  rend  à  1* église  avec  une 

femme  de  la  communauté.  Puis,  accompagnée  d*un 

ami  de  son  -prétendu  ,  elle  fait  une  visite  à  tous  se& 

parents  pour  leur  demander  à  chacun  de  consentir  à 

son  mariage.  Après  toutes  ces  visites,  on  va  s'inscrire 

chez  le  prêtre ,  et  tous  les  invités  se  rendent  chez  le 

père  de  la  fille ,  où  la  journée  se  termine  gaiement 

par  le  souper  des  fiançailles.  C'est  le  prétendu  qui 

fournit  toujours  le  vin;  mais  s'il  est  particu Ué rement , 

aimé  du  domaéin  de  la  fiancée,  celui-ci  met  sa  cave  à 

la  disposition  des  convives, 

Peodant  le  souper,  le  prétendu  et  la  prétendue- ; 
échangent  entre  eux  les  anneaux,  et  ils  se  partagent 
aussi  les  cadeaux,  La  fiancée  reçoit  une  pomme  dans 
laquelle  plusieurs  pièces  d'argent  sont  à  demi  eofon- 
cées  ;  puis  elle  donne  un  mouchoir  à  son  flaocé.  A 
Lika,  la  fille  est  parée  ce  jour-là  comme  au  jour  des 
noces.  Son  frère  la  conduit  de  s^  chamhre  dans  tm 
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salle  du  festin  ,   et  la  présentaot  aux  convives  ir 
s'écrie  :  «  Qui  veut  prendre  soin  de  ma  sœur?  >  Le 
témoin  de  la  noce  répond  :  t  Dieu  et  moi,  »  Il  prend 
ensuite  la  main  de  la  fiancée,  lui  met  au  doigt  un 
anneau  et  une  pièce  d'argent  dans  la  main,  et  s'adres- 
sant  aux  convives  il  leur  dit  :  «  Toffre  cet  anneau  à 
»  celte  honnête  fille.  Qu'il  soit  pour  elle   un  gage 
t  d'amour  et  de  foi!  »  Puis  il  se  tourne  trois  fois  de 
gauche  à  droite  vers  FOrient,  embrasse  la  fiancée  sur 
la  joue,  lui  offre  une  pomme  avec  des  pièces  d'ar* 
gent  que  la  mère  garde,  mais  pour  les  remettre  plui 
tard  à  sa  fille,  et  il  prononce  d'un  ton  solennel  les 
paroles  suivantes  :  *  Que  Dieu  donne  sa  béûédiction 
»  aux  deux  lîancos!  Qa*ils  jouissent  ensemble  d'uae 
»  longue  et  heureuse  vie  I  i  Amen^  répondent  en 
chœur  tous  les  assistants.  Si  le  prétendu  offre  lui- 
même  la  pomme  à  sa  prétendue  ,  celle-ci  la  prend; 
mais,  au  Heu  de  la  donner  à  sa  mère,  elle  la  cache 
dans  son  sein. 

A  Risan,  le  père  du  prétendu  offre  Fanneau  au  père 
de  la  fiancée  qui  le  remet  à  sa  femme,  et  celle-cîle 
garde  jusqu'au  jour  des  noces.  Les  cadeaux  ne  sont 
échangés  qu'à  la  troisième  visite,  et  c'est  alors  que  le 
père  du  jeune  homme  apporte  à  la  mère  de  la  fllie 
une  belle  robe^  un  fichu  de  soie  et  un  morceau  de  sa- 
von pour  chaque  femme  de  la  famille.  Pendant  le  sou- 
per, on  distribue  divers  cadeaux  aux  convives;  ou 
leur  offre  ordinairement  des  foulards,  des  bas  ou  des 
chemises.  La  fiancée  donne  un  essuie-main  à  sou  fu- 
tur beau-père,  et  celui-ci  lui  met  dans  la  main  une 
pièce  d'argent. 

A  Serajévo,  en  Bosnie,  l'anneau  est  offert  par  le 
témoin  du  mariage  ;  mais  on  le  place  aussitôt  devant 
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'l'image  d'un  saint,  où  il  reste  jusqu'au  jour  des  do- 

ces.  Quelquefois,  c'est  le  frère  du  prétendu  qui  offre 
la  bague  nuptiale  à  la  fiancée,  dont  il  prend  les  mains 
qu'il  joint  comme  pour  la  prière ,  et,  faisaut  le  signe 
de  la  croix  avec  l'anneau  ,  il  le  lui  met  au  doigt  et 
dit  :  a  Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Es- 
j  prit.  > 

■    Chez  les  Bulgares ,  le  jeune  homme ,  après  avoir 

'  obtenu  le  consentement  de  la  fille,  va  lui  faire  une 
visite  quelques  jours  après  avec  ses  parents.  Celle-ci 
présente  alors  un  bouquet  à  son  prétendu,  et  on  con- 
vient, à  cette  visite,  des  cadeaux  qui  doivent  être  don* 
nés ,  ainsi  que  du  jour  où  le  mariage  sera  célébré. 
On  fixe  également  le  prix  de  Vogrluk  ou  cadeau,  que 
le  fiancé  doit  donner  à  sa  future  belle-mère.  Pendant 

^  le  souper,  c'est  la  fille  qui  sert  à  table.  Mais  les  véri- 
tables fiançailles  ,  qui  sont  toujours  célébrées  devant 
un  prélre ,  n'ont  lieu  qu'à  la  troisième  réunion  des 
deux  familles  ;  et  cest  la  mère  de  la  flUo  qui,  ce 

I jour-là,  échange  les  anneaux.  Le  fiancé  paie  alors  le 
souper ,  ainsi  que  la  moitié  du  prix  conveou  pour 
Vogrluk  de  sa  future  belle-mère.  Les  deux  prétendus 
baisent  ensuite  la  main  de  leurs  parents,  et  puis  on 
distribue  les  cadeaux. 

(Chez  les  Serbes  en  général,  le  prétendu  se  rencon- 
tre rarement  avec  sa  fiancée.  A  Risan ,  on  ne  lui  per- 
met de  la  voir  et  de  Tembrasser  qu'après  de  longues 
supplications  ;  mais  elle  résiste  toujours,  s'arrache  de 
I  ses  bras  et  s'enfuit.  Dans  le  Monténégro,  il  ne  la  voit 
qu*à  la  troisième  visite  faite  avec  son  père,  et  c'est 
alors  qu'on  échange  les  cadeaux.  Il  donne  à  la  fille 
des  pantoufles,  et  il  reçoit  d'elle  une  chemise  ;  mais 
jusqu'au  jour  des  noces  il  ne  fréquente  plus  la  maison 
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de  sa  future.  Dans  le  Monténégro  ,  le  jour  des  noces 
tst  Bxé  dans  une  réunioa  qui  s'appelle  svila,  la  soie* 
Où  détermine  également  à  cette  visite  le  nombre  des 
convives  qui  doivent  prendre  part  aux  fêtes,  La  svila 
a  lieu  deux  ou  trois  semaines  avant  les  noces.  Le 
fldncé  n'y  assiste  jamais,  mais  il  envoie  deux  petits 
tonneaux  deraki^  l'un  pour  la  maison  de  la  fille  et 
l'autre  pour  ses  parents  qui  font  partie  du  clan*  Trois 
personnes  se  rendent  à  la  smla  chez  la  prétendue  et 
lui  apportent  de  la  toile  pour  faire  des  chemiseStâe 
la  soie  à  broder  et  un  sequin.  Les  cadeaux  ayant  été 
oËFerts ,  on  boit  du  raki  avec  tous  les  parents  de  la 
fille.  Les  membres  du  clan  de  celle-ci  se  réunisseot 
alors  devant  Téglise  ;  les  chefs  de  maison  boivent  du 
rahi ,  et  toute  rassemblée  exprime  de  cette  manière 
son  assentiment  au  mariage.  On  fixe  encore  à  la  mlo^ 
la  somme  que  le  futur  doit  payer  pour  les  cadeaax 
de  noces.  ^ 

Dès  que  les  anneaux  sont  échangés  et  les  présents  | 
distribués  j  la  foi  est  alors  solennellement  engagée. 
Parfois,  la  pomme,  qui  joue  à  celte  occasion  un  rôle 
si  important  dans  le  cérômonîal  des  Serbes,  remplace 
ranneau  ;  et  le  couple  se  regarde  comme  fiancé ,  si  la 
fille  accepte  la  pomme.  Les  fiançailles  étant  tetmir 
néeSj  la  prétendue  ne  dans«  plus  dans  aucun  bal;  elle 
ne  sort  jamais  seule ,  et  jusqu'à  son  mariage  elle  mène 
une  vie  très-laborieuse  et  très-retirée.  A  Risao ,  dès 
que  la  fille  s'est  engagée  par  sa  prooiesse  de  mariage^ B 
son  fiancé  doit  lui  fournir  la  chaussure;  mais  il  reçoit  ^ 
en  échange ,  le  dimanche  et  tes  jours  de  fête,  un  bou- 
quet de  fleurs  naturelles  jaunies  à  Tor. 

La  foi  engagée  est  rarement  trahie  che^:  les  Serbes, 
Pour  la  rompre,  il  faut;  des  motifs  trés^graves.  Dans 
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lie  Monténégro  et  rHerzégovîne,  le  jeune  homme  de- 
vient libre  si  la  flUe  continue  de  fréquenter  les  jeunes 
gens  du  village^  Une  maladie  regardée  comme  încu- 
rahle,  le  cécité,  par  exemple,  peut  aussi  faire  rompre 
la  foi  ;  mais ,  dans  ce  cas,  on  rend  au  fiancé  sa  parole. 
Il  en  est  de  même  si,  après  les  fiançailles,  on  décou* 
vre  un  empêchement  de  parenté,  ou  que  les  deux 
prétendus  aient  été  fiancés  sans  se  voir  et  qu'ils  se 
déplaisent  mutuellement- 

Chez  les  Bulgares,  les  fiançailles  forcées  sont  con- 
sidérées comme  nulles.  Mais,  hors  quelques  cas  gra- 
ves, c^luî  qui  trahirait  sa  foi  sous  un  prétexte  ou  pour 
une  cause  futile  serait  blâme  très-sévèrement  par 
l'opinion;  il  devrait  rendre  tous  les  cadeaux,  La  fille 
ne  rend,  au  contraire,  que  l'anneau,  si  le  garçon  lui- 


même  renonce  au  mariage. 


I  II  y  a  cependant  des  contrées  où  toutes  les  dépenses 
doivent  être  compensées  entre  les  deux  familles.  A 
Lika^  dans  les  confins  militaires,  la  fille  rend  an 
jeune  homme  le  double  de  ce  qu'il  a  dépensé  pour 
les  fiançailles,  si  elle  viole  elle-même  la  foi;  mais  le 
Jeune  homme  rend  le  triple,  s* il  retire  sa  parole* 
Dans  les  régiments  oo  cercles  de  Gradiàka  et  de  Brod, 
la  fille  ne  peut  se  marier  tant  qu'elle  n'a  pas  com- 
pensé toutes  les  dépenses  faites  par  son  ex-futur.  En 
divers  endroits  de  la  Groatie,  les  compensations  n'ont 
lieu  que  lorsque  la  partie  lésée  les  fait  réclamer  par 
la  voie  des  tribunaux.  Dans  le  cas  contraire,  on  ne 
rend  que  le  bouquet  avec  l'argent  et  les  autres  ca- 
deaux > 

Dans  les  pays  de  montagne  de  la  Dalmatie ,  et  au^ 
trefois  au  Monténégro,  la  violation  de  la  foi  engendre 
des  rixes  sanglantes,  La  famille  trahie  somme  le  jeune 
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homme  de  tenir  sa  parole;  et  s'il  refuse,  oo  se  livre 
de  véritables  batailles,  LlDÎmitté  même  ne  cesse  que 
lorsqu'il  consent  à  épouser  la  fille  ou  à  lui  payer  une 
certaine  somme  pour  le  dommage  et  la  bonté  qu'elle 
a  éprouvés.  Si  c'est,  au  contraire,  la  fille  dalmate 
qui  trabit  la  foi,  elle  doit  rendre  le  double  de  ce 
qu'elle  a  reçu. 

Dans  V Herzégovine  et  le  Monténégro  ,   autrefois  le 
jeun©  bomme  qui  avait  violé  la  foi  jurée  était  forcé 
de  quitter  le  pays,  sinon  on  Taurait  contraint  à  épou- 
ser la  fille  à  laquelle  il  avait  manqué  de  parole  sans 
motif.  Il  arrivait  cependant  que,  pour  réparer  la  faute 
du  jeune  homme,  ses  parents  demandaient  la  main 
de  la  fille  délaissée  pour  leur  fils  cadet,  s'il  était  tou- 
tefois plus  âgé  que  la  fille  ;  et  dans  le  cas  où  le  fugitif  ^ 
se  laissait  pas  de  frère,  les  voisins  et  les  amis  înter^  f 
venaient  pour  empêcher  les  combats  entre  les  deux 
familles.  ^m 

On  est  moins  rigoureux  en  Bulgarie.  Celui  des  deui^^ 
fiancés  qui  retire  sa  parole  doit  payer  à  Tautre  une 
petite  somme  d'argent  pour  la  bonté  qu'il  lui  a  infligée. 
11  paraît  que  ce  sont  les  filles  bulgares  qui  violon 
ordinairement  la  foi  ;  mais ,  avant  de  se   regarde] 
comme  libres,   elles  doivent  se  rendre  chez  rarchl- 
prêtre,  qui  tâche  de  les  ramener  à  la  fidélité  de  leur 
parole;  et  si  ses  observations  ne  produisent  aucun 
effet,   les  fiançailles  sont  déclarées  nulles  après  la^ 
troisième  admonestation.  ^| 

Quant  aux  Serbes,  qui  condamnent  si  hautement  la 
simple  rupture  d'une  promesse  de  mariage,  ils  pour- 
suivraient le  coupable  avec  une  rigueur  d'autant  plus 
grande  qu'il  aurait  abandonné  sa  prétendue  après 
ravoir  déshonorée.  Il  est  vrai  que  de  pareils  crimes 
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-ne  sont  pas  fréquents;  mais  s'ils  étaient  commis  ^  la 
vie  du  coupable   paierait  bientôt  sa  faute,  à  moins 
quil  n'ait  fui  dans  un    pays  lomlain.    On    raconta 
qu'il  y  a  trente  ans  environ  deux  fiancés  de  Risao , 
bourgade    de    la    Dalmatie,    commirent    la    même 
faute.  On  consulta  les  saintes  Ecritures  pour  savoir 
quelle  punition  méritaient  les  coupables;  et  comme 
on  trouva  dans  le  Vieux  Testament  qu*il  fallait  les 
k  lapider,  on  força  les  parents  des  deux  infortunés  à 
W  exécuter  eux-mêmes  la  sentence.  Les  frères  d'nna 
,     fllle  déshonorée  provoqueraient  le  coupable  à  un  com- 
■  Mt  singulier.   Mais  ce  n'est  pas  la  crainte  des  puni- 
tions humaines  qui  arrête  les  passions;  car  un  peuple 
naturellement  guerrier  redoute  moins  la  mort  que  les 
malédictions  qui  le  poursuivent  toute  sa  vie.  Et  celles 
4*une  fille  trompée  sont  terribles  parfois,  t  La  terre 
î^  tremble,  j>  dit  une  fort  belle  chanson ^  <t  lorsqu'une 
#  fllle  prononce  une  malédiction.  Sa  plainte  monte 
»  jusqu'à   Dieu  ,  et  les  larmes  qui  tombent  de  ses 
f  1»  yeux  s'enfoncent  dans  la  terre  jusqu'à  la  profon- 
>  deur  de  trois  lances-  » 

Un  dédommagement  en  argent  n'est  pas  connu  dans 
ces  contrées  pour  les  cas  fort  rares  de  séduction.  Mais, 
en  Autriche-Hongrie,  où  les  mœurs  ont  perdu  leur 
pureté  primitive  ,  on  est  moins  rigoureux.  A  Lika,  on 
condamne  le  coupable  à  supporter  tous  les  frais  de 
l'entretien,  si  l'enfant  qui  vient  au  monde  est  un 
garçon;  mais^  pour  une  fllle,  les  deux  coupables  se 
partagent  les  dépenses-  Cattaro,  seul,  fait  une  ex- 
ception. Là,  ce  sont  les  armes  qui  vengent  l'hon- 
neur- En  Bulgarie,  le  jeune  homme  qui  séduit  une 
ûlle  doit  l'épouser;  mais  si  la  fille  ne  veut  pas  qu*on 
ie  force  au  mariage  >  on  livre  le  coupable  aux  tribu- 
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naux  qui  le  punissent  d'après  la  loi.  A  LJeafcovac,  oS" 
est  moÎDs  sévère  encore .   On  coDdamne   le   séduc- 
teur à  épouser  la  811e  déshonorée  ou  bien  à  lui  donner 
UD  dédommagement  en  argent* 

Eq  ce  qui  touche  la  bigamie ,  les  sources  où  nous 
prenons  tous  ces  détails  offrent  un  très-grand  intérêt. 
Les  cas  de  bigamie  volontaire  sont  fort  rares,  mais  il 
t'en  présente  quelquefois.  En  outre,  il  est  souvent 
arrivé,  dans  les  conSns  militaires,  par  exemple, 
qu'une  femme  ait  contracté  un  second  mariage  du 
vivant  de  son  premier  mari  qu'elle  croyait  mort-  Près* 
que  tous  les  régiments  des  confins  ont  Jadis  pris  part 
aux  guerres  de  l'Autriche  en  Italie,  et  beaucoup  de 
soldats  grièvement  blessés  sont  tombés  au  pouvoir 
des  Italiens,  qui  les  ont  gardés  longtemps  malades  ou 
prisonniers  de  guerre.  Les  camarades,  rentrés  dans 
leur  patrie,  affirmaient  les  avoir  vus  morts  sur  le 
champ  de  bataille;  et,  en  effet,  ces  prétendus  morts 
ne  donnaient  plus  de  leurs  nouvelles.  Il  y  eu  a  qui 
sont  restés  quinze  ans  en  pays  étranger  sans  donner 
si^ne  de  vie  à  leurs  parents.  On  pouvait  les  croire 
morts  ;  et  voilà  comment  bien  des  femmes»  dans  les 
confins  militaires,  ont  pu  contracter  un  second  mariage 
du  vivant  de  leur  mari. 

L'espèce  de  jugement,  prononcé  à  Lika  par  le  peuple 
sur  la  valeur  des  deux  mariages ,  mérite  par  sa  singu* 
larité  que  nous  en  fassions  ici  une  courte  mention. 
Le  premier  mari  d'une  femme  retourne  chez  lui  un 
an  après  les  secondes  noces  de  sa  femme.  Il  veut  faire 
valoir  ses  droits;  mais  les  anciens  du  village  décident 
qu'elle  doit  rester  avec  son  second  mari ,  vu  qu'elle 
avait  un  enfant  de  celui-ci  et  n'en  avait  jamais  eu  du 
premier  ;  seulement  le  second  mari  dut  indemniser  1#  i 
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premier  de  ses  frais  de  mariage.  Dans  un  autre  cas, 
une  femme  qui  croyait  son  mari  mort  eut  des  relations 
avec  un  autre  homme  et  il  en  naquit  des  enfants.  Quand 
le  mari  revint,  elle  s'enfuit  en  Bosnie,  et  alors  le  mari 
fut  autorisé  à  se  remarier- 
Dans  FHerzégovine  et  le  Monténégro,  on  permet 
également  aux  femmes  de  se  remarier  lorsque  leur 
mari  a  quitté  le  pays  et  qu'il  n'a  donné  aucune  nou- 
velle depuis  de  nombreuses  années.  Et  si  le  mari  re- 
vient ensuite  dans  son  village,  on  rautorise  à  con- 
tracter de  son  côté  on  second  mariage.  Cette  coutume 
existe  aussi  en  Bulgarie ,  mais  le  cODSentement  de 
l'évêque  est  indispensable  pour  convoler  en  secondes 
noces.  Il  arrive  cependant  que  le  premier  mari  reprend 
sa  femme  avec  les  enfants  du  second  lit.  Dans  le  cas^ 
où  la  femme  hésiterait  à  prendre  une  décision  et  à 
choisir  entre  ses  deux  époux,  les  anciens  de  Tendroît 
concluent  toujours  en  faveur  du  premier  mariage, 
quand  même  le  second  aurait  été  fait  avec  rautorisa- 
tion  de  Tévêque  ;  car  le  peuple  croit  que  l'homme 
vivra  en  paradis  avec  sa  première  femme.  Toutefois^ 
en  Bulgarie,  il  y  a  des  exemples  de  sentences  popu- 
laires approuvant  le  mariage  d'un  homme  durant  la 
vie  de  sa  première  femme.  Nos  sources  mentionnent 
deux  cas  qui  méritent  d'être  cités. 

Il  y  a  dix  ans  environ ,  un  nommé  Drino  Kulev  ^ 
originaire  de  LjeskovaCi  demanda  à  son  évêque, 
Mï'  Hilarion,  de  le  séparer  de  sa  femme,  parce  qu'elle 
était  très*âgée,  et  de  lui  permettre  d'en  épouser  une 
autre.  L'évéque  phanariote  fit  appeler  la  première 
femme  de  KuSev  et  lui  demanda  si  elle  voulait  con* 
sentir  à  ce  que  son  mari  en  prît  une  autre,  La  bonne 
vieille  consentit  à  la  séparation;  elle  logea  même  dans 


598  I-E  DHOIT   GQXJTUMIER 

la  maison  de  son  mari,  qui  rappelait  sa  sœur,  La  se- 
conde femme  lui  floonait  le  nom  de  mère ,  et  C6  fui 
vraiment  comme  une  mère  véritable,  comme  une 
sœur  qu^elle  prit  soin  des  enfants  de  Kuàev,  Quaut 
au  peuple ,  il  trouvait  que  cet  homme  avait  fait  une 
chose  oaturelle  et  sage^  en  épousant  la  femme  de  son 
choix ,  an  lieu  de  vivre  avec  elle  en  concubinage  pu- 
blic. Le  second  cas  n^est  pas  moins  curieux.  Un 
homme,  dont  la  femme  était  folle  depuis  quatre  ans^ 
se  remaria  avec  le  consentement  de  Tévêque  et  des 
anciens.  Mais,  peu  de  temps  après  les  secondes  noces, 
la  première  femme  recouvra  la  raison  et  apprit  alors 
qu'une  autre  épouse  l'avait  remplacée.  Ne  voulant  pas 
troubler  le  bonheur  du  mari  dans  son  nouveau  mé- 
nage ,  elle  se  rendit  immédiatement  chez  son  frère 
sans  revoir  son  volage  époux,  j 

Ces  divers  faits  démontrent  que  le  peuple  met  quel- 
quefois réquilé  à  la  place  du  droit  rigoureux  ;  car  , 
dans  ces  pays  ^  on  ne  regarde  que  le  premier  ma- 
riage comme  légal,  surtout  lorsque  les  secondes  no- 
ces peuvent  se  baser  sur  la  fraude  de  Tua  des  deux 
époux. 

Dans  ce  cas  même  de  fraude ,  les  communes  du 
cercle  de  Ljeskovac  laissent  à  la  femme  le  soin  de  dé- 
cider si  elle  veut  vivre  avec  son  premier  ou  avec  son 
second  mari.  Le  jugement  dans  cette  question  dépend 
toiit  à  fait  de  son  choix.  \ 

Mais ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  cas  de  bigamie 
j^  soQt  extrêmement  rares  parmi  les  Slaves  méridionaux*  à 
Et  si  l'on  est  assez  indulgent  pour  suivre  les  prescrip*^ 
lions  de  l'équité  et  non  celles  du  droit  rigoureux  , 
c'est  qu'on  a  peur  du  concubinage,  qui  paraît  au  Serbe 
un  bien  plus  grand  vice  que  la  dissolution  dn  ma- 
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riage ,  lorsqu'il  n'existe  entre  les  deux  époux  aucun 

'lien  de  sympathie. 

f  Bans  la  Hongrie  et  la  Croatie ,  où  les  relations  en- 
tre les  deux  sexes  sont  beaucoup  plus  libres,  surtout 
dans  les  villes,  le  peuple  ne  blâme  pas  sévèrement  les 
personnes  qui  vivent  ensemble  sans  être  mariées  ;  mais 
il  en  rejette  la  faute  sur  les  lois  et  surtout  les  ordon- 
nances militaires,  qui,  dans  les  confins,  mettent  des 
entraves  au  mariage*  Le  concuhinat  comme  institu- 
tion n'existe  nulle  part  chez  les  Slaves  méridionaux. 
Ils  n'ont  pas  même  dans  leur  langue  une  expression 
pour  le  désigner;  mais  ils  ne  regardent  pas  comme  une 
concubine  la  femme  qui  épouse  un  homme  avec  le- 
quel elle  a  vécu  pendant  longtemps.  Le  mariage  lé- 
galise tout  à  leurs  yeux.  Toutefois  si  une  fille  vit  dans 
une  maison  où  n'habite  pas  sa  mère  ni  aucune  autre 
femme  mariée,  le  peuple  considère  ce  fait  comme  une 
immoralité  scandaleuse. 

y  Les  cas  où  les  pères  et  les  mères  forcent  leurs  en- 
fants à  se  marier  contre  leur  gré  sont  fort  rares.  On 
voit  aussi  très-peu  d'enlèvements  de  filles.  Nous  ne 
parlons  pas  ici  de  Tempire  austro -hongrois ,  où  les 
lois  écrites  punissent  le  rapt ,  mais  des  provinces  où 
la  coutume  seule  est  en  vigueur*  Le  prince  Milos  fit 
cesser  les  enlèvements  par  des  lois  draconiennes  ;  et 
depuis  lors  on  n'en  voit  plus  en  Serbie. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  la  fille  qu*on  veut  ma- 
rier contre  son  gré  se  laisse  enlever.  En  Bulgarie, 
lorsqu'elle  entre  chez  le  prétendu  de  son  choix,  elle 
s'assied  au  foyer  domestique  et  remue  le  feu.  Cela 
démontre  qu'elle  cherche  un  asile.  Le  chef  de  la  fa- 
mille la  reçoit,  et  le  mariage  s*ensuit  presque  toujours; 
mais  les  parents  de  la  fille  n'y  assistent  pas.  La  mai- 
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SQQ  du  fiancé  économise  alors  les  dépenses  Quptiales, 
et  parfois  dans  ce  seul  but  on  simule  une  fuite  ou  un 
Mlévement,  mais  du  consentement  de  la  famille.  Ce- 
pendant de  tels  mariages  ne  peuvent  être  conclus 
avant  que  le  prêtre  ne  se  soit  convaincu  qu'il  n'y  a 
aucun  empêchement  légal  et  que  la  fille  n*est  pas 
victime  d'une  violence.  Et  s'il  arrive  que  le  père  ré- 
clame sa  fllle  auprès  de  Tévêque,  celui-ci  parvient  or- 
dinairement à  réconcilier  les  deux  familles,  en  décla- 
rant au  père  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  forcer  sa  fille  à  j 
quitter  la  maison  de  son  mari,  H 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  peuple  ne  regarde  nulle  part 
d'un  bou  œil  ces  sortes  de  rapts  des  flUes;car  il  aime  et 
loue  seulement  les  mariages  qui  sont  faits  avec  l'au- 
torisation volontaire  des  parents  et  de  la  famille. 

La  question  de  mariage  est  toujours  un  sujet  de 
disputes  entre  les  associés,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de-^ 
marier  un  garçon.  Le  choix  de  la  future ,  la  question 
des  dépenses  sont  les  principaux  motifs  des  contesta- 
tions. Les  membres  les  plus  âgés  de  la  communauté 
assistent  aux  conseils  de  famille,  qui  se  tiennent  or* 
dinairemcnt  le  soir,  lorsque  tous  les  enfants  sont  cou- 
chés. Dans  THerzégovine  et  le  Monténégro ,  il  n*y  dfl 
que  les  hommes,  mariés  ou  non  mariés,  qui  assistent 
à  ces  conseils»  En  Serbie,  les  femmes  y  prennent  pa- 
iement part. 

Les  mariages  entre  personnes  de  différentes  reli-^ 
gions  ont  très-rarement  lieu  chez  les  Serbes.  Le  chef 
de  la  maison  ne  le  permettrait  pas  ;  et  si  l'un  des 
deux  prétendus  refusait  de  se  soumettre  à  cette  dé* 
fense,  il  devrait  quitter  Tassociation.  On  autorise  pour* 
tant  les  mariages  entre  personnes  de  nationalités  dif- 
férentes, mais  pourvu  qu'elles  aient  la  même  religion. 
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exemple,  en  Hongrie,  on  voit  des  Roumains 
épouser  des  Serbes,  des  Croates  ^  qui  sont  catholiques^ 
s'unir  avec  les  Slaves  catholiques  du  Nord.  L'homme 
qui  changerait  de  religion  pour  se  marier,  comme  ob 
ie  fait  si  souvent  en  Autriche,  serait  tellement  pris  en 
aversion  qu'on  le  chasserait  immédiatement  de  la 
communauté  ;  il  ne  pourrait  pas  non  plus  rester  dans 
son  village.  Mais  s'il  vent  épouser  une  fllle  d'une  au- 
tre confession ,  on  exige  qu'elle  embrasse  la  religion 
de  son  mari  ;  car  il  est  le  chef  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants»  il  donne  son  nom  à  la  famille ,  il  décide  de 
leur  nationalité,  et  il  doit  par  conséquent  vouloir 
qu'une  seule  religion  soit  professée  chez  lui. 

Le  peuple  condamne  surtout  la  diversité  de  religion 
parmi  les  enfants,  telle  qu'elle  se  rencontre  souvent 
dans  les  villes  de  Hongrie  et  de  Croatie ,  où  les  lois 
écrites  veulent  que ,  dans  les  mariages  mixtes ,  les 
fllîes  suivent  la  religion  de  leur  mère  et  les  fils  celle 
de  leur  père,  La  coutume  serbe  nous  paraît  beaucoup 
plus  logique  que  les  décisions  de  la  plupart  des  codes 
européens,  qui,  tout  en  cherchant  à  protéger  les  droits 
de  la  femme,  introduisent  de  funestes  divisions  entre 
frères  et  sœurs.  Dans  le  Monténégro ,  on  n'empêche 
pas  les  mariages  entre  les  filles  indigènes  et  les  étran- 
gers d'une  autre  religion. 

Quant  aux  empêchements  de  mariage  pour  cause 
de  parenté,  il  nous  suffira  de  peu  de  mots  pour  les 
indiquer.  Le  peuple  comme  l'Eglise  distingue  trois 
sortes  de  parenté  :  la  parenté  du  sang  ,  rafBnité  ou 
alliance,  et  la  parenté  spirituelle,  qui  établit  un  vé- 
ritable empêchement  de  mariage  entre  le  parrain, 
son  filleul  et  sa  famille.  En  Serbie  et  da^is  quel- 
ques contrées  de  la  Croatie,  on  ajoute  à  ce^^  divers 
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empêchements  la  confraternité  et  T adoption.  Il  y  â 
d'autres  contrées  où  Ton  coDsidére  aussi  comme  pa- 
rent au  degré  prohibé  celui  qui  a  rempli  les  fonctions 
de  garçon  d*honûeur  dans  une  noce.  Il  est  vrai  de  dire 
qu'on  choisit  presque  toujours  un  consanguin ,  très- 
souvent  même  le  frère  ou  le  plus  proche  parent  de  i 
la  mariée.  A 

En  Dalmatîe,  la  confraternité  n'établit  pas  un  em-" 
pêchemeot,  et  le  garçon  d'honneur  n'est  pas  non 
plus  regardé  comme  parent ,  s'il  n'y  a  aucun  lien 
d'affinité,  de  consanguinité  ou  de  parenté  spirituelle 
avec  sa  prétendue.  Toutefois  »  à  Konavlje,  le  garçon 
d'honneur  ne  peut  pas  épouser  celle  qu'il  a  conduite 
à  l'autel,  lorsqu'elle  devient  veuve;  et  les  parents 
aux  degrés  les  plus  rapprochés  de  deux  confrères  ne 
peuvent  pas  se  marier  entre  eux.  Il  en  est  de  mém^JI 
dans  l'Herzégovine  et  le  Monténégro.  ~ 

Les  Serbes  de  certaines  contrées  sont  très-rigoureux 
dans  l'observation  de  ces  divers  empêchements.  Ils 
vont  même  plus  loin  que  l'Eglise.  Ainsi ,  par  exem- 
ple f  l'Eglise  orthodoxe  défend  le  mariage  entre  pa- 
rents spirituels  jusqu'au  quatrième  degré  seulement, 
tandis  que,  dans  T Herzégovine  et  le  Monténégro,  par- 
fois on  ne  se  marie  pas  même  au  neuvième  degré.  LoM 
mariage  est  impossible  entre  personnes  du  même  clan^^ 
ne  fussent-elles  parentes  qu'au  vingtième  degré  seu- 
lement. Cet  usage,  d'ailleurs,  tend  à  disparaître  aiM 
Monténégro,  En  Croatie,  ou  ne  se  marie  pas  non  plus 
dès  qu'il  y  a  parenté,  sans  même  chercher  à  en  con- 
naître le  degré.  Le  peuple  n'approuve  jamais  de  tels 
mariages ,  quoique  le  haut  clergé  puisse  accorder  des 
dispenses.  i^ 

Quant  aux  degrés  de  parenté  faisant  empêchement 
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u  mariage,  nos  sources  ne  sont  pas  expliciks.  Pour 
la  consanguinité,  elles  mentionnent  le  quatrième  ou 
le  cinquième  degré.  Mais  le  peuple  ne  compte  pas 
les  degrés  comme  les  hommes  de  loi  :  ceux-ci  suivent 
le  droit  romain,  tandis  que  le  peuple  compte  les  de- 
grés par  souche.  En  Bosnie  et  dans  d'autres  con- 
trées, on  regarde  généralement  comme  condamnable 
toute  union  qui  a  besoin  d'une  dispense  de  Tévê- 
que. 

Pour  ce  qui  concerne  les  enfants  adoptifs,  dans  lea 
confins  militaires»  ils  peuvent  se  marier  avec  les  en- 
fants de  Tadoptant.  A  Gradiska,  au  contraire,  on  re- 
garde de  tels  mariages  comme  un  péché  ;  mais ,  à 
Konavlje,  on  les  permet,  si  le  père  adoptifa  stipulé 
cette  condilioD,  lorsqu'il  a  adopté  l'enfant.  Il  est  ce- 
pendant rare  qu'on  adopte  un  étranger,  lorsqu'on  a 
des  enfants.  S'il  en  survient  après  l'adoption,  le  ma- 
riage est  interdit  ;  car  alors  Tadopté  et  les  enfants 
légitimes  sont  frère  et  sœur  spirituels.  Sur  tout  le 
littoral  dalmate»  si  l'adoption  a  lieu  sans  aucune  cé- 
rémonie religieuse  >  on  ne  la  regarde  pas  comme  une 
parenté,  et  on  permet  le  mariage  entre  Tadopté  et 
l'enfant  du  père  adoptîf.  Dans  l'Herzégovine  et  le 
Monténégro,  celui  qui  adopte  est  <  le  père  sans  pé- 
ché »  et  l'adopté  son  «  enfant  par  l'esprit  ^  Un  ma- 
riage ne  peut  donc  jamais  avoir  lieu  entre  l'adopté  et 
l'enfant  du  père  adoptif.  Les  Bulgares  paraissent  avoir 
d'autres  idées  sur  la  parenté  spirituelle-  Aucune  cé- 
rémonie religieuse  n'accompagnant  chez  eux  Tadop- 
tion,  ils  ne  la  regardent  pas  comme  une  parenté- 
L'enfaot  devient  un  simple  associé  de  la  maison  et 
non  pas  un  parent.  Les  mariages  avec  les  enfants  du 
père  adoptif  ne  sont  donc  pas  défendus. 
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Nous  mentionDeroûs  encore  pour  mémoire  Tempè^^ 
<ihemeQt  entre  les  frères  et  les  goBurs  de  lait. 

Les  parents  qui  ont  un  fila  à  marier  lui  cherchent 
une  fiancée  de  bonne  famille  »  jouissant  d'une  cer- 
taine renommée  dans  le  pays*  C'est  là  un  sentiment 
naturel  exempt  de  toute  préoccupalion  plus  ou  moins 
aristocratique.   Une  famille  un  peu  distinguée  aura 
certainement  beaucoup  mieux  soigné  Téducation  de 
ses  enfants  ;  et  les  filles  bien  élevées  offrent  toujours 
aux  parents  d*un  jeun©  homme  plus  de  garantie  de 
bonheur.  Le  Serbe   ne  recherche  pas  avant  tout  la 
heauté.  «  La  beauté  est  vantée  dans  le  monde,  mais 
»  la  maison  ne  se  glorifie  que  de  la  bonté  du  cœur  de 
>  la  femme*  >  On  veut  surtout  avoir  une  bonne  mé- 
nagère, et  on  n'est  pas   trop  avide  d'argent,  t  Si  tu 
s  prends  le  diable  à  cause  de  sa  fortune,  »  dit  uar 
proverbe,  <  la  fortune  s'en  va,  mais  le  diable  reste*  > 
Dans   certaines  contrées,  les  garçons  choisissent 
leur  future  parmi  les  filles  du  village  ;  mais  dans 
d'autres,  au  contraire,  dans  le  Monténégro  et  dans  la 
haute  Herzégovine,  oi!i  existe  encore  le  régime  du 
clan,  il  leur  est  interdit  de  prendre  leurs  temmes  dans 
le  clan  dont  ils  font  partie,  à  cause  de  îa  parenté, 
^quoiqu'elle  soit  le  plus  souvent  fort  éloignée.  Ce  se- 
jrait  une  honte  pour  l'endroit,  s*îls  allaient  prendre 
leurs  femmes  dans  une  autre  contrée.  Une  étrangère 
s'habitue  d'ailleurs  très-difficilement  aux  mœurs  et 
aux  coutumes  d'un  village  qu'elle  ne  connaît  pas.  Ses 
idées  ne  s'accorderaient  peut-être  pas  non  plus  avec 
les  idées  de  sa  nouvelle  résidence,  et  la  paix  domes- 
tique en  souffrirait  certainement.  Mais  si  les  garçons 
prennent  leurs  fiancées  dans  leur  pays  natal,  les  filles 
désirent    souvent   aller   s'établir   dans    des   régions 
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étrangères.  G* est  un  honneur  pour  elles  d'être  recher- 
chées  par  un  jeune  homme  d'un  pays  éloigné. 
Leur  renommée  s'en  accroît  beaucoup.  Mais  aussi 
quelle  splendeur  aux  noces  !  Un  hrillanl  cortège 
les  conduit  en  Iriomphe  à  travers  tout  le  paysl  t  0 
»  ma  mère,  ^  dit  une  chanson  du  peuple,  *  donne- 
»  moi  en  mariage  bien  loin  de  nous,  à  rétranger, 
*  afin  que  je  puisse  me  glorifier  de  ma  famille  I  » 

Il  est  rare  qu*on  traite  la  question  de  la  dot  aux 
fiançailles.  Ceci  n*a  lieu  que  dans  les  contrées  où  les 
filles  reçoivent  des  immeubles  en  se  mariant.  La  dot 
se  porte  généralement  la  veille  de  la  noce  et  quel- 
quefois deux  jours  auparavant  dans  la  maison  du  fu- 
tur. Si  elle  consiste  en  bétail,  du  moins  en  partie,  oo 
le  laisse  presque  toujours  chez  la  méi'e ,  sauf  un  ac- 
cord spécial,  et  le  bétail  est  confié  à  un  paysan  du 
voisinage,  qui  l'emploie  etrutiliso  de  son  mieux.  Ce 
bétail  se  compose  ordinairement  de  quelques  brebis  > 
vaches  ou  génisses.  Le  vêtement,  qui  forme  aussi  une 
partie  de  la  dot,  ainsi  que  l'argent  donné  à  la  fille 
par  ses  parents,  est  porté  la  veille  de  la  noce  par  le 
fiancé  et  ses  amis  dans  sa  maison.  Il  y  a  des  contrées 
4:ependant  on  la  dot  est  apportée  le  lendemain  des 
noces  par  les  parents  de  la  fille.  Dans  rHerzégovine 
et  le  Monténégro,  la  jeune  femme  ne  reçoit  sa  dot 
qu'à  la  fin  de  I*année  dans  laquelle  s'est  accompli  le 
mariage.  Le  cortège  de  la  noce  emporte  seulement 
avec  lui  les  cadeaux  que  la  naariée  a  préparés  par  le 
témoin ,  les  frères  et  les  sœurs  de  son  mari.  Tout 
cela  se  trouve  renferme  dans  une  ou  deux  malles 
portées  par  un  cheval. 

La  dot  est  rarement  constituée  en  immeubles.  On 
laisse  cependant  quelquefois  la  maiûée  Jouir  pendant 
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quelque  temps  du  petit  coin  de  terre  où  ,  étant  fille  ^ 
elle  semait  le  chanvre  et  qu'elle  labourait  elle-même. 
Ed  Bulgarie  et  dans  quelques  endroits  de  la  Croatie  et 
de  la  DalmatÎBt  on  lui  donne  aussi  des  immeubles      i 
lorsqu'elle  n*a  pas  de  frères  et  que  ses  parents  pos-  '■ 
sèdent  des  biens-fonds  en  dehors  de  rassociation,  ~ 
Mais  au  Montenégra   et  en  HerzégoTÎne,  souvent  la 
fille  n'use  pas  de  ce  droit.  Gela  tient  à  ce  q ne  la  fille 
qui  a  reçu  aussi  un  immeuble ,  même  de  peu  de  v&~^| 
leur,  est  considérée  comme  sortie  définitivement  de  ^^ 
la  famille  ;  elle  n'y  peut  rentrer  en  cas  de  veuvage  ou 
de  détresse,  tandis  qu'on  lui  reconnaît  ce  droit  si  elle 
n*a  rien  pris  dans  les  immeubles- 

L'achat  des  filles  est  une  coutume  qu'on  retrouve 
chez  beaucoup  de  peuples  anciens  et  modernes;  mais 
chez  les  Serbes,  il  n'en  reste  que  de  très-faibles  ves- 
tiges, caries  cadeaux  et  les  dons  échangés  aux  fian- 
çailles et  aux  noces  ne  peuvent  être  regardés  comme 
le  prix  d'un  véritable  achat.  Toatefois,  en  Serbie,  le 
fiancé  paie  à  son  futur  beau-père  de  un  à  six  ducats 
pour  la  fille,  outre  les  cadeaux  habituels»  Il  lui  paie 
encore  le  prix  d'une  pelisse.  Le  frère  de  la  fiancée  re- 
çoit aussi  une  somme  d'argent  pour  s'acheter  une 
paire  de  bottes.  Avant  la  publication  du  code  serbe, 
on  convenait  de  ces  divers  paiements  le  jour  des 
fiançailles. 

En  Bulgarie,  le  jeune  homme  donne  jusqu'à  mille 
grosches  aux  parents  de  la  fllle  et,  eu  outre,  quelques 
ducats  à  la  mère.  Il  donne  aussi  des  mouchoirs,  des 
chaussures  et  autres  objets  à  ses  futurs  beaux-frères 
et  belles-sœurs-  A  Risan,  ou  fait  respèce  de  cérémo- 
nie suivante:  Huit  jours  avant  les  noces,  les  deux 
pères  des  fiances  rassemblent  leurs  amis  sur  la  grand'- 
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place  du  village*  Od  sert  de  Teau-de-vie  à  tous  les 
convives.  Le  pém  du  jeune  homme  boit  toujours  le 
premier  à  la  santé  du  jeune  couple.  Il  tient  de  sa 
main  droite  son  verre  sur  lequel  on  a  placé  une 
pomme  avec  un  sequioj  et  il  le  présente  au  père  de 
la  fille  qni  prend  la  pomme  et  met  le  sequin  en  poche 
au  profit  de  la  caisse  do  la  maison.  C*est  sans  doute  à 
cause  de  cette  cérémonie  que  le  peuple  dit  qu'on  a 
Tendu  la  flile  pour  un  sequin. 

Quant  au  cérémonial  de  la  noce,  qui  est  ordinaire- 
ment très-solennel  et  caractérise  bien  Tesprit  d'un 
peuple,  vDÎci  en  quoi  il  consiste  chez  les  Serbes.  C'est 
presque  une  analyse  que  nous  allons  faire  maintenant 
du  livre  de  M*  Bogiâié ,  si  riche  sur  cette  matière  en 
détails  fort  intéressantg. 

Le  mariage  est  pour  les  Serbes  un  des  actes  les  plus 
solennels  de  la  vie*  Ce  n'est  pas  seulement  une 
grande  fêle  de  famille,  c'est  comme  une  fête  publi- 
que; car  tout  le  village  est  heureux  d'y  apporter  sa 
part  de  joie.  Les  convives  de  la  noce  sont  accostés 
par  tout  le  monde  et  salués  avec   rappellatton  de 

onsieitr,  titre  que  les  Serbes  ne  se  donnent  pas  dans 
leurs  relations  ordinaires.  On  se  découvre  devant  le 
cortège  nuptial,  mais  les  convives  n'ôtent  jamais  leur 
chapeau,  pas  même  à  la  table  du  festin.  Ils  portent 
tous  des  bâtons  ornés  de  rubans  de  diverses  couleurs  ; 
le  bâton  est  chez  le  Serbe  un  signe  de  distinction.  Il 
n'y  a  que  les  hauts  personnages  du  village  qui  aient  le 
droit  d'en  avoir  à  la  promenade.  Le  menu  peuple  n'en 
porte  jamais. 

Et  quelle  activité  !  quel  mouvement  dans  la  maison 
©ù  les  noces  vont  avoir  lieu  I  On  frotte  »  on  balaie , 
on    nettoie   Thabitation   durant   toute  une  semaine. 
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Les  filles  8*occapeDt  de  leur  toiletta  et  les  femmes 
préparent  le  repas  ouptial  dans  la  cuisine  ^  sorlout 
les  gâleaux,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  pendant  les 
fêtes  du  mariage.  La  veille  des  noces  ,  divers  rôtis 
tournent  sur  les  broches  autour  d'un  grand  feu ,  et 
chacun  est  heureux  de  donner  un  coup  de  main; 
car,  ce  soir- là  »  on  attend  le  futur  avec  ses  amis- 
Sur  le  littoral  croate ,  les  noces  ont  toujours  lieu 
un  dimanche  ;  mais  la  fête  commence  le  samedi  soir. 
Dés  le  coucher  du  soleil,  quatre  femmes  vont  en  chan- 
tant de  porte  en  porte  ;  elles  se  rendent  ensuite  de- 
vant la  maison  du  fiancé,  qui  paraît  sur  le  seuil  en 
habit  de  fêta  et  distribue  aux  chanteuses  des  gâteaux 
et  du  vin.  Une  foule  de  petits  bambins  qui  les  suiveal 
réclament  aussi  leur  part,  et  la  jeune  fiancée  ne  les 
oublie  pas  devant  la  porte  de  sa  maison.  Elle  prend 
dans  un  grand  tamis  des  prunes  et  des  figues  sèches, 
des  morceaux  de  pain  doux,  des  amendes,  des  roses 
et  les  jette  au  milieu  des  petits  criards,  qui  se  dispu- 
tent gaiement  et  s'arrachent  toutes  ces  friandises.  La 
même  scène  a  lieu  devant  la  maison  du  fiancé,  mais 
c'est  une  de  ses  plus  proches  parentes  qui  distribue 
les  mêmes  cadeaux  aux  enfants.  ^J 

La  nuit  venue,  on  ferme  toutes  les  portes  de  la  maisonV 
de  la  fiancée  pour  n'être  point  surpris  par  les  convives, 
parce  qu'ils  doivent  payer  leur  entrée*  On  est  atten- 
tif au  moindre  bruit  extérieur;  et  dés  qu'on  entend 
un  chant  lointain,  car  les  convives  d'une  noce  chao* 
tent  toujours,  on  éteint  les  lumières  et  le  plus  grand 
silence  régne  dans  la  maison.  Mais  les  chants  se  rap- 
prochent, et  voilà  qu'on  frappe  à  la  porte.  Personne 
ne  répond.  On  frappe  une  seconde  fois.  Point  de  ré- 
ponse encore.  L'impatience  gagne  les  convives  et  on 
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frappe  avec  plus  de  force,  Uoe  voix  de  l'intérieur  se 
fait  entendre  :  «  Au  nom  de  Dieu,  qtii  frappe  donc 
»  si  tard  I  »  —  €  De  pauvres  voyageurs,  répond  une 
»  voix  du  dehors,  des  honnêtes  geus  qui  cherchent 
1  leur  brebis  égarée.  Peut  être  pourrez -vous  nous  en 
j>  donner  des  nouvelles.  Ouvrez-nous  donc  la  porte.  » 
Mais  le  domaé'm  ne  se  rend  pas  à  cette  supplication^ 
et  il  réplique  :  t  II  est  trop  tard.  Vous  viendrez  de- 
1  main  chercher  votre  brebis,  »  Comme  cette  réponse 
ne  satisfait  pas  les  visiteurs  nocturnes,  l'un  d'eux 
prend  la  parole  et  dit  :  t  Ah  1  mes  braves  gens,  celai 
1  qui  a  une  affaire  urgente  n'a  pas  le  temps  d'atten- 
*  dre  jusqu'au  lendemain .  Ouvrez-nous  la  porte,  car 
1  le  temps  est  bien  mauvais.  ï^  Et  Ton  se  met  alors  â 
chanter  en  chœur  :  «  De  la  neige  jusqu'aux  genoux  > 
1  de  Teâu  jusqu'aux  épaules*  »  Maïs  la  porte  reste 
toujours  fermée,  et  les  colloques  durent  encore  long- 
temps. 

Enfin,  l'entrée  devient  libre,  et  le  premier  qui 
franchit  le  seuil  offre  du  vin  à  tous  les  assistants.  Ce 
vin  est  apporté  par  les  convives  dans  une  grande  ou- 
tre. Après  que  tout  le  monde  a  bu ,  le  domaiin  fait 
défiler  toutes  les  filles  de  la  maison  devant  les  visi- 
teurs, afin  qu'ils  cherchent  c  leur  brebis  perdue,  i  La 
fiancée  arrive  toujours  la  dernière.  Dès  que  son  futur 
l'aperçoit,  il  l'embrasse;  la  musique  commence  alora 
à  jouer,  et  on  se  met  à  table.  Puis  les  jeunes  garçons 
et  les  jeunes  filles  chantent  et  dansent;  et  quand  on 
s'est  bien  amusé,  on  se  sépare  avant  minuit,  mais 
pour  recommencer  joyeusement  le  lendemain. 

A  Gradilka  et  à  Brod,  le  fiancé  se  rend  la  veille 
des  noces  chez  son  témon  pour  l'inviter  au  souper 
qui  se  donne  chez  lui.  Il  est  accompagné  d'un  joueur 
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de  coroemiise  et  de  rami  qui  doit,  au  oi&riagê»  remplir 
les  fonctions  de  caisiûler.  Celai-ci  invite  à  ma  lûor 
les  convives  de  la  ooce.  Pendant  ce  temps- là,  les  fil* 
les  que  le  fiancé  connaît  se  rendent  ehe^  lai  ;  elles 
s'asseyent  autour  d'une  table  sur  laquelle  il  y  a  ua 
gâteau,  une  bouteille  de  vin  et  un  bouquel  de  OeurSt 
et  elles  se  mettent  à  chanter.  Durant  la  tnême  soifée, 
le  frère  du  fiancé,  sa  femme  et  quelques-uns  dei 
convives,  accompagnés  du  joueur  de  corneinusc, 
vont  se  présenter  chez  là  future  ;  mais  on  leur  défend 
rentrée  de  la  maison.  Toutefois  la  résis tance  tt*est 
pas  aussi  longue  ni  aussi  grande  que  sur  le  littoral 
croate.  Les  convives  paient  une  certaine  scomie,  et 
on  leur  ouvre  la  porte.  Celle  espèce  de  droit  d'enlfée 
appartient  toujours  aux  chanteuses  et  à  la  cuistiiiém 
de  la  noce  ;  car  on  fait  beaucoup  cbaoter  les  jeunes 
filles,  surtout  en  Serbie.  Elle  donnent  ordioaîreoieQl 
une  sérénade  devant  la  maison  du  fiancé ,  trois  jeurs 
avant  les  noces ,  et  la  veille  cette  sérénade  a  liea 
dans  la  maison.  Le  Jroit  d*entr6e,  paye  chez  la  lulttït 
par  le  cortège  nuptial ,  se  retrouve  également 
coutume  chez  les  Bulgares  et  les  Dal mates. 

A  Gattaro  et  à  Bukovice ,  rînvitation  des  coovî 
se  fait  très-solennellement,  C*est  le  domaéin  du  flaueé 
qui  s'en  charge  lui-même  ;  et  pour  accomplir  digne- 
ment sa  mission ,  il  porte  avec  lui  une  outre,  oroéi 
de  rubans,  de  mouchoirs,  de  pommes,  et  remplie dfj 
vin.  L'outre  se  vide  chez  linvité,  et  Finvité  ]a  rem- 
plit de  nouveau,  mais  il  reçoit  un  mouchoir,  de  li 
laine  ou  autres  objets  comme  présents  de  noce ,  qoi 
sont  ensuite  ofl^erts  à  la  mariée. 

En  Bulgarie,  le  fu  tur  désigne  do  ses  pi  us  proches  deo 
parents  pour  aller  inviter  le  témoin  et  les  autres 
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vives-  Ils  ont  pour  la  cîrconstaiice  une  couronne  de 
ûenrs  sur  la  tête ,  et  routre  de  vin  richement  parée 
ne  s'oublie  jamais. 

Ces  fêtes  qui  précèdent  le  mariage  sont  très-répan- 
dues ,  surtout  dans  le  cercle  bulgare  de  Ljeskocva* 
Toutes  les  femmes  de  la  communauté  du  fatur  se 
rendent,  la  veille  des  noces,  chez  la  flancéB,  avec  qui 
elles  sonpent;  mais ,  avant  de  se  mettre  à  table,  on 
leur  montre  les  cadeaux  qui  leur  sont  destinés  et  qui 
se  trouvent  étalés  sur  un  meuble.  Chaque  femme  met 
nne  pièce  d'or  ou  d'argent  sur  le  présent  qui  lui  est 
destiné, 

A  Risan  ,  c'est  le  frère  du  futur  ^  accompagné  de  sa 
sœur,  qui  va  voir  les  cadeaux  ;  et  à  cette  occasion,  il 
apporte  à  la  fiancée  divers  présents,  des  bas,  un  mi- 
roir, on  peigne  et  des  chaussures  pour  la  mère^  etc. 
Lorsqu'on  a  examiné  les  robes  et  les  autres  objets 
-étalés  t  on  les  met  tous  dans  une  caisse,  où  les  visi- 
teurs jettent  quelques  pièces  d'argent  ;  on  ferme  en- 
suite la  caisse ,  et  la  clé  est  apportée  au  fiancé  par 
son  frère. 

En  Bulgarie,  lorsque  les  femmes  s'en  vont,  la  fu- 
ture leur  distribue  quelques  nouveaux  présents  et  en- 
voie à  son  flaneé  un  mouchoir  brodé  en  or.  Cette  vf 
site  des  femmes  se  fait  le  jeudi,  Le  vendredi,  toutes 
^  les  filles  parentes  du  futur  sont  régalées  chez  lui  ;  et 
après  le  repas,  elles  se  rendent  chez  la  fiancée  pour 
la  saluer  en  son  nom.  Un  dîner  leur  est  offert;  on 
^fl*  amuse  après  le  dîner,  et  les  filles  vont  ensuite  faire 
W^outes  ensemble  les  invitations  à  la  noce. 
I     Lorsqu'elles  sont  de  retour  chez  le  futur,  on  pro- 
^  cède  à  une  curieuse  cérémonie-  On  fait  passer  de  la 
L  Jarineà  travers  sept  tamis,  et  dans  Tun  de  ces  tamis 
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«6  iFoave  Tan  o  eau  oupUal  avec  guelqoes  Doix.  Le 
tamis  êst  tenu  par  deux  garçons  ^  dont  Vun  doit  éttt 
un  premier  né  ;  Taulre  est  payé  pour  remplir  m  feoc- 
tion.  Au  chant  des  filles,  leâ  femmes  tùnî  tmgftldaii 
avec  cette  farine;  on  l'enduit  de  miel»  et  on  le  roiD 
en  forme  de  croix  au-dessus  de  la  tête  da  folor,  dûo" 
ou  enduit  également  le  visage  de  miel»  Le  g&teair 
ensuite  distribué  aux  femmes  et  aux  enfants  do 
inaîson.  Dès  que  la  nuit  arrive,  les  femiues  se  sépa- 
rent, et  les  jeunes  amîs  du  futur  vleoneul  sooper 
chez  lui.  Le  fiancé  n'est  pas  assis  h  table^  mais  II  doilH 
servir  ses  amis.  Pendant  ce  femps,  la  Saucée  roçaitT 
également  ses  amies  et  les  in^dte  à  souper. 

Le  lendemain ,  le  jeune  homme  envoie  à  sa  fbtiErt 
ses  robes  de  noce  avec  toute  la  parure  qo'eJle 
porter  le  jour  de  son  mariage.  Sept  jeunes  ga 
portent  ces  cadeaux  sur  leur  lête.  Des  flltes  les 
compagnent.  De  son  côté,  la  future  envoie  à  soo  fianeé 
divers  objets  de  toilette  et  la  chaussure  du  jour  de  11 
noce.  Le  môme  jour,  le  frère  ou  un  cousin  da  flan 
va  saluer  la  future.  Il  porte  avec  lui  une  gourde  plei 
de  vin  et  nne  gusia  ,  espèce  de  mandoline  A  aoe 
corde.  H  tient  à  la  main  un  bâton  et  un    mooehnî: 
En  saluant  la  future,  il  lui  offre  du  vin  de  sa  goufde 
mais  elle  n*en  boit  que  quelques  gouttes  et  lui  donne 
une  seconde  guslu  qu'elle  lui  suspend   au  ooti«  Ll 
jeune  homme  se  rend  ensuite  chez  les  convives  pour 
les  inviter  une  seconde  fois  k  la  noce. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  les  Slaves  méridfoni 
ont  conservé  Thabitude  de  porter  les  armes  sur  e 
tous  les  hommes  viennent  en  armes  à  la  nooe.  Il  y 
quatre  sortes  de  personnes  qui  prennent  pari  aux 
tes  nuptiales  :  les  maires;  les  membres  de  leur 
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lille  ;  les  svati  »  c'est-à-dîre  ceux  qui  constituent  le 
cortège  et  jouent  un  rôle  actif  dans  la  cérémonie  ; 
tous  les  autres  invités  qui,  eux,  sont  de  simples  spec- 
tateurs. 

A  Rîsan,  les  fêtes  nuptiales  commencent  huit  jours 
avant  le  mariage-  Ce  jour-là ,  le  futur  envoie  une 
bouteille  d'eau-de-vîe  à  la  maison  de  sa  fiancée;  et 
après  avoÎF  bu  Teau-de-vie,  on  lui  renvoie  la  bou- 
teille de  nouveau  pleine  avec  une  grenade  et  un  bou- 
quet de  fleurs  dorées.  On  fait  ensuite  un  régal  chez 
les  fiancés  ;  mais,  avant  toutes  choses^  on  va  chercher 
à  l'église  un  drapeau  qui  est  tout  particulièrement 
destiné  aux  fêtes  nuptiales.  Quelques  jeunes  gens  , 
cinq  ou  sept,  le  nombre  doit  toujours  être  impair, 
l'apportent  et  le  mettent  sur  le  point  le  plus  élevé 
de  la  maison,  afin  que  tout  le  monde  puisse  le  voir. 

Pendant  ce  temps-là,  on  danse  le  kolo ,  ou  ronde 
nationale,  devant  la  porte,  et  c'est  la  mère  du  fiancé 
qui  conduit  la  danse.  Jadis  ,  au  lieu  du  drapeau,  on 
allait  chercher  un  olivier  ;  et  cet  usage  est  observé 
de  nos  jours,  lorsque  la  famille  de  l'un  des  deux  flan- 
-  ces  se  trouve  en  deuil»  Enfin,  la  veille  des  noces,  les 
convives  envoient  un  demi-mouton ,  dont  la  tête  n'a 
pas  été  séparée  du  corps.  On  lui  met  dans  la  gueule 
une  branche  de  laurier.  Le  présent  du  demi-mouton 
est  toujours  accompagné  d*un  pain  orné  de  petits 
drapeaux,  de  fleurs  et  de  deux  bouteilles  de  vin- 

Le  personnage  le  plus  important  ce  jour-là  parmi 
lùêsvaii^  c'est  le  kum  ou  témoin  du  fiancé  qui  devient, 
par  sa  fonction  môme,  un  très- proche  parent  des  nou- 
veaux mariés.  Dans  les  maisons  riches,  il  y  a  plu- 
sieurs témoins  qui  sont  tous  cependant  inférieurs  eu 
rang  à  celui  du  fiancé.  Un  autre  personnage  presque. 
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aussi  importaot,  c*esi  le  stari  svat,  qui  arrange  toute 
la  eérémonie*  Dans  THerzégovine,  il  remplit  en  outre 
les  fonctions  d'orateur.  Il  y  a  eocore  comme  person- 
nage le  père  des  noces ^  commandant  du  cortège  oup* 
tial ,  et  qui  doit  être  toujours  Tonde  maternel  du 
fiancé  ou  le  neveu  de  sa  mère.  A  la  tète  du  cortège 
marchent  le  porte-drapeau  et  leprvênac^  qui  remplit 
les  fonctions  de  messager  et  annonce  partout  Farrlvée 
de  la  noce.  Le  premier  garçon  d'honneur  est  tou- 
jours le  frère  ou  le  cousin  du  futur;  et  les  fiUes 
d'honneur,  qui  forment  une  espèce  de  cour  à  11 
mariée,  sont  aussi  de  ses  plus  proches  parents.  L^ 
€auê',  personnage  demi-comique,  remplit  encore  dans 
la  noce  un  rôle  important  assez  semblable  à  celui 
d'un  maître  des  cérémonies.  Il  tient  à  la  main  un  gros 
bâton ,  orné  de  mouchoirs  de  diverses  couleurs.  On 
choisit  ordinairement  pour  cet  office  un  bon  parleur 
et  un  homme  d'esprit.  C'est  lui  qui  porte  les  tôasta 
€i  qui  veille  attentivement  à  ce  que  tout  se  passe  cod- 
formément  au  programme  de  la  fête.  En  Balmatie,il 
y  a  un  autre  personnage,  nommé  le  bukUas.  C'est uu 
enfant  de  dix  à  quinze  ans.  Il  porte  une  bouteille  ^^ 
bois  remplie  de  vin ,  du  pain  blanc  et  de  la  viande 
rôtie.  Tous  ces  dignitaires  de  la  noce  sont  nommés  à  ■ 
Risau  par  les  deux  pères  des  fiancés,  ■ 

Le  jour  des  noces,  tout  le  village  est  pavoisé  de 
drapeaux  p  d'où  pendent  de  longs  rubans  de  diverses 
couleurs.  Une  pomme  est  attachée  au  bout  de  là 
hampe  des  drapeaux.  Les  convives  se  réunissent  datis 
la  maison  de  la  future  ;  ils  prennent  du  café  pendaû* 
qu'elle  fait  sa  toilette  ^  et  on  attend  le  fiancé.  ■ 

Dans  quelques  parties  de  la  Croatie,  la  future  sort 
de  sa  chambre   fout  habillée,  mais  déchaussée:!*. 
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^ehausscre  lui  est  apportée  et  mise  aux  pieds  par  le 
témoin.  Au  sortir  de  la  chambre,  son  père  lui  donne 
un  petit  soufQet  sur  la  joue,  en  lui  mettant  sur  la  tête 
une  couroDUô  de  perles,  qui,  dans  ce  pays,  remplace 
les  fleurs. 

EnliE,  on  entend  le  chant  du  cortège  qui  arrive 
ponctuellement  à  Fheure  convenue.  Eu  tête  paraît  le 
drapeau  porté  par  Tun  des  convives.  Il  est  suivi  du 
témoin  qui  marche  avec  la  première  fille  d'honneur. 
Vient  ensuite  le  fiancé  avec  la  seconde  fille  d'hon- 
neur. La  dernière  personne  du  cortège,  c'est  la  soljaë^t 
qui  est  toujours  une  proche  parente  de  la  fiancée.  Elle 
porte  dans  son  tablier  des  sucreries  et  des  grains  de 
froment  qu'elle  jette  durant  la  marche  parmi  les  mem- 
bres du  cortège  nuptiaL  Quand  le  cortège  approche 
de  la  maison  ,  les  filles  attachent  un  bouquet  de  roses 
artificielles  sur  la  poitrine  des  convives;  mais  le  té- 
moin reçoit  un  gros  bouquet  de  fleurs  naturelles.  Son 
premier  devoir  en  entrant  est  de  chausser  la  fiancée. 
Il  apporte  la  chaussure  dans  un  mouchoir  de  soie,  et 
la  présente  à  la  future  qui  s'empresse  d'en  retirer  sans 
qu'on  s'en  aperçoive  les  pièces  de  monnaie  qu'on  y  a 
mises. 

Dès  que  la  future  est  chaussée  ,  on  se  rend  à  réglise; 
et  la  cérémonie  religieuse  finie ,  on  revient  à  la  maison 
de  la  mariée.  Une  table  bien  garnie  attend  les  convives. 
Des  toasts  sans  fin  sont  portés.  Les  jeunes  filles  réci- 
tent des  vers  composés  pour  la  circonstance.  Mais  les 
filles  d'honneur  sont  très-ajffairèes.  Elles  vont  de  mai- 
son en  maison  distribuer  dans  le  village,  au  nom  des 
convives,  des  gâteaux,  du  rôti  et  des  fruits;  car  chaque 
invité  a  le  droit  d'envoyer  à  ses  connaissances  tout  ce 
qu'il  lui  plait. 
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A  Lika,  lorsque  la  future  sort  de  sa  chambre,  el 
est  présentée  aux  convives  par  son  frère,  qtiî  dite 
baute  voix  :  ^  Voici  ma  sœorl  qui  veut  en  pfeodre 
soîd!  >  Le  lémoiD  s'avance  et  répond  :  €  Dieu  et  iDoi.* 
II  la  prend  alors  par  la  main  ,  en  lui  glissaol  0B6  piéoe 
de  monnaie,  et  va  la  remettre  au  premier  gif^M» 
d'honneur^  qui  lui  fait  faire  trois  fois  le  lour  du  fo 
et  à  chaque  lour  elle  s'incline  profondément  de' 
le  feUp  Après  cette  courte  cérémonie,  elle  reçoit 
bénédiction  de  ses  parents,  et  ou  se  rend  à  T^lm 
Le  cortège  est  toujours  armé  et  à  cheval.  A  côté  de 
la  Qancée  marche  son  futur  beau -Frère  ,  qui  Ucnlli 
bride  du  cheval  ;  elle  salue  tout  le  monde  en  passant 
à  Texception  dos  jeunes  enfants  et  des  mendiants* 

n  en  est  de  même  en  Serbie  et  daus  beaucoup  d« 
contrées  de  la  PalmaHe,  Mais»  en   Bulgarie»  on  im^ 
chercher  la  fiancée  dans  une  voiture  altelce  des  pW 
beaux  bœufs  que  possède  la  maison.  Deux  autres  Toi- 
lurea  portent  séparément  les  filles  et  les  bommei. 
Une  partie  du  cortège  est  souvent  il  cheval,  Lo 
se  rend  à  Téglise,  la  future  est  toujours  debout 
sa  voilure.  Le  témoin  se  trouve  près  d'elle  ; 
l'église,  elle  est  portée  à  son  banc  par  la  djevûTi 

Dans  quelques  parties  de  la  Croatie,  le  joof 
noces  commence  par  un  déjeuner  chez  le  futur.  Oi 
sert  trois  plats  seulement,  et  après  chaque  plâl  oa 
porte  les  toasts  :  le  premier,  à  la  sainte  croix;  la  se^ 
eond,  à  Tun  des  trois  archanges,  et  le  troisième,  aa 
nom  du  Tout-Puissant.  Les  mêmes  toasts  sont  port^ 
dans  la  maison  de  la  future,  chez  qui  Ton  ut  régala 
aussi,  oaais  toutes  portes  closes;  car  les  $%>ati 
doivent  pas  pouvoir  entrer  librement.  Toutefois 
dans  cette  contrée,  on  ne  les  laisse  pas  attendre  lai 
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temps ,  et  on  leur  ouvre  la  porte  à  la  simple  demande 
de  celui  qui  conduit  le  cortège.  Alors  on  se  met  à 
boire,  mais  on  évite  soigneusement  de  parler  direc- 
temeut  de  la  future;  le  premier  garçon  d'honneur 
invite,  au  contrairOj  d'un  ton  plaisaol  Tancieû  des 
convives  à  se  mettre  à  la  recherche  du  gibier  qu'oa 
est  venu  chasser  pour  le  futur  »  qui,  seul  dans  la  so* 
ciété>  n'est  pas  encore  marié;  les  dignitaires  de  la 
noce  sont  toujours  mariés.  Ou  va  donc  chercher  la 
fiancée  dans  sa  chambre  et  on  l'amène  au  futur.  Les 
parents  les  aspergent  d'eau  bénite;  et  après  un  court 
déjeuner,  on  se  rend  à  l'église. 

Dans  rHerzégovine  et  le  Monténégro ,  lorsque  les 
parents  dounent  leur  bénédiction  à  la  future,  celle-ci 
tient  un  verre  de  vin  ,  et  elle  conserve  ce  verre  durant 
toute  sa  vie  comme  une  précieuse  relique. 

Dans  les  villages  des  bouches  de  Gattaro,  la  fiancée 
se  cache  le  jour  des  noces.  Lorsque  les  convives  se 
présentent  chez  elle ,  ses  parents  leur  demandent  s'ils 
reconnaîtraient  celle  qu'ils  cherchent.  «  Très-certaine- 
ment, 1  répondent-ils.  On  fait  alors  venir  une  vieille 
femme.  L'hilarité  est  grande  à  la  vue  de  cette  bonne 
vieille  jouant  le  rôle  de  fiancée  ;  et  après  quelques 
remontrances  de  la  part  des  convives,  on  fait  défiler 
devant  eux  toutes  les  filles  de  la  maison.  La  future  se 
trauve  la  dernière,  mais  elle  est  habillée  comme  une 
femme<  «  La  voilai  i  s'écrie-t*oo  ;  et  les  femmes  la 
poussent  parmi  les  convives,  du  milieu  desquels  le 
premier  garçon  d'honneur  la  prend  sous  son  manteau 
rouge  qu'il  lui  jette  sur  les  épaules.  C'est  alors  seule- 
ment que  tout  le  cortège  peut  entrer  dans  la  maison- 
Le  chef  présente  à  la  future  ses  cadeaux;  elle  les  baise 
tous  en  s'inclinant  profondément  jusqu'à  terre;  puis, 
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elle  embrasse  les^ru^irL  Pendant  le  dîner,  elle  estw- 
sise  à  une  table  séparée  avec  les  deux  garçons  crhou 
neuf-  Lorsque  le  cortège  se  met  en  marche  pour  ail 
à  l'église  p   un  nouvel   incident  Tarréte   tout  cott* 
Devant  la  maison  se  trouvent  trois  outres,  do  '  ' 
eotièrement  remplies  de  vin,   là  troisième  ^  .  .    . 
demi,  Uancien  de  la  naaison  demande  an  lémoîn  s*i 
préfère  vîwe  au  village  ou  à  la  ville,  et  celui-ci  répond 
t  J'ai  traversé  bien  des  villes  en  faisant  le  commerce 
ï  mais  je  suis  né  au  village  et  Je  le  préfère  à  ta  ville. 
En  disant  ces  paroles ,  il  vise  celle  des  \tùï%  outres 
qu'il  croit  à  demi-pleine,  et  s'il  se  trompe,  on  os 
laisse  point  partir  avant  que  lui  et  les  svnii  n'aient 
tout  le  vin. 

En  Croatie ,  c'est  le  garçon  d'honnfïiir  el  la  wsat 
du  fiancé  qui  vont  chercher  la  fiancée.  Les  autres 
membres  du  cortège  se  rendent  directement  à  ■* 
A  Straâuica,  dans  le  comitat  de  Syrmium, 
sî^ri  svat  qui  va  chez  la  future;  il  est  accompagné  d 
commandant  ou  capitaine  du  cortège.  Le  slaH 
apporte  à  la  jeune  fille  sa  robe  des  noces  comme  ua 
présent  de  son  futur  mari ,  et  il  en  revêt  Int-méme 
fiancée. 

Sur  le  littoral  dalœate ,  on  ne  livre  pas  de  stiilft 
future,  qui  est  du  reste  fort  bien  cachée  dans  la  mai 
son»  La  doma€ka  fait  venir  toutes  les  filles  de 
communauté ,  et  les  visiteurs  cherchent  on  vaio  ccUi 
qu'ils  ont  mission  de  découvrir.  Sur  ces  entrefaites ^ 
un  ou  deux  garçons  du  cortège  s'esquivent  cl  ' 
de  découvrir  la  cachelte  do  la  flancée.  S'ils  la 
vent,  ils  annoncent  leur  découverte  par  deujx  cou 
de  pistolet. 

A  Risan  ,  on  ne  connaît  pas  cette  coutume. 
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que  le  cortège  arrive  devant  la  maison  >  les  convives 
tirenf  un  coup  de  fusiL  Un  domestique  sort,  prend 
leur  long  fusil ,  le  nettoie  et  le  charge  de  nouveau , 
mais  avec  la  poudre  de  son  maître.  Les  convives 
étant  entrés  se  lavent  les  mains,  et  on  se  met  à 
table. 

Chez  les  Serbes ,  les  divers  toasts  sont  toujours 
adressés  au  commandant  du  cortège,  et  c'est  lui  qui 
doit  répondre  pour  celui  à  la  santé  duquel  on  a  bo. 
Ainsi ,  par  exemple  lorsqu'on  porte  la  santé  du  djetwr, 
n  lève  son  verre  en  disant  :  t  Que  mon  commandant 

se  porta  bien  !  >  au  lieu  de  :  «  A  la  santé  de  notre 
1  djever  f  »  etc,  ete- >  et  le  commandant  porte  lui- 
même  la  santé  du  djever ^  qui  remercie  en  levant  et 
buvant  un  troisième  verre  de  vin.  Une  pareille  cou- 
tume existe  en  Hongrie  dans  tous  les  grands  dîners. 

Quant  à  la  future ,  elle  n'apparaît  à  ces  repas  que 
vers  la  fin.  Elle  sort  de  sa  chambre,  conduite  par  son 
frère  et  par  le  garçon  d'honneur.  Son  père  rattend, 
assis  sur  une  chaise.  Dés  qu'ils  sont  tous  les  trois  prés 
de  lui,  0  leur  demande  ce  quHls  veulent  d'un  <  pé- 
heur*  •  «  Nous  demandons,  répondent  le  Trére  etlo 

garçon  d'honneur,  que  tu  dises  une  bonne  paroi© 
»  à  ta  fille,  afin  que  Dieu  te  donne  aussi  tout  ce  que 
>  tu  désires.  >  Le  père  prend  alors  un  gâteau  avec 
un  verre  de  vin ,  et  il  dit  ;  €  Ma  chère  fille,  que  Dieu 
»  t'accorde  tout  le  bien  que  je  puis  me  souhaiter  à 
»  moi-même*  »  Il  boit  ensuite  quelques  gouttes  de 
in  et  passe  le  verre  et  le  gâteau  à  sa  femme  t  qui 
prononce  à  peu  pr^s  les  mêmes  paroles.  Le  verre  et 
le  gâteau  font  le  tour  de  tons  les  parents,  et  tous  ex- 
priment les  mêmes  souhaits,  Cette  cérémonie,  qu'on 
appelle  la  bonne  prière  j  se  termine  enfin  par  des 
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obaots,  et  Ton  se  rend  à  l'ôgUse*  Mais  le  frèra,  qui 
ne  veut  point  livrer  sa  sœur,  dit  au  djever  :  t  Si  tu 
p  veux  que  je  te  donae  uoe  pareille  fille ,  tu  dois 
9  l'adorer.  »  Et  après  une  longue  dispute,  le  djmr 
doDoe  un  ou  deux  écus  au  garçon  d'honneur ,  et  la 
future  lai  est  immédiatement  livrée» 

Dans  le  banat  de  Hongrie,  leâ  filles  retiennent  au&ii 
la  future  et  ne  la  lâchent  pas  avant  d'avoir  obtenu 
une  certaine  somme  d'argent.  La  fiancée  doit  acheter 
elle-même  sa  délivraoce*  Le  premier  qui  entre  reçoit 
d'elle  un  essuie-main.  Son  frère  la  remet  alors  au 
témoin,  qui  la  conduit  à  T église.  ■ 

Le  même  cérémonial  ou  à  peu  près  a  lieu  enBul- n 
garie.  Lorsque  la  fiancée  paraît  devant  le  lémoiD, 
celui-ci  lui  couvre  le  visage  d'un  mouchoir  qu'on  ne 
lui  ôte  qu*au  domicile  de  son  mari,  ainsi  que  nous  le 
dirons  tout  à  l'heure,  et  dès  qu'elle  est  voilée,  elle 
s'incline  profondément  devant  les  convives  au  moins 
douze  fois. 

Â  Konavlje ,  deux  cortèges  armés  se  mettent  ea 
route  eu  même  temps  pour  se  rendre  à  l'église*  L'un 
part  de  la  maison  du  futur  et  l'autre  de  la  maisande 
la  future.  Ils  se  rencontrent  à  mi-chemin,  Um$  il 
s'agit  alors  d'obtenir  livraison  de  la  fiancée.  Il  y  ade 
longues  disputes,  qui  se  terminent  toujours  parle 
compromis  suivant  :  Le  cortège  de  la  future  promet 
à  Tautre  de  lui  livrer  la  fiancée,  mais  à  l'église  seule^ 
ment  ;  et,  la  paix  conclue,  les  deux  cortèges  marchent 
de  concert. 

Dans  quelques  parties  de  laSerhie,  la  future  attead 
le  cortège  sur  le  seuil  même  de  sa  maison.  Elle  place 
un  soc  de  charrue  devant  sa  porte,  et  lorsque  son  futiîr 
descend  de  cheval,  il  doit  mettre  un  pied  sur  le  soc» 
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Lorsque  la  cérémonie  religieuse  est  terminée,  on 
revient  avec  ordre  à  la  maison  de  la  mariée,  où  les 
convives  se  régale Qt  encore  une  fois.  Mais  il  y  a  des 
contrées,  en  Serbie  ot  eo  Bulgarie,  par  exemple,  où 
les  jeunes  mariés  se  rendent  directement  de  Féglise 
à  la  demeure  de  Tépoux,  Dans  le  comilat  de  Syrmium, 
on  se  sépare  au  sortir  de  l'église;  chacun  rentre  chei! 
soi,  mais  pour  se  réunir  de  nouveau  chez  la  mariée, 
où  la  communauté  du  mari  donne  uu  grand  dîner 
aux  convives-  Le  cortège  accompagne  ensuite  la  jeune 
épouse,  le  soir  et  à  travers  tout  le  village,  dans  sa 
Bfaouvelle  maison.  A  Bednja ,  village  de  Croatie,  00 
dîne  dans  une  auberge  ou  chez  un  ami  de  la  famille 
de  l'épouse,  s'il  y  en  a  un  qui  demeure  dans  le  voi- 
sinage de  Téglise;  mais  on  soupe  dans  la  maison  de 
la  mariée^  et  Ton  y  reste  ordinairement  jusqu'à 
l'aube.  A  Risan,  Tépoux  se  rend  seul  avec  ses  amis 
de  l'église  à  la  maison  de  ses  parents*  Les  con- 
vives et  la  mariée  restent  quelque  temps  devant 
l'église  Jusqu'à  ce  que  le  jeune  marié  soit  rentré  chez 
lui. 

Vuk  raconte  que,  dans  ces  contrées,  les  fiancés  ou 
les  filles  qui  souffrent  de  la  fièvre  se  pressent  autour 
de  la  mariée  devant  la  porte  de  Téglise  et  lui  deman- 
dent à  quelle  époque  ils  seront  enfin  délivrés  de  leur 
maL  Comme  il  s  agit  presque  toujours ,  dans  ces  cas 
de  fièvre,  de  savoir  à  quelle  époque  on  se  mariera, 
la  nouvelle  épouse  fixe  ordinairement  ^  pour  la  flo  de 
leurs  sonlïraoces ,  un  terme  très -rapproché.  Ceci  dé- 
montrerait chez  les  paysans  de  cette  contrée  la  croyance 
à  une  certaine  vertu  prophétique  dans  la  fille  qui 
vient  de  recevoir  le  sacrement  du  mariage.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  si  les  prophéties  de  la  nouvelle 
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mariée  se  réalisent  assez  souvent  pour  con Armer  cette 
croyance  populaire- 

Le  momeot  le  plus  solennel  et  le  plus  touchant  de 
la  journée  des  noces,  c*est  lorsque  la  mariée  prend 
congé  de  ses  parents,  de  ses  frères ,  de  ses  sœurs , 
et  qu'elle  dît  adieu  à  toutes  les  compagnes  de  sa  jeu- 
nesse^ ainsi  qu'aux  associés  de  sa  maison.  Dans  les 
contrées  où  la  fiancée  ne  rentre  plus  au  foyer  pater- 
nel ,  lorsqu'elle  en  sort  pour  aller  à  l'église ,  elle  fait 
ses  adieux  avant  la  cérémonie  religieuse,  c'est-à-dire 
au  momeot  où  elle  quitte  pour  toujours  la  maison  de 
ses  parents.  Mais,  dans  les  autres  contrées,  les  adieuï 
se  font  ordinairement  après  le  dîner  ou  après  le 
souper. 

La  malle  de  la  mariée  est  apportée  au  milieu  de  h 
chambre*  On  la  recouvre  entièrement  d'un  long  et 
grand  tapis  sur  lequel  le  jeune  couple  se  met  k  ge- 
noux. Le  père  s'approche  d'eux  et  leur  demande  ce 
qu'ils  désirent,  t  Père,  ta  bénédiction,  *  répondent- 
ils.  Le  père  met  alors  ses  mains  sur  leur  tête  cour- 
bée, et,  s'adressant  à  son  gendre ,  il  lui  recoramand^ 
sa  fille  et  lui  dît  d*être  tout  à  la  fois  un  père  et  no 
frère  pour  elle.  «  Ma  puissance  paternelle ,  ajoute-MU 
»  cesse  maintenant.  Prends  donc  ma  fille  sous  ta 
1  garde  et  sois  désormais  son  protecteur,  son  soutien 
»  durant  toute  ta  vie,  i>  Il  récite  ensuite  la  prière  de 
la  bénédiction,  La  mère  prononce  rarement  quelques 
paroles  ;  mais  elle  se  jette  en  sanglotant  dans  les  bras 
de  sa  fllle  et  la  tient  longtemps  embrassée.  Pendent 
que  les  femmes  pleurent,  quatre  convives  mettent  la 
malle  sur  leurs  épaules,  et  un  cinquième  porte  le  ta- 
pis. Dans  l'Herzégovine,  un  petit  garçon,  frère 
cousin  de  la  mariée,  s'assied  sur  la  malle  et  h 
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"contre  ceux  qui  veulent  Tenlever.  Il  faut  lui  donner 
une  petite  somme  d'argent  pour  qu'il  se  décide  à  la 
laisser  emporterp 

Enfin  ,  le  cortège  se  met  en  marche.  En  Croatie,  les 
filles  chantent  :  «  Adieu  maintenant,  pauvre  vieille 
»  mère;  ^e  et  cette  chanson  mélancolique  dure  Jus- 
qu'aux approches  de  la  maison  du  nouveau  marié. 
On  change  alors  de  rhythme,  et  l'air  retentit  subite- 

Kmenl  du  chant  plus  joyeux  :  €  Attends,  attends-nous^ 
^  Irès-chère  mère,  » 

Dans  THerzégovine ,  les  parents  de  la  mariée  sui- 
vent le  cortège  jusqu'à  une  certaine  distance  de  leur 
maison  et  souhaitent  encore  une  fois  bon  voyage  à 
leur  911e,  qui  doit  tourner  la  tête  vers  ses  parents 
pour  que  ses  enfants  ressemblent  à  sa  famille.  Dans 
'  ces  contrées ,  la  future  quitte  la  maison  paternelle 
avant  la  cérémonie  religieuse.  C'est  de  la  demeure  du 
futur  qu'elle  se  rend  à  l'église.  Les  parents  du  jeune 
homme  attendent  les  nouveaux  époux  sur  le  seuil  de 
leur  maison,  La  mère  tient  à  la  main  une  coupe  d'ar- 
gent ou  de  métal ,  car  elle  ne  doit  pas  être  transpa- 
rente ;  et  avant  que  le  témoin  ait  présenté  la  nouvelle 
épouse  ,  le  marié  demande  à  sa  mère  ce  que  renferme 
cette  coupe.  «  C'est  du  miel  et  ta  bonne  volonté,  mon 
:►  cher  iîls,  >  répond  la  mère.   Les  témoins  jettent 

»  plusieurs  pièces  d'argent  dans  la  coupe,  et  la  mère 
boit  alors  quelques  gouttes  du  liquide  que  la  coupe 
renferme.  Cette  cérémonie  se  renouvelle  trois  fois.  Le 
marié  prend  ensuite  la  coupe  et  la  présente  à  sa 
femme ^  qui  boit  également;  il  avale  ce  qui  reste  et 
,     met  l'argent  dans  sa  poche* 

h     La  malle  est  alors  portée  dans  la  maison  ;  mais 
^  avant  d'entrer,  le  cortège  se  rend  au  puits  du  village  ^ 


634  l'B   DROIT  GOUTUMIER 

dont  il  fait  trois  fois  le  tour.  Cette  espèce  de  procea- 
sîoD  terminée ,  les  nouveaux  épouTc  jettent  en  rair 
leur  pomme  avec  quelques  pièces  de  monnaie ,  mais 
de  manière  qu'elle  ne  tombe  pas  dans  Teau ,  ce  qai 
D'est  pas  très-facile;  car  une  foule  d'enfants  eoteu- 
rent  le  puits  et  cherchent  à  attraper  la  pomme  en 
Tair.  On  entre  ensuite  à  la  maison.  Partout  où  pasae 
le  cortège  ,  on  offre  du  vin  aux  convives;  les  femmes 
leur  jettent  des  grains  de  froment ,  ce  que  la  solja^ 
rend  au  double  naturellement.  Pendant  le  souper,  la 
première  fltle  d* honneur  distribue  des  cadeaux  à  tous 
les  convives  au  nom  de  la  mariée ,  en  leur  disant  : 
€  La  jeune  mariée  vous  offre  ce  cadeau  ;  il  est  petit, 
t  mais  ramîiié  est  grande.  »  Les  convives  distribuent 
aussi  des  présents  de  noce.  Us  mettent  une  oIkïJô 
dans  une  grande  assiette  placée  sur  la  table.  DaûsJe 
Monténégro ,  c'est  le  premier  garçon  d'honneur  qui 
distribue  les  présents  de  la  mariée* 

Après  réchange  des  cadeaux  ,  le  témoin  conduit  le 
nouveau  couple  dans  sa  chambre-  Le  mari  ôte  lui- 
même  la  couronne  naptiale  de  la  tète  de  sa  femme; 
et  pendant  que  les  convives  se  régalent  jusqu'à  Tauie^ 
les  jeunes  mariés  se  couchent  en  présence  du  témoin. 
Ainsi  se  termine  le  premier  jour  des  noces  sur  tout 
le  littoral  croate, 

A  Lika,  la  mariée,  avant  d'entrer  dans  la  maison 
de  son  mari,  jette  la  pomme  de  la  noce  par-deasus 
les  toits;  il  en  est  de  même  dans  d'autres  contrées. 
Ensuite,  elle  embrasse  sa  belle-mère,  les  soeurs d^ 
son  mari  qui  Tattendent  sur  le  seuil  de  la  perte  i 
mais  le  cortège  ne  va  pas  au  puits ,  et  la  mariée  entre 
dans  la  maison  de  son  beau-père ,  conduite  par  I^ 
premier  garçon  d'honneur.  Elle  fait  trois  fois  le  tooi* 
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du  foyer j  en  s'inclinant  profondément  devant  le  feu. 
Après  cette  cérémonie ,  sa  belle-mère  vient  s*as3eoir 
devant  le  foyer,  et  la  belle-fiîle  pousse  vers  elle  quel- 
ques morceaux  de  bois  enflammés.  On  demande  à  la 
domaélca  de  la  graisse  ,  avec  laquelle  ou  prépare  un 
meta  tout  particulier. 

Cette  coutume  se  pratique  également  dans  les  villa- 
ges des  bouches  du  Cattaro.  Il  n'y  a  qu'une  légère 
modification.  Lorsque  la  mariée  a  poussé  le  bois  de 
Fâtre  vers  sa  belle-mère,  celle-ci  se  lève  précipitam- 
ment ,  et  la  belle-fille  fait  une  profonde  révérence 
devant  sa  belle-mère  qui  rembrasse.  Pendant  le  sou- 
per, on  joue  à  divei^  jeux.  Les  nouveaux  mariés  se 
cachent  derrière  le  témoin.  Si  la  jeune  femme  aperçoit 
son  mari,  elle  lui  jette  une  pomme.  Lorsque  le  té- 
moin sort  de  la  chambre  nuptiale ,  il  tire  un  coup  de 
pistolet,  et,  à  ce  signal,  les  convives  s'écrient  : 
—^  «  Ah  !  voilà  que  le  loup  vient  d'attraper  un  agneau  !  * 
f  En  Croatie ,  on  offre  à  la  mariée,  sur  le  seuil  mêmâf 
de  sa  nouvelle  demeure,  une  petite  gerbe  de  froment 
et  nue  assiette  pleine  de  miettes  de  pain  qu'elle  pose 
sur  la  table  de  la  salle  à  manger.  Cette  coutume , 
qu'on  retrouve  dans  les  confins  militaires,  dans  le 
Monténégro ,  en  Herzégovine  et  dans  le  co mitât  de 
Syrmium,  est  un  symbole  de  l'abondance  qu'on  sou* 
haite  au  jeune  ménage.  La  manée  apporte  à  son  tour,, 
dans  la  maison  où  elle  entre,  un  ou  deux  pains ^  qui 
sont  un  symbole  de  richesse- 
Dans  le  comitat  de  Syrmium  ,  on  lui  oEfre  au  lieu 
de  pain  une  cuillerée  de  [miel,  avec  laquelle  elle  fait 
son  entrée  dans  sa  nouvelle  habitation.  Il  y  a  des  con- 
trées où  elle  baise  le  seuil  de  la  porte  et  le  foyer  de 
la  maison  qui  va  devenir  sa  demeure  et  où  elle  trou- 
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vera  sa  nourriture*  Elle  remue  la  braise  du  foyer  en 
faisant  des  vœux  pour  <  que  les  brebis  »  les  pouli», 
^  les  juments  procurent  autant  de  petits  qu'il  pétille 
*  d'étincelles,  » 

Dans  beaucoup  d'endroits,  elle  entra  dans  ia  chiiD^ 
bre  de  son  beau-père ,  s'assied  sur  ses  genoo]!  et  à  ce 
moment  on  lui  met  un  enfant  sur  les  bras ,  autvit 
que  possible  un  garçon. 

A  Bednja,  la  mariée  est  d'abord  conduite  dans  TAce- 
rie  par  une  femme  de  la  communauté;  et  là  elle  en* 
fonce  dans  le  mur  une  pièce  de  monnaie.  Pendant  tt 
dtner,  elle  coupe  sur  une  assiette  de  bois  la  vianele 
qui  doit  être  servie  au  convives.  Le  père  du  marié  se 
sert  le  premier^  et  un  des  invités  lui  dit  à  celle  occa- 
sion :  «  Voilà  le  premier  cadeau  qu'elle  t'offre;  qti'die 
»  te  le  donne  encore  cent  fois  I  n 

Dans  d'autres  contrées  de  la  Croatie  ,  c'ost  la  ma- 
rîée  qui  est  servie  la  première;  mais  elle  ne  touebe 
k  rien.  Le  premier  garçon  et  la  fille  d'honneur,  qui 
sont  assis  à  ses  côtés,  prennent  tous  les  mots  qui  lu 
sont  destinés  et  les  lui  coupent  tous  en  morceaux 
y  a  ce  pendent  des  contrées  où  la  nouvelle  épouse  ni 
se  met  à  table  que  lorsque  les  légumes  sont  sei 
On  porte  alors  le  premier  toast  à  la  gloire  de  DieiL 
A  Risan*  la  mariée  est  toujours  présente  à  I-  '— 
prière,  qui  so  fait  ce  jour-là  comme  dans  sa  ,  ^  - 
maison.  Le  jeune  couple  se  met  à  Tun  des  bouls  de 
la  table,  qui  est  la  place  d'honneur.  On  leur  cou 
la  tête  avec  un  foulard,  et  ils  restent  ainsi  ju8qu*i 
fin  du  repas.  Alors  la  mariée  offre  de  Teau  aux  ci 
vives  pour  qu'ils  so  lavent  les  mains* 

Dans  le  Banat,  la  nouvelle  épouse  n'assiste  jainï 
au  repas  qui  se  donne  ebea  ses  parents,  et  le  ma-' 
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\e  s'y  présente  pas  non  plus  chez  lui.  A  Gradilka, 
la  mariée  ne  mange  même  que  du  laitage-  On  croit 
par  ce  repas  maigre  garantir  les  troupeaux  des  rava- 
ges que  causent  très-souvent  les  loups.  En  général,, 
pendant  que  les  gens  de  la  noce  boivent  et  mangent 
largement  »   les  nouveaux    mariés  font   très -maigre 
chère,  et  cela  durant  toutes  les  fêtes  de  leur  mariage- 
Apres  le  souper,  les  frères  et  les  sœurs  du  marié  ac- 
compagnent le  nouveau  couple  dans  sa  chambre  à 
coucher.  Due  des  sœurs  ôte  d*abord  à  la  mariée  sa 
couronne  nuptiale  et  lui  défait  les  tresses  de  ses  che- 
,veux.  Ensuite  ,  la  jeune  femme  déchausse  son  mari 
et  lui  donne  un  petit  coup  avec  la  botte  pour  indi- 
quer par  là  qu'il  doit  toujours  lui  être  soumis*  Lors- 
qu'ils se  couchent,  le  djever  les  couvre  et  jette  sur  le 
lit  quelques  pièces  de  monnaie. 

Dans  les  bouches  du  Gatlaro ,  la  mariée  reste  la 
première  nuit  des  noces  avec  les  deux  garçons  d'hon- 
neur ,  entre  lesquels  elle  se  trouve  également  assise 
pendatit  le  souper.  Ce  n*est  que  la  seconde  nuit  des 
Doces  qu'il  lui  est  permis  de  coucher  avec  son  mari  ; 
mais  celui-ci  entre  toujours  le  premier  dans  la  cham- 
bre, et  il  doit  se  mettre  au  lit  tout  habillé,  alors  les 
garçons  d'honneur  conduisent  la  mariée  près  de  lui , 
et  les  deux  époux  se  couchent  après  s'être  seulement 
déchaussés.  Les  convives  sortent ,  mais  pour  revenir 
bientôt  en  chantant  et  apportant  aux  mariés  un  coq 
rôti  encore  pendu  à  la  broche  ,  et  les  deux  époux  sou- 
€nt  au  lit. 
A  Zumberak,  en  Croatie^  la  mariée,  avant  d'entrer 
dans  la  maison  de  son  beau-père  ^  monte  à  cheval  ; 
et,  tenant  un  petit  garçon  sur  ses  genoux,  eUe  fait 
trois  fois  le  tour  des  filles  qui  dansent  en  rond  de- 


vant  la  maison.  Cette  coutume  de  porter  un  p€ 
garçon,  en  entrant  pour  la  première  fois  dans  la  de- 
meure du  mari ,  se  retrouve  chez  presque  tous  les 
Serbes.  Elle  existe  encore  sur  le  littoral  croate,  dans 
le  comitat  de  Syrmium  et  dans  le  Monténégro ,  si  m 
n*e3t  qu*ao  Monténégro  la  mariée  tourne  trois  fois 
Tenf ant  autour  de  sa  tête  ;  dans  le  ooraitat  de  8yî^ 
mîum  elle  s'assied  avec  lui  sur  les  genoux  de  sa 
beUe-sœur,  assise  elle-même  sur  une  très-haute  chaise. 
Dans  le  Banal,  il  y  a  des  régions  où  la  mariée  porte  en 
entrant  un  petit  cochon  ou  un  agneau.  On  lui  pré- 
sente un  garçon  de  deux  ans  qu'elle  embrasse  ;  maïs 
elle  ne  le  porte  pas  dans  Tin  té  rieur  de  la  maison  et_ 
lui  donne  un  ruban  pour  ceinture.  | 

Dans  FHerzégovine  et  le  Monténégro,  les  mariés  ne 
couchent  pas  ensemble  la  première  nuit  des  noces,  La 
jeune  épouse  reste  tout  habillée  avec  le  garçon  d'hon- 
neur, qui  est  ordinairement  choisi  parmi  les  frères  du 
mari  ;  elle  passe  les  nuits  suivantes  avec  ses  beEes- 
sœurs.  Cette  séparation  de  corps  peut  encore  durer 
longtemps,  La  mère  de  l'époux  a  seule  le  pouvoir  da 
décider  cette  question.  Elle  choisit  ordinairement  un 
dimanche  ou  un  mardi,  que  le  peuple  regarde  commo 
des  jours  heureux ,  mais  elle  reste  cette  nuit  auprès 
de  sa  bru  jusqu'à  ce  que  celle-ci  dorme;  elle  s'esqui^^ 
alors  lentement,  va  éveiller  son  fils,  lui  donne  sa  bé- 
nédiction et  le  fait  entrer  dans  la  chambre  à  co^^Ê 
cher. 

En  Bulgarie ,  il  existe  une  singulière  coutume, 
l'arrivée  des  époux  dans  leur  nouveau  domicile, 
mère  du  marié,  sur  le  seuil  de  la  porte,  oEFre  du  pai  ^ 
du  sel  et  une  bouteille  de  vin;  puis,  on  attache  à 
taille  de  la  mariée  une  de  ces  longues  ceintures  q'" 
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P  portent  les  paysans  dans  ces  contrées,  et,  la  tirant 
avec  force  par  les  deux  bouts  de  cette  ceinture,  on  tâ- 
che de  la  faire  entrer  dans  la  maison  ;  mais  elle  ré-- 
sîste.  Enfin,  le  domaéin  ou  la  domadica  lui  promet 
une  vache  ou  une  brebis.  A  cette  promesse,  la  ma*- 
riée  s'incline  sept  fois  devant  le  domaéin  et  consent  à. 
entrer  dans  la  maison, 
^  A  Ljeskovac,  on  va  jusqu'à  lui  promettre  quelques 
W  arpents  de  terre  ou  une  maisonnette.  Dans  le  eomi- 
tat  de  Syrmium,  au  contraire,  c*est  la  mariée  elle- 
même  gui  doit  payer  rentrée.  La  cuisinière,  tenant  à 
la  main  une  cuiller  à  pot,  se  met  devant  la  porte,  qui 

■  est  barricadée  au  moyen  d'un  baquet,  La  jeune  ma- 
riée lui  donne  quelques  pièces  d'argent,  et  le  passage 
devient  libre  aussitôt, 
■     En  Bulgarie,  le  repas  des  noces  a  lieu  dans  la  cour 
'  de  la  maison,  même  en  hiver,  La  mariée  seule  resta 
dans  sa  chambre,  et  son  mari,  pour  entrer  chez  eEe^ 
doit  livrer  un  véritable  combat  aux  jeunes  gens  qui 
en  défendent  Fentrée  et  qui  lui  montrent  par  là  com* 
bien  ils  lui  envient  son  bonheur. 
A  Ljeskovac,  on  boit  avant  le  dîner  une  boisson 
I     composée  de  vin,  de  poivre  et  de  mieL  Pendant  tout 
îe  repas,  le  cierge  des  noces  est  allumé.  Xorsque  les^ 
jeunes  époux  vont  se  coucher  ,  la  sœur  du  mari  sa 
tient  devant  la  porte  de  la  chambre ,  où  elle  attend 
qoe  son  frère  vienne  lui  dire  que  la  mariée  avait  con- 
servé son  innocence  ou  qu'elle  Favait  perdue .  Si  la 
pureté  de  la  jeune  femme  est  constatée ,  la  joie  re- 
double dans  la  maison.  Tout  le  cortège  se  rend  avec 
le  mari  chez  les  parents  de  la  mariée  et  lui  apportent 
divers  cadeaux,  entre  autres  un  petit  tonneau  d'eau- 
de-vie.  Le  mari  paie  alors  le  prix  de  Vogrlnk  pro* 
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mis  aux  BançaUlos,  et  les  paronLs  vont  chez  la  jetuia 
faoïaie,  qui  esl  aatureUement  Irès-lieureuse  de  celie 
visite.  Dans  le  Goriége  se  trouve  un  jeoae  liomme 
qui  porte  sur  le  dos  ua  moutoa,  dont  les  cornes  sont 
dorées  et  auxquelles  soat  attachées  des  pommes^j 
toutes  dorées  également.  C'est  à  ce  moment  quoaH 
Ole  à  ta  mariée  son  voile^  et  oo  continue  de  se  régu- 
ler jusqu'à  Taube. 

Mais  si  la  jeune  femme  avait  perdu  sa  vtrginttâ  pe&*- 
dimt  qu'eliô  était  fille ,  ce  qui  arrive  très-rarement, 
dès  que  les  convives  apprennent  cela,  la  iiiuiiu|uea 
tait  ;  on  se  sépare  sans  bruit,  et  la  plus  a 
tessa  règne  parmi  les  convives.  Le  père  d^  ,-:  . ,,_ 
doit  payer  la  bonté  faite  à  la  maison,  ou  bien  on 
renvaie  sa  fille.  Mats  si  on  la  garde,  sa  honte  est  |)rLh 
elaméo  diins  tout  le  village.  Une  vieille  fomoje  de  it 
communauté  la  publie  à  tous  les  coias  de  rue.  Oik. 
n*édiange  plus  de  présents,  et  le  prk  de  Vogriukn^^ 
pas  payé  i  la  mère,  car  elle  a  trop  mal  gardé  isuti  aû-^ 
faut* 

Les  fêtes  nuptiales  sa  terminent  rarement  en 
journée;  elles  durant  très-souvent  doux  snmaJnes. 
lendemain  des  noces,  on  s©  lève  de  bona©  heure, 
mariée  doit  tout  mettre  en  ordre  dans  la  maisci 
préparer  le  café  qu'elle  sert  elle-même  an  déji! 
des  convives.  A  Risan,  elle  olTre  la  café  h  tuot  k 
monda,  excepté  à  son  mari,  mais  par  Umidilé  seu 
ment*  H  y  a  des  coatrecs  où  Ton  déjeune    ' 
moin*  Après  le  déjeuner,  on  se  rend  à  rL'j„...  _, 
là  on  va  faire  une  visita  aux  parents  de  la  mariée,/ 
splandide  déjeuûer  cbez  les  nouveaux  époux  Loru 
joyeusemedt  cette  seconde  journée. 

À  liimù,  ce  sont  les  parente  de  la  jeime  femme  « 
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font  la  première  visite.  Tous  sont  en  habit  de  fête. 
On  apporte  beaucoup  de  cadeaux  »  mais  on  en  reçoit 
aussi.  Cette  visite  est  rendue  le  troisième  jour;  toute- 
fois la  mariée  ne  va  à  Téglise  que  le  premier  diman- 
che ou  la  première  fête  après  les  noces.  Elle  est  parée 
ce  jour-là  comme  pour  son  mariage.  Toutes  les  fem- 
mes de  sa  famille  et  de  la  famille  de  son  mari  se 
réunissent  chez  elle  et  raccompagnent  à  la  messe,  à 
l'exception  des  hommes  qui  font  pour  ainsi  dire  bande 
à  part.  Après  la  messe,  les  femmes  s'embrasseot  de- 
vant réghse  et  saluent  les  hommes.  Jusqu'à  ce  jour 
la  nouvelle  mariée  est  censée  fille ,  mais  dès  le  len- 
demain on  la  range  parmi  les  femmes  ;  elle  ne  porte 
plus  de  couronne  et  n'est  plus  obligée,  comme  fian- 
cée, de  s'incliner  par  respect  devant  tout  le  monde. 

Dans  quelques  parties  du  littoral  dalmate,  on  con- 
duit également  la  jeune  mariée  pour  la  première  fois 
à  réglise  le  dimanche  qui  suit  les  noces,  et  de  régliso 
n  se  rend  chez  ses  parents.  Le  mari,  avant  d'entrer 
dans  la  maison  de  son  beau-père,  doit  donner  des 
preuves  de  son  talent  comme  bon  tireur.  Il  prend  un 
^fasil,  vise  une  figure  de  bois  attachée  à  un  arbre  de 
fia  cour  et,  s'il  la  touche,  on  lui  ouvre  les  portes.  Le 
dimanche  suivant,  les  parents  de  la  jeune  femme  vont 
lui  rendre  sa  visite.  Le  troisième  jour  après  les  no- 
ces, on  distribue  des  gâteaux  aux  voisias,  afin  qu'ils 
prennent  part  aux  réjouissances  des  fêtes  nuptiales 
et  qu'elles  ne  leur  portent  pas  ombrage. 

Chez  les  riches  paysans  du  littoral  croate ,  huit 
jours  après  les  uoces  on  donne  une  nouvelle  fête.  La 
musique  du  village  va  chercher  les  filles  d'honneur, 
qui  ont  chacune  préparé  une  galette,  ornée  d'un  petit 
'âpeau^  couverte  d'un  mouchoir,  et  qu'elles  portent 
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sur  la  tête-  Tout  le  cortège  des  filles  se  nsadainfl/ 
d'abord  chez  le  témoin,  qui,  portant  un©  poule  rtûi, 
s'en  va  avec  les  fiUes  chez  les  nouveaux  mariée  et  «n 
s'y  régal©  encore  une  fois  trîïs-gHiemenL 

Une   coutume  fort  répandue    chez    les»  ^suru^  a 
qu'ils  v^ppeïiidni  poljevaëina ,  c'est-à-dire  arrasemestA 
s'accOTnpllt  la  lendemaiE  ou  le  Iroiâième  jour 
les  noces.  Â  Lika,  ce  sont  les  belles-soBurs  qui 
portent  de  Teau  aux  mariés  pour  se  laver  le 
main  des  noces.  An  grand  dîner  de  ce  jour^  aiiqti 
tous  les  invités  de  la  veille  prennent   part,  leâ  S(t\i 
du  marié  apportent  une  cruche  d'eau  sur  une  i 
avec  un  essuie-main,  et  tous  les  convives  se 
les  mains^  puis  ils  jettent  une  pièce  de  monmiiô  di 
l'assiette.  Le  soir,  la  jeune  mariée  distribue  detsc 
deaux* 

Dans  la  haute  Croatie,  tout  le  cortège  im; 
siqua  en  tête,  se  rend  le  lendemain  des  umv- 
du  village,  où  Ton  se  fait  toutes  sortes  de  tkrtm.  Oq 
s'arrose  réciproquement  ;  on  ne  boit  que  de  Teau  « 
jour-lu  et  on  mange  du  pain  sans  levain.  PiMjdsst 
qu'on  s'amusa,  la  mariée  doit  tAcher  de  remplir  ofl 
verre  d'eau  à  l'improviste^  et  si  elle  y  par\ieol. 
rentre  aussitôt  à  la  maison.  Là,  elle  se  met  à 
et  à  arranger  les  chambres,  mais  les  conviv.'^  i 
tout  leur  possible  pour  Tempêcher  dans  son  travaiU 
Ils  renversent  les  meubles,  mettent  tout  en  désordrct, 
de  telle  sorte  que  les  femmes  de  la  maison  doiv«slH 
venir  Taider  et  on  finit  par  remettre  tout  en  ordm«    ^ 

A  Gratïiàka  et  a  lîrod,  la  mariée  va  de  maiaoïi  eu 
maison  avec  de  l'eau  et  une  serviette  pour  Mr©  lavée 
les  mains  de  tous  les  voisins  et  de  toutes  le»  '■ 
et  on  la  régale  partout.  Le  soir,  les  convives  vit^uii 
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■  souper  chez  elle;  mais  chacun  lui  apporte  un  cadeau 
«telle  leur  en  distrihue  aussL  Ce  soir-là,  le  jeune 
couple  doit  danser  devant  chaque  convive  pour  faire 

t-voir  qu'il  n'est  pas  boiteox. 
Aux  Bonches  de  Cattaro,  la  mariée  doit  se  lever  de 
lïoime  heure,  et  après  avoir  mis  tout  en  ordre  dans  la 
maison,  elle  va  chercher  de  Peau  au  puits.  Elle  en  offre 
à  tous  les  convives  qui  ont  passé  la  nuit  dans  la  mai- 
son et  qui  se  débarbouillent  le  visage  et  les  mains  avec 
<3atte  eauj  et  puis  chacun  lui  fait  un  présent.  Dans  le 
Monténégro,  où  la  fête  des  noces  ne  dure  qu'un  jour, 

■  cette  eau  est  apportée  après  le  dîner. 
Dans  le  comitat  de  Syrmium ,  rechange  des  ca- 
deaux a  lieu;  mais  la  coutume  de  se  laver  les  mains 
n^existe  pas.  Le  lendemain  des  noces,  et  de  bon  ma- 
tin ,  le  maître  des  céromonies  (^ajo)  du  cortège  va  ré- 
veiller les  nouveaux  époux  en  tirant  trois  coups  de 
pistolets  sous  leurs  fenêtres.  La  sœur  du  mari  entre 
alors  dans  la  chambre  pour  coiffer  la  mariée  d'un 
mouchoir.  Le  cajo  lui  met  la  coiffure  des  femmes  ;  et, 
avant  d'aller  déjeuner,  la  jeune  femmes  embrasse  les 
convives  qui  lui  offrent  des  cadeaux.  Toute  cette 
journée  se  passe,  dans  le  comitat  de  Syrmium,  chez  le 
témoin,  et  c'est  après  le  souper  seulement  que  les 
jeunes  époux  rentreut  avec  les  convives  à  la  maison, 
où  la  mariée  fait  la  distribution  des  cadeaux, 

■  Chez  les  Bulgares,  cette  espèce  de  procession  à  l'eau 
^se  fait  très-solennellement.  A  Ljeskovac,  elle  a  lieu  le 

troisième  jour  des  noces  ,  c'est-à-dire  un  mardi  ;  car 
le  lundi  est  un  jour  de  repos,  ou  plutôt  une  prépara- 
tion aux  fêtes  du  lendemain  qui  commencent  de  bonne 
lieure  par  un  déjeuner.  La  mariée  apporte  de  l'eau 
lux  convivesi  qui  se  lavent  les  mains  et  lui  donneot 
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easaite  quelques  pièces  de  monnaie.  Vers  minuit,  ^ 
mariés  se  lèvent,  distribuent  les  cadeaux  entre  leu 
plus  proches  parents,  et,  à  partir  de  ce  moment,  i 
doivent  se  séparer  jusqu'au  mardi  suivant,  à  minni 
Ceux  qui  ont  reçu  des  présents  de  noces  se  rende: 
en  chantant  chez  les  parents  de  !a  mariée  qui  les  r«^- 
galent  très^bien ,  et  Os  lui  apportent  à  leur  reto«_jT 
quelques  ustensiles  de  ménage  avec  un  peu  d'argez^t 
que  la  mère  envioe  à  sa  fille  pour  la  récompens^^r 
d'avoir  si  bien  gardé  son  honneur»  Ce  jour-là,  on  ^  t« 
h  la  mariée  le  voile  qu'elle  portait  depuis  son  m^3- 


3 


La  cérémonie  a  lieu  dans  le  verger.  Sous  un  poi 
mier  se  trouve  un  seau  rempli  d'eau,  dans  lequel  cr^^ 
Jette  quelques  pièces  de  monnaie- 

Le  voile  ayant  été  ôté,  les  femmes  se  réunissent 
cercle;  en  mettant  la  mariée  au  milieu,  elles  toui^*'' 
nent  trois  fois  autour  d'elle.  Puis  elle  renverse  le  se«^^ 
d'eau  a^ec  le  pied,  et  des  enfants  qui  portent  le  voi  -^^ 
sur  un  bâton  ramassent  l'argent  jeté  dans  le  sea^^* 
C*est  le  lendemain  que  la  mariée  se  rend  au  puits 
son  de  la  musique  et  avec  tout  le  cortège.  Elle  h 
trois  fois  le  tour  du  puits  et  jette  une  poignée 
millet  aux  quatre  coins.  Le  garçon  d'honneur  rempU--** 
ensuite  une  cruche  d'eau ,  y  jetLe  quelques  pièces 
monnaie  et  la  porte  devant  la  jeune  femme  qui  C 
renverse  du  pied  comme  la  veille  ;  mais  elle  la  reir*^^^' 
plit  de  nouveau  et  l'apporte  à  la  maison  toujours  ac^^^' 
compagnée  de  la  musique  et  du  cortège, 

A  Tatar-Bazardzîk,  c'est  le  7/19  janvier,  fête  d^^® 
Sî\int*Jean-Baptiste ,  que  le  garçon  d'honneur  cod*^^^*^"' 
duit  la  nouvelle  mariée  à  la  rivière*  Le  djever  perce 
glace  et  plonge  la  jeune  femme  tout  habillée    dair:^^^ 
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Téau.  Lorsqu'elle  en  sort^  elle  s^incline  trois  fois  de- 
vant le  djever  et  lyi  donne  nn  ogrluk  en  lui  baisant  la 
main.  A  son  tour,  le  djever  lui  donne,  suivant  sa 
fortune ,  un  écu  ou  nn  ducat.  S11  n'y  a  pas  de  ri- 
vière dans  le  village,  cette  cérémonie  se  fait  au  puits. 
A  partir  de  ce  jour,  le  djever  et  la  mariée  se  regardent 
comme  frère  et  sœur. 

K     Cependant  les  devoirs  du  djever  ne  sont  pas  encore 

*  tous  remplis.  Il  doit  régaler  les  jeunes  mariés  le  ven- 
dredi et  le  samedi  après  la  noce^  et  à  ce  dîner  on  sert 
du  mielj  des  raisins  secs  et  du  maïs  rôti.  A  côté  de  ce 
plat ,  se  trouve  de  la  laine ,  un  écheveau  de  laine  et 
on  fuseau,  La  mariée  s'assied,  prend  une  quenouille 
et  se  met  à  filer  de  la  laine  trois  fois  le  tour  du  fuseau. 
Cela  fait,  le  djever  lui  offre  le  plat  de  maïs  qu'elle 
met  de  côté  en  baisant  la  main  du  djever.  Elle  kii 
donne  ensuite  des  cadeaux,  et  un  dtner  termine  gaie- 
ment la  fête.  Une  semblable  coutume  existe  aussi  à 
Gradiàka  et  à  Brod  dans  les  confins  militaires  croates , 
où  la  mariée  doit  filer  le  dimanche  après  la  noce  av6& 
une  quenouille  donnée  par  les  frères  de  son  mari. 

L'entrée  des  nouveaux  mariés  dans  Téglise  a  tou- 
jours lieu  très-solennellement ,  le  premier  dimanche 
après  la  noce*  La  jeune  épouse  porte  sa  robe  nuptiale, 
et  cette  journée  est  encore  une  fête  pour  toute  la  fa- 
mille. La  messe  finie,  on  félicite  la  jeune  femme, 

■qui  dîstribae  des  cadeaux  à  tous  ceux  qui  lui  ont 
adressé  leurs  félicitations.  Dans  quelques  contrées,  la 
mariée  va  ainsi  parée  à  Téglise  pendant  trois  diman- 
ches consécutifs,  et  chaque  fois  elle  distribue  des  ea- 

■deaox.  Les  cérémonies  et  les  fêtes  de  la  noce  sont 
alors   erminées. 
Le  mariage  doit  être  regardé  comme  irrévocable- 
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ment  conclu,  lorsque  les  deux  Qancéâ  ont  fait  serment 
devant  le  prétro  de  se  preodre  pour  époux*  Aussile 
peuple  ae  semble  pas  considérer  la  consommation  du 

mariage  comme  indispensable  à  son  accomplissemeoL 
Nos  sources,  il  est  vrai,  n*en  font  mention  qu'une  seule 
fois.  Mais,  ainsi  que  nousTavons  dit  plusbaut,  comiae 
il  30  passe  quelquefois  des  mois  eûUers  avant  que  le 
mariage  ne  soit  coosommé,  le  Serbe  ne  peut  pas  crùira 
que,  pendant  si  longtemps,  lo  mariage  soit  eu  suspens. 
Les  anciens  canons  de  TEglisu  ortbodoxe  ne  recoii' 
naissent  pas  uon  plus  le  mairimonitùmnon  oomumm(Jh 
tum  comme  une  cause  légitime  et  naturelle  de  divorce, 
et  il  n'existe  cbez  les  Serbes  aucune  cérémoûie  spédale 
qui  ait  rapport  à  raccomplissement  du  marine. 

Nous  avons  vu  seulement  qu'on  tourne  trois  fois 
autour  de  la  mariée  devant  le  foyer  de  son  beuiu-pèE^i 
que  le  témoin  la  fait  tourner  autour  de  lui  en  lui 
tendant  Tanneau  nuptial.  La  jeune  épouse  marche 
également,  en  Croatie;,  trois  fois  autour  de  la  tablât 
après  être  entrée  pour  la  première  fois  dans  la  maisou 
de  son  mari.  Au  premier  tour,  elle  met  des  gants  ^^ 
un  clou;  au  second,  elle  y  attacbe  un  essuie-mains     ^^ 
une  podvija^a  (1)  au  troisième  tour.  Cbez  les  ortt**^ 
doxes,  la  cérémonie  religieuse  étant  terminée,  les  m-*" 
neaux  ayant  été  écbangés,  les  époux  se  rendent     ^^ 
mibeu  de  réglise,  où  se  trouve  sur  une  table  le  li^^^ 
des  Evangiles,  et  c'est  là  qu'a  lieu  le  couronnem^-*^ 
des  mariés;  car  on  met  une  couronne  sur  la  tète  i^^ 
deux  époux»    Ensuite  ils  boivent  du  vin  dans  uxï^ 
coupe  d'argent,  comme  pour  faire  serment  qu'ils  par 


(l)  Le  couasÎDct  que  les  femmes  mettent  sur  leur  tête  poar  porter  m 
équilibre  des  r&rdeaux. 
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igeront  ensemble  le  bonheur  aussi  bien  que  le  mal- 
eur.  En  Russie,  les  garçons  d'honneur  tiennent  ces 
Duronnes  sur  la  tète  des  mariés,  comme  un  témoi- 
nage  de  fidélité  mutuelle.  Les  époux  font  ensuite 
:ois  fois  le  tour  de  la  table,  et  toute  la  cérémonie 
Bligieuse  est  alors  terminée. 


FeDOR  DEMELlé. 


(La  fin  prochainement. J 
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Machiavel  et  Romagnosi,  Macaulay  et  Blackstone,  Mon- 
tesquieu et  Benjamin  Constant,  Laboulaye  et  Prévost- 
Paradol,  Rossi  et  Tocqueville ,  Kant  et  Ahrens ,  sontles 
noms  qui  reviennent  le  plus  souvent  dans  ces  notes,  l^' 
fois  un  peu  pêle-mêle,  mais  toujours  à  propos. 

Nous  donnons  ici  la  liste  des  chapitres  ;  c'est  le  meil- 
leur moyen  de  faire  connaître  la  méthode  et  le  contenu 
de  l'ouvrage  : 

Définition,  objet  et  but  de  la  science  politique  ; 

De  l'origine  et  de  la  formation  des  sociétés  ; 

De  la  souveraineté  et  du  pouvoir  social; 

Définition  et  division  du  droit  ; 

Des  gouvernements  en  général  ; 
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Du  gouvernemeut  constitutionnel  en  particulier, 
Du  pouvoir  législatif  et  de  la  loi  eu  général, 
Du  roi  ; 
De  la  Chambre  des  députés  (SouXift; 

Du  Sénat  (yepou<x(a); 

Du  pouvoir  exécutif; 

Du  pouvoir  judiciaire  ; 

Du  culte  en  général; 

De  l'Eglise  orthodoxe  : 

Des  droits  publics  ; 

De  la  nationalité  hellénique  ; 

De  Tégalité  devant  la  loi  ; 

De  la  liberté  personnelle  ; 

De  la  liberté  de  conscience  ; 

De  rinviolabilité  du  domicile  ; 

De  la  peine  et  du  juge  naturel  ; 

Des  pétitions; 

Du  droit  de  réunion  et  d'association  ; 

De  la  liberté  de  la  presse  ; 

De  l'éducation  ; 

De  l'inviolabilité  de  la  propriété  ; 

De  la  liberté  de  l'industrie  ; 

De  la  garde  nationale  et  de  la  révision  de  la  Constitu- 
tion. 

Un  appendice  contient  le  texte  de  la  Constitution  votée 
par  la  convention  hellénique,  en  cent  dix  articles ,  et  ac- 
ceptée par  le  roi  Georges  (1864)  ;  une  table  des  citations 
empruntées  aux  ouvrages  d'Âristote  et  de  Platon  et  enfin 
nne  table  alphabétique  des  matières.  Le  cinquième  vo- 
lume est  le  recueil  des  discours  prononcés  par  M.  Sari- 
poulos,  député  de  l'université  d'Athènes,  dans  la  Con- 
vention hellénique,  de  1862  à  1864. 

L*auteur  se  montre  partisan  très-éclairé  et  très-décidé 
de  la  monarchie  constitutionnelle  et  libérale,  à  la  fonda- 
tion de  laquelle  il  a  contribué.  Son  livre  est  un  des 
meilleurs  guides  que  l'où  puisse  prendre  pour  étudier 
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d'une  manière  méthodique  les  principes  du  droit  public, 
dont  renseigneraeat  est  trop  négligé  chez  nous. 

R»  Daresti;. 


Lk  faillite  îïjlks  lb  ûeoit  international  pRtvÈ  ocr  DU  coNPLiT  m 

t^lS  lïK  DIFFÉRENTES  NATiOHâ  EN    MATtfïaE  DS    FAXLLÏTii,    paf  GltlWPÎ 

Cj^hle,  professeur  eitraordî noire  do  l' université  de  Turin  *  traduit  et 
ftimoliî  pur  Emest  Dubois^  professeur  k  la  Faculté  âo  droit  de  Nancjil). 


Uû  commerçant  possède  des  bieus  dans  plusieurs  pays; 
il  y  a  même  des  établissements  industriels  ou  de  com- 
merce; ses  créanciers  sont  de   nationalités  dlfféreûles- 
C'est  là  un  concours  de  circonstances  devenu  très -fréquent 
de  nos  jours  et  qui  mérite  d'attirer  Tattention  de  rhomrae 
de  loi  par  la  variété  et  la  difficulté  des  questions  dedrdî 
international  privé  qu'il  soulève.  Les  jurisconsultes  et  les 
tribunaux  des  différents  pays  de  TEurope  ont  donné  les 
solutions  les  plus  divergentes:  certaines  juHdictions  n'ont 
même  pas,  dans  les  décisions  qu'elles  ont  rendues,  échappé 
à  la  contradiction,  conséquence  fâcheuse  mais  naturelle 
de  l'absence  d'une  doctrine  mal  assise*  L'Académie  te 
sciences  morales  et  politiques  de  Naples  a  pensé  qu'il  bo- 
rait  utile  de  provoquer,  par  l'ouverture  d'un  codoooKt 
des  travaux  approfondis  sur  la  faillite  dans  le  droit  in- 
ternational privé.  Elle  n'a  pas  été  trompée  dans  sûa  at- 
tente et  parmi  les  travaux  qui  lui  ont  été  soumis,  elle  a 
particulièrement  remarqué  celui  de  M*  Carle^  auquel  elle 
a  décerné  une  couronnep  M.  Dubois,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  ayant  eu  connaissance  de^ 
mémoirBi  a  voulu  en  faire  profiter  les  jurisconsultes  elles 
praticiens  français  :  il  Fa  traduit,  complété  et  annoté. 


(1)  Paris I  MarcBcq  aine,  1875t 
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Dans  le  silence  à  peu  près  absolu  de  nos  lois  sur  cette 
question  j  an  peut  proposer  de  donner  en  France  les 
solutions  adoptées  par  M.  Carie ,  au  point  de  vue  du 
droit  italien.  C/est  ce  qu'a  fait  M,  Dubois  :  il  a  admis  et 
confirmé  par  son  autorité  les  solutions,  d'ailleurs  très- 
contestées,  auxquelles  s'est  arrêté  le  professeur  italien  ; 
mais  il  a  compris  qu*il  ne  pouvait  pas  s'en  tenir  là.  Le 
travail  de  M.  Carie,  complet  pour  des  hommes  de  loi  ita- 
liens, serait  devenu  insuffisant  pour  des  jurisconsultes  et 
.des  praticiens  français,  s'il  n'avait  pas  été  mis  au  courant 
des  doctrines  de  nos  auteurs  et  des  décisions  de  nos  tri- 
bunaux. Aussi  M,  Dubois  ne  s'est  pas  contenté  de  traduire 
l'œuvre  de  M,  Carie.  Il  Ta  enrichie  de  notes  fort  nom- 
breuses, d'observations  judicieuses^  de  dissertations  sur 
les  points  les  plus  controversés  en  France,  Pour  laisser 
intacte  l'œuvre  de  Fauteur,  le  traducteur  s'est  modeste- 
ment contenté  du  bas  des  pages  qu*il  a  enrichi  de  ses  no- 
ies ;  mais  le  public  lui  rendra  meilleure  justice.  Dans  un 
style  sobre,  net  et  précis,  qui  fait  sensiblement  contraste 
avec  celui  du  prafesseur  itaUen,  M.  Dubois  nous  met  au 
courant  deTétat  de  la  science  en  France  et  nous  donne 
en  pende  mots  sou  opinion*  Ce  qui  est  particulièrement 
remarquable  et  utile,  c'est  le  relevé  scrupuleux  de  tous 
les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  et  parles  Cours 
d'appel  sur  cette  partie  du  dmit  international  privé, 
M,  Carie  û*a  pas  oublié  quil  s'adressait  à  un  corps  sa- 
vant, à  une  académie;  son  style  toujours  ample,  parfois 
même  solennel^  ses  dissertations  préliminaires  sur  le 
'di'oit  supérieur  qui  régit  les  nations,  sur  les  efîéts  du 
droit  commercial  vis-à-vis  des  institutions  civiles  qu'il 
compare  à  ceux  du  droit  prétorien  sur  le  droit  civil  ro- 
:inain,  nous  le  prouvent  surabondamment.  M.  Dubois 
rB'était  pas  tenu  à  tant  de  frais  :  il  a  été  dmit  au  but  et  Ta 
atteint.  Ce  travail  sera  à  l'avenir  indispensable  à  tons 
ceux  qui,  daus  leurs  études  ou  dans  la  pratique,  rencon- 
treront ces  difflcultés  de  la  faillite.  Rien  n'est  plus  commode 
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pOfjr  ao  aroca*^  {«oor  aa  agréé,  qoe  (Ta^oàr  soi»  sa  nus 
tin  trailé  cooiple;  qai  le  dispense  de  se  lirrer  à  des  re- 
cherches longues  e(  par&is  iafroctaeases  daos  cos  ▼nia- 
mineijx  recueils  d'arrécs. 

D^aillears,  il  faot  aussi  rendre  juscice  à  ranteor  et  re> 
connaître  qn*nne  fois  entré  en  matière ,  il  a  traité  aa 
sujet  d*une  façon  tout  à  fait  supérieure.  H  ne  fimt  pas 
«^attendre  à  trouver  dans  le  travail  de  M.  Carie  un  gracd 
nombre  didées  neuves  et  originales  ;  la  doctrine  qu'il  ei- 
(lOse,  il  ne  Ta  pas  inventée  et  il  nous  indique  lui-méxne 
à  quels  auteurs  il  Ta  empruntée.  Mais  ce  qui  est  tout  à 
fait  remarquable  daos  Tœuvre  du  jurisconsulte  italiee. 
c  est  Texposé  de  son  système  et  le  développement  de  sei 
conséfjuences  depuis  les  premières  opérations  de  la  faillite 
jusqu^à  la  fin  de  cet  état.  C'est  par  la  méthode  et  la  logi- 
que des  déductions  que  M.  Carie  a  mérité  les  suffrages 
de  TAcadémie  et  qu'il  s*est  rendu  digne  de  ceux  du  public 
savant. 

I>a  faillite  est  une  institution  dont  le  caractère  est  uni- 
versel :  c'est  Texécution  du  débiteur  dans  Tintérét  de 
toi]s  les  créanciers,  sans  distinction  de  nationalité.  Quand 
i]n  débiteur  est  déclaré  en  faillite  par  la  justice  des  pays 
où  il  avait  établi  son  domicile,  cet  état  de  faillite  doit 
exister  aussi  dans  les  autres  pays  où  ce  débiteur  possède 
des  biens,  et  à  l'égard  des  créanciers  étrangers  ;  c'est  le 
principe  de  Tunité  et  de  T universalité  de  la  faillite.  La 
division  des  peuples  eu  Etats  indépendants  ne  doit  pas 
altérer  ce  principe  qui  seul  est  conforme  à  Tesprit  de 
tontes  les  lois  commerciales.  Que  se  propose,  eu  effet,  le 
législateur  lorsqu'il  organise  la  faillite?  Assurer  le  crédit, 
établir  l'égalité  entre  les  créanciers. 

Ce  principe  posé,  M.  Carie  en  déduit  toutes  les  consé- 
quences :  concentration  dans  un  seul  lieu,  devant  un  seul 
tribunal,  celui  du  domicile  du  failli,  de  toutes  les  opéra- 
lions  do  la  faillite  ;  efficacité  de  ces  opérations  et  surtout 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  non-seulement  dans 


» 
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e  pays  où  il  a  été  rendu,  mais  encore  dans  tons  les  antres 
pays,  et  k  Têtard  de  tous  les  biens  de  tous  les  intéressés, 
quelle  que  soit  lenr  nationalité,  saof  cependant  le  droit, 
pour  les  tribnoanx  de  ces  pays,  de  refuser  d'apposer 
la  formnle  exécutoire.  Ce  système^  comme  on  le  voit, 
tranche  de  vives  cou  tro  verses,  par  exemple  celle  de  sa- 

■  voir  si  les  jugements  rendus  dans  un  pays  ont  autorité 
de  chose  jugée  dans  un  autre.  Il  a  été  déjà  consacré  par 
les  décisions  judiciaires  de  certaines  nations  et  dans  piu- 

^Biaurs  traités  diplomatiques  ;  on  peut  présumer  qu'il  est 
appelé  à  se  généi'aiiser  de  plus  eu  plus,  lis* est  manifesté, 
dans  ces  derniers  temps,  une  tendance  très-remarquable  ; 
00  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d^étahlir  un 
droit  international  privé  qui  ne  varierait  plus  suivant  les 
pays  ;  on  a  recherché  sous  quels  rapports  les  lois  civiles 
des  différents  peuples  se  rapprochent  le  plus  les  unes  des 

kautres.  11  est  certain  que  le  jour  où  des  traités  internatio- 
naux passés  entre  les  différentes  nations  de  TEurope  éta- 
bliraient un  droit  dos  gens  privé  uniforme,  un  grand 

■(progrès  serait  accompli*  Mais  la  tâche  n'est  pas  aussi 
simple  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Il  est 

-vrai,  comme  le  fait  remarquer  M,  Dubois,  que  les  pria- 

f  cipes  du  droit  privé  sont  aujourd'hui,  chez  les  nations  ci- 
vilisées, plus  stables  et  mieux  définis  que  ceux  du  droit 
public.  Nous  convenons  volontiers  avec  M.  Carie  qu*il 
serait  fort  uLiie  et  assez  facile  de  faire  disparaître  les  con- 

^flits  de  législation  en  matière  commerciale^  et  cependant 
ces  conflits  de  législatioti  sont  encore  fréquents,  ainsi 
que  les  cas  où  Ton  peut  élever  des  doutes  sur  la  loi  ap- 
plicable à  un  acte  commercial  et  sur  la  juridiction  com- 
pétente, a  L*intérêt  du  commerce  ,  dit  le  savant  auteur, 
exigerait  que  dans  les  traités  de  commerce  il  fût  établi 
sur  ce  point  certaines  règles  communes,  assez  conformes 

■  à  la  raison  pour  pouvoir  être  admises  dans  tous  les  Etats. 
C*est  une  matière  où  tous  les  Etats  doivent  se  dépouiller 
des  idées  jalouses  et  absolues  d'indépendance  et  de  sou- 
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veraineté  territoriale;  il  convient  q 
inerce  et  l'utilité  ^éûérale  des  peaplea,  qui  déjà  ont  î^iig- 
géré  au  bon  sens  des  commerçants  des  institutions  si 
utiles,  soit  pris  comme  base  de  la  solution  des  conflitB 
entre  les  diverses  législations, 

»  Qne  l'on  ne  croie  pas  impossible  un  pareil  résultat. 
C'est  déjà  dans  les  matières  commerciales  que  les  divers 
Etats  ont  substitué  à  des  lois  qu'inspirait  Tégoïsme  une 
législation  fondée  sur  des  principes  de  secours  réciproque 
et  de  solidarité  commuae.  Il  est  naturel  que  ce  soit  aussi 
pour  elles  que  se  voient  les  exemples  de  conventions  ten- 
dant à  la  solution  des  conilitsde  légiâlatîons.  »  Si  Tonar-  ^ 
rive  jamais  à  T  uni  té  dans  les  principes  du  droit  interua-  f 
lion  al  privé,  ce  sera  certainement  pour  régler  les  rapports 
commerciaux.  Les  relations  commerciales  sont  celles  où 
se  fait  sentir  avec  le  plus  d'urgence  la  nécessité  de  résou- 
dre d'une  manière  identique,  pour  tontes  les  nations,  les  M 
conflits  entre  les   diverses  législations.    C'est  aussi  sur 
celte  partie  du  droit  privé  qu'il  sera  le  plus  facile  d'établir 
un  accord  entre  les  différents  peuplea ,  parce  que  de  nos  fl 
jours,  comme  déjà  dans  l'antiquitéj  les  principes  du  droit 
commercial  ne  diffèrent  pas  sensiblement  d'une  nation  à 
l'autre.  Mais  si  Ton  voulait  tenter  la  même  réforme  dans  f 
le  droit  civil  proprement  dit,  je  crois  que  Ton  se  heurte- 
rait souvent  à  des  obstacles  insurmontables.  C'est  qn  en 
effet  la  plupart  des  principes  du  droit  civil  qui  organisent 
îa  famille,  la  propriété,  les  successionB,  toucbeut  au  droit 
public*  Le  droit  des  obligations  dilfère  peu  d'un  peuplai 
l'autre  ;  mais  Torganisation  de  la  famille  et  de  la  propriété 
varient  suivant  qne  la  législation  d*un  pays  est  d'origine 
latine  ou  de  source  germanique  ou  qu'elle  tient  à  la  fois 
du  droit  romain  et  du  droit  germanique  modifié  parlea 
coutumes  du  moyen  âge^  ou  qu'enfin  elle  est  restée  com- 
plètement étrangère  aux  progrès  du  droit  dans  l'Europe 
ûccidentale,  comme   la  législation   slave.   Le  livre  de 
MM,  Carie  et  Dubois,  comme  on  le  voit,  ne  répond  pas 
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leulement  aux  besoins  de  la  pratique  commerciale  de 
îhaque  jour;  il  touche  encore  aux  problèmes  les  plus  éle- 
vés de  la  science  du  droit. 

Ë.  Glâsson* 


1876.   —   REVUE  UB  LÉGISLATION,  43 


CHRONIQUE. 


On  Ut  daus  VEcho  du  Japon,  da  10  avril  deroier  : 
«  Notre  hûuorable  el  savant  cotnpatriote,  M.  DoottÉ^; 
nade ,  vient  de  recevoir  du  gouvernemeot  jâpocuîs  là' 
juste  récompeuse  due  à  ses  services.  Sa  Majesté  k 
Mikado  lui  a  remis  de  ses  propres  mains  la  «iécomtioii 
da  V Ordre  du  mérite  qui  vient  d'être  créé  par  Elle-  Le* 
prlucipaux  fonctionnaires  des  divers  ministère»  asûs* 
taientà  celte  céréinoiiieeu  costume  ailiciel.  Sa  MijeiUs 
adressé  à  M.  Boissonade  une  allocution  pour  lô  rancr» 
cier  des  services  rendus  par  lui  an  pays,  loré  da  diSiitfilid 
avec  la  Ghine  an  sujet  des  affaires  de  Formose.  M-  BflèK 
sonade  a  ensuite  reçu  des  luains  de  Sa  Majesté  la  déco- 
ration de  2'"'  classe  (plaque  de  grand  ofacier),  el  un  pré- 
sent de  2^500  yen.  » 

Nous  publions  selon  notre  habitude  le  prûgrammB  dtt 
concours  ouverts  devant  T Académie  de  Lègislatîoo  «ta 

Toulouse  ,  pour  Tannée  1876-1877* 


I 


«CONCOURS  l^TABLI  FAH  LA  VILLE   DS   TOULOUSE   m  L*ll09ilfllll] 
D£   LA   FÊTE   DB   CUJASp 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  ,  pour  1876, 

sujet  suivant  : 

«  Etude  sur  les  Capilouls,  » 

Programme.  —  Les  coucurrents  devront  i!xpos€r  ' 
giiie  historique  du  capitonlat  ;  rechercher  ses  droits ,  : 
altrihutions  et  ses  charges  ;  les  lois  ,  usages  ou  coutumii 
qui  le  régissaiaul;  insister  particnlièrenieal  sur  les  rè'gl 
et  la  compétence  judiciaire  du  pouvoir  des  capiiouU-a 
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chercher  encore  la  difîérence  existant  entre  le  régime  de 
la  police  mtiiiicipale  à  Toulouse,  au  dix-liuitième  siècle , 
et  le  régiine  actuel  ;  signaler  eoilii  les  luttes  que  le  capi- 
toalal  avait  eu  à  aouteuir  pour  le  maintien  de  ses  pré- 
rogatives et  des  franchises  municipales  j  ainsi  que  les  prin- 
cipaux événements  gui  se  sont  produits  depuis  sa  création 
jusqu'à  sa  suppression,  en  1789. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  1877,  le  sujet  sui- 
vant ; 

Etude  sur  ia  vie  et  les  travaux  de  M.  Ortolan,  ùriminaliste 
français* 

Le  prix  consistera,  pour  chaque  année,  en  une  mé- 
daille d*or  de  500  h\ 


PRIX  DU   GOlfSElL   GÉNÉRAL    DU    DÉPARTEMENT   DE  LA 
HAUTE'GAROI^NE. 


L'Académie  meÈ  au  concours  j  pour  1877,  le  sujet  sui- 
vant : 

Elude  théorique  et  pratique  sur  le  principe  et  le  fanciion-' 
nement  des  juridictions  administratives  françaises. 

Programme.  —  L'Académie  demande  aux  concurrents 
des  dissertations  où  la  question  soit  examinée  théorique- 
meûl  et  surtout  en  se  préoccupant  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  auquel 
la  constitution  des  tribunaux  administratifs  fait  une 
exception  si  notable,  Ils  auront  îe  soin ,  d'ailleurs  ,  de  ne 
pas  négliger  Thistoire  des  différentes  juridictions  admi« 
nistratives  françaises.  Ils  s'appliqueront  à  rechercher  ce 
qui  a  été  et  ce  qui  existe  maintenant  dans  notre  pays  ^  en 
matière  de  contentieux  administratif,  surtout  pour  pou- 
voir conclure  résolument  à  ce  qui  devrait  être ,  s'ils 
croient  à  l'utilité  de  certaines  réformes.  L'exemple  de 
quelques  législations  étrangères  ,  de  celles  de  ia  Belgi- 
que et  de  l'Italie  notamment,  qu'ils  devront  soumettre  à 
un  examen  attentif,  leur  peni^ttra  de  mieus  contrôler 
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la  valeur  doctrinale  et  pratique  de  Tinsiitution  de  noi 
tribunaux  administratifs  français. 

Le  prix  consistera ,  pour  chaque  année ,  en  une  mé- 
daille d*or  de  500  fr. 

CONCOURS  GÉNÉRAL. 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  eu  outre ,  une  ou 
plusieurs  médailles  d'or,  d'une  valeur  de  100  à  500  fr., 
aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être 
adressés  par  les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix  et  se 
rattachant  de  préférence  à  l'histoire  d*une  coutume  ou 
d'une  institution  juridique  (Délibération  de  l'Académie 
du  19  juin  1861). 


TOI0MW8K.   --  inmiMEillB  A.  Clli0Vllf  S  FILS,  WM  0»  ttALOIQCMi,  li. 


Section  quatrième. 


La  mère  ei  ki  par§nis  matemêlê* 


Lorsque,  àmn  la  ligne  paternelle»  il  it*;  avait  iii 
père,  ni  collatéraux  descendant  du  père ,  ni  aïeul  pa- 
ternel ,  ni  collatéraux  descendant  de  Taïeul  paternel i 
la  succession  passait  anx  parents  maternels*  Isée  nous 
a  conservé  le  texte  de  la  loi  athénienne  qui  ordon- 
nait cette  transition  d'une  ligne  à  Tautre  :  "Eiv  \krMk 

Mftrà  ta  ci^tii  (2).  L'orateur  a  lui-même  commenté  lea 
derniers  mots  de  cette  loi  :  jcatà  -A  aùti  ;  ils  signifient, 
nous  dit-il|  que  les  parents  maternels  doivent  être  ap- 
pelés dans  l'ordre  qui  a  été  précédemment  suivi  pour 
la  vocation  des  parents  paternels  :  mUm^  toî«  ttfi;  m- 

Il  semble  donc  que  la  logique  nous  commanderait 
de  mettre  en  première  ligne  la  mère  du  défunt  i  à  son 
défaut,  les  frères  utérins  et  leur  postérité;  puis  les 


CD  Voùr  Jî«t?tw  de  ygUtaHùtK  1874.  p*  133-174,  cl  1875.  p.  5-4t. 
(2)  De  Magniœ  hcr^dimê^  {  Il .  Didot,  p.  31 1  ;  cL  DëiilOtlt&è(a«,  C^  Vd- 
tûriûium^  |  51,  Reisïe,  t067. 
^    (3)  Ù9  Sagnim  Wedilnie,  g  2,  Dldot,  p.  309. 

^M  t876.  ^  EEVlll  D£  lÈOiaS*ATJOH«  4^ 
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SŒurs  utérines  et  leur  postérité.  Lorsqu'il  n'y  a  mcm 
coUaléml  descendant  de  la  mère ,  Tanâlogie  vou- 
drait que  Taïeul  maternel  et  ses  descendants  fus- 
sent héritiers*  Enfin ,  pour  la  solutioQ  des  difficultés 
de  détail  qui  peuvent  s'élever  a  roccasion  de  chacun 
de  ces  ordres  de  successibles  ^  il  serait  naturel  de  se 
référer  aux  explications  données  pour  les  parents  , 
correapondauts  dans  la  ligne  paternelle.  fl 

Cependant  beaucoup  d'auteurs  repoussent  cette  as-™ 
similation  des  deux  lignes^  Mayer,  par  exemple  >  après 
avoir  admis  le  père  à  succéder  à  son  fils  mort  sans 
postérité^  refuse  à  la  mère  tout  droit  de  succession  (1). 
Buni^en^  moins  rigoureux  pour  la  mère,  consent  à 
l'admetlre  parmi  les  successibles;  mais^  dans  la  ligne 
paternelle,   il   donne  le  premier  rang  au  père,  le 
deuxième  aux  frères  consanguins  et  à  leurs  enfants, 
le  Iroisiéme  aux  sœurs  consanguines  et  à  leur  pos- 
léritéj  tandis  que,  dans  la  ligne  maternelle,  il  place 
en  première  ligne  les  frères  ulérins  et  leurs  enfants, 
et  en  seconde  ligne  seulement  lamére^  qu'il  faitcûn- 
courir  avec  les  sœurs  utérines  (2),  Schneider  appelle 
la  mère,  mais  uniquement  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
d'autres  parents  maternels  que  ceux  qui  se  rattachent 
au  défunt  par  son  aïeul  maternel  (3). 

Pour  oouSj  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  la  mère 
avait,  dans  le  droit  attique,  la  qualité  de  successible, 
Les  raisons  que  nous  avons  invoquées  pour  justi- 
fier la  vocation  du  père  se  représentent  ici  :  Un  frère 

(1)  Das  Rechi  âer  Àthmer^  II.  ft  257,  p.  4G7  ;  cf.  Sch^fer,  Demosi^ 
ngi  und  $Hne  Zeit,  UK  ^>  P-  230, 

(2)  Dt  jure  tiereditario  Àthenimsium  ^  p,  39;  cf.  Van  Stegereû,  ^^ 
c&ndiiioTie  civUi  fefninarurn  Âthêniensiumt  p»  Hâ. 

(3)  De  jure  heredUario  Àtkmimsiumr  p.  23* 
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utérin  ne  se  rattache  à  son  frère  que  par  Tintermé- 
diaire  de  sa  mère;  n'est-il  pas  juste  d'en  conclure, 
par  argument  a  fortiori,  que  la  mère  doit  avoir, 
comme  le  frère  utérin ,  le  droit  de  recueillir  l'héré- 
dité î  Cet  argument»  si  simple,  n'avait  pas  échappé  aux 
jurisconsultes  athéniens,  et  nous  le  trouvons  textuel- 
lement formulé  daus  un  vieil  auteur  :  'kix,fi<£nTinu 

On  oppose  j  il  est  vrai ,  un  texte  do  l'orateur  Isée  : 
c  La  mère,  dit-il ,  bien  que,  d'après  le  droit  natu- 
rel, elle  soit  la  plus  rapprochée  du  défunt,  n'a  pas 
reçu  de  la  loi  civile  V àfjitGTtit^i  ou  aptitude  légale  à  suc- 
céder ;  MïÎTi^p  t  iSirfyvfhTttTù-^  [xèv  ^v  ttj  çijdfit  Ttdcvrwv ,  Iv  ^i  taîç 
^YX^ffrafaiç  6jioXoYou(xlvwç  oux  £<rnv  (2) .  i  —  Mais  il  suffît  de 
ire  avec  attention  tout  le  discours  dlsée  pour  recounaî- 
treque  ce  texte  n'a  pas  le  sens  absolu  qu'on  lui  prête  (3). 
Isée  ne  veut  pas  dire  que  la  mère  est  complètement 
exclue  de  ràYX^<rwKï  il  dit  seulement  que  la  mère  est 
moins  bien  placée  d'après  le  droit  civil  que  d'après  le 
droit  naturel;  et,  en  effet,  d'après  le  droit  naturel, 
elle  viendrait  au  premier  rang ,  tandis  que  le  droit 
civil  Toblige  à  laisser  passer  avant  elle  tous  les  pa- 
*rentg  paternels.  L'orateur  aurait  même  pu  ,  à  la  ri- 
gueur, affirmer  que  la  mère  d'Hagnias  n'était  pas  hé- 
ritière, sans  nous  autoriser  à  eu  conclure  que  jamais 
elle  n'avait  le  droit  de  succéder,  EUe  n'était  pas  hé- 
ritièrej  Iv  xaTç  i-^ttnÈiaa;  oôx  IffTt,  parce  que,  d'après  Isée, 


(l)  Theo^  Prog^^mnaimaîn ,  C.  iZ,  ï  10;  cL  Dareste,  Its  plaido^ûrs 
iwiU  de  Démoiihém  .  I  ♦  p-  xxvjji  ;  Penot ,  V éloquence  poUliqtie  et  ju- 
^L  diciairû  à  Athènes^  I,  p.  M%. 
H      (2)  IH  ffagnitÊ  herediiate,  g  11,  Dldot,  p.  311, 
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elle  n'était  pas  en  rang  utile*  la  totalité  de  la  succea^ 
sioo  devant  appartenir  à  un  parent  plus  favorisé  1,1 
Théopompe,  le  client  de  Torateur  (1). 

Il  Dous  semble  marne  que  le  droit  de  la  mère  est 
textuellement  coûsacré  par  un  autre  passage  du  même 
discours  d'Isée.  L*orateur  a  parlé  de  prétendants  à  la 
succession  d'Hagnias  ,  prétendants  qui ,  lors  même 
qu'ils  obtiendraient  la  délivrance  des  biens  héréditai- 
res, eu  seraient  promptement  dépouillés,  parce  qullfi 
ne  sont  pas  successibles,  et  il  ajoute  :  c  Les  parents 
maternels  viendraient    leur   enlever    la  succession. 
GlauGon ,  le  frère  utérin  du  défunt ,  la  leur  dispute* 
rait  avec  succès,  car  ils  n'ont  pas  de  titres  supérieurs 
aux  siens,  et  il  prouverait  facilement  qu'il  sont  en 
dehors  de  la  parenté  légale.  Quand  même  Glaucon 
garderait  le  silence,  il  y  aurait  contestation  de  lâpart 
de  la  mère  du  défunt  ;  elle  aussi  a  des  droits  lé- 
gitimes sur  la  succession  de  son  flls  :  n^Q^mid 
a&Ttj  tîîc  dY^t^«(ûc<  Toïî  t^ùTTfi  wUoç  ;  elle  poursuivrait  Isa  dé- 
lenteurs, qui  n'auraient  à  lui  opposer  aucun  titre  vala- 
ble ;  elle  vous  montrerait  avec  évidence  que  vous  detez 
lui  adjuger  la  moitié  de  la  succession ,  puisqu'elle  a 
pour  elle  la  justice  et  les  lois  (2).  i  L'argument  que  ce 
texte  fournit  en  faveur  de  la  mère  n'est-il  pas  décisif T 

Pour  y  échapper ,  on  a  prétendu  que  la  mère 
d'Hagnias,  dans  Thypothèse  prévue  par  rorateurj  au- 
rait succédé  à  son  âis ,  non  pas  comme  mère ,  msis 
comme  cousine  dans  la  ligne  paternelle ,  proin  «^ 
ipsa  fiîii  mi  sobrina  (3) ,  à  défaut  de  successlbleJ 


k 


(1)  Bchdllng,  De  Sùtonis  Ugibm,  p.  124. 

(2)  Tsé€,  Di  Hagniœ  herediiatif  |§  29  ©t  30,  DIdot,  p.  314. 

(3)  Scbcemann^  Ad  Isœum,  p.  450. 
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daos  la  première  partie  des  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle.  On  pent  constater,  en  effet,  en  étudiant 
la  généalogie  d*Hagnias  telle  qu'elle  résulte  des  dis- 
cours de  Démosthène  et  d'Isée ,  que  la  mère  était 
cousin©  de  son  fils  au  sixième  degré  (sobrîna)  dans 
la  ligne  paternelle  (1). 

Mais  Tûbjection  n'est  pas  sérieuse;  car^  l'orateur, 
dans  le  fragment  que  nous  avons  cité ,  s'occupe  des 
parents  materoels  ,  oî  xpàç  ^kr^ç^U  Totî  Te^fit^^avToç ,  et  il 
met  sur  la  même  ligne,  pour  son  argumentation,  le  • 
frère  utérin  et  la  mère  (2). 
1  Si,  d'ailleurs,  l'orateur  eût  présenté  aux  juges  la 
mère  d'Hagnias  comme  une  sobrina,  du  défunt,  il  eût 
fourni  à  son  adversaire  une  arme  terrible.  Tous  ses 
efforts  tendaient  à  établir,  contrairement  à  la  vérité, 
que  lui,  plaideur,  était  un  aonsobrini  filius  et  non  pas 
un  sobrimis  du  défunt;  nous  avons  déjà  dit  par  quelle 
fraude  il  dissimulait  aux  juges  sa  véritable  qualité. 
Or,  il  venait  d'avouer  qu'il  était  parent  d'Hagnias  au 
même  degré  que  la  mère  de  celui-ci  ;  qu'il  avait  seu* 
lement  sur  elle  le  privilège  de  masculinité  admis  par 
les  lois  d'Athènes  (3).  Dire  ensuite  que  la  mère 
d^Hagnias  succédait  comme   sobrina^   c*eût  été  dire 


(1) 


I 

"  I 

PolémQD  qui  û  épousé  k  fille  de 
son  cousin  Phanoitrate. 

! 

Hagnias  ïl,  de  cufus* 


Buf«liis 


Stratiua  I-* 


Phanottrate. 

! 

Une  fiUe  qui  a  époueé  Polémon 
et  qui  eat  h  la  fois  sobrina 
et  mère  d\i  ûe  cujut. 
(î)  Voir  Bunsen .  Dû  jure  hereditafio  ÂtheniênHum,  p.  25. 
(3j  Isée,  DûBagnim  heredimef  g  17,  Didot,  p*  31î. 
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qu*il  était-lui-méme  solmnus  p  et  il  eût  perdu  tout  Ift- 
profil  desoo  insidieuse  argameElation  (I). 

Le  discours  sur  la  succession  d'Hagnias  prouve 
dooc  bieo  que  la  mère  pouvait  succéder  à  son  fils. 

Un  second  exemple  de  succession  dévolue  à  la 
mère  nous  est  fourni  par  un  autre  discours  d'Isée. 
L'hérédité  d'Eudius,  qui  avait  été  adopté  qar  son  on- 
de maternel  Pyrrhus,  fut  recueillie  par  sa  mère. 

M.  Schœoiaon  prétend,  il  est  vrai»  que,  si  la  mère 
4*ËDdius  succéda,  ce  ne  fut  pas  en  qualité  de  mère, 
mais  bien  comme  tante  du  défunt  dans  la  famille 
adoptive*  Tous  les  liens  de  parenté  naturelle  avaient 
été  brisés  par  Tadoption  d'Endius  :  «t  Naiuralu  cogn4ir 
Ho  propier  ddoptionem  Endiijus  suum  amiserat  {2)»  » 
Or,  si  aux  yeux  de  la  loi  civile,  la  parenté  disparaissait 
entre  l'adopté  et  la  mère  naturelle,  comment  celle-ci 
aurait-elle  eu  des  droits  sur  la  succession  de  son 
filsî  La  mère  d'Endius  vint  donc  à  Thérédité  en  vertu 
d*un  autre  titre,  que  nous  trouvons  dans  ce  fait  qu'elle 
était  sœur  de  Fadoptant.  M 

L*èiiiiDent  philologue  nous  paraît  avoir  commis  un™ 
erreur  manifeste  en  généralisant  et  en  appliquant  à 
la  mère  les  dispositions  de  la  loi  athénienne  spéciales 
au  père  naturel.  Nous  reconnaissons  volontiers  que 
l'adopté,  en  même  temps  quMl  acquérait  sur  les  biens 
de  l'adoptant  tous  les  droits  qui  auraient  appartenu  à 
un  enfant  né  en  mariage,  devenait,  aux  yeux  de  ifl 
loi  civile  ,  étranger  à  son  père  naturel.  Nous  avons 
même  soutenu  et  nous  croyons  avoir  démontré  cette 
proposition  contre  les  affirmations  opposées  d*Her- 


(i)  ScheUmg.  De  Sohnis  kgibu$,  p.  126,  note  30, 
P)  Scboe matin,  Id  hmutn^  p,  224, 
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maon  (1),  Mais  ce  qui  et  ait  vrai  du  père  n'était  pas 
Yrai  de  la  mère.  L'eofaDt  adoptif,  malgré  TadoptioD, 
cODtinuait  toujours  de  se  rattacher  à  sa  mère  natu- 
relle   :  MTjtpfeç  5*  QÎiMç  Ire  IV  iKnoh^xoq  ,  a)^*  fi^oiwç  tnaf/tt  t^w 

4  L'enfant  ne  cesse  jamais  d*avoir  sa  mère  natufelle, 
qu'il  reste  dans  sa  famille  naturelle  ou  qu  il  soit  donné 
en  adoption,  » 

Ainsi,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  le  père  peut  chan- 
ger, la  mère  reste  toujours  la  même.  L' adoption 
d'Endius  par  Pyrrhus  n'avait  donc  pas  rompu  les  liens 
de  parenté  civile  qui  le  rattachaient  à  sa  mère,  L'ob- 
jectîon  de  M.  Schœmann  perd  toute  sa  force,  et  le 
nouvel  exemple  que  nous  citons  ne  doit  pas  être 
écarté. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  logique  commanderait 
de  donner  le  premier  raug  dans  la  ligne  maternelle  à 
la  mère  et  de  n'appeler  qu'à  son  défaut  les  frères 
utérins,  C*est  bien  ce  que  dit,  en  effet,  le  grammai- 
rien Théon ,  que  nous  avons  cité  plus  haut  :  <  Si  la 
loi  appelle  à  succéder  les  parents  par  la  mère,  elle  ap- 
pelle à  plus  forte  raison  avant  eux  la  mère  elle-mêmBt  » 
Kons  devons  reconnaître,  toutefois,  que  le  discours 
sur  la  succession  d*Hagnias  paraît  subordonner  la  vo- 
cation de  la  mère  à  Tabsence  ou  à  Tabstention  de 
frères  otôrins  {3}.  Mais  le  plaidoyer  d'isée  renferme 
tant  d'erreurs  juridiques  préméditées  que  nous  n'osons 
pas,  sur  sa  seule  autorité,  rejeter  l'opinion  qu'impo- 


(1)  Ânnuctire  de  i'aiisùciaiiùn  pour  i' encouragement  des  études  grieques 
m  Franùe,  WO,  p,  28-30. 

(2)  Isée,  De  ApollodùH  htrsditate,  g  %h,  Didot,  p.  287, 

(3)  Isée,  De  Hagnia  hertdUau,  |  30»  Didot,  p,  314. 
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gant  la  raison  et  la  logique.  Gans,  dont  nous  avons 
combattu  les  doctrioea  défavorables  aux  ascendants , 
est  le  premier  à  reconnaître  qulâée»  dans  le  discours 
mir  l'hérédité  d'Hagnias,  a  volonlairement  troublé 
Tordre  assigné  par  le  législateur  aux  parents  succès- 
sibles  ({},  Pour  mieux  dissimuler  la  fraude  à  laquelle 
«on  client  avait  recours ,  pour  rendre  plus  difBeîle  à 
découvrir  Terreur  en  laquelle  il  induisait  les  juges, 
il  a  maintes  fois  altéré  la  vérité^  et  la  défiance  est  per- 
mise. 

Lorsque  la  ligne  maternelle  n'avait  aucun  repré- 
sentant jusqu'au  degré  de  n^U  ^vt'I'ioS  du  défunt  inclu- 
âivemenFj  on  revenait  à  la  ligne  paternelle  et  la  suc- 
cession était  attribuée  au  parent  le  plus  proche  parmi 
ceux  qui  se  rattachaient  au  défunt  par  son  bisaïettlt 
son  IrisaTeul  et  ainsi  de  suite  :  "Elv  ^rfitti^ta^&t  ^  hxk 
^iSnav,  Tèv  îîpèç  irottpèç  lYYu^»T&iîcupiovêTvat(2),  C'étaient  proba- 
blement ces  parents,  plus  ou  moins  éloignés,  de  la  li- 
gne paterDelle,  oî  [Aajtf^i^tvïtatiYlvoç  ttpo^x&vrçç,  qui  étaient 
désignés  sous  le  nom  générique  de  yyi^^^^^^t  et  ce  nom 
leur  avait  été  donné,  nous  dit  Hésychîus,  parce  qu'ils 
recueillaient  la  succession  lorsque  dans  la  maisoD  il 
n'y  avait  pas  de  proches  parents  :  y^i^t^oy^aç  x^éô^ 

TWV  âxy}^^^^  lxXïipOVO(A0ÏÎVTO   (3). 

11  devait  être  bien  rare  qu'un  Athénien  mourût  sans 
laisser  d'héritiers  légitimes  ou  testamentaires.  L'un 
des  plus  grands  malheurs  pour  les  anciens  était  la 
cessation  d'un  culte  domestique.  Lorsqu*une  famille 
n'avait  plus  aucun  représentant,  le  foyer,  sur  lequel 


(1)  Bas  Brbrethi  in  weUgmhichUicher  Entiùickâlung,  h  p*  37i 

(2)  mmoatbèïie,  C.  Moûarmum,  g  51,  ELeiake,  p.  1067. 

(3)  S.  V.  x^pwtTTot^  édit.  Albert!,  p.  1562.  note  2B. 
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devaient  être  offerts  les  sacrifices  aux  morts,  n'était 
jamais  allumé ,  et  nul  n'allait  déposer  sur  les  tom- 
beaux des  ancêtres  les  repas  funèbres  auxquels  ils 
avaient  droit.  Le  citoyen  qui  n*avait  pas  d^héritiers 
choisissait  donc,  pour  échapper  à  la  honte  de  la  dés- 
héreûce  (1),  un  successeur  testamentaire. 

Mais,  soit  qu'il  y  eût  eu  négîigencej  soit  pour  toute 
autre  cause  exceptionnelle,  il  arrivait  quelquefois  que 
la  mort  surprenait  rAthénien  avant  qu'il  n'eût  désigné 
son  représentant,  La  loi  ^  pour  prévenir  TabandoD 
d'un  autel  même  privé,  ch'krgeait  alors  le  premier 
archonte  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  la  orai- 
son ne  restât  pas  déserte  :  '0  vo'^oç  té^  â^ymti  twv  oïitwv  , 

Il  n'y  avait  donc  pas ,  ou  du  moins  le  législateur 
souhaitait  qu'il  n'y  eût  pas,  à  Athènes,  de  successions 
en  déshérence.  Lorsque  Thérédité  éjlait  vacante,  l'ar- 
chonte épouyme  cherchait  un  citoyen  disposé  à  pren- 
dre la  place  du  mort  et  à  ressusciter  Fceuvre  reli- 
gieuse que  la  vacance  avait  interrompue*  Quand  il 
l'avait  trouvé,  il  l'introduisait  dans  la  maison  du  dé- 
funt. 

Même  à  Tépoque  où  les  besoins  du  trésor  étaient 
urgents  et  où  les  confiscations  furent  multipliées  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques,  Tidée  qu'une  mai- 
son ne  doit  pas  périr  resta  toujours  en  honneur.  Il 
eût  été  bien  facile  d'attribuer  à  TÉtat  les  biens  en 
déshéreuce  ;  on  aima  mieux  maintenir  à  Téponyme 
le  droit  d'adjuger  les  successions  sans  héritiers  aux 


(1)  Isée,  De  Apùllùdofi  hêridilate,  S  31,  fMdot,  p.  Î88. 

(2)  I&ée,  eodMù.,  |  30,  Didot,  p.  287;  cf.  Démos thfette,  C,  Macarta^ 
llum.  If  75,  Hâiake,  p,  1(06. 
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personnes  qui  s*eûgageaient  à  contiDaer  le  culte  dû* 

mastique  (l), 

SECTiON    V, 

Succe^iëions  irrégutières. 


privés.  —  \\  Esetaves  publics. 


ê.  ~m.  Étr«ii<^er3.  —IV. 


L  A  Rome,  d'après  k  loi  des  Douze  Ta'  ' 
clave  affranchi  n'avait  ni  ascendants   ni  t  t; 

car  la  parenté  servilGj  même  à  la  suite  de  TaffriiKhi^- 
sèment,  était  destituée  d'effet.  Un  affranchi  ne  potmil 
avoir  que  des  descendants  issus  de  justes  noces  con- 
tractées depuis  le  jour  oij  î!  était  devenu  libre.  Ces 
descendants  de  raffranchi,  héritiers  dens^  recueîllakaV 
naturellement  la  succession  de  leur  père  mort  întês- 
tat.  A  défaut  d'héritiers  *Mn^i  la  loi  appelait  lô  patrcm 
et  sa  postérité  (2), 

Les  mêmes  règles  furent  en  vigueur  k  Klhèw 
L'afTranchî  athénien  (^TçeXEJO^pQc)  avait  pour  héritti 
légitimes  ses  eofauts  et  descendants  ;  à  défaut  de  i&^ 
cendants,  son  patron  et  la  famille  de  son  patron.  De 
nombreux  textes  ae  laissent  aucun  doulô  sur  cfti 
sîmilîtude  des  deux  législations  :  «  Quand  udû 
sonne  meurt  sans  eufants^  dit  le  rhéteur  Anaxi 
le  législateur  appelle  à  sa  succession  ses  paren 
plus  proches.  En  vertu  de  ce  principe ,  c*egt  mol  qi 
dois  devenir  le  mallre  de  la  fortune  laissée  par  TaffïM^ 


(1)  Voir  WachiïuuUi,  fmenùi;he  ÂUtrlhum^timdâ ^  %•  MIC. 

p.  m. 

(7)  ïn%îUuî$  dfi  luHinim.  111,1,  pr,f  Pe  itwcfmowe  i 
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^chi.  Car  ceux  qui  lui  ont  donné  la  liberté  sont  morts; 
j'étais  leur  parent  le  plus  rapproché  et  il  est  juste  que 
les  biens  de  raffranchi  m'appartiennent  (1).  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  ^  parmi  les  préten- 
dants à  la  succession  de  Nicqstrate  ,  succession  qui , 
d'après  Isée  ,  fat  l'objet  de  mille  convoitises,  on  vît 
deux  citoyens,  Ctésias  et  Granaos,  soutenir  que  Nicos* 
trate,  mort  sans  enfants,  avait  été  leur  esclave,  qu'ils 
l'avaient  affranchi  et  qu*ils  devaient,  comme  patrons, 

^étre  ses  béri tiers  (2). 

■     Dans  les  actes  d'affranchissement  inscrits  sur  les 

'  murs  du  temple  d'Apollon  à  Delphes,  le  patron  se 
réserve  quelquefois  expressément  le  droit  de  succéder 
à  son  affranchi  décédé  sans  postérité  :  «  Si  Sarapias 
meurt  laissant  des  enfants  nés  depuis  Taffranchisse- 
mentj  ces  enfants  recueilleront  la  succession  de  Sara- 
pias ;   mais ,  si  Sarapias  B'^a  pas  d'enfants ,  tous  ses 

^.e...oU  ..„.....„, 3... 

(I)  Eli^tùrka  ad  Aiemndrum,  I,  |  !6,  da.tis  Didot,  Aritiotelet,  l,  p.  4tl . 

»P)  Isée,  De  Nicosiraii  herediiaief  |  9,  Didot.  p.  262. 
(3)  însûripiions  rçcueiilies  à  Delphes  par  Wescher  et  B'oucart,  n*  226, 
lignes  26  et  miiv.;cf.  n*  425,  L  20;  voir  aussi  n°*  3Î,  U  lî;  53,  1.  14; 
î»4,  LZi  152,  1.  5î  213,  1.  13  ;  432,  1,  10,  Dan3  quelques-unes  de  ces 
iD^riptîons,  îe  droit  du  patron  n'est  pas  textuellement  subordonné  à 
rioei-isience  d'enfants  fo*'  31  .  53,  M,  U2).  Parfois  aussi  il  est  ques- 
tion seulement  des  droita  du  patron ,  sans  allusion  au  droit  de  sea  hé- 
ritiers (n^*  31  »  94  ,  213 ,  432).  Maïs  noua  ne  crojons  pas  que  ces  ûxSé~ 
rences  de  rëdactiou  aient  eu  d'importance  au  fond*  D  nous  aernble  : 
1»  que  !es  descendants  de  Taffraucbi  ode  dû  toujours  6tre  préféra  an 
patron  ;  2"»  que,  à  défaut  de  descendants  de  l'affranchi,  ïes  héritiers  du 
patroTi  prédécédé  ont  dii  toujours  être  appelés-  Si  on  eût  écarté  c^ 
derniers,  qui  donc  aurait  alors  succédé  à  ratTrancbi?  —  Cepend^it, 
M*  Foucart ,  dans  son  Mêmùirt  mr  Vûf^rûnchiuémmt  des  esckti*^  stmr 
forme  de  vente  à  une  diviniié  ,  p.  24 ,  interprète  strictement  lea  diver- 
ses clause  que  renferment  les  conirats;  il  croit  que,  m.  l'acte  est  muet 
sur  les  droits  de  successibilité  de»  «nfants  de  raflraachi*  le  maître  bé- 
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Pour  rendre  son  droit  de  succession  plus  efficace, 
le  patron  faisait  insérer  qaalqaefois  dans  l'acte  d'af- 
franchissement une  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
aliénatiODS  à  litre  gratuit  consenties  par  raffranchi  ne 
pourraient  pas  être  opposables  au  patron  ni  à  sa  fa- 
nallle  (1).  Ouelquefois  même  la  défense  d'aliéner  était 
plus  étendue,  soit  qu'elle  fût  conçue  en  termes  géné- 
raux (2),  soit  que  le  patron  rappliquât  textuellement 
à  tous  les  modes  d'aliénation  »  quels  qu'ils  fussent 
(xûte'éiToTovTp^iTov)  (3)*  11  arrivait  même  que  le  patron 
subordonnait  le  maintien  de  raffrancbissement  kVob-  ■ 
servatîon  de  ces  clauses,  élevées  à  la  hauteur  de  vé- 
ritables conditions  résolutoires  (4). 

Le  patron  et  sa  famille  succédaient,  non-seulement  j 
à  l'affranchi  mort  sans  enfants  »  maïs  encore  aux  en-  ^Ê 
fants  de  Faffranchi  décédé  sans  postérité.  Oo  lit,  en  ~ 
effet ,  dans  un  acte  d'affranchissement  :  «  Que  Calli- 
cratéia  n'ait  pas  le  droit  d'aliéner  ce  qu'elle  possède, 
81  elle  meurt  sans  postérité  ;  qu'il  en  soit  de  même 
pour  ses  enfents ,  s'ils  meurent  sans  postérité  (5).  » 
Nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  le  patron  aurait  eu 
à  défendre  aux  enfants  de  Taffranchi  de  disposer  li- 
brement de  leur  fortune  ,  s'il  n'avait  pas  eu  Tespé' 
rance  de  devenir  un  jour  leur  héritier,  —  Quand  Faf- 


riterm  à  leur  détriment.  On  peut  objecter  à  ce  savant  épjgmpbiate  que 
rargumentatîoD  a,  contrario ^  qui  sert  de  base  à  ses  conclusions,  cesse 
d'â|r«  probant©  lorsqu'elle  conduit  à  des  résultats  qni  no  sont  fias  en 
taarmonie  avec  le  droit  commun. 

(\)  Inscriptions  recueillies  à  Delphet,  m 31,  J,  13 ;  n^  04,  L  ÎÛ  i  n-  S13* 
L  14;  n"226,  1.  3t. 

(î)  Eod.  toc,  n*  19.  L  8. 

(^jEùd.  f(M..  n*&3,l.  13. 

(4)  Eod.  i^c.,  n-  53, 1,  14^  n*  94,  L  11  ;  n*  213,  h  15. 

(5)  Eûd.  loc.,  n"  19,  L  8-10. 
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franchi  laissait  plusieurs  enfaots ,  le  droit  du  patroo 
ne  s'ouvrait  qu'à  la  mort  du  dernier;  telle  est 
la  solution  donnée  par  le  code  civil  à  une  hypo- 
thèse qui  offre  avec  la  nôtre  de  grandes  analogies  (1), 

II,  —  Les  mêmes  règles  devaient  être  appliquées  à 
la  succession  des  métèques,  que  la  loi  assimilait  sou- 
vent aux  affranchis.  Le  premier  rang  appartenait  donc 
aux  descendants  du  métèque  ;  à  défaut  de  descen- 
dants, le  patron  {npts'sdtv^^)  succédait  (2)» 
I  Le  droit  de  successibilité  des  descendants  du  mé- 
tèque est  implicitement  attesté  par  une  loi  que  cite 
Démosthène  (3) ,  loi  qui  met  sur  la  même  ligue  répi* 
clère  étrangère  et  répiclère  citoyenne.  La  seule  dif- 
férence est  que  rimSotaîrCgt  de  la  fille  étrangère  appar- 
tient à  la  compétence  de  l'archonte  polémarque,  tan- 
dis que  Vimètitatsk  de  la  fille  citoyenne  rentre  dans  les 
pouvoirs  de  Tarchonte  éponyme. 

IL  —  Quant  aux  étrangers  proprement  dits  (Ç^vot), 
et  aux  vé^oi  nés  de  l'union  de  deux  personnes  dont 
une  seulement  était  citoyenne ,  le  texte  de  Démos- 
thène que  nous  venons  de  citer  est  assez  général  pour 
qu'il  soit  possible  de  le  leur  appliquer.  Leur  succes- 
sion était  donc  dévolue  à  leur  postérité. 

Plusieurs  érudits  ont  cru  devoir  rattacher  à  cette 
succession  particulière  un  passage  d'un  discours  de 
Démosthène  contre  Eubulide  :  'Eïîiy  «iratç,  lî  vifloç  ^  |i- 


(1)  Latirent,  Prirtcipet  de  droit  civil,  IX»  n'  168,  p,  206. 

(1)  A  Eomei  les  pérégrias  entraient  quelquefois  dans  Jee  liens  de 
1%  clientèle  pour  Jouir  de  la.  protection  du  citoyen  qu'ils  clioiaisaaient 
pour  patron,  Celui-ci ,  comme  le  ^poord-nic  athénien ,  acquérait  sana 
doute  des  droits  de  succ«8sibilité  sur  les  biens  de  soa  client  pérégrin. 
Voir  Cicéron,  De  oratore,  I,  39,  §  177. 

(3)  C,  Stephanumt  U,  î  %%  Reiske,  p,  U3&* 
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vo<  )iv  iyilif  x^Tjpov^tiûtç  tTvwt  tûiv  ipSW  Tiavwy  (1),  L'étranger, 
%'tr-on  dit,  devait  avoir  pour  successibles  ses  cùgnati 
cives,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  ses  pareDts  parle 
sang  et  qui  jouissaient  du  droit  de  cité  athénieDue  (2), 
Nous  Be  croyons  pas  que  telle  soit  la  signifîcâlion 
de  ce  texte.  Il  nous  semble  que  l'orateur  a  détoaioé 
ici  le  mot  xXiifov<5fiûi  de  son  acception  juridique  etqu^on 
peut  résumer  ainsi  sa  pensée  ;  «  Je  viens  de  faire  en- 
tendre comme  témoins  des  hommes  à  qui  mes  adve^ 
saires  eux-mêmes  ne  contestent  pas  le  titre  de  cifoyen. 
Ces  témoins  ont  affirmé,  non-seulement  que  mon  père 
était  leur  cousin,  mais  encore  qu'il  jouissait  du  droit 
de  cité  {3}.  Antérieurement  ils  avaient  permis  à  mon 
père  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  parent- ci loyen 
pour  partager  avec  eux  le  patrimoine  de  nos  ancê- 
tres (4),  et  j'ai  trouvé  dans  la  succession  de  mon  père 
la  part  qui  lui  a  été  attribuée.  Maintenant  ^  mes  ad- 
versaires disent  que  j'ai  acheté  le  témoignage  de  ces 
personnes  ;  mais  cette  accusation  n'est  pas  i^raisem- 
.blable.  Quel  intérêt  auraient-elles  à  se  contenter  de 
^petits  présents  >  à  s'exposer  aux  suites  d'une  procé- 
dure de  faux* témoignage,  à  se  parjurer,  alors  qu'il 
leur  serait  si  facile ,  en  disant  la  vérité ,  de  s'asst*-^^^ 
la  possession  de  toute  ma  fortune  et  d'en  jouir  lir^^' 
quîllement,  la  conscience  libre  de  tout  crime  î  Si  ^^  ^^ 
effet,  mon  père  et  moi   nous  étions  des  étrang^^^^,' 
nous  ne  pourrions  pas  garder  les  biens  de  Thonc^^^^' 
dès,  mon  grand-père,  et  de  Lysarété,  mon  aïei^*^^' 
nous  devrions  les  rendre  à  tous  ces  témoins  que        ^^ 


(t)  g  53.  Reiske,  p.  1315, 

(2)  Bunsen,  Ds  jure  herediiario  Âthmimsium ,  p.  5L 

(3)  C.  Eubulidem,  g  29. 
(4}  Eod.  iM.,  1 25. 
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_     _adre  et  qui  sont,  eux  ,  de  légitimes  héritiers, 
puisqu'ils  sont  citoyens.  L'affirmation  des  témoins  que 
je  suis  citoyen  est  donc  désintéressée  ;  car,  si  au  lieu 
de  me  reconnaître  le  droit  de  cité,  ils  disaient  que 
je  suis  un  voQoç  ou  un  livoç^  ils  auraient  le  droit  de  re- 
cueillir la  totalité  de  ma  fortune,..  » 
p  Les  cognati  eives  recueilleraient  alors ,    non   pas 
comme  héritiers  de  leur  parent  étranger,  mais   en 
vertu  d'un  droit  préexistant ,  du  droit  qu*îls  avaient 
d*éloigner  les  étrangers,  même  parents,  du  patrimoine 
de  la  lamille  réservé  aux  seuls  citoyens, 
K   Lorsque  l'étranger  ne  laissait  pas  de  parents  léga- 
Tement  habiles  à  lui  succéder,  ses  biens  étaient  sans 
doute  traités  comme  biens  vacants  et  recueillis  par 
le  trésor  public  (I),  Car  la  loi  qui  chargeait  rarchonte 
de  donner  des  représentants  aux  famitles  éteintes  et 
de  perpétuer  ainsi  leur  culte  domestique  n'était  évi- 
demment faite  que  pour  les  citoyens. 

rV-  —  Reste  l'esclave.  En  règle  générale,  Tesclave 
n'avait  rien  qui  lui  appartînt  en  propre;  tout  ce  qu'il 
possédait  était  la  propriété  de  son  maître.  Mais  quel- 
quefois iljDbtenait  rautorisation  de  travailler  pour  son 
compte ,  à  la  charge  seulement  de  payer  une  rede- 
vance (^TioipopdÉ),  et  Ton  admet  qu'il  était  alors  proprié- 
taire des  économies  par  lui  faites  sur  ses  salaires. 
Lorsqu'il  mourait,  ce  petit  pécule  passait-il  à  ses  en- 
fants, comme  le  dit  Schneider  (2),  ou  bien  était-il  re- 
cueilli par  le  maître  T 
Les  textes  des  lois  athéniennes  chargeaient  le  maî- 

(l)  Meier,  De  honis  damnaiorum  ,  p.  148  ï  Wachsïnuth .  Hdlenkchû 
Àlmthumshmde,  V  ddit..  II,  p.  177. 

(^)  De  jure  heredilari^  AîhBnienBÎum,  p*25  ;  cf.  S<;hœmann,  ÀHische 
Procutf  p.  5à&. 
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tre  de  rendre  à  soû  esclave  mort  de  mort  violente 
Ie8  devoirs  funéraires  et  de  poursuivre  le  meurtrier(I), 
Buoseo  en  conclut  que  le  maître  était  héritier  (2)«  — 
U  est  certain,  pour  dous^  que  TobligatioD  de  venger 
le  meurtre  d'uoe  personne  était  indépeDdante  du  droit 
de  succéder,  et  qu'elle  pesait  souvent  sur  ceux  qui 
n^avâient  aucun  droit  au  titre  de  successibles,  par 
exemple  sur  des  alliés*  L'argument  de  Bunsen  Ji*Bt\ 
donc  pas  concluant. 

Et  ce  pendant  nous  adoptons  sa  (X>nclus]on  ;  e'étdt 
le  maître  qui  héritait.  Un  esclave,  aux  yeux  de  la  loi, 
pouvait-il  avoir  une  parenté  proprement  dite  (3)1 
Entre  personnes  de  condition  servile ,  il  n'y  avait 
pas  ordinairement  de  véritable  mariage,  ni  de  descen- 
dance légale  (4),  L'enfant  pouvait  connaître  sa  mère; 
mais  il  était  bien  rare  que  le  père  fût  certain.  Si  1a 
filiation  était  bien  établie  en  fait,  le  lien  du  sang  pix)- 
duisait  sans  doute  certaines  obligations  ;  renfaot  de- 
venu  libre  était  notamment  tenu  de  fournir  desali' 
ments  à  ses  père  et  mère  demeurés  esclaves  ou 
affranchis  (5),  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu*îl  y  eût 
parenté  et  droit  de  succession* 

Notons,  en  outre  »  que  les  enfants  nés  d'une  fenunô 


I 


(1)  DrSmoathène,  C  Ma^^artatum  .  fl  58  ,  Reiske  ,  p*  Î06&:  Aûtipho"  ► 
ÙK  CtEdi  Htrûdù,  |  48  ^  Didotp  p,  81  ;  Isoçrate,  €.  CaiUmachum,  lî  52 
et  auiv.  ^  Didot^  p.  2^5  et  sulv, 

(2)  De  jure  hêrediiarm  Ath^nUnsiumj  p.  61,  ^B 

(3)  Philippi,  Àreopag  und  Epheien,  p.  81  et&8.  | 

(4)  D^mosthène .  C.  Phormionem ,  g  3T,  Reiake  ,918,  parle  d'un  CfT-       * 
l*ln  Umpis ,  njrant  femme  et  enfants  ,  qui  était  Ql%ivt\i.  Mais  1*  ^^' 
ture  du  discoiiri  prouve  que  Lampls  était ,  non  pas  l'eaclaye ,  miii  le 
représentaût  et  tout  au  plus  i'aifranclii  d'un  négociant  étmnger*  OU  ^ 
raoBthëue,  Pro  Phormioné,  {§  28  et  auiv. ,  Reislui,  p*  953* 

(&)  Poucart ,  îmcripîiom  r^euHUut  à  Delpfm ,  n*  43* 
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esclave  étaient  la  propriété  du  maître,  comme  le  croit 
de  ses  troupeaux,  même  lorsque  le  père  était  de  con- 
dition libre  (1).  La  succession  dévolue  à  Tenfant  au- 
rait donc  toujours  profité  au  maître.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  l'esclave ,  aux  yeux  des  anciers , 
n'était  ni  un  homme  ni  une  femme  ;  c'était  une 
chose ,  tout  au  plus  un  corps  masculin  ou  un  corps 
féminin ,  dufx*  ^ySpÊtov,  <tw^(xq£  Y^votiïtfilov,  et  le  maître  ne  se 
préoccupait  guère  de  ses  affections*  Quelquefois,  ea 
affranchissant  la  mère,  il  donnait  en  même  temps  la 
liberté  aux  enfants  (2).  Mais,  souvent  aussi,  malgré  la 
faveur  qu'il  accordait  à  la  mère,  il  retenait  les  enfants 
sous  sa  puissance.  Parfois  même  il  stipulait  que  ceux 
qui  naîtraient  après  T affranchissement  seraient  escla- 
^^es  (3)  !  Gomment  une  législation,  si  indifférente  pour 
la  parenté  servile  et  ne  se  préoccupant  que  des  droits 
du  maître,  aurait-elle  privé  le  maître  de  la  fortune  de 
son  esclave  et  eut-elle  attribué  cette  fortune  aux  desr 
-rendants  de  Tesclave  î 

M  La  propriété  de  l'esclave  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs, 
être  assimilée  aux  autres  propriétés,  puisqu'elle  était 
essentiellement  précaire  ;  le  maître  n'était  pas  tenu 
de  la  respecter  (4).  Une  loi,  qui  permettait  à  un  maître 
de  s'emparer  des  biens  de  son  esclave  vivant  pou- 
vait-elle lui  refuser  le  droit  de  les  prendre  au  moment 
de  la  mort  de  l'esclave? 

V,  —  Quant  aux  esclaves  publics,  si  nombreux  à 
Athènes,  exécuteurs  des  hautes-ce uvres,  agents  de  po- 


b 


(2)  Eod.  Lûc,  û«*57  et  289. 

(3)  Corptis  inscriptionum  gme^t^rum,  n"  1608;  Foacart,  Inscriptions 
fd^  Delphes,  n"  133, 

(4)  Bûchsenschûtz,  Besiix  und  Erwerh,  p.  164. 

1676.    —   RBYDE  UE  LÈ0ISLATION.  ^5 
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Uc€,  employés  iubalternes  den  admiDistratiotig,  etc.  ^ 
il  est  admis  par  tout  la  moode  que  leur  condition  ja- 
ridique  était  biea  préférable  à  celle  des  esclaves  privés. 
Od  a  pu,  sans  exagération,  les  assimiler  presque  aux 
métèques  (1).  Ces  esclaves  jouissaient  de  toute  TiQ*^ 
dépendance  compatible  avec  le  service  qui  leur  était 
confié.  Le  produit  de  leur  travail  personnel,  joint  aux 
économies  faites  sur  leur  solde ^  était  bien  réellement 
leur  propriété.  Eschine  parle  d'un  certain  Pittalacos, 
esclave  de  la  ville  »  chez  qui  l'argent  abondait  et  qui 
se  livrait  à  de  folles  dépenses  (2).  Ils  avaient  le  droit 
d'ester  en  justice  pour  protéger  leur  personne  on 
leurs  biens  (3).  Ils  pouvaient  sans  doute  contraûter 
mariage»  et  les  enfants  nés  de  leur  union  recueillaieDt 
leur  fortune. 


CHAPITRE  II. 

De  l'aocef  talion  d^s  mecessions. 

SimMÂiER.  —  I.  Héritiers  néeessaires  et  béritiers  valootaires,  —  11,  U^ 
légale.  —  IIL  EinfQi  en  pysseâ^ioa.  —  IV,  Action  êd  pétition  d^liéréditi*  " 
V.  Ti^smissioii  de  i'tiérédité. 

I.  —  Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  p*^^ 
sonnes  que  la  loi  athénienne  appelait,  suivant  les  c^^^ 
à  recueillir  la  succession  d*un  défunt.   Nous  der^^^ 
maintenant  rechercher  quelle  pouvait  être  ratltl-*-^^^ 
de  ces  personnes  en  ftce  de  la  succession  ouverte^ 

Jusqu'à  ce  jour*  les  historiens  du  droit  attique  étai^-  ®^ 


(l;  Bûclisenacliûtz*  eod.  loc.,p,  167, 

(2)  C.  Timardmmf  â§  54  «t  solv, .  Dîdot,  p,  39. 

(3)  Eod.  loc,  3  62,  Didot,  p.  40. 


I 


I 
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presque  unanimes  pour  distinguer  entre  les  desceu- 
dauts»  héritiers  nécessaires,  auxquels  Thérédité  était 
imposée,  et  les  autres  successibles,  auxquels  Théré- 
dite  était  simplement  offerte  et  qui  avaient  le  choix 
entre  racceptation  et  la  répudiation  (i).  Mais,  récem- 
ment, M,  R.  Darestej  s*édartant  de  celte  doctrine  tra- 
ditionnelle ,  a  soutenu  qu'il  faut  mettre  sur  la  même 
ligne  tous  lea  successibles ,  et  reconnaître  qne  les  des- 
cendants, comme  les  collatéraux,  avaient  la  faculté 
de  s'abstenir  (xTrÉ/Éiv,  «TiotiTïiva:  -nov  cfvrwv)  (2)*  On  peut 
argumenter  eu  ce  sens  d'un  passage  de  Dômosthène^ 
dans  lequel  on  voit  des  enfants  insister  sur  ce  point 
qu'ils  n'ont  pas  vendu  les  biens  de  leur  père ,  qu'ils 
n'ont  pas  renoncé  à  la  fortune  qu'il  leur  a  laissée  (3); 
et,  de  là,  par  argument  a  contrario ,  on  conclura  qu'ils 
avaient  le  droit  de  renonciation*  —  De  quel  côté  se 
trouve  la  vérité  ? 

Une  des  règles  du  droit  attîque  les  plus  fréquem- 
ment citées  par  les  orateurs  est  celle  d'après  laquelle 
le  fils  d'un  débiteur  du  trésor  public  devenait,  de  plein 
droit,  à  la  mort  de  son  père  ,  débiteur  du  trésor,  et 
était,  comme  tel,  privé,  jusqu'à  sa  hbération ,  de 
Fexercice  de  ses  droits  civils,  La  dégradation  civique, 
lorsqu'elle  était  la  conséquence  de  certains  délits  d'ane 
gravité  exceptionnelle,  était  également  transmise,  de 
plein  droit,  aux  enfants  du  condamné. 

Si  le  fils  avait  eu  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession 
de  son  père,  ne  se  serait-il  pas  empressé  d'en  user,  pour 


(1)  Voir  cependant  Schneider,  De  jure  hêredUnrio  Âiheniemium, 
p.  58,  qui  ne  refuse  le  droit  de  répudiation  qu'aux  héritiers  testamen- 
taires et  aux  héritiers  des  débiteurs  du  trésor  publie. 

('2)  les  plaidoyers  civils  de  Démosthénet  I,  p,  3txix- 

(3)  C.  Kausùnathum,  §  7,  Reiske,  p.  986. 


il 
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m  soustraire  aux  gravas  déchéaoees  résultait  de" 
qualité  d'héritier  é'un  débiteur  du  trésor  potilic  oii 
d*uû  condamné  pour  trahison  ?  Mais  ce  droit  ne  h 
avait  pas  été  accordé  par  le  législaCeur  ;  il  étail  cm- 
trainlde  rester  sous  le  coup  des  io capacités  qui  avaiefll 
frappé  son  père  :  <  La  loi ,  dit  Déinosthèoe  »  étabUl 
le  flls  héritier  de  Fatlmie  de  sou  père  (I),.,  Lof§-' 
que  le  père  est  inp,^ ,  le  81s  Dorr  hériter  de  son  ati* 
mie  (?).  »  H 

Non-seulemeal  le  ûls  d'uû  «tî-ao;  ne  pouvait  jîis»  T 
après  la  mort  da  son  père,  répudier  sa  succession  «1^ 
se  dérober  &  raUmie  «  mais  même,  pendstit  la  viedti  | 
père,  lors^e  la  succession  n'était  pas  encore  otiTOrtav  ' 
le  Q!s  ne  pouvait  pas  conjurer  le  danger  qui  le  me- 
naçait en  sortant  de  sa  fomille  naturelle  et  en  eoinot 
dans  une  autre  famille.  La  loi  déclarait  nulle  Fadûp* 
tioû  du  Gis  d'un  ^Tt^^oc.  Quelquefois  même  elle  H&t' 
tait  Fatimie  tontre  le  eitoyen  qui  ne  tenait  pas  oompte 
de  la  prohibitioû  et  eonseotait  à  admettre  dans  sa 
maison  F  héritier  présomptif  d*  un  condamoé  (3). 

Âossi  les  EEciens  nous  disent -ils  que  ,  lorsqu'un 
père  était  à  la  veille  d'encourir  ratimia  ,  il  se  ha* 
tait  de  faire  sortir  son  fils  de  sa  famille  et  di  rintrcK 
duire  dans  la  famille  d'un  citoyen  plus  beonmx. 
«  Beaucoup  de  pères,  dit  en  gmmtnairien  ,  lorsqu'ils | 

soot  rendus  coupables  de  vols  dans  1%^-  -      -  ie 

Èurs  magistratores ,  el  qu'ils  craiguenl  dt     m- 

ber  dans  la  reddition  de  leurs  comptes  »  font  sortir] 


Démmthhtut,  C.  Ànàrotiontm.  J  M,  Rm^û^  p,  GO  h 
0)  Plutft^que,  Vm  I  oraiûfitm,  ânttfso,  g  t8.  Dtdof  *  p.  tOtS. 


I 


I 
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leurs  enfants  de  leurs  familles  (1)-  »  Isée  n'est  pas 
moÎDs  explicite  :  «  Les  citoyens ,  lorsque  leurs  affai- 
ras tournent  mal,  font  entrer  par  adoption  leurs  en- 
fants dans  des  familles  étrangères,  afin  de  les  mettre 
à  Tabri  de  TaTî^fa  qui  va  atteindre  leur  père  (2).  » 

Mais,  lorsqu'une  fois  Tatimie  avait  été  encourue,  il 
n*y  avait  plus  de  remède  possible;  le  fils  était  soumis 
à  raTt|A(a£,  qui  le  frappait  dès  le  moment  de  la  mort  de 
son  père. 

Ce  que  nous  disons  du  fils  était  également  vrai  des 
autres  descendants,  du  petit-fils  notamment  :  €  L'aïeul, 
dit  Démosthène ,  a  été  jadis  débiteur  du  trésor  public  ; 
la  loi  ordonne  que  le  petit-fils  hérite  de  son  aïeul  : 

Le  texte  du  discours  de  Démosthène  contre  Nansî- 
maque  doit  être  ainsi  interprété  :  «  Au  moment  de  la 
transactiou  qui  intervint  entre  eux  et  leurs  tuteurs, 
nos  adversaires  n'ont  pas  entendu  vendre  les  biens 
de  leur  père  ;  ils  n'ont  pas  voulu  faire  l'abandon  de 
leur  fortune  à  leurs  anciens  toteurs  {o5x  ànofîT^^ùLi  twv 
^vT6Jv),  »  —  Ce  texte  est  donc  étranger  au  sujet  qui  nous 
occupe  ;  il  n'a  pas  trait  aux  répudiations  de  succes- 
sion. 

Quant  aux  autres  successibles  ,  ils  étaient  libres, 
suivant  qu'ils  le  jugeaient  convenable  ,  d'accepter 
Fhérédité  ou  d'y  renoncer  (tvjç  xl-nùQ-^o^xi^q  ât^ifvc^'iH^i]  (4). 
Un  frère  ,  par  exemple ,  pouvait  déclarer  qn  il  répu- 
diait la  succession  de  son  frère. 


(l)  Bekker,  Anmdofu  gr<J^a,  1,  p-  247.  1.  11  et  suiv, 
(^)  Ugq,  De  Àristarchi  hereditate,  |  17,  Didot,  p,  307* 

(3)  Démosthène,  C.  Thcûcrinêmj  |  17.  RGlske»  p.  1326. 

(4)  Déinosthèfic,  C.  lac r Hum ,  aj-guraentum ,  g  1,  Reiske.  p.  923  ^  et 
l  44,  R„  p.  939. 
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Mais,  pour  la  validité  de  cette  renonciation,  il  fallait 
^  que  le  successible  n*eùt  pas  déjà  manifesté,  expressé- 
ment ou  tacitement,  la  volonté  d'être  héritier.  Car 
racceptation  était  irrévocable  :  semel  hères,  se^nperhe^ 
res.  t  Vous  possédez  les  biens  de  votre  frère,  dit 
Démoslhéne  ,  vous  en  disposez  à  votre  gré;  il  D'y 
a  pas  de  loi  qui  vous  permette  maintenaat  de  dire 
que  vous  ne  voulez  pas  être  héritier  et  que  vous  ré- 
pudiez la  succession  (1).  > 

Celte  distinction  des  héritiers  en  nécessaires  et  vo- 
lontaires avait ,  dans  la  pratique  ^  des  conséquences 
importantes  ,  analogues  à  celles  qu'elle  produisait  m 
droit  romain. 

IL  —  Lorsque  le  défunt  laissait  des  enfants  légtti* 
mes  (2),  ou  des  enfants  adoptés  entre- vifs  (3),  ces  en- 
fantsj  héritiers  nécessairea»  pouvaient,  aussitôt  après 
rouveriure  de  la  succession ,  sans  formalité,  sans  in- 
tervention de  magistrat,  se  mettre  en  possession  des 
biens  de  leur  père.  Ils  étaient,  en  effet,  saisis  de  plein 
droit,  et  aucune  raison  ne  pouvait  être  invoquée  pour 
les  soumettre  à  la  procédure  de  Vlm^o^ad'x.  —  Au  con- 
traire, les  autres  héritiers,  parmi  lesquels  on  raDgeait 
les  enfants  adoptés  par  acte  de  dernière  volonté  (4) , 
et  dans  lesquels  on  ne  peut  voir  que  des  héritiers 
institués,  n'avaient  pas  la  saisine  légale.  Avant  de  pren- 
dre possession  des  biens  héréditaires,  ils  devaient j 
s'adresser  aux  magistrats  compétents  et  se  faire  au-f 
toriser  par  eux  à  appréhender  rhérédilé  (i'jti^iytéï^t<T^i)  (5), 


1 


(1)  Démoithène,  C.  Laentum,  |  4.  Reiske,  p.  924. 

(2)  Tsée,  De  Pyrrhi  hereditaU,  g  GO.  Didot,  p-  257, 

(3)  Démosthène,  C.  Leochatetn,  §  19*  Relakc,  p,;iÛ85, 

(4)  Uée,  DePtjfThihprediluie,  %  60,  Didot,  p,  257  et  suiv, 
X5)  Uée,  De  Pyrrhi  hûredimte,  S  59^  Didût,  p.  257. 
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La  succession  échue  à  des  héritiers  Dècessaires  était 
dite  ^vfiirfSmoç  (1);  échue  à  des  héritiers  voloûtaires, 
elle  s'appelait  iiriStxoç, 

Nous  disons  d*abord  que  Théritier  oôcessaire  pou- 
vait se  mettre  directement  et  de  sa  propre  autorité  en 
possessioD  des  biens  de  son  père  {i^€(ixzmi^  «îi  div  oSïrf^v, 

^otSiïetv  dq  T^  7î«Tp^«)  (2). 

Si,  dans  rexercice  de  ce  droite  il  rencontrait  des 

obstacles  de  fait,  parce  qu'un  tiers  s  était  injustement 
emparé  des  biens  ou  essayait  de  se  substituer  par  la 
violence  au  maître  légitime ,  Théritier  pouvait  agir 
par  la  &Uyi  iïouAT,ç.  Dans  le  cas  où  le  successible  était 
un  mineur  on  une  femme ,  Tanteur  de  la  violence 
s'exposait  même  à  une  action  publique ,  IVîïrâtyYïXfa  xt- 
xtWwç ,  qui  menaçait  gravement  l'usurpateur  dans  sa 
personne  et  dans  ses  biens  (3), 

Lorsque  Tempéchement  à  la  prise  de  possession 
par  rhéritier  nécessaire  venait  de  ce  qu'une  personne 
contestait  juridiquement  ses  droits  ,  l'héritier  pouvait 
opposer  à  son  adversaire  une  fin  de  non-recevoir,  la 
5iûtp«pTupiae  jji^  lirl^txov  eTvott  tovxa^ov  (4)*  Cette  fin  de  non- 
recevoir,  son  nom  même  Tindique,  devait  être  ap- 
puyée par  des  témoignages  (5).  Mais,  chose  curieuse  I 
bien  que,  rationnellement,  nul  ne  puisse  être  témoin 
daas  sa  propre  cause,  le  témoignage  de  rhéritier  lui- 
même  et  celui  de  son  représentant  légal  avaient  paru 
suffisants  pour  la  validité  de  Taltestation-  —  L'héri- 


(t)  Isée,  De  Cironis  her&diiatet  g  34»  Didot.  p,  296, 
it)  Isée,  De  Pyrrhi  hëredîtaie,  §  63,  Didot,  p.  258  ;  De  ÂtîypMH  Ae* 
reditaie,  |  3,  Didot,  p.  298. 

(3)  Taée.  De  Pyrrhi  heredùate,  |  62,  Didot,  p.  258, 

(4J  laée.  De  PhiloctenimU  fmedime,  g  4,  Didot.  p.  274, 

(h)  Uée,  Dfi  Apoiiodori  htredimu,  g  3,  Didot,  p.  283. 
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tier  consignait  eo  même  temps  une  somme  d'argent 
(Tm^meÈt^H)  égale  au  dixième  de  la  \aleur  de  Théré- 
dilé  6û  litige. 

Le  liera  auquel  la  ût«|t«ftypCa  était  ainsi  opposée 
n'avait  gu^un  seul  moyen  d'en  triompher  :  prouver  la 
faasselé  des  témoignages  et  intenter  contre  les  témoins 
la  4*tu^(jnpTvptSv  5kf].  S'il  triomphait  dans  cette  action , 
il  gagD&illa  Tf^paix^ta^X^  déposée  par  son  adversaire; 
puis  les  tribunaux  examinaient  les  droits  respectifs 
des  parties*  Mais  aussi,  s'il  succombait,  il  devait  payer 
à  l'héritier,  qui  recouvrait  la  TtapaxaT^^oM,  une  indem- 
nité, dans  le  cas  au  moins  où  il  n'obtenait  pas  le 
cinquième  des  suffrages  de  ses  juges,  et  cette  indem- 
nité (li»k)i^eHûc]  était  tarifée  au  sixième  de  la  valeur  de 
la  succession*  —  Si  le  tiers  n'osait  pas  suivre  celle 
voie  périlleuse  j  il  était  obligé  de  se  désister  de  ses 
prétentions  et  de  laisser  rhéritier  s'emparer  librement 
de  la  succession. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  fils  était  également 
vrai  de  tous  les  héritiers  nécessaires,  enfants  adoptés 
entre-vifs,  petits-enfants,  arrière-petits* enfants.  Tous 

pouvaient  user  de  la  Siap^prupfa  \i.^  Iirfôtîtov  slvai  tov  x^tj- 
pov  (1). 

III-  —  Les  héritiers,  qui  n'étaient  ni  des  descendants 
légitimes  ni  des  fils  adoptifs  dont  Tadoption  avait  eu 
lieu  entre-vifs,  ne  pouvaient  pas,  de  leur  autorité  pri- 
vée, se  mettre  en  possession  de  Thérédité.  Ils  devaient 
toujours  s'adresser  au  magistrat  compétent,  c'esl-à- 
dire  à  Tûfpxwv ,  s'il  s'agissait  de  la  succession  d'un  ci- 
toyen ;  au  polémarque ,  s'il  s'agissait  de  la  succession 


(1)  Uée,  De  Cironis  heredimte,  |  34,  Didot,  p,  296  ?  cf.  Bekker,  Àmt- 
dùîagrmca,  I,  184,  1. 1. 
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l'un  métèque  ou  d'un  étranger  (1).  L'hérédité  était 
alors  appelée  irÀcitmç,  et  l'un  des  principes  les  plus 
certain  5  du  droit  al  tique  était  que  Tau  ton  té  judiciaire 
devait  statuer  préalablement  à  toute  main-naise  sur 

UUe   succession   èrlBtxo;  :  Où  SeTtov  £7r(StîLôv  xpotxeTtrÔoîi  x^îjpov 

■  La  demande  d'envoi  en  possession,  appelée  Xîjïtç  ou 
i-KiBm^da  Tùij  xki^ùu  ^  pouvait  être  adressée  à  Tarchonte 
à  toutes  les  époques  de  Tannée,  si  ce  n'est  pendant  le^ 
mois  de  skirophorion  (2),  qui  correspondait  à  peu  prés 
à  notre  mois  de  juin  et  qui  était  le  dernier  des  mois 
de  Tannée  attique* 

Le  magistrat  portait  la  Xîîïtc  à  la  connaissance  du 
public  j  en  la  faisant  inscrire  par  son  greffier  sur  le 
tableau  blanchi  (c70£viç,  Xeux^ijwx),  qui  était  placé  dans 
la  salle  où  il  donnait  ses  audiences.  Pour  mieux  en- 
core avertir  les  intéressés  et  les  mettre  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits,  un  héraut  donnait  lecture 
de  la  demande  dans  la  première  assemblée  du  peuple 
(xupfat  lxxXr;ffi«)  (3),  et  invitait  ensuite  (4)  lous  ceux  qui 


(1)  Pollux,  Onomasticon ,  VIII,  89. 

(2)  DémoBtliènc,  C  Stephanum,  II,  |  22,  Reisfce.  p.  1136.  Sur  le  i 
de  cette  loi,  voir  SchoemûTîn,  Aitische  Procesit,  p,  610  et  suiv. 

—^(3)  PoUux,  Qnomasiîcont  VÏII,  95. 

■  (4)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment  précis  oti  cette 
lornialit^  était  accomplie.  Les  uns  disent  qu'elle  avait  lieu  dans  la 
xu^L»  ÊxxXïjtrtflt  au  moment  même  de  ïa  lecture  de  la  Xtî^lç  (de  Boor* 
p.  9i  ■  Schneider,  p-  49).  D'autres  pensent  qu'elle  était  difTérdc  à  un 
fiutre  jour  fixé  par  la  loi  ou  convenu  entre  îe  magistrat  et  le-poslulant 
{Meicr,  ÂUi^cfte  Procesn,  p.  463),  Il  est  permis  d'hdaiter  entre  ces  deux 
opinions  ;  mais  c'est  à  la  seconde  que  nous  nous  sommes  attaché , 
suprà,  ch*  I,  Bcct*  It  §  7,  H^,  Dans  tous  les  cas,  il  faut  au  moi  as  reje- 
ter l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  proclamation  avait  lieu  après 
raiîjudïcation  de  rhérédité  par  le  magistrat  (Voir  Schcemaan,  Be  co- 
mitiiSf  p.  287  !  Buoaea,  p,  91),  Il  faut  également  repousser  Texplica- 
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voulaient  contester  celte  demande  à  faire  valoir  leurs 
drOlLs  ;  Et  ne  «(Jw^i'î^TiTtTv  ^  tr«p'Xx«'ra€aAXfEv  pùùltxm  -mi  x^>;p 

Si,  dans  un  délai  délerminé,  persoûoe  ne  se  pré* 
sentait  pour  contester  la  demande ,  le  magistrat  aii- 
jugeait  la  succession  au  postulant  (im^i^LOL^m  é^t  %l^ 

H  (2). 
Mais  de  nombreux  témoignages  prouvent  qm  les 

contestations  étaient  fréquentes  »  et  elles  pouvaient 

se  produire,  soit  par  voie  d'ijjt^i^r^-njiyiç ,  soit  par  voie 

de  TWEfaxatotêû^^  (3), 

La  procédure  par  âit,^i^€ivr,'îi(i  était  la  plus  facile. 
L'opposant  n'était  pas  soumis  à  la  nécessité  de  cou* 
signer  dès  le  début  une  forte  somme  d'argent,  et  il 
ne  s'exposait  pas,  en  cas  d'insuccès,  à  de  bien  graws 
pénalités;  —  tandis  que  la  procédure  par  T.tj^fx^z^ttài 
obligeait  l'opposant  à  consigner  une  somme  égale 
au  dixième  de  la  valeur  de  la  succession  en  litige , 
somme  qui  était  perdue  pour  lui  s'il  venait  à  sac- 
comber. 

Aussi,  Topposant,  en  choisissant  la  voie  de  la  Ttas»- 
xŒTŒ^qX^'j  prouvait  qu*il  avait  une  grande  confiance  qnî 


* 


'« 


tion  de  Wachâmutli,  Htlkn,ische  Alîerihumskunûi,  1*  éd.,  U,  p*  77.  ^' 
croit  que,  dans  la  xypiot  iy^yCkt^^'\%^  les  magistrats  aanoaçaieot  au  twn- 
ple  les  sucçcfisbna  qui  i'étaîent  ouvertes  depuis  la  séance  préol] 
dente, 
(U  Démosthî^Qe,  C  Mata^rUmm,  g  5,  Reiska.p.  1051. 

(2)  ÛémoslhèDe,  C.  Ql^mpiodorum,  |  26,  Reiske.  p,  1174, 

(3)  La  question  de  savoir  quelles  différences  existai  eut  entre  Vèsf^ 
STîtriCTi;  et  ïn  TrapaxaTaiSoî^  est  une  des  plus  obscureâ  d\x  droit  atliqi»« 
Nous  exposerons  aimplement  ici,  pour  ne  pas  compliquer  à  l'eïC^ 
notre  étude ,  Top  in  ion  qui  nous  parait  la  plus  aure.  Le  lectsuï  1"^ 
voudrait  se  renseigner  sur  i'état  de  la  controvei^e  trouvera  les  indica- 
tions nécessaires  dans  notre  article  AMPHisnèxÈSES  du  Dic/ïûitnatr^  "** 
aniiq\tUè$  grecques  et  romaines. 
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ïiiî  faisait  regarder  comme  assuré  le  succès  de  sa 
cause.  Celui  qui  n'aurait  pas  eu  presque  la  certitude 
de  réussir  se  serait-il  exposé  à  de  pareils  risques? 

Bue  sorte  de  préjugé  s'établissait  donc  en  faveur  de 
ropposaut,  et  Ton  disait  à  son  adversaire,  le  postulant 
prioaitif  :  Prouvez  que>  vous  aussi,  vous  avez  confiance 
dans  votre  bon  droit  ;  consignez  uoe  somme  égale  à 

■Elle  que  Topposant  a  versée,  somme  qui  sera  égale- 
ment perdue  pour  vous  si  votre  demaade  est  rejetée, 
—  Le  refus  de  déposer  la  TiapaxaTO^oX^  équivalait  à  un 
désistement. 

Quand  le  litige  s'engageait ,  il  y  avait  SiaSixa^fa  'roïï 
xX^pou,  L'archonte  instruisait  le  procès,  et,  lorsque 
rinstruction  était  terminée,  il  portait  le  débat  devant 
un  tribunal  d'héliastes-  La  seule  particularité  qui  mé- 
rite d'être  notée ,  comore  différenciant  ce  procès  des 
procès  ordinaires,  c'est  qu'il  n'y  avait,  à  proprement 
parler,  ni  demandeur  ni  défendeur.  Aussi  donnait-on 
indifféremment  le  nom  d'àvTïyp*^;]  à  l'action  de  cha- 
cune des  deux  parties ,  bien  que  ce  mot ,  d'après  son 
étymolûgie  ,  ne  convienne  qu'à  Taction  du  défen- 
deur (1), 

Le  temps  pendant  lequel  les  divers  prétendants 
pouvaient  parler  devant  le  tribunal  était  rigoureuse- 
ment limité  par  la  clepsydre.  Dans  le  procès  sur  la 
succession  d'Hagni as,  l'archonte,  nous  dit  Démosthène, 
accorda  à  chacune  des  parties  une  amphore  d'eau  pour 

t(l)  Harpocratiûn,  $.  t?,  àvTiTpofÇï^ ,  éd,  Bekkcr»  p.  Tl.  Voir  les  textes 
tés  par  SchœmanTi .  Àttischc  Froeess,  p.  1529,  —  Nous  ne  sigoalons 
pas  uae  *nitre  difTéreDce  indiquée  pai'  les  atiteur* .  l'absence  de  xpoir- 
xXn-Tiç  (Schœmanii,  AHische  Process  ^  p.  59Î):  il  est  évident ,  eu  effet» 
que  la  Tzpo^ryXr^fjiç  était  incompatible  avec  la  procédore  Spéciale  de 


676 


LB    DROIT  DB  SUCCESSION 


SOD  plaidoyer  principal ,  et  trois  congés ,  c'esl-à-dii^ 
une  demi'âmphore,  pour  la  réplique  (1). 

Ces  mesures  étaient-eUes  applicables  à  tous  le  pro- 
cès de  successioD,  ou  bien,  au  contraire,  le  magistrat 
pouvait-il  tenir  compte  des  circonstances  particulières 
de  chaque  espèce  et  dimiouer  ou  augmenter  la  quan- 
tité  d*eaû  versée  dans  ia  clepsydre?  —  Il  semble  bien    , 
résulter  du  texie  de  Jlémosthène  «  qu'il  y  avait  obli-    j 
gation  pour  rarchonte  d* accorder  une  amphore  à  cha- 
que prétendant  pour  son  premier  discours  et  trois  j 
congés  pour  le  second.  •  fl 

N'est-il  pas  cependant  étrange  que  le  législateur  ait, 
à  l'a  van  ce,  mis  sur  la  même  ligne,  pour  la  durée  des  plai- 
doyers, toutes  les  St^ûtx^cTfat  héréditaires,  sans  permettre 
défaire  aucune  attention  à  leur  complication  ou  à  leur 
importance  f  Aussi  de  Boor  donne-t-il  des  expressions 
de  l'orateur  IS  aw^xr^ç  ^v  tÇ  %ovTt  une  autre  explicattoa. 
Pour  lui,  elles  signifient  seulement  que  rarchonte 
était  obligé  d'attribuer  à  tous  les  prétendants  dans  le 
même  procès  des  mesures  d'eau  parfaitement  égales. 
L'orateur  se  plaint  de  n'avoir  pu  à  son  aise  exposer 
le  litige  et  réfuter  les  argumentations  de  ses  adver- 
saires ;  il  n*a  eu  qu'an  cinquième  du  temps  fixé  pour 
les  plaidoiries,  tandis  que  les  autres  prétendants ,  s^ 
prêtant  un  mutuel  appui ,  ont  donné  à  l'attaque  qua- 
tre fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  a  eu  pour  se  défen- 
dre, U  ne  reproche  rien  au  magistrat ,  car  celoi-ci 
était  forcé  d'agir  comme  il  Ta  fait  et  de  donner  à  tous 
la  même  mesure.  —  Le  passage  de  Démosthèue  poijr- 
rait  signifier  encore  que,  si  Tarchonte  avait  accordé 
une  amphore  pour  le  plaidoyer,  il  devait  légalenaeût 


(1)  C.  Macartatum»  g  3p  Reiske,  p.  1052, 


accorder  trois  congeB  pour  la  réplique.  «  Mais,  ajoute 
de  Bûor^  rarchonta  âvatt  le  droit  de  Sxer  àsa^isa, 
au  tenaul  compte  des  difûcultas  du  litige,  la  durée 
du  premier  discours  (1).  i 

Cette  interprétation  est  très-raisoooable.  Mais  se 
€50ïicilie-t-elle  bien  avec  le  texte  de  Démosthène  î 
L'orateur  ne  dit41  pas  expressément  :  <  Il  y  avait 
obligation  pour  larchonte  d'accorder  une  amphore  à 
cliacuD...?  1 

Le  même  passage  de  Démos thèue  peut  nous  causer 
uoe  autre  surprise.  Nous  y  voyons»  en  eflet,  que  rat- 
tri  bu  tiou  d'une  amphore  avait  lieu  par  lé  te  de  plai- 
deur et  non  par  intérêt  diatinct  (2).  Dans  le  procès 
sur  la  succession  d'Hagnias ,  il  y  avait  cinq  préten- 
dants; mais  deux  d'entre  eux  avaient  le  même  inté- 
rêt et  invoquaient  les  mêmes  moyens.  Les  juges 
n'avaient  donc  à  statuer  que  sur  quatre  prétentions  (3)» 
ol  cependant  F  archonte  accorda  cinq  amphores  (4). 
—  Les  plaideurs  dont  Tinlérêt  était  identique  jouis- 
saient par  conséquent  du  privilège  do  donner  plus  de 
développements  à  leurs  discours.  Ils  pouvaient  se  par* 
tager  les  moyens  dont  ils  disposaient ,  et  consacrer  à 
chacun  d*eux  un  temps  égal  à  celui  que  leurs  adver- 
saires avaient  pour  rexposé  de  la  totalité  de  leurs 
droits- 

Lorsque  les  plaidoiries  etaieot  terminées  ,  le  ma- 
gistrat-directeur invitait  les  jugea  à  faire  connaître  leur 
avis.  Des  urnes  (xâtac^oi) ,  en  nombre  égal  à  celui  des 


{{)  Pat  ûiiisehf  Inmi^i-Erhnckt ,  p.  102;  ef*  SehneMer.   De  jurt 
herêditfitio  Âtkmietuium^  p.  57  et  suiir. 
(t)  De  Boor.  Das  aumhê  Iiuesm^Erbri^da ,  p.  t02  et  siiiv, 

(3)  D6mostlit?tie.  C*  Macartmutn,  g  iO,  li^iske.  p.  lUaJ, 

(4)  Eoi.  Uic,  U  S  et  9,  Rebkë,  p.  mX 
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plaideurs  ayaût  un  mtérét  distinct ,  étaient  {ilacèn 
devant  le  tribunal,  c  Quand  ,  dit  Isée  ,  plusieunpfal» 
deurs  ont  k  méoie  intérêt ,  il  n^y  a  pour  etn  Iobi 
qu'une  seule  urne ,  de  telle  &çoii  qo'il  est  impûotbii 
que  Fan  suit  vâîncu  tandis  qoe  Tautre  est  vainqiwaîi 
ûs  doÎTent  nécessâiremeol  aYOir  le  même  sort  (1).  • 
An  contraire,  quand  les  intérêts  sont  distincts»  cbii{iii 
partie  a  son  orne  ptrliculière  (2).  Ainsi,  dans  le  prook 
sur  la  succession  d^Bagotas ,  cinq  personoes  preltfD* 
daient  à  rhérédité,  mais  deux  d'ontre  elles  «vaiaBl  m 
intérêt  identique  ;  quatre  urnes  seulement  fnreotiirè^ 
senléss  aux  juges  (3). 

M.  ScbcBoianû  laît  remarquer  que  deux  mixies  a< 
vole  étatent  possibles.  Ou  bien  les  juges  re<«viioat 
autant  de  pierres  qu'il  y  avait  d'unies,  uns ssoJa dit 
cas  pierres  élan!  blanche  ou  pleine,  les  antras  étant 
noires  ou  percées;  chaque  juge  mettait  la  pierre  Uati- 
ebe  ou  pleine  dans  Turoe  de  la  partie  qui  loi  sembla 
avoir  pour  elle  le  bon  droit  ;  puis  il  jetait  li 
noires  ou  percées  dans  les  autres  urnes  ;  —  ou  biai 
cbaque  juge  n'avait  qu'une  seule  pierre  qui)  plaçait, 
dans  Turoe  de  la  partie  à  laquelle  il  accordait  'a  v\^^ 
toire  (4). 

L*éminent  auteur  pensa  qne  le  premier  de  ces 
des  a  pour  lui  la  vraisemblance,  et  nous  sommes 
d'avouer  qu'il  donne  complète  sattsfiacUon  aa  prti 


(l)  De  Uafffiùi  hmdimie,  |  It,  Didot.  p*  313. 
{ïj  UA5,  0o4.  toc. 

qai  a  été  cjoniroreraê^  Piatoefr  Friùteu  und  Gopm^  fl,  fu  SIftti 
oiAiin,  Àé  hettm,  p.  466  H  «uiv.:  4o  Boor.  IcrCadM 
p,  103  et  Buw, 
(Ij  àUiiche  Pracets ,  p.  734* 
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du  scrutin  secret,  en  vigueur  dans  les  tribunaux  athé- 

Biens,  Mais  ne  peut* on  pas  objecter  un  texte  de  Dé- 
mosthèoe?  L'orateur,  parlant  da  procès  sur  la  suc- 
cession d'Hagnias,  dit  que,  dans  l'urne  de  Théopompe, 
on  trouva  quelques  pierres,  deux  ou  trois,  de  plus  que 
dans  l'urne  de  Phylomaque  (1)»  Si  l'on  eût  suivi  la  mar- 
che indiquée  par  M.  SchœmanD,  le  nombre  des  pier- 
res eût  été  le  même  dans  toutes  les  urnes,  et  Démos- 
thènej  pour  s'exprimer  clairement ,  aurait  dû  dire  : 
On  trouva  plus  de  pierres  blanches  ou  entières  dans 
une  urne  que  dans  Tautre.  Les  termes  employés  par 
Torateur  se  concilient  mieux,  à  notre  avis,  avec  la 
seconde  méthode  décrite  par  M.  Schœmann. 

IV-  —  Le  prétendant,  qui  avait  obtenu  Tenvoi  en 
possession  à  la  suite  d'une  simple  lmStx«ff{3t  ou  même 
d'une  âtaSixfltda,  n'était  pas  assuré  de  coosen^er  la  suc- 
cession du  défunt.  Malgré  radjudication  proaoncéB 
en  sa  faveur ,  toute  personne  qui  croyait  avoir  des 
droits  préférables  aux  siens  pouvait  agir  par  une  ac- 
tion que  nous  appellerons  pétition  d'hérédité.  Une 
des  lois  qui  nous  ont  été  conservées  dans  le  discours  de 
Démosthène  contre  Macartatus  dit  :  <t  Si  une  personne 
veut  réclamer  une  succession  déjà  adjugée ,  elle  doit 
assigner  l'envoyé  en  possession  à  comparaître  devant 
Tarchonte ,  ainsi  que  cela  a  Ueu  dans  les  autres  ac- 
tions. Le  revendiquant  déposera  la  Ttapot^LaTaCoXn]  (somme 
égale  au  dixième  de  la  valeur  du  litige).  Si  la  demande 
est  formée  sans  assignation,  elle  sera  sans  effet.  Quand 
renvoyé  en  possession  sera  mort^  le  revendiquant 
pourra  assigner  son  héritier,  pourvu  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  pas  encore  accomplie  en  faveur  de  celui-ci. 


(t)  Démosthène,  €.  Macariatum,  %  10,  Eeiske,  p.  JÛ53. 
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L'acUon  inteûtée  contre  le  possesseur  aetuel  devra 
être  Semblable  à  celle  qui  eût  été  intentée  contre  l'en^ 
voyé  en  possession ,  dont  le  défendeur  occupe  main- 
tenant  la  place  (1).  » 

Que  la  pétition  d'hérédité  fût  possible  d'abord  de 
la  part  de  toute  personne  qui  n'avait  pas  figuré  dans 
la  procédure  d'envoi  on  possession,  cela  est  d'évidence, 
Conmient  une  i-Ki^vmdtx. ,  à  laquelle  le  réclamant  était 
resté  étranger  j  aurait-elle  pu  établir  un  préjugé  con- 
tre lui? —  Isée  veut  montrer  aux  Athéniens  que, 
dans  le  doute ,  les  juges  doivent  se  prononcer  plutôt 
pour  les  héritiers  qui  se  fondent  sur  leur  parenté  que 
pour  ceux  qui  invoquent  un  testament  (2) 
que  vous  donnez  gain  de  cause  à  un  héritier 
prévaut  de  son  titre  de  parent,  les  droits  de 
autres  parents  sont  sauvegardés.  Ceux  qui  croient 
leur  parenté  leur  attribue  des  droits  supérieurs  à 
ceux  du  vainqueur  pourront  plus  tard  lui  enlever  la 
succession.  Lors ,  au  contraire ,  que  vous  vous  pro- 
noncez pour  celui  qui  invoque  un  testament ,  vous 
écartez  à  la  fois  tous  les  parents  ;  car  il  ne  leur  ser- 
virait a  rien  de  venir  ensuite  établir  une  parenté  plus 
ou  moins  rapprochée  avec  le  défunt  ;  ils  seront  toU' 
jours  primés  par  Théritier  testamentaire  ;  leur  seule 
ressource  sera  de  faire  tomber  le  testament  en  prou*^B 
vaut  qu'il  est  nul  ou  supposé.  ^  ^\ 

La  pétition  d'hérédité  pouvait  encore  être  formée      i 
par  celui  qui  avait  succombé  dans  la  première  Siaê^-      ; 
3taff(*j  lorsqu'il  invoquait  à  Fappui  de  sa  prétention 
une  cause  nouvelle ,  sur  laquelle  les  Juges  n'avaient 


n 


fl)  C.  Macanatim,  %  16,  Rciske,  p.  1054. 

(5)  Isée .  De  NicmmU  herHime,  §  2&,  Didot,  p,  264. 
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pas  eu  à  statuer.  Ainsi  un  plaideur,  qui  avait  agi 
d'abord  comme  successible  ah  inteslat  et  qui  avait 
échoué ,  pouvait  plus  tard  agir  comme  héritier  testa- 
mentaire, sans  que  l'exception  de  chose  jugée  lui  fût 
opposable  (1)*  On  pouvait  dire  alors  qu'il  n'y  a  pas 
identité  do  cause  entre  les  deux  actions ,  et  c'est  un 
principe  de  droit  encore  eo  vigueur  que  rautorité  de 
la  chose  jugée  n'existe  que  relativement  aux  causes 
qui  ont  été  proposées  ;  celles  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mises aux  premiers  juges  peuvent  être  invoquées  dans 
une  nouvelle  io  s  tance.  Ainsi  Glaucos  et  Glaucon  , 
qui  avaient  réclamé  la  succession  d'Hagnias  en  se 
fondant  sur  un  testament  et  qui  avaient  succombé  ^ 
vinrent  plus  tard  réclamer  la  même  succession  comme 
héritiers  ab  iniestai^  et  Tarchonte  ne  leur  opposa  au- 
cune fin  de  non-recevoir  (S), 

I  Mais  la  nouvelle  action  eùt-elle  été  admissible  de 
la  part  du  même  plaideur,  si  la  cause  eut  été  identi- 
que?  —  M.  Heffter  répond  que,  sans  aucun  doute, 
la  loi  de  Solon  ne  permettait  pas  à  celui  qui  avait 
échoué  de  recommencer  le  débat  contre  le  même  ad- 
versaire ,  en  se  fondant  sur  la  même  cause  ;  mais  il 
ajoute  aussitôt  qu'une  jurisprudence  constante,  attes- 
tée par  plusieurs  exemples  ,  autorisait  ces  nouveaux 

[  litiges  (3). 

'  Celte  jurisprudence ,  que  M,  Heffter  qualifie  lui- 
même  d'étrange  et  de  manifestement  illégale,  a-t-elle 
réellement  existé?  Elle  ne  résulte  pas  au  moins  des 


(1)  Voir  DémoBthÈne.  C,  M^armmn,  g§  4,  7  et  fi,  Reiske,  p*  1051- 
1052. 

(2)  D^mosthène ,  4od.  toc* 

(3)  Aihenœùche  Gtrîchiiverfassungt  p*  344. 
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exemples  cités  par  le  savant  professeur-  Dans  le  dis- 
cours contre  Macartatus  et  dans  le  discours   sur  la 
succession  d'Haguias,  on  rencontre  bien  deux  fois  les 
mêmes  prétendants ,  mais  il  y  a  diversité  de  causes, 
Glaucos  et  Glaucon ,  vaincus  comme  héritiers  testa- 
mentaires, reviennent  à  la  charge  comme  héritiers  ab 
inieUaL  —  Phylomaque,  dont  les  prétentions  ont  été 
repoussées  par  un  tribunal  arbitral  j  plaide  plus  tard 
pour  la  même  succession  devant  un  tribunal  d'hélias- 
tes  ;  mais  ne  peut-on  pas  soutenir  que  les  héliastes 
sont  saisis  comme  juges  d'appel  et  appelés  à  réfor- 
mer la  sentence  de  l'arbitre  (IJ  ?  —  Enfin  ,  dans  le 
plaidoyer  contre  Olympiodore,  les  prétendants  se  sont 
désistés  lors  du  premier  débat;  il  n'y  a  donc  pas  eu 
de  jugement  rendu  contre  eux,  et,  par  conséquent, 
lorsqu'ils  reproduisent  la  cause  qu'Us  ont  précédem- 
ment invoquée,  mais  qu^ils  ont  bientôt  abandonnée  » 
on  ne  peut  pas  les  repousser  par  raxceptiou  de  chose 
jugée- 

L*acUon  en  pétition  d'hérédité  se  prescrivait  par 

cinq  ans  l  ^  vojxoç  Ttivt*  £twv  xim^i  ^uasaoûat  TQÏÏ  x^;^pou  ^2j, 

La  seule  diili culte  est  de  fixer  le  point  de  départ  de 
ce  délai. 

L'orateur  Isée  nous  dit  expressément  que  les  cinç 
ans  commençaient  h  courir  è-r^nùk^t  TiXtuTi^^ni  é  xXi^povo- 
y^^  (3)  ;  c'est-à-dire  que  la  prescription  était  suspendue 
pendant  la  vie  du  premier  envoyé  en  possession  et 
qu'elle  ne  courait  qu'après  sa  mort,  au  profit  de  ses 
représentants. 


4 


(!)  Voir  toutefois  Htidtwnïcker;  Biœttlen^  p,  Hl»  note. 
{?)  l&ée,  DePyrrM  hersdiîaie,  §  oô,  Didot,  p.  2&7. 
(3)  Eod,  loc. 


A  ATHÈNES.  683 

Mais  coUe  solution  est  contraii-e  k  tous  les  principes 
dn  droit.  Pourquoi  ceux  qui  croient  avoir  des  droits 
sur  riiérédilé  n'agiraient- ils  pas  pendant  la  vie  de 
l'envoyé  en  possession  ?  Et,  s'ils  peuvent  agir,  il  n'y 
a  pas  de  motifs  qui  légitiment  en  leur  faveur  une 
suspension  de  prescription.  Aussi  Reiske  et  Platner 
ont  proposé  de  corriger  le  texte  dlsée  par  la  substi- 
tution du  mot  ît^î]poSoT7^  au  mot  tth^^ovo^^^  ce  qui  leur  a 
permis  de  dire  que  le  délai  de  cinq  ans  courait  de  la 
mort  du  dô  cujits  (!}»  Telle  est  aussi  ropinion  de 
M.  Télfy  :  «  Peieïis  heredikiiem  alic^us  intrà  quin^ 
guenni'um  ab  ejm  ewces^u  petat  (2),  » 

Cette  explication  nous  paraît  inconciliable  avec  les 
nombreux  exemples  que  nous  offrent  les  plaidoyers, 
—  L'orateur  qui  plaide  sur  la  succession  d'Ans tarquo 
sent  bien  que  plusieurs  de  ses  auditeurs  se  deman- 
deot  pourquoi  il  est  resté  si  longtemps  sans  attaquer 
renvoyé  en  possession  :  *f  Vous  ne  devez  pas,  leur 
dit- il ,  vous  occuper  de  savoir  si  nous  agissons  plus 
ou  moins  tard  ;  notre  inaction  ne  suffit  pas  pour  nous 
laire  perdre  notre  procès.  Vous  devez  seulement  exa- 
miner Si  notre  pétition  est  bien  fondée  (3),  j»  —  Xé- 
noclès  réclame  la  succession  de  Pyrrhus  vingl  ans 
après  la  mort  du  ds  cujusj  et  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir  fondée  sur  la  prescription  ne  lui  est  oppo- 
sée (4),  —  Il  y  a  vingt-deux  ans  que  Dicaeogène  est 
mort,  lorsque  ses  neveux  prétendent  à   sa  succes- 


(1)  PlaUicr,  Proa^^s  und  Klagen,  II.  p.  32T  el  suiv. 

(2)  Coqîus  jHtis  altîci,  n"  lùS3  ,  p.  405;  cf-  Miillpr,  Orutores  aUki^ 
1,  p.  257, 

(3)  Uée,  De  ÀrUtarchi  heredimt,  |§  18  et  21,  Didût,  p.  30S. 

(4)  Isée,  De  Pjfrrhi  heredîiaie,  g  57,  Didot,  p,  Î57, 
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sion  (1).  —  Enfin,  le  discours  sur  la  succession  d'Ar- 
chiadès  a  été  prononcé  lorsque  l'envoyé  en  'posses- 
sion détenait  les  biens  depuis  beaucoup  d'années  (2). 
Tous  ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  que  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  ne  se  prescrivait  pas  pendant  la  vie  du 
premier  héritier? 

Le  texte  de  loi  conservé  dans  le  discours  de  Dé- 
mosthène  contre  Macartatus  n'est  guère  moins  décisif  : 
a  Si  quelqu'un  veut  agir  en  pétition  d'hérédité  contre 
celui  qui  B  été  envoyé  en  possession ,  qu'il  ajourne 
cet  envoyé  à  comparaître  devant  l'archonte,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  les  autres  actions...  Si  l'envoyé  en 
possession  est  mort,  que  la  demande  soit  formée  con- 
tre les  héritiers  en  suivant  les  mêmes  règles,  pourvu 
que  la  prescription  ne  soit  pas  encore  accomplie  (3)...  » 
L'antithèse  n'estrclle  pas  frappante?  Lorsque  l'action 
est  dirigée  contre  l'envoyé  en  possession ,  la  loi  ne 
suppose  pas  qu'une  prescription  puisse  être  opposée 
au  demandeur.  Si,  au  contraire,  la  pétition  se  produit 
après  le  décès  de  l'envoyé  en  possession,  il  se  peut 

(1)  Isée,  De  Dicœogenis  hereditate,  §§  7  et  35  combinés,  Oidot,  p.  266 
et  271. 

(2)  Démosthène ,  C.  Leocharem ,  §  20 ,  Reiske ,  1087.  —  De  Boor , 
Âttische  Intestat'ErbrecJu ,  trouve  un  autre  exemple  dans  le  discours 
contre  Macartatus.  Le  de  cujus,  dit-il,  était  mort  avant  361  (p.  110), 
et  l'envoyé  en  possession  est  encore  troublé  en  343  (p.  142) ,  par  con- 
séquent plus  de  dix-huit  ans  après  le  décès  du  de  cujus.  Mais  les  deux 
dates  alléguées  peuvent  être  l'une  et  l'autre  contestées.  Voir  Schaefer, 
Demoslhenes  und  seine  Zeit ,  III ,  2 ,  p.  235. 

(3)  Démosthène,  C.  Macartatum,  g  16,  Reiske,  p.  1054  et  suiv.  — 
Platner,  Processund  Klagen,  II,  p.  328,  pour  mettre  cette  loi  d'accord 
avec  sa  doctrine ,  est  obligé  de  traduire  ainsi  le  dernier  paragraphe  : 
«  L'action  sera  possible  contre  les  héritiers  de  l'envoyé  en  possession , 
pourvu  que  l'envoyé  soit  mort  avant  que-  la  prescription  n'ait  été 
accomplie,  c'est-à-dire  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du 
de  cujus.  » 
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que  le  réclamaot  soit  écarté  par  une  fin  de  non-rece- 
voir  Urée  de  la  prescription,  îhous  tenons  donc  pour 
exact  le  texte  d'Isée  (i). 

Nous  n'essaierons  pas  de  justifier  la  solution  adop- 
tée par  le  législateur  athénien.  Toutes  les  explications 
qui  ont  été  fournies  jusqu'ici  sont  vraiment  inaccepta- 
bles, Peut*on  sérieusement  dire ,  avec  Hermaun  (2) , 
que  le  premier  héritier  ^  parce  qu'il  possède  au  mé* 
pris  de  droits  supérieurs  aux  siens  >  doit  toujours  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi  ? 
Mais  on  serait  autorisé  à  tenir  le  même  langage  en 
parlant  de  ses  coatinuateurs ,  qui,  eux  aussi,  possè- 
dent au  détriment  du  véritable  héritier.  En  générali- 
sant ridée  d'Hermann,  on  arriverait  à  empêcher  toute 
pi'escrîption.  —  De  Boor  n'a  pas  été  mieux  inspiré 
lorsqu'il  a  écrit  :  »  La  solution  de  Platner  conduirait 
à  des  injustices;  car  celui  à  qui  la  succession  serait 
adjugée  peu  de  temps  après  la  mort  du  de  cujm  res- 
terait exposé  aux  attaques  jusqu'à  la  fin  des  cinq 
ans  ,  tandis  que  celui  qui  obtiendrait  Thérédité  au 
moment  où  le  délai  de  cinq  ans  expire ,  serait  immé-. 
diatement  à  Tabri  de  touLe  attaque.  En  décidant ,  au 
contraire,  que  les  héritiers  du  premier  envoyé  en  pos- 
session peuvent  être  actionnés  pendant  cinq  ans ,  la 
loi  fait  îï  tous  une  situation  parfaitement  égale  (3).  »* 
De  pareils  raisonnements  sont  destructifs  de  toute  idée 
de  prescription. 


(I)  Toir  notre  Éinde  sur  h  prescription  à  Àthêwfi,  lBti9,  p.  13  et 
suiv.  Aux  auteui's  que  nous  avons  cités .  on  peut  titicore  ajouter  Meiar 
el  Schtemaiio.  Auiscke  Proccss,  p.  457  et  636;  de  Boor»  Aliischê  Inm^ 
mi-Erbrecht ,  p.  1 10  et  suiv. 

{2)  Griechùche  PrivaiaUerthûmer,  1'  éà\L,  §  71,  G. 

(3)  CTeèer  dat  mischi  Iniesm-ErbrÊchi ^  p.  tU. 
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L'^irdeur  des    convoitises ,  la   déi^îr  d'obtrair 
moiua  une  pari  des  sucœssioQs  litigieuseâ  »  pâuvsDf' 
seuls  expliquer  les  traitas»  pltis  ou  moins  hoiiiièlit« 
qui  iolervenaient  entre  les  préteadaots  et  dont  les 
orateurs  nous  offrent  plusieurs  exempla^.  flallistrala 
et  Olympiodore  soutienoent  contradictôireiBoul  qu'jjf | 
sont  hériLiers  de  Coûon.  Lors4[u'ils  oût  bien  dist' 
leurs  titres,  ils  finissent  par  transiger  et  convienaeal 
que  chacun  d'eux  prendra  la  moitié  de  !a  sur*»^ 
sion  (1).  Ils  s'engagent,  par  écrit  et  soas  la  foi  dm 
serments  les  plus  solennels,  à  partager,  loyalcmeol  et 
âelon  1  équité,  les  biens  déjà  connus  »  de  telle  %tm 
que  la  part  de  l'iin  ne  soit  pas  plus  forî  la  part 

de  1  autre.  Ils  s'obligent  aussi  h  recheti  j  ,  .  ^  necna- 
vrer  eu  commua  les  biens  dont  ils  n'ont  pas  ^acom 
coonaîssance ,  et  promettent  de  sa  concerter  loulêd  Ids 
foiâ  que  cela  sera  nénessaîre  (2).  Bîentùt  de»  | .  '  "  "  .as 
rivales  surgissent.  Les  deux  associés,  par  ..,,..,..  de 
prudence»  se  désistent  momentaoémrat,  et  l'arcboiile 
adjuge  la  succession  aux  nouveaux  venus  (3),  Otym- 
piixlore  et  Callistnite  se  décident  plus  tard  ri  t*" 

les  envoyés  en  possession*  Mais,  pour  aug...  

leurs  chances  de  saccès^  ils  ne  réunissent  paa  tenn 
efforts  ;  ils  agiront  Tuo  après  rantra,  isolémeol,  sauf 
à  partager  le  profit  i  de  cette  &u;on  ,  la  rl^f  ■  '  'm 
n'ompùcbera  pas  l'autre  de  se  plaindre  m  ^  ...air 
peut-être  gain  de  cause  (4).  Olyrapiodore  plaide  ta 
premier;  il  dit  tout  ce  qu'il  lui  platt  de  dire;  il  produil 
de  faux  témoignages;  il  ne  ménage  personne,  pus 
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(1)  Démoithèoe,  C.  Oltfmpimîomm ,  |ê.  Kelâkû.  p.  \\m, 

fl)  Emt,  toc,,  i  9. 

{3J  Eod.  lù€,.  e  "iO,  Reiâke,  p.  1111, 

(l)  E<.rl.  toc,  g  Î9.  Rciêke,  p.  ITO. 
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même  Callistrate ,  qui  garde  pi*ttdemmeût  le  silence 
parce  qu'il  se  croit  intéressé  à  la  victoire  de  son  asso- 
dé.  Le  succès  couroune  de  tels  efforts  et  Olympio- 
dore  gagne  son  procès.  Aussitôt  Callistrate  arrive  et, 
en  vertu  de  la  convention ,  demande  à  partager.  Le 
vainqueur  refuse,  Callistrate  se  plaint  amèrement*  Fi- 
dèle à  ses  engagements,  il  a  laissé  Olj^npiodore plaider 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  sa  victoire  ;  il  n'a  protesté 
ni  haut  ni  bas  contre  les  affirmations  les  plus  men- 
songères ;  il  n'a  pas  dooué  de  démenti  aux  faux  té- 
moins qui  les  appuyaient.  Bien  mieux,  il  a  lui-même 
reconnu  que  tout  ce  que  disait  Olympiodore  était  Tes- 
pression  de  la  vérité  (!)•  Et  maintenant,  Olympiodore, 
qui  ne  doit  son  triomphe  qu'à  la  complaisance  coupa- 
ble avec  laquelle  Callistrate  s'est  conformé  à  leur  con- 
vention, refuse  de  l'exécuter  à  son  tour  î 

N*esl-il  pas  étrange  de  voir  ce  plaideur  argumen- 
ter d'un  contrat  déshonnéte,  se  faire  une  arme  d'une 
œnnivence  frauduleuse  et  réclamer  en  justice  le  prix 
de  sa  mauvaise  action  (2)  ? 

V.  —  A  Rome,  lorsque  rhéritier  externe  mourait 
.avant  d'avoir  fait  adition ,  sa  vocation  héréditaire  ne 
passait  pas  à  ses  propres  héritiers  :  Hereditas  non 
adita  non  transmilUtm',  Il  en  était  de  même  à  Athè- 
nes, Si  l'héritier  obligé  de  demander  Tenvoi  en  pos- 
session décédait  sans  ravoir  obtenu,  son  droit  s'étei- 
gnait avec  lui ,  et  les  continuateurs  de  sa  personne 
n'étaient  pas  admis  à  l'exercer  de  son  chef  (3). 

(1)  Eod.  lot*.  B  44,  Reiske,  p.  1179. 

pî)  Un  ftuti'e  exempîe  de  pacte  entre  prétendant»  à  une  successioit 
Xiom  ejît  ofîert  par  Démoathène,  C.  Matarmum,  g|  7.  10,  30,  38,  Eetsfca, 
p.  1032,  1053.  1059  et  1002. 

(3)  Isée.  De  ffagutts  heredime ,  |  2Î.  Didot,  p.  3L3. 
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C©  principe  du  droit  attiqu©  que  hereditas  non  adju- 
ééeaia  non  iransmiUitur  fut  appliqué  à  la  successioa 
d*Hagiiias.  Au  moment  de  sa  mort ,  Hagnias  ,  entre 
autres  parents,  avait  quatre  cousins  au  sixième  degré: 
Eubulide,  Stralius,  Slratoclès  et  Théopompe  (I>  Les 
trois  premiers  moururent  sans  que  renvoi  en  posses- 
sion eut  été  prononcé  en  leur  faveur  et  tous  les  trois 
laissèrent  des  enfants.  Théopompe,  le  dernier  sum- 
vant  des  premiers  sucoessibles ,  n'eut  pas  un  instant 
ridée  de  jjartager  avec  les  représentants  de  ses  an* 
dens  cohéritiers.  Il  afBrma,  sans  hésiter  »  que,  grâce 
à  la  mort  d'Eubulîde ,  de  Stratius  et  de  Stratoclès,  il 
était  seul  au  degré  le  plus  rapproché  du  défunt  et  que 
la  succession  d'Hagnias  devait  lui  appartenir  tout  en- 
tière :  >«(TO>^«t  B'^iy^  fjL^vîK  Tujv  wpàc  ■rcaxpfeç  Àv  ^ve^j/toîî  mtïç ,  ^ 
pià^tj*  xtstTà  toÎjçvûjAou;  iyh%To  ^^  xXT,povofi,(a  (2),  Une  fiUe  d'Eu- 
bulide ,  parente  au  septième  degré,  s'était  précédem- 
ment fait  envoyer  en  possession  ;   Tbéopompe  agit 
contre  elle  en  pétition  d'hérédité  et  son  action  triom-] 
pha  (3).  Un  fils  de  Slratoclès,  sans  se  laisser  întimi- 
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{])  Ces  quatre  (kirents  se  ratt^^ehaient  k  Hagnïas,  d^  eu  jus  ^  par  ki 
bisaïeul  Buselus.  R<5guUfe  rement,  en  vertu  des  règles  que  nous  a  vont 
exposées  chapitre  I,  section  ÏTl,  |  6,  ils  ne  devaient  succéUer  à  Hagnt) 
qu'à  dérautde  véritables  parents,  i^l^pt  àvÈ^tiwv  i^aiStov,  dana  la  ti| 
paterne  île  el  dan  a  la  ligne  maternelle. 

(2)  Isée,  De  Uagnim  heredUiite,  f  10,  DidoÈ,  p.  311. 

(3)  Eod.  loc*,  I  1d,  Didot ,  p.  311  ~  Il  faut  noter,  en  passant,  quei 
al  la  Dlle  d'Eubulide.  Phylomaque  II,  succomba  dans  ce  procî*s,  ce  fut 
par  la  faute  de  son  défenseur  ;  elle  aurait  pu  aisément  opposer  & 
Théopompo  une  défense  invîiicîble.  Théopompe  ,  en  eifet.  ne  se  ratta- 
chait pas  par  un  Hen  de  descendance  h  Taïeul  d'Ha|j^îas  ;  il  se  ratta- 
chait seul  etnent  h  son  bisaïeul,  tandis  que  Pliylomaque  lise  rattachait 
d'un  côte  à  Taïeul  d'Hagaias  et  de  l'autre  à  son  bisaïeul*  Elle  pouvait 

donc  dire  h  Tbéopompe  :  Je  suis  parente  au  degré  auccessible  dans  la 
iigne  paternelle,  car  je  suis  ille  d'im  cousin-germain  paternel  du  dé- 
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der  par  Téchec  de  sa  cousine ,  vint  plus  tard  deman- 
der à  Théopompe,  son  oncle,  une  moitié  de  la 
succession;  Théopompe  sortit  victorieux  de  cette  nou- 
velle lutte  (1).  Quant  aux  enfants  de  Stratius,  ils  s'in- 
clinèrent, sans  murmurer,  devant  les  droits  de  Théo- 
pompe ,  tant  ces  droits  leur  parurent  évidents  :  o5Sèv 

auToTç  Iv^fAiCov  Tcpoon^xetv  toutwv  tcov  )^py)fAaT(i)v  (2) . 

E.  Gaillbmer, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
Correspondant  de  l'Institut. 

funt;  je  suis  àve^/iouTraïç;  vous,  au  contraire,  vous  êtes  en  dehors  de  la 
première  parenté  légale,  et  vous  ne  pouvez  venir  qu'à  défaut  de  parents 
dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle.  —  Mais  Théopompe, 
à  l'aide  d'une  argumentation  insidieuse  dont  nous  avons  déjà  montré 
l'inexactitude ,  fit  admettre  par  les  juges  que  les  cousins  issus  de  ger- 
mains (ol  àve^'icov  TcatSeç)  succédaient  dans  la  ligne  paternelle  et  ex- 
cluaient lesjparents  maternels.  Il  affecta  ensuite  de  voir  dans  Phyloma- 
que  II ,  non  pas  la  fille  d'Ëubulide ,  fils  de  Phylomaque  I  et  petit-fils 
d'Hagnias  I,  l'aïeul  du  défunt,  mais  bien  la  fille  d'Ëubulide,  fils  de 
Philagros,  petit-fils  d'Ëubulide  I  et  arrière-petit-fils  de  Buselus,  le 
bisaïeul  du  défunt.  —  Le  défenseur  de  Phylomaque  n'aperçut  pas  le 
piège  que  lui  tendait  Théopompe  ;  il  ne  sut  pas  montrer  aux  juges  que 
son  adversaire  ne  leur  présentait  qu'un  côté  de  la  généalogie.  Sans 
doute,  par  son  aïeul  paternel ,  Phylomaque  était  parente  du  de  cujus  au 
septième  degré  seulement  ;  mais ,  par  son  aïeule  paternelle  ,  elle  était 
parente  au  cinquième  degré,  et  à  ce  titre  elle  excluait  complètement 
Théopomi)e.  —  Le  procès  fut  perdu ,  parce  que  le  défenseur  de  Phy- 
lomaque ,  pressé  par  le  temps ,  troublé  par  l'émotion  ,  ne  répondit  pas 
aux  sophismes  de  son  adversaire  et  ne  présenta  pas  l'affaire  sous  son 
véritable  jour  (Démosthène,  C.  Macartatum,  g  9,  Reiske,  p.  1052). 

(1)  Isée,  De  Hagniœ  hereditate,  g  5,  Didot,  p.  310. 

(2)  Isée,  eod.  loc,  ?g  t5,  16,  19,  Didot,  p.  312. 
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Ce  principe  du  droit  attique  que 
décaia  non  ^ranmîiUHur  fut  ap'    JMIER 
d*HâgDias.  Au  momant  de  sa 
autres  pareotSi  avait  quatxe 
Eubulide  p  Stratius ,  Strat'  , 

Irom  premiers  moururp  j^£RIDIONAUa 
mon  eût  été  prûûoac' 
laissèrent  des  enfo  u'ap^^èa 


yant  des  premie     ^^^erches  ^I  M.  V. 
Vidée  de  pari*    / 

ciens  cohér^'  

à  la  mor^ 
était  se* 
la  su 
ilér 
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Suite  et  fin  (1). 


Je  mariage,  Phomme  est  le  chef  de  la  maisoD  ; 
^^e  doit  lui  obéir  ;  mais ,  à  son  tôur  ^  le  mari 

j^a  rféfendre  et  la  protéger ,  il  doit  aussi  la  pour- 
^  4e  tout  ce  que  la  communauté  ne  lui  donne 
^  tes  deux  époux  se  doivent  reciproquemeût  pro- 
^oûf  amour  et  fidélité;  ils  ont  le  même  devoir 
pgor  réclucatiQQ  et  Tentretien  de  leurs  enfants.  La 
jjioine   partage  toujours  le  domicile  de   son    mari. 
^s  les  andens  temps,  le  mari  avait  le  droit  de  pu- 
jr  sa  femme,  «  L'homme  est  la  tète ,  dit  un  pro- 
V  verbe  ;  la  femme  n'est  que  Therbe,    »  Les  deux 
époux  ne  s'appellent  jamais  par  leur  nom  de  bap- 
tême.   Lorsque  le  mari    vient  à  mourir,  sa  femme 
ne  le  désigne  que  par  ce  mot  lui  ou  le  défunL  Mais 
le  mari  écoule  toujours  les  conseils  de  sa  femme 
et  défend   sou  honneur  au  péril  même   de  sa  vie* 


(l)  Voir  Hei^ïte,  Itvraiaon  maî-juia,  p.  253  et  buLv,,  septembre-octo. 
bre  »  p.  582  et  gui v. 
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Leurs  relations  intimes  sont  très-pudîques ,  surtout 
durant  les  premières  années  du  mariage.  La  femme 
sert  soD  mari  ;  elle  ne  sort  pas  de  la  maison  sans  son 
consentement,  et  il  lui  est  défendu  de  vendre  et  d'enga- 
ger quoi  que  soit  à  son  insu.  Les  femmes  se  metteot 
rarement  à  table  pour  prendre  leur  repas,  et  c*est  le 

'mari  qui  distribue  à  chacune  sa  portion.  Mais  si  le 
dùma€in  commande  quelque  chose  à  une  femme  dans 
l'intérêt  de  la  communauté^  son  ordre  domine  tou- 
jours celui  du  mari.  Dans  T Herzégovine  et  le  Monté- 
Bégro,  lorsque  le  mari  rentre  à  la  maison ,  sa  femme 
va  au-devant  de  lui,  le  débarrasse  de  son  manteau  et 
lui  apporte  le  éfèèieft.  Dans  les  affaires  domestiques^ 
c'est,  au  contraire,  la  femme  qui  est  la  maîtresse  ab- 
solue. 

1  Nous  avons  déjà  parlé  du  domazeL  C*est  ainsi  que 
les  Serbes  appellent  l'homme  qui  entre  en  se  mariant 
dans  la  maison  de  sa  femme ,  seule  héritière  de  la 
fortune.  Une  fois  que  le  mari  ou  doma%et  s'est  fait 
inscrire  dans  la  maison  ,  il  est  le  maître  comme  les 
autres  maris,  *  La  vache  a  cherché  un  bœuf,  dit  un 
»  proverbe;  elle  en  a  trouvé  tin.  »  Toutefois,  le  do- 
'mazet  n'est  pas  três-estîmé  dans  sa  nouvelle  famille. 
On  lui  rappelle  souvent  que  toute  la  fortune  appar- 
tient à  sa  ferame. 

En  Dalmatie  et  dans  le  comitat  de  Syrmium^  le  do- 
^na%H  conserve  sou  nom  de  famille  pour  lui  et  ses 
enfants.  Dans  T Herzégovine,  sa  nouvelle  maison  Tac- 
cepte  devant  toute  la  commune  assemblé".  On  dé- 
cide alors  s'il  gardera  son  nom  ou  s'il  [irendra  celui 
de  sa  nouvelle  famille-  En  Bulgarie,  il  devient  Tassû- 
Clé  de  la  communauté  dans  laquelle  il  entre  par  son 
mariage.  Il  ne  change  pas  de  nom ,  mais  il  perd  le 
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sien  avec  le  temps  ;  car  ses  voisins,  ses  amis  et  puis 
tout  le  village  ne  rappelleot  que  du  nom  de  la  famille 
de  sa  femme. 

Tout  ce  que  la  femme  apporte  en  dot  lui  reste  en 
admiuistratîon ,  en  jouissance  et  en  propriété.  En  fait, 
surtout  si  ces  biens  ont  peu  de  valeur  comme  dans  les 
lamilles  pauvres,  ils  sont  confondus  pendant  le  ma- 
riage avec  ceux  du  mari.  Dans  les  familles  riches ,  la 
femme  dépense  les  revenus  de  sa  dot  au  profit  du  mé- 
nage;  elle  en  conserve  toujours  l'administration  et  la 
propriété.  Le  trousseau  et  les  bijoux  de  la  femme  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  passer  au  mari  ni  être 
saisis  par  ses  créanciers*  Quant  aux  acquisitions  réa- 
lisées pendant  le  mariage  (ce  qui  suppose  des  époux 
vivant  bors  de  toute  communauté ,  car  autrement 
celle-ci  y  aurait  droit),  elles  sont  entre  les  mains  du 
mari  comme  représentant  de  la  maison.  Les  enfants 
héritent  toujours  par  indivis  de  la  dot  de  leur  mère* 

En  Croatie,  la  coutume  est  tout  à  fait  différente.  Ce 
sont  les 'filles  seules  qui  héritent  de  la  dot  de  leur 
mère  après  sa  mort  ;  les  garçons  n'y  ont  aucun  droit, 
à  moins  que  ,  mariées  du  vivant  de  leur  mère  *  les 
filles  aient  reçu  les  robes  et  les  parures  ou  bijoux  que 
celle-ci  avait  dans  sa  doL  En  ce  cas  »  elles  ont  perdu 
tout  droit  à  la  succession.  Les  vêtements  que  la  mè 
peut  laisser  après  sa  mort  appartiennent  aux  femm 
des  garçons.  Si  elle  n'a  pas  de  filles  parmi  ses  héri- 
tiers, elle  peut  disposer  librement  de  sa  dot;  et,  meurt- 
elle  sans  testament,  ses  plus  proches  parents  devien- 
nent les  héritiers  naturels. 

Dans  r Herzégovine  et  le  Monténégro  ^  lorsqu'une 
femme  meurt  sans  enfants,  les  robes  et  la  malle ,  otfl 
elles  sont  mises  le  jour  des  noces,  appartiennent  à 


L 


DES  SLATEâ   MÉRIDrONAUX.  693 

ses  propres  parents.  Si  elle  ne  laisse  qu'an  enfant 
mineur,  on  ne  touche  à  rien  de  ce  qui  est  dans  la 
malle  jusqu'à  sa  naajorîté.  Outre  les  robes ,  la  mère 
possède  comme  propriété  personnelle  tous  les  cadeaux 
qu'on  lui  a  faits  à  ses  noces. 

Dans  quelques  parties  de  la  Bulgarie,  le  tiers  des 
cadeaux  et  des  bijoux  ou  parures  de  la  femme  appar- 
tient à  son  mari  survivant ,  et  les  deux  autres  tiers  à 
fies  enfants.  S'il  n'y  a  pas  d'enfaots,  le  mari  a  droit  à 
la  moitié  j  et  l'autre  moitié  revient  aux  parents  de  la 
femme- 

A  Ljeskovac  ,  en  Bulgarie,  les  enfants  succèdent  à 
leur  mère;  après  eux  le  père  et  la  mère  de  la  défunte 
sont  ses  héritiers  ;  et  en  cas  de  mort  de  ceux-ci,  c'est 
le  mari  qui  hérite  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  prélève 
ou  garde  ce  qu'il  a  donné.  Pendant  la  vie,  tous  les 
biens  non  communs  sont  administrés  par  le  mari,  La 
femme  peut  vendre  certains  objets  de  modique  valeur, 
en  cas  de  maladie  grave  ou  de  longue  absence  de  son 
mari  ;  elle  peut  même  disposer  des  choses  communes, 
mais  elle  doit  en  rendre  compte  plus  tard  à  son  mari. 
Si,  après  la  mort  de  celui-ci^  les  enfants  sont  encore 
en  bas  âge,  la  femme  devient  domaém  à  la  place  de 
son  mari ,  et  elle  administre  le  bien  jusqu'à  ce  que 
son  fils  aîné  soit  majeur  ;  mais  elle  ne  peut  vendre 
aucun  immeuble,  sauf  les  cas  d'extrême  nécessité. 

Le  domazeÈ  jouit  des  mêmes  droits  que  le  mari  ; 
seulement  il  ne" peut  rien  vendre  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  qui  a  le  droit  de  tester.  Mais  tout 
ce  que  les  époux  ont  gagné  ensomble  leur  appartient 
en  commun. 

D'après  Topinion  des  Serbes,  le  mariage  dûment 
conclu  est  indissoluble-  La  mort  à  peine  peut  le  rom- 
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pr&r  car  le  peupla  croît  que  les  époux  vivixiût  ensem' 
ble  au  paradis.  L*adullère  paraU  èlre  chez  eux  la  seula 
cause  de  dissolution  du  mariage. 

Dans  rHerzégovioe,  si  la  femme  vole  son  mari,  ou 
qu'elle  vende  à  son  insu  quelque  chose  de  la  fortone, 
ou  qu'elle  sente  mauvais  de  la  bouche^  on  admet  que 
le  mari  peut  la  renvoyer* 

£n  Bulgarie^  le  divorce  est  admis,  lorsque  la  femme 
se  trouve  enceinte  au  moment  de  son  mariage,  ou  si 
elle  devient  folle.  Mais  si  le  mari  renvoie  sa  femme 
pour  toute  autre  cause  ,  ce  qui  du  reste  arrive  tréâ* 
rarement,  il  est  obligé  de  lui  donner  une  somme  d'ar- 
geat  et  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins;  et  lorsqu'il  y 
a  des  enfants»  ils  restent  toujours  auprès  du  père. 

Eu  Bosnie,  chez  les  Serbes  mabométans^  le  mari 
peut  renvoyer  sa  femme  et  se  remarier;  mais  il  doil 
lui  payer  la  niëa  ;  et  dans  le  cas  où  elle  aurait  uq 
enfant  à  la  mamelle ,  il  est  également  tenu  de  lui 
donner  une  somme  d'argent  pour  Feotretien  du  ooun 
risson»  Les  autres  enfants  plus  avancés  eo  âge  restent 
avec  le  père. 

Quaut  à  la  séparation  de  lit  et  de  table,  elle  ae 
semble  être  connue  que  chez  les  Serbes  de  rAutriche- 
Hongrie.  Cest  évidenament  T influence  des  lois  écrites 
qui  a  fait  pénétrer  cette  sorte  de  séparation  dans  lêi 
usages  du  peuple. 

Dans  les  cas  de  divorce ,  la  femme  emporte  toute 
sa  dot*  Si  le  divorce  est  le  fait  du  mari,  on  oofl' 
vient  d'une  certaine  somme  qu*il  doit  payer  à  st 
femme*  En  Bulgarie,  il  doit  rentretenir  de  tout  du- 
rant sa  vie.  Quant  aux  enfants,  ils  restent  auprès  cii^ 
père,  à  Texception  du  nourrisson  que  la  mère  garde  t 
mais  pour  le  rendre  plus  tard  à  la  communauté  du 
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"^père.  Dans  les  coûflns  militaires,  la  femme  divorcée 
emmène  avec  elle  tous  les  petits  enfants ,  et  le  père 
est  obligé  de  fournir  une  dot  à  ceux-ci  ;  mais  les  fil- 
les nubiles  peuvent  choisir  entre  leur  père  et  leur 
mère.  Si  elles  préfèrent  habiter  avec  celle-ci,  c'est 
toujours  le  père  qui  leur  donne  une  dot.  Il  arrive  sou- 
vent qu'on  fait  décider  celte  question  par  les  tribu- 
naux, surtout  en  Hongrie. 

La  femme  qui  n'a  pas  d'enfants  peut  léguer  sa  dot 

^à  qui  elle  veut  ;  mais  si  elle  meurt  sacs  testament , 

Bsa  dot  revient  à  son   mari  ^  à  Texception  des  robes 

Hgui  appartiennent  à  sa  mère;  si  cette  dernière  est 

^ morte,  les  robes  reviennent  de  droit  aux  sœurs  de  la 

défunte  ou  à  ses  belles-sœurs.  Dans  la  haute  Dalma- 

tie,  le  mari  rend  tout  à  la  famille  de  sa  femme  ;  il  ne 

retient  que  les  cadeaux  faits  par  lui  aux  fiançailles 

ou  au  mariage.  En  Serbie,  la  femme  emporte  toute 

sa  dot  après  la  mort  de  son  mari  ;  et  quand  même 

elle  aurait  des  enfants,  elle  n'est  pas  tenue  de  leur 

donner  une  partie  de  ce  qui  lui  appartient. 

Dans  le  mariage ,  les  époux  ont  le  même  droit  sur 
les  enfants.  Cependant  Tautorité  du  père  est  plus 
grande,  et  il  a  une  influence  plus  directe  sur  les  gar- 
çons, tandis  que  les  filles  et  les  petits  enfants  restent 
sous  la  garde  immédiate  de  la  mère.  Le  père  jouit 
d'une  grande  puissance  sur  tous  ses  enfants,  «t  II  est 
»  pour  le  fils  comme  un  Dieu  sur  la  terre;  »  et  le 
fils  lui  doit  une  obéissance  illimitée;  mais  dès  qu'il 
est  marié  ou  qu'il  entre  au  service  mililaire,  le  père 
n'a  plus  aucune  puissance  sur  lui.  i^féanmoins^  le  fils 
est  ^toujours  obligé  de  payer  les  dettes  de  son  père, 
quand  même  il  n'aurait  rien  reçu  de  lui.  En  général, 
K  pendant  la  vie  du  père,  les  fils  ne  peuvent  prétendre 
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60  rieo  au  pécule  de  leur  père  ni  à  ses  béBéfices; 
maïs  ils  ont  les  mêmes  droits  que  lui  sur  les  bieos  de 
la  famille.  Ils  peuvent  quitter  la  maison  paternelle 
avant  leur  mariage,  mais  eu  fait  ils  ne  le  font  qu'après 
celte  époque.  Le  pi  os  jeune  seulement  reste  à  la 
maison.  Si  le  père  n'est  pas  domaéinf  il  n'a  de  puis^ 
sauce  que  sur  les  petits  enfants;  c'est  le  domaim, 
pour  tout  ce  qui  concerne  tes  affaires ,  qui  exerce 
Tautorité  sur  les  garçons  adultes.  La  puissance  sur 
les  filles  cesse  dés  qu'elles  se  marient* 

Dans  quelques  contrées,  le  fils  mineur,  même  ma- 
rié ♦  reste  sous  la  puissance  de  son  père  et  de  sa  mère, 
ainsi  que  ses  propres  enfants.  Mais  il  n'existe  en  gé- 
néral qu'un  simple  lien  moral  entre  le  père  et  son 
fils  marié,  surtout  après  le  partage.  Il  en  est  de  même 
pour  les  filles.  <  La  fille  mariée ,  »  dit  un  proverbe, 
c  est  une  voisine  désirée,  >  Souvent  les  parents  de  la 
fille  interviennent  amicalement  auprès  de  son  mari, 
lorsqu'il  y  a  mésintelligence  entre  eux.  Si  le  mari  se 
sépare  de  sa  femnoe ,  celle-ci  retourne  chez  ses  pa- 
rents :  mais  si  elle  osait  quitter  son  mari  par  suite  de 
disputes,  les  parents  la  lui  renverraient,  quand  même 
le  mari  aurait  tous  les  torts,  t  La  mauvaise  odim  (I) 

>  se  plaint  à  ses  parents,  maïs  la  bonne  souffre ssbs 

>  rien  dire.  » 

Pendant  la  vie  du  père,  surtout  dans  les  petites 
familles  »  ses  enfants  ont  rarement  un  bien  à  euxJIs 
lui  donnent  même  ce  qu'ils  gagnent  à  leurs  moments 
de  loisir,  ou  Ijien  ils  le  remettent  au  domaéin  pour  la 
communauté.  Mais  la  communauté  ou  le  père  leur 

(1)  Tonte  fille  mariée  dcTieiit  odivtt  vis^à-vis  de  la  communauté o^ 
elle  est  née* 
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fournit  la  chaussure,  le  vêtement  »  etc.  »  etc.  Toute- 
fois, dans  les  confins  militaires,  si  les  gardiens  du 
bétail  de  leur  père  surveillent  aussi  des  troupeaux 
étrangers ,  ils  reçoivent  pour  ce  surcroît  de  service  un 
paiement  en  nature  ou  en  argent.  Ce  qu'ils  gagnent 
ainsi  et  ce  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les  champs , 
ou  ce  qu'on  leur  donne  en  cadeau ,  leur  appartient. 
Ils  héritent  aussi  de  la  dot  de  leur  mère ,  après  sa 
mort.  Dans  quelques  coolrées ,  ils  peuvent  môme 
avoir  des  immeubles  ,  ce  qui  parait  d'ailleurs  être 
très-rare, 

L'iustituUon  de  Tadûption  se  rencontre  aussi  dans 

I  les  coutumes  serbes  ;  toutefois  ,  les  adoptions  ne  sont 

I  pas  fréquentes.  D'abord,  les  mariages  sont  en  général 

très-féconds,  et,  par  conséquent,  les  famille9  nom- 

[breuses;  et  lorsqu'un  vieillard  reste  sans  postérité,  il 

aime  mieux  s'associer  avec  une  autre  communauté,  à 

laquelle  il  lègue  tous  ses  biens  et  qui  prend  soin  de 

lui  jusqu'à  sa  mort.  Quelquefois ,  au  lieu  de  se  faire 

inscrire  dans  une  maison,  il  prend  chez  lui  toute  une 

famille  pauvre,  mais  honnête,  et  il  fonde  ainsi  une 

nouvelle  communauté. 

I  Les  enfants  adoptifs  sont  ordinairement  des  orphe- 
lins; car  ce  serait  une  trés-gcande  honte  de  quitter 
ses  parents  et  de  changer  de  famille.  Ceux  qui  adop- 
tent sont  presque  toujours  des  gens  riches  et  âgés  p 
sans  enfants,  sans  espoir  d'en  avoir,  et  qui  se  don- 
nent ainsi  un  héritier.  Lorsqu'ils  vivent  en  bonne 
amitié  avec  les  divers  membres  de  leur  parenté,  c^wt 
parmi  eux  que  FenEint  adoptif  est  choisi;  mais  on  fait 
très-souvent  une  adoption  parce  qu*on  est  broaillé 
avec  sa  famille. 
Serbie ,  c 


lui  qm  na  qtLa 
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née,  et ,  s'il  est  trop  vieille  pour  oondoire 
Bamaiioû ,  il  prend  chez  lui  son  gendre  comme  do- 
masÊi.  Tout  le  bien  appartient  dès  lors  à  cette  ôlle; 
le»  autres  n*oDt  droit  qu'à  leur  entretien.  La  loi  écrite 
des  Serbes  prescrit  le  partage  égal  entre  les  filles.  Ls 
peuple  ne  renonce  pourtant  pas  à  sa  vieille  coutume; 
et  pour  éluder  la  loi ,  les  filles  cadettes  donnent  leur 
part  d'héritage  au  beau-frère  et  à  sa  fename*  Lorsqne 
Têufant  adoptif  n*est  pas  orphelin ,  le  consentement 
de  ses  père  et  mère  est  nécessaire  pour  radoplion. 
Dans  q u Iniques  contrées j  il  lui  faut,  en  outre,  le  eon- 
senlement  de  Tassociation  à  laquelle  appartiennent 
SCS  parents*  En  Aul riche ,  on  exige  même  celui  de 
rautorité  publique;  en  Bulgarie,  celui  de  la  com- 
mune. 

Les  femmes  peuvent  adopter,  lorsqu'elles  se  trou- 
vent à  la  tête  d'une  maison  et  qu'elles  n^ont  ni  enfants 
ni  un  proche  parent  pour  administrer  le  bien  et  con- 
tinuer la  communauté- 

L'adoption  se  fait  solennellement  chez  les  Serbes, 
Dans  rHerzégovine  et  le  Monténégro ,  on  invite  à  la 
cérémonie  les  maîtres  de  toutes  les  maisons  du  vil- 
lage,  ainsi  que  le  prêtre;  et  celui  qui  adopte  lève 
son  verre  :  il  fait  la  déclaration  que  t  Dieu  ne  lai 
»  ayant  pas  fionné  d*ftnfants  ,  il  est  dans  la  ferme  fê- 
»  solution  d'adopter  le  garçon  N,  pour  son  fils*  »  H 
se  tourne  alors  vers  Tenfant  et  lui  dit  :  «  Tu  m' obéiras 
T*  comme  à  ton  véritable  père,  et  je  t' élève  rai  comme 
»  mon  propre  flls,  »  En  Bosnie,  le  père  adoptif  et 
Tenfant  qu'il  vienL  d'adopter  se  ceignent  ensemble 
de  la  ceinture  du  pépo.  L'adoptant  prononce  les  pa- 
roles suivantes  :  «  Ce  sera  mon  eDfant;  après  ma 
»  mort,  il  héritera  de  tous  mes  bieus,  b  En  Bul^a- 
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îîè  comme  dans  plusieurs  autres  contrées,  on  ne  fait 
pas  pour  Tadoption  de  cérémonie  particulière.  Le  père 
adoptif  donne  seulement  un  vêtement  neuf  à  Fenfant 
qu'il  adopte.  Les  vieux  habits  restent  chez  les  parents 
de  Tadoptô.  Dans  les  confins  militaires,  Tadoption  se 
fait  aujourd'hui  devant  l'autorité  et  par  écrit ,  ce  qui 
n'avait  pas  lieu  autrefois.  Il  paraîtrait  donc  que  cette 
manière  d'adopter  résulte  plutôt  de  prescription  des 
autorités  militaires  que  d'une  coutume  nationale. 

L'enfant  adoptif  entre  dans  tous  les  droits  d'un  en- 
fant légitime.  Il  prend  le  nom  de  son  père  adoptif; 
mais  pas  dans  toutes  les  contrées  slaves.  En  Autri- 
che, pour  avoir  le  droit  de  changer  de  nom,  il  faut 
le  consentement  des  autorités  publiques.  Quant  aux 
fillea  adoplives,  on  les  marie  et  oq  leur  donne  une 
dot,  maïs  od  ne  leur  cherche  pas  un  domazet;  elles 
n'héritent  pas  des  biens  de  la  maison  adoptive. 

Lorsqu*un  enfant  en  bas  âge  est  adopté ,  il  n'y  a 
plus  entre  lui  et  ses  parents  naturels  que  des  liens 
moraux.  Aussi  ses  père  et  mère  ne  sont  plus  obligés 
de  veillera  son  éducation  ni  de  l'entretenir,  et  il  n'a 
plus  aucun  droit  sur  la  succession  de  ses  parents 
naturels,  II  devient  pour  eux  comme  une  fille  ma- 
riée; il  ne  cesse  pas  cependant  d'avoir  de  la  vénéra- 
tion pour  son  père,  qiai  a  toujours  une  véritable 
confraternité  d'amitié  avec  le  père  adoptif.  Toutefois, 
à  LastovOp  île  de  l'Adriatique,  et  à  Sinj,  en  Dalmatie, 
l'enfant  adoptif  ne  perd  aucun  de  ses  droits  à  Thé- 
ritage  de  ses  parents  naturels;  il  peut  toujours  en 
disposer  librement. 

Quant  à  î'àge  oii  il  est  permis  d* adopter  et  d'être 
^cijpté,  il  n'est  pas  déterminé  exactement.  On  adopte 
ordinairement  dans  un  âge  peu  ayancé  des  jeunes 
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gens  de  quinze,  dix^hoit  ou  vingt  ans.  Si  le  p 
adoptif  n'est  pas  tnarîé,  il  ne  prend  pas  un  eofent 
au-dessous  de  sept  ans.  Nous  avons  déjà  dit  qu*iin 
vieillard  sans  enfants  et  sans  proches  parents  fait  ve- 
nir chez  lui  loute  une  famille  qui  hérite  de  ses  biens^ 
comme  si  elle  était  parente  du  vieillard.  Sauf  ce  cas» 
Vadrogation  ,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  n'est  pas  con- 
nue chez  les  Serbes. 

Chez  un  peuple  aussi  charitable  que  le  Serbe,  et 
dont  un  vieux  proverbe  dit  que  «  celui  qui  ne  cao- 
*  naît  pas  la  charité  ne  connaît  pas  Dieu,  »  il  doit 
souvent  arriver  que  les  familles  aisées  reçoivent  des 
enfants  pauvres  dans  leur  maison.  On  les  élève  comme 
les  autres  enfants  de  la  communauté;  mais  s'ils  doi- 
vent avoir  une  grande  estime  pour  leurs  bienfaiteors^ 
et  s'ils  ont  à  remplir  diverses  obligations  morales, 
il  ne  leur  en  revient  aucun  droit  ;  car  il  n'y  a  pas 
adoplîon.  L'enfant  peut  quitter  la  maison  dès  qu'il  est 
en  état  de  vivre  de  son  travail ,  et  il  ne  demande  ja- 
mais aucun  dédommagement  pour  les  travaux  qu'il  a 
pu  faire  dans  la  maison.  Il  a  été  élevé  et  entretenu 
jusqu'au  moment  où  il  a  pu  se  sufQre  à  lui-même* 
C'est  là  son  véritable  dédommagement.  Il  peut  entre- 
prendre tout  ce  qu'il  veut.  Si  c'est  une  fllle^  elle  reste 
dans  la  maison  de  son  bienfaiteur  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  marie. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  enfants  nata* 
rels ,  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Nous  avons 
déjà  dit  que  les  enfants  naturels  sont  très-rares  chez 
les  Serbes  ,  du  moins  dans  les  campagnes.  Dans  les 
confins  militaires,  les  artisans  qui  vivent  souvent  en 
concubinage  ont  des  enfants  illégitimes;  mais  le  pei»- 
pie  regarde  cela  comme  un  grand  malheur.  Il  n'y  a 
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pas  de  nom  plus  méprisable  pour  le  Serbe  que  celui 
de  bâtard.  Si  la  mère  tue  son  enfiint  pour  cacher  sa 
honte  et  qu'on  trouve  le  cadavre ,  on  ne  l'enterre  pas 
dans  le  village ,  de  peur  que  le  lieu  où  reposent  ces 
êtres  malheureux  ne  soit  tôt  ou  tard  dévasté.  Ou  leur 
creuse  donc  une  fosse  profonde  dans  une  foret  loin- 
taine et  déserte, 

Toutefoîs,  malheur  au  père  qui  ne  veut  pas  recoû* 
naître  son  enfant  !  Il  est  obhgé  d'épouser  la  mère,  ou 
du  moins  de  prendre  l'enfant  dans  sa  maison*  Dans 
ce  dernier  cas,  les  relations  de  Tenfant  avec  son  père 
sont  celles  d'un  enfant  légitime.  Et  ai  le  père  n'est 
pas  connu ,  l'enfant  reste  chez  sa  mère-  Il  devient 
membre  de  la  communauté  de  son  grand-pére  mater- 
nel ,  dont  il  porte  le  nom.  L'enfant  naturel ,  reconnu 
par  ses  parents,  jouit  des  mêmes  droits  que  Fenfant 
légitime.  Il  porte  le  nom  de  son  père.  Quant  aux 
enfants  dont  le  père  est  inconnu,  ils  reçoivent  au  bap- 
tême le  nom  de  famille  de  leur  mère  ou  toute  autre 
dénomination. 

Dans  les  Bouches  de  Gattaro ,  par  exemple ,  où  il 
y  a  une  maison  spéciale  pour  les  enfants  trouvés,  le 
prêtre  leur  donne  au  baptême  un  prénom  sous  lequel 
il  les  inscrit  et  qui  devient  leur  nom  propre-  Ces  en- 
fants sont  ordinairement  élevés  dans  une  famille  de 
campagnards*  La  maison  des  enfants  trouvés  paie  la 
première  année  quelques  florins  pour  leur  entretien  ; 
et  81  leur  conduite  est  bonne ,  dans  les  familles  les 
plus  pauvres,  ils  sont  regardés  comme  des  associés. 
Il  arrive  quelquefois  qu'ils  quittent  plus  tard  la  mai- 
son pour  entrer  dans  la  marine  ou  ailleurs  ;  mais  des 
relatioos  de  parenté  continuent  à  exister  entre  ces 
enfants  et  la  famille  qui  tes  a  élevés ,  au  point  qu'on 
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les  aide»  lorsqu'ils  vieoD6nt  à  tomber  dans  le  mal* 
heur. 

Nous  parleroDs  de  la  dtssolutioQ  des  communautés 
et  des  testaments  daos  la  chapitre  qai  suit. 


IV 


Ainsi  que  nous  ravons  dit  plus  haut,  les  idées  de 
rEurope  occidentale  se  sont  répandues  parmi  les  Sla- 
ves du  Sud,  et  leur  influence  toujours  croissante  a  dû 
Décessai reraent  ébranler  rinatitutioD  des  communau- 
tés de  familles.  La  lutte  entre  Faocien  droit  et  les 
idées  modernes  n'est  pas  encore  termioée  ;  mais  Tabo- 
lilion  de  l'administration  militaire  dans  les  confins 
croates,  surtout  la  nouvelle  loi  sur  les  communautés 
votée  par  la  diète  d'Agram ,  loi  fortement  im[!régnée 
de  doctrines  étrangères  ,  achèveront  de  désorganiser 
cette  vieille  institution  ^  dont  la  décadence  fait  des 
progrès  assez  rapides  depuis  1848.  Cependant  le  peu- 
ple voit  d'un  mauvais  œil  le  partage  des  communau- 
tés* «  Plusieurs  maius,  »  dit-il ,  f  produisent  beau- 
»  coup  plus  qu'une  seule  ,  et  il  n*y  a  que  les  forces 
n  unies  qui  parviennent  à  fonder  de  solides  maisons*  j» 
Malgré  cette  résistance  de  Topinion  aux  idées  moder- 
nes, nos  sources  font  remarquer  qu'une  espèce  d'in- 
stinct pousse  le  peuple,  à  son  insu,  vers  la  dissolu- 
tion des  communautés. 

A  Konavlje,  les  habitants  sont  persuadés  que  l'ap- 
pauvrissement est  la  conséqueDce  des  partages  ,  et  ils 
ont  certainement  raison  ;  car  on  voit  dans  la  contrée 
beaucoup  de  familles  très-riches  qui  vivent  en  com- 
munauté riepnîs  trois  siècles ,  et  toujours  dans  la  pros- 
périté. Malgré  ces  exemples,  les  communautés  ten- 
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dent  à  disparaître  dans  le  Baual  ;  et  même  daos  la 
comilat  de  Syrmtum,  où  l'esprit  nalioaal  s'est  forte- 
ment maintenu ,  on  commence  à  ne  plus  reconnaître 
que  la  vie  en  communauté  contribue  beaucoap  au 
bien-être  et  à  la  riehease  de  la  famille.  Le  paysan  ne 
voit  pour  lui  de  véritable  salut  que  dans  le  partage. 
Ce  n*est  que  daos  rHerzégovine  et  chez  les  autres 
Slaves  de  la  Turquie  en  général  que  les  communau- 
tés  sont  encore  iatactes.  Il  y  a  bien  des  partages, 
jjaais  la  séparation  d'une  famille  est  toujours  regardée 
comme  un  grand  malheur,  triste  suite  quelquefois 
d'une  implacable  nécessité.  Dans  la  plus  grande  par- 
tie des  conSos  militaires,  les  communautés  se  main- 
tiennent encore  ;  mais  il  est  douteux  quelles  puissent 
lutter  longtemps  contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Les  principales  causes  des  partages  sont  presque 
toujours  des  dissensions  intérieures  ,  ou  bien  un  trop 
grand  accroissement  du  nombre  des  associés,  de  sorte 
que  la  terre  ne  suffit  plus  à  les  nourrir  tous.  Les 
dissensions  naissent  ordinairement  lorsqu'il  y  a  des 
membres  qui  possèdent  des  biens  non  communs  et  qui 
cherchent  à  les  accroître  aux  dépeus  de  l'association. 

Dans  les  communautés  des  confins  militaires ,  com- 
posées de  membres  dont  les  uns  ont  une  nom- 
breuse postérité  ,  tandis  que  les  autres  sont  privés 
d'enfants,  cette  inégalité  est  une  cause  fréquente  de 
difficultés.  Ceux  qui  sont  sans  enfants  se  refusent 
à  travailler  pour  les  autres,  et  Ton  ne  peut  mettre 
fin  à  ces  difûcultés  qu*au  moyeu  d*on  partage.  Una 
autre  cause  de  partage  spéciale  à  ces  mêmes  pays  et 
la  plus  fréquente,  c'est  rautorité  despotique  du  rfo- 
maiin,  La  loi  autrichienne  a  cru  nécessaire  d* accorder 
des  pouvoirs  considérables  â  ce  même  domaém  dan  a 


704  LE  DROIT   COUTUMIEH 

rinférêt  de  radministration  militaire;  il  abuse  de  ces 
pouvoirs  et  en  profite  pour  vivre  dans  Toisiveté  et 
commettra  toutes  sortes  d'iDJustices  envers  les  autres 
membres  de  la  communauté.  Les  querelles  entre  fem- 
Bies  introduisent  aussi  une  cause  de  division  dans  les 
familles. 

Le  partage  est  général  ou  parti  eL  Dans  ce  dernier 
cas,  ce  ne  sont  que  quelques  membres  qui  sortent  de 
la  communauté  pour  en  former  une  nouvelle  ou  pour 
vivre  séparément.  Le  besoin  de  fonder  une  famille, 
de  devenir  maître  et  indépendant  s'est  égalemeot  em- 
paré des  esprits  chez  beaucoup  de  Slaves  ;  et  ce  dou- 
ble sentiment  d'orgueil  et  de  liberté  fait  courir  de 
très-grands  dangers  à  Tinstitution  de  la  communauté. 
En  BLlgarie,  où  la  communauté  u'est  pas  encore  for- 
tement ébranlée,  on  se  sépare  bien  souvent,  tout  en 
laissant  la  fortune  en  commun,  mais  surtout  les  im- 
meubles. Dans  cette  contrée,  les  fils  se  séparent  trèa- 
rarement  du  vivant  de  leur  père.  Il  en  est  de  même 
en  Herzégovine. 

Il  arrive  quelquefois  qu'après  un  certain  temps  de 
séparation  ,  les  membres  divisés  se  réunissent  de  nou- 
veau. Dans  les  confins  militaires,  l'associé  qui  oblieot 
de  l'autorité  publique  la  permission  de  sortir  d'uae 
communauté  et  d'en  fonder  une  nouvelle  ne  peut  pas 
faire  inscrire  les  immeubles  sous  son  nom  avant  Tex- 
piration  d'uDe  année.  Pendant  ce  temps-là,  s'il  re- 
grette d*avoir  quitté  Tassociation ,  il  peut  y  rentrer, 
mais  avec  le  consertement  de  ses  anciens  associés; 
et  si  de  fâcheuses  dissensions  ont  amené  la  sépara- 
tion ,  des  intermédiaires  bienveillants  parviennent 
que!(|uefois  à  réconcilier  les  membres  ennemis,  et  la 
communauté  se  refait  de  nouveau- 
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Tout  associé  majeur  a  le  droit  dô  sortir  de  la  com- 
muDaiilé,  lorsqu'il  peut  faire  valoir  de  justes  raisons. 
Dans  les  confins  militaires,  de  semblables  séparations 
D8  peuvent  se  faire  que  clandestiuemenl;  Tautorité 
militaire  ne  permet  pas  les  partages,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  parce  que  chaque  partage  crée  plu- 
sieurs chefs  de  famille  qui  tous ,  en  cette  qualité ,  se- 
raient exempts  du  service  militaire. 

Il  arrive  assez  souvent  que  celui  qui  veut  sorti? 
d'une  communauté  n'ose  pas  le  dire  ouvertement  au 
domuéin;  alors,  du  moins  dans  quelques  localités,  il 
allume  un  feu  non  loin  du  foyer  commun^  et  c'est  là 
un  signe  qu'il  désire  se  séparer»  S'il  y  a  plusieurs  frè- 
res ,  dont  le  père  soit  en  même  temps  le  domaâin , 
chacun  a  le  droit  de  demander  sa  quote-part.  Cepen- 
dant, en  Bulgarie,  il  faut  le  consentement  du  père. 
Si  celui-ci  refuse,  ce  n'est  qu'après  sa  mort  que  le 
fils  peut  sortir  de  la  communauté. 

Beaucoup  de  Dalmates  servent  dans  la  marine ,  et 
ils  sont  même  de  fort  bons  matelots.  Ils  quittent  donc 
leur  famille;  mais  ils  appartiennent  toujours  à  la 
communauté  qui  les  habille,  lorsqu'ils  s'éloignent. 
Aussi  peuvent-ils  toujours  rentrer  comme  membres 
de  rassociation*  Dans  les  maisons  riches,  souvent 
des  membres  qui  ont  quitté  rassociation  sans  prendre 
leur  part  sont  ensuite  aidés  dans  leurs  entreprises 
parla  communauté;  car  chaque  famille  est  flére  de 
compter  parmi  les  siens  un  vaillant  capitaine  de  navire 
ou  un  riche  négociant.  A  leur  tour,  ils  soutiennent 
au  besoin  leur  famille  dans  les  moments  de  détresse, 
et  quand  le  succès  leur  est  contraire  »  ils  trouvent 
toujours  un  asile  dans  leur  communauté. 
Dans  THerzégovine  et  le  Monténégro,  comme  en 


706  hR  ÙRQIT  QOUTVmEK 

Bulgarie ,  nul  ae  peut  quitter  rassociatioD  saos  Ja 
voloDté  du  père ,  qui  â  même  le  droit  de  refuser  la 
quote-part  à  celui  qui  ne  veut  plus  vivra  dans  la  man 
soa«  Toutefois ,  M.  Bogiàié  doute  que  le  père  possèdô 
ce  droit  daos  les  coutrèe8  éloignées  de  la  mer.  D'après 
nos  sources,  en  effet,  le  Monténégrin  du  cercle  de 
Katuni  peut  toujours  répondre  à  son  père  :  t  Nous 
»  n*habitons  pas  le  littoral  où  le  père  est  tout,  et 
»  les  enfants  ne  sont  rien,  »  Le  fils  qui  sort  de  la 
communauté  peut  donc  forcer  son  père  à  lui  donner 
une  partie  du  bien  commun, 

La  communauté  a  le  droit  d'exclure  un  membre 
pour  cause  de  paresse  et  de  désobéissauce,  ou  lorsque 
ses  dissipations  excitent  le  mecou lentement  général 
dans  la  maison.  Toutefois ,  c'est  le  conseil  de  famille 
seul  qui  a  le  pouvoir  de  chasser  un  membre ,  et  on 
doit  toujours  lui  donner  sa  quote-part,  quand  même 
il  aurait  commis  un  crime  ;  car  il  ne  peut  être  frustré 
de  son  bien.  En  Bulgarie,  le  père  a  le  même  droit 
d'expulsion  contre  son  fils,  mais  il  ne  peut  le  déshé- 
riter. 

Lorsqu'une  communauté  a  décidé  le  partage,  il 
est  rare  que  chaque  membre  s* établisse  séparémetit 
On  forme  ordinairement  des  groupes.  Les  garçons  et 
les  jeunes  filles  qui  ne  sont  pas  encore  mariée  se  joi' 
gneut  aux  hommes  mariés  et  à  leur  famille.  Des  as- 
sociés sortent  quelquefois  de  communauté;  mais  la 
majorité  y  reste  ei  en  forme  une  nouvelle, 

La  loi  fondamentale  des  conflus  militaires  avait 
admis  le  principe  du  partage  par  tête  ;  la  loi  hon- 
groise ,  au  contraire ,  a  ordonné  le  partage  par  sou- 
ches; et  une  loi  du  3  mars  1874  ^  votée  par  laDiéle 
d'Agram,  le  prescrit  également.  M,  BogiSié  rappofiô 
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i  ce  sujet  que,  dans  beaucoup  de  contrées,  le  peuple 
admet  déjà  ce  genre  de  partage  pour  éviter  un  funeste 
morcellement  de  la  propriété.  Les  immeubles  sont 
donc  divisés  par  souches ,  mais  c'est  par  têtes  que 
Jes  fruits  elles  meubles  sont  partagés. 

A  Konavlje,  en  Bosnie  et  en  Bulgarie  >  les  partages 
se  font  par  souches*  On  compte  tous  les  membres 
d'une  branche,  puis  on  remonte  jusqu'à  l'individu,  au 
huitième  degré  quelquefois  ,  dont  la  postérité  s'est 
divisée  en  plusieurs  rameaux  ;  et  le  partage  se  fait  à 
cette  souche,  mais  subdivisé  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  branches. 

Dans  l'Herzégovine,  les  filles  qui  n'ont  pas  de  frè- 
res reçoivent  la  même  quote-part  que  les  hommes  ; 
mais  cette  quote-part  est  réunie  au  bien  de  la  nou- 
velle communauté.  Lorsque  la  fllle  se  marie,  on  lui 
donne  un  habillement  complet ,  mais  rarement  des 
immeubles.  Dans  cette  contrée,  le  domaéln  reçoit  un 
bon  cheval ,  un  fusil,  etc.  j  en  outre  de  ce  qui  lui  re- 
vient légalement.  On  partage  aussi  le  bétail  par  sou- 
ches, et  les  denrées  alimentaires  par  individus. 

En  Bulgarie,  le  bien  hérité  des  ancêtres  se  partage 
par  souches,  et  le  bien  récemment  acquis  par  tètes, 
mais  non  en  portions  égales.  Celui  qui  a  le  plus 
contribué  à  l'acquisition  reçoit  la  plus  grande  part. 

En  Croatie  et  dans  les  confins  militaires,  le  peuple 
a  maintenu  de  préférence  le  partage  par  têtes  mas- 
culines.  Les  fruits ,  rameublement  et  les  divers  in- 
struments servant  a  l'exploitation  se  distribuent  en 
général  par  tètes.  Toutefois,  les  petits  enfants  ne  sont 
pas  admis  au  partage,  mais  leui*  mère  reçoit  tout  ce 
qui  est  indispensable  à  leur  entretien.  Celui  qui  a  beau- 
coup d'enfants  obtient ,  outre  sa  quote-part ,  un  sur- 


708  LB  DROIT   COUTDMIER 

plus  des  produits  de  la  dernière  récolte.  Les  filles 
les  femmes  ne  reçoivent  rien  dans  le  partage,  Oo  lenr^ 
donne  seulement  une  partie  des  fruits  et  un  peu  de 
bétail ,  mais  on  doit  prendre  soin  d'elles  et  fourûîr 
une  dot  aux  filles.  Celles  qui  n*oot  ni  parents  ni  frè- 
res ont  le  droit  de  choisir  le  groupe  auquel  elles  dé- 
sirent 8* associer;  elles  peuvent  aussi  réclamer  uae 
certaine  portion  du  bien  paternel* 

En  Bulgarie,  les  filles  ont  droit  à  la  moitié  des 
meubles.  Quant  aux  immeubles^  elles  ne  peuvent 
prétendre  qu'à  la  moitié  des  vignes  et  des  vergers. 
La  loi  mahométane  accorde  aux  femmes  le  droit  à  la 
moitié  de  la  quote-part  d'un  homme.  Mais  le  recourâ 
aux  autorités  turques  est  toujours  regardé  comme  une 
honte  par  le  peuple  ;  aussi  se  garde-t-on  bien  de  ré- 
clamer leur  interveation  dans  ces  affaires  de  familles. 

Dans  les  petites  communautés,  les  partages  se  font 
rarement  pendant  la  vie  du  père  et  de  la  mère;  mm 
lorsqu'ils  ont  lieu  ,  chacun  des  parents  obtient  une 
quote-part,  ou  bien  on  détermine  d'un  commun  ac-fl 
cord  ce  qu'ils  recevront  durant  toute  leur  vie.  Les 
parents  choisissent  eux-mêmes  celui  d^entre  leurs 
enfants  chez  lequel  ils  veulent  s*établir,  et  celui-là 
obtient  une  plus  grande  quote-part  en  immeubles* 
Ils  restent  ordinairement  avec  le  fils  cadet,  qui  con- 
tinue l'an  ci  en  ne  maison.  Mais  il  y  a  des  contrées  où 
les  parents  gardent  la  moitié  de  la  fortune  dans  tous 
les  cas  de  partage  ;  cette  moitié  revient  aux  enfants 
après  la  mort  du  père,  et  ils  se  la  partagent  en  por- 
tions égales- 

En  Bulgarie ,  lorsque  le  père  a  décidé  de  faire  le 
partage ,  les  fils  doivent  avant  toutes  choses  se  con- 
struire de  nouvelles  maisons  ;  mais  un  des  fils  reste 
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dans  raDcienne  avec  ses  parents,  et  il  en  hérite  après 
leur  mort,  aiasi  que  de  tout  ce  qui  a  appartenu  à  son 
père.  Quant  aux  autres  enfants  ou  associés  qui  n'au- 
raient pas  de  maison,  ils  doivent  eux-mêmes  s'en  bâ- 
tir une-  Toutefois  ,  dans  les  conSns  militaires ,  ils  re- 
çoivent une  quote-part  sur  le  prix  de  la  maison 
paternelle,  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faite*  Il 
y  a  des  endroits  où  la  communauté  donne  à  chaque 
associé  tout  ce  qui  lui  eist  nécessaire  pour  se  bâtir 
une  habitation  ou  bien  il  reçoit  nne  plus  grande  part 
du  bien  commun*  Dans  THerzégovlne ,  celui  qui 
n*obtient  pas  une  maison  demeure  chez  l'un  de  ses 
frère  jusqu'à  ce  quMl  ait  pu  s'en  bâtir  une.  Tous  l'ai- 
dent dans  cette  construction  ou  lui  fournissent  les 
matériaux  dont  il  a  besoin  ;  car  un  proverbe  dit  ; 
0  Lorsqu'on  bâtit  nne  maison,  on  garde  le  village.  > 
^  Le  partage  des  produits  agricoles ,  qui  se  fait  par 
têtes,  comme  nous  Tavons  àïi  plus  haut,  a  toujours 
lieu  après  la  dernière  récolte  de  l'année  ^  et  ce  sont 
les  copaftageants  eux-mêmes  qui  le  fout-  Ce  qui  se 
trouve  déjà  dans  le  grenier  au  moment  du  partage  est 
distribué  sans  relard  entre  les  associés.  En  Herzégo- 
vine, une  fois  les  lots  faits,  on  prend  des  brins  de 
paille  de  diverses  longueurs ,  et  on  les  fait  tirer  au 
sort  par  un  enfant.  Le  plus  long  échoit  à  faîne ,  et 
les  plus  courts  sont  pour  les  cadets.  Quant  au  choix 
du  lot,  c*est  également  le  sort  qui  décide  la  ques- 
tion ,  en  Dalmatie.  S'il  n'y  a  que  deux  frères  ,  Taîné 
fait  le  partage,  et  le  cadet  choisit  sou  lot.  Dans  le  cas 
où  Ton  ne  peut  se  mettre  d'accord,  on  appelle  des 
arbitres,  des  bonnes  gens^  comme  disent  les  Serbes.  Ce 
sont  des  habitants  du  même  village  ou  d'un  village 
voisin  j  regardés  de  tous  comme  justes  et  honnêtes, 
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«oîi  le  maire»  soit  lid  allié  ou  ami  de  la  mâiion.  Dans' 
les  coûÛDs  militaires,  on  eboisil  pour  arbitres  ks an- 
ciens des  régiments.  Cas  bofmes  gens  ne  reçolveiit 
rieD  poar  le  sarvica  qu'elles  rendeot,  si  ce  n*est 
quelques  cadeaux  et  un  spleDdide  repas  ;  mais  on 
donne  un  salaire  au  scribe* 

Comme  ou  ne  partage  nattireliement  que  le  biaD 
commun ,  tout  ce  qui  appartient  en  propre  aux  asso- 
ciés, dot,  pécule  ou  présents,  ne  forme  jamais  Tobjet 
d'un  partage.  L'associé  qui  n'a  pas  d*eofants  peut  ea 
disposer  librement  à  sa  mort.  Les  ûlles  mariées  ne 
peuvent  pas  hériter  ab  iniBsUU  de  leur  père»  lorsqu'el- 
les ont  des  frères  ;  mais  dans  le  cas  con traire ,  si  elles 
n*ont  pas  reçu  leur  quote-part  en  se  mariant,  elles 
peuvent  la  demander  à  la  mort  du  pére^  Le  pécule  de 
la  femme  appartient  également  après  sa  mort  an^i  en* 
fents;  à  leur  défaut,  ce  sont  ses  parents  qui  héritent* 

Les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  de  léguer  toot 
leur  pécule  à  leurs  enfants;  ils  peuvent  le  laissera     , 
réglise,  pour  faire  dire  des  messes,  par  exemple,  Lâlfl 
héritiers  accomplissent  toujours  consctencieusemeDl  la 
dernière  volonté  de  leur  père,  quand  môme  elle  absor- 
berait tout  le  pécule;  <  car,  dit  le  peuple,  celui  qui  ne 
3  contente  pas  Fâme  de  son  père  perd  la  sienne,  ■  Les 
filles  qui,  en  se  mariant^  ont  quitté  la  communauté 
n*bériteut  pas  du  pécule  de  leur  père.  Dans  le  cas  oii 
il  nj  aurait  pas  de  fils,  tout  le  pécule  du  défunt  ap-    j 
partient  à  rassociatlon.  ■ 

Les  mêmes  principes  ou  plutôt  les  mêmes  coûta*   ' 
mes  sont  eu  vigueur  dans  les  familles   naturelles, 
c* est-à-dire  celles  qui  vivent  hors  de  toute  commu- 
nauté. Les  enfants  héritent  de  leur  père  et  mère, 
le  père  n'a  pas  d'enfants  et  qu'il  n'ait  fait  aucune  dis- 


I 


DES   SLAVES    MÉRIDIONAUX.  ?lî 

position,  ce  sont  les  proches  parents  qui  héritent, 
et,  à  leur  défaut,  la  commune  s'empare  de  la  mai- 
son et  de  tout  ce  qui  s'y  trouve  au  momeot  de  la 
iDort. 

Les  fllles,  comme  nous  l'a^^ons  vu,  n'héritent  du 
bien  de  leurs  parents  que  lorsqu'elles  n'ont  pas  de 
frères  ;  car  le  peuple  ne  trouve  pas  juste  qu'elles  em- 
portent ce  que  les  hommes  ont  acquis  et  même  sou- 
vent défendu  par  les  armes,  a  Fille  mariée  passe  pour 
A  voisine,  »  dit  un  proverbe.  Toutefois ,  lorsqu'il  n'y 
a  d'autre  enfant  qu'une  fille ,  elle  hérite  de  toute  la 
fortune  paternelle.  On  la  marie  ordinairement  à  uû 
homme,  brave  et  honnête,  qui  devient  domazet,  comme 
nous  Tavons  dit.  Dans  THerzégovîne  et  le  Monténé- 
gro, si  la  fille  héritière  ne  se  marie  pas  peu  de  temps 
après  la  mort  de  son  père,  elle  s'associe  avec  un  de 
ses  plus  proches  parents  en  mettant  en  communauté 
toute  sa  succession  ;  et,  daos  le  cas  où  elle  se  marie- 
rait plus  tard,  elle  peut  tout  reprendre;  mais  elle 
laisse  presque  toujours  ses  immeubles  à  ses  parents 
et  se  contente  de  ce  qu'on  donne  ordinairement  aux 
filles  en  les  mariant;  seulement  >  dans  ce  cas ,  on  lui 
fait  une  plus  belle  part  que  d'habitude*  En  Bulgarie, 
les  filles  héritent  ab  inteséa&  de  la  moitié  de  la  quote- 
part  d'un  enfant.  Toutefois,  on  exclut  de  celte  moitié 
les  terres  et  les  maisons ,  tout  en  y  laissant  les  vi- 
gnes, les  vergers,  les  jardins  et  les  meubles» 

Lorsque  la  famille  s'éteint  entièrement  et  que  le 
dernier  membre  ne  laisse  pas  de  testament,  les  plus 
proches  parents  paternels,  et  ^  à  leur  défaut,  les  pa- 
rents maternels  héritent  de  ton*.  Mais  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  même  de  parents  éloignés,  Féglîse, 
la    conomune   ou   le  fisc  recueillent   la   succession. 
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Dans  le  Monténégro,  ce  n*est  que  depaîa  fort  pm 
de  temps  que  l'Etat  se  déclare  héritier  des  succes- 
sions vacantes.  En  Hongrie  et  en  Croatie,  pendanl 
la  féodalité,  lorsqu'une  famille  appartenant  à  un  sei- 
gneur venait  a  s'éteindre,  la  seigneur  avait  le  droit 
d'établir  une  nouvelle  famille  qu'il  choisissait  ordi- 
nairement parmi  ses  domestiques*  En  Bulgarie,  les 
terres  qui  n'ont  pas  d'héritiers  sont  vendues  aas 
enchères  par  le  cadi  ou  juge  au  proût  du  graod- 
sultan. 

L'usage  des  testaments  ne  s'est  introduit  chez  les 
Slaves  que  fort  tard.  L'esprit  d'association ,  qui  a  des 
racines  si  profondes  chez  ce  peuple  et  la  communauté 
des  biens  ne  permettaient  pas  un  grand  développe- 
ment de  r usage  si  répandu  aujourd'hui  de  faire  un 
testament.  Cependant  les  influences  étrangères,  et 
peut-être  aussi  des  cliangements  survenus  dans  les 
relations  intérieures  de  ces  diverses  nations^  ont  donné 
entrée  aux  testaments;  mais  ils  ne  pénètrent  que  dif- 
ficilement dans  les  coutumes  nationales*  Le  Serbe 
n'est  pas  encore  très-enclin  aujourd'hui  à  faire  des 
legs  par  écrit.  Les  pères  ou  chefs  de  famille  règlent 
leur  succession  pendant  leur  vie^  même  dans  les  fa- 
milles naturelles.  Mais,  en  Dalmatie,  l'usage  des  tes- 
taments est  beaucoup  plus  répandu. 

En  Bulgarie  ♦  le  peuple  les  condamne  ,  et  il  blâme 
sévèrement  le  testateur  ;  aussi  les  testaments  oraux  ' 
sont  beaucoup  plus  usités  que  les  testaments  par  I 
écrit.  Le  curé,  l'ancien  des  écoles  et  le  maître  d'école  H 
du  village  remplissent  ordinairement  les  fonctions  de  ^^ 
témoins.  On  exige,  en  outre,  la  présence  des  héritiers;  j 
car  ce  qui  se  lègue  pendant  leur  abseoce  n'a  aucune 
valeur.  Chez  les  Serbes,  les  héritiers  sont  aussi  pres- 
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que  toujours  présents,  mais  leur  absence  DUnvalitle 
pas  un  teslameot. 

Des  legs  sont  ordinaireoient  faits  à  réglise.  On  lè- 
gue au  curé  une  certaine  somme  d'argent  pour  dire 
des  messes  à  TintentioD  du  défunt*  On  fait  également 
des  legs  à  Técole  ;  on  fonde  des  bourses  pour  les  étu- 
diants, et  on  donne  encore  certaines  sommes  pour 
diverses  œuvres  de  charité;  mais  il  y  a  Irés-rarement 
des  legs  en  faveur  des  pauvres.  Ce  sont  les  hériliers 
qui  se  chargent  des  aumônes.  Dans  THerzégovine  et 
le  Monténégro,  on  les  régale  pendant  sept  jours;  et  à 
ranniversaire  de  la  mort^  après  avoir  fait  célébrer 
une  messe  pour  Tâme  du  défunt.  Ions  les  parents  et 
amis  se  réunissent  dans  un  dîner  solennel,  qui  se 
termine  par  une  distribution  de  cadeaux  aux  pauvres. 

Quant  aux  droits  successoraux  du  conjoint  survi- 
vant, on  rencontre  parmi  les  Slaves  des  usages  tout 
à  fait  différents.  Il  y  a  des  contrées  où  les  époux  hé- 
ritent Tun  de  l'autre  réciproquement.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  du  pécule  et  des  biens  appartenant  à  une  fa- 
mille naturelle.  Dans  tous  les  cas  ,  que  le  mari  ait  ou 
non  laissé  un  pécule ,  la  femme  »  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  communauté,  a  droit  à  des  aliments* 
En  Croatie,  la  femme  a  la  jouissance  de  tout  ce  que 
son  mari  lui  a  légué  ;  et,  après  sa  mort,  ses  enfants 
ou  ses  parents  consanguins,  à  défaut  d'enfants,  devien- 
nent ses  héritiers  légitimes.  Les  consanguins  héritent 
même  des  meubles,  quand  le  mari  survit  à  sa  femme 
et  qu'elle  ne  laisse  pas  d'enfants.  Dans  le  cas  où  le 
mari  était  domazet,  les  immeubles  échoient  aux  parents 
de  la  femme,  si  elle  les  possédait  en  propre.  Pourtant, 
lorsqu'il  y  a  des  enfants,  le  domam  partage  avec  eux 
la  jouissance  de  tous  les  biens. 

1816,  —  hevue  dk  législation  *  48 
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Dans  diverses  contrées  du  uième  royaume»  lit  femme 
qui  a  des  enfants  hérite  en  usufruil  *ie  loua  le$  hm^ 
de  son  mari,  pour  les  laisser  après  sâ  mort  à  ses  eo 
fanls  ;  mais  si  elle  n'en  a  pas  et  qu'elle  sosgo  à 
ro marier,  elle  ne  reçoit  que  le  quart  de  la  sueœasioo; 
le  reste  appartient  aux  frères  du  défuot,  C*est  scoto- 
ment  lorsqu'elle   renoDce  posilivetBônt  k  un  second 
mariage  qu*elle  a  jusqu'à  sa  mort  la  jonbsaDoe  de 
toute  la  fortune.  Après  sa  mort,  ce  sont  les  frères  ou 
les  neveux  du  raari  qui  héritent^  Dans  les  coofim 
militaires,  tout  le  pécule   du   mari  apiiarliciit  i  U 
femme  survivante  ;  ce  sont  au  contraire  les  piieotsde 
la  femme  qui  héritent  de  son  pécule.  Le  lit  ot  la  liage 
seulement  restent  au  mari. 

Dans  certaines  parties  de  la  Dalmatie  ,  lea  daai 
époux  hériteat  Tun  de  l'autre  réciproquement;  loats 
ils  n*ont  que  la  jouissance  des  hicns  pendant  leur  vif. 
Les  enfants  sont  toujours  les  véritables  successear&. 
Si  le  mari  couvole  en  secondes  noces  «  la  dal  dont  il 
avait  hérité  de  sa  première  femme  devient  la  pro- 
priété des  enfants  du  premier  liL  Aux  boucbes  du  Cil* 
taro,  si  la  veuve  quitte  la  maison  de  son  mari  «  elk 
fait  une  transaction  avec  ses  beaux-frères,  qui  loi  doa- 
nent  une  indemnité  en  retour  de  ses  travaux,  qm  oui 
profité  à  la  famille  pendant  son  mariage  et  son  veiH 
vage  ;  la  somme  est  plus  ou  moins  forte ,  suivaat  U 
fortune  de  la  famille.  Il  est  cependant  biaa  rare  qu'aac 
veuve  un  peu  âgée  quitte  une  maison  oii  oUa  a  véca 
heureuse  pendant  longtemps. 

Dans  la  haute  Herzégovine ,  lorsque  la  feama 
meurt  sans  enfants  té  intesiaif  ce  sout  les  paitaoladi 
la  femme  seulement  qui  ont  droit  à  ta  successioo»  Ea 
Bulgarie ,  le  mari  n  hérite  de  sa  femme  que  pour  la 
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Ne  de  sa  fortune;  les  autres  parties  re- 

ftiDts.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants , 

^^<:;j.  7uart.,  et  le  reste  appartient  aux 

4^  En  général,  le  mari   n'hérite 

^^..  'U  y  a  des  enfants,  il  a  Tusu- 

%^    '.  es  lui  aux  enfants. 

^  jit  partie  d'une  communauté 

:  ^  fUtelle  du  chef  de  la  maison.  On 

-xie  ou  une  fille  de  l'association ,  pour 
eux  et  prendre  soin  de  leurs  vêtements. 
.d  familles  naturelles ,  on  leur  donne  un  tuteur 
.i  administre  le  bien.  Si  la  fortune  est  grande,  on 
ne  confie  au  tuteur  que  des  terres  en  quantité  suffi- 
sante pour  l'entretion  de  ses  pupilles  et  le  paiement 
des  impôts ,  et  on  afiferme  le  reste.  On  choisit  ordi- 
nairement pour  tuteur  un  proche  parent  ou ,  comme 
en  Bulgarie  ,  l'ancien  du  village.  Si  les  enfants  sont 
en  bas  âge ,  ils  habitent  la   maison  de  leur  tuteur 
jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  disposer  de  leur  for- 
tune. 

Les  tuteurs  obtiennent  rarement  une  rétribution 
pour  leur  gestion.  Si  les  pupilles  sont  pauvres,  on  re- 
garde cette  fonction  comme  un  devoir  sacré  ;  et  non- 
seulement  les  plus  proches  parents  s'occupent  des 
orphelins ,  mais  les  voisins  et  jusqu'à  des  personnes 
étrangères  se  font  un  plaisir  de  les  élever  dans  leur 
communauté.  Si  personne  ne  peut  les  prendre  pour 
les  entretenir  et  les  élever ,  la  commune  ou  Téglise 
doit  se  charger  de  leur  trouver  une  place. 

Mais  lorsque  le  pupille  est  riche ,  le  tuteur  et  sa 
communauté  qui  administrent  les  terres  en  ont  l'usu- 
fruit. Les  chevaux  et  le  bétail  qui  font  partie  de  la 
succession  du  pupille  sont  confiés  à  un   paysan  du 
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Dans  (Uverses  contrées  du  même  royaumej  la  femme 
qui  a  des  enfants  hérite  en  usufruit  de  tous  les  bieDs 
de  son  mari,  pour  les  laisser  après  sa  mort  à  ses  en* 
fants;  niais  sL  elle  n'en  a  pas  et  qu'elle  songe  à  se 
remarier,  elle  ne  reçoit  que  le  quart  de  la  succession; 
le  reste  appartient  aux  frères  du  défunt.  C'est  seule- 
ment lorsqu'elle  renonce  positivement  à  un  second 
mariage  qu'elle  a  jusqu'à  sa  mort  la  jouissance  de 
toute  la  fortune.  Après  sa  mort,  ce  sont  les  frères  ou 
les  neveux  du  mari  qui  héritent*  Dans  les  confins 
militaires,  tout  le  pécule  du  mari  appartient  à  k 
femme  survivante  ;  ce  sont  au  contraire  les  parents  de 
la  femme  qui  héritent  de  son  pécule.  Le  lit  et  le  linge 
seulement  restent  au  mari. 

Dans  certaines  parties  de  la  Dalmatie  ,  les  deux 
époux  héritent  l'un  de  l'autre  réciproquement;  mais 
ils  n'ont  que  la  jouissance  des  biens  pendant  leur  vie. 
Les  enfants  sont  toujours  les  véritables  successeurs- 
Si  le  mari  convole  en  secondes  noces  »  la  dot  dont  il 
avait  hérité  de  sa  première  femme  devient  la  pro- 
priété des  enfants  du  premier  lit.  Aux  bouches  du  CaU 
taro,  si  la  veuve  quitte  la  maison  de  son  mari ,  elle 
fait  une  transaction  avec  ses  beaux-frères,  qui  lui  don- 
Bent  une  indemnité  en  retour  de  ses  travaux  *  qui  ont 
profité  à  la  famille  pendant  son  mariage  et  son  veu- 
vage ;  la  somme  est  plus  ou  moins  forte ,  suivant  la 
fortune  de  la  famille,  Il  est  cependant  bleu  rare  qu  une 
veuve  un  peu  âgée  quitte  une  maison  où  elle  a  vécu 
heureuse  pendant  longtemps. 

Dans  la  haute  Herzégovine  ,  lorsque  la  femme 
meurt  sans  enfants  ab  iniesiat^  ce  sont  les  parents  de 
la  femme  seulement  qui  ont  droit  à  la  succession.  En 
Bulgarie ,  le  mari  n*hérite  de  sa  femme  que  pour  ia 
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huitième  partie  de  sa  fortune  ;  les  autres  parties  re- 
viennent aux  enfants.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants, 
le  mari  a  droit  au  quart. ,  et  le  reste  appartient  aux 
parents  de  la  femme.  En  général,  le  mari  n'hérite 
pas  de  sa  femme,  mais  s'il  y  a  des  enfants,  il  a  l'usu- 
fruit des  biens  qui  iront  après  lui  aux  enfants. 

Les  orphelins  qui  font  partie  d'une  communauté 
sont  placés  sous  la  tutelle  du  chef  de  la  maison.  On 
choisit  une  femme  ou  une  fille  de  l'association ,  pour 
s'occuper  d'eux  et  prendre  soin  de  leurs  vêtements. 
Dans  les  familles  naturelles ,  on  leur  donne  un  tuteur 
qui  administre  le  bien.  Si  la  fortune  est  grande ,  on 
ne  confie  au  tuteur  que  des  terres  en  quantité  suffi- 
sante pour  l'entretion  de  ses  pupilles  et  le  paiement 
des  impôts ,  et  on  afferme  le  reste.  On  choisit  ordi- 
nairement pour  tuteur  un  proche  parent  ou ,  conmie 
en  Bulgarie  ,  l'ancien  du  village.  Si  les  enfants  sont 
en  bas  âge ,  ils  habitent  la  maison  do  leur  tuteur 
jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  disposer  de  leur  for- 
tune. 

Les  tuteurs  obtiennent  rarement  une  rétribution 
pour  leur  gestion.  Si  les  pupilles  sont  pauvres,  on  re- 
garde cette  fonction  comme  un  devoir  sacré  ;  et  non- 
seulement  les  plus  proches  parents  s'occupent  des 
orphehns,  mais  les  voisins  et  jusqu'à  des  personnes 
étrangères  se  font  un  plaisir  de  les  élever  dans  leur 
communauté.  Si  personne  ne  peut  les  prendre  pour 
les  entretenir  et  les  élever ,  la  commune  ou  l'église 
doit  se  charger  de  leur  trouver  une  place. 

Mais  lorsque  le  pupille  est  riche ,  le  tuteur  et  sa 
communauté  qui  administrent  les  terres  en  ont  l'usu- 
fruit. Les  chevaux  et  le  bétail  qui  font  partie  de  la 
succession  du  pupille  sont  confiés  à  un  paysan  du 
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village,  qui  les  emploie  à  labourer  ses  terres  moyen 
nant  une  indemnité»   Cette  iDdemnitù  a^ïpartieot  au 
pupille;  une  faible  partie  revient  quelquefois  au  tuteur 
comme  simple  rémunératioD,  Si  Torphelin  est  encore 
a  la  mamelle,  on  lui  donne  une  pauvre  fecnme  pour^^M 
nourrice,  à  qui  on  paie  par  mois  une  petite  sommet 
convenue  d^avance. 

'  Comme  les  fonctions  de  tuteur  chez  les  Serbes  sont 
plutôt  un  devoir  moral  qu'un  emploi ,  les  tuteurs  ne 
sont  pas  ordinairement  soumis  à  rendre  compte  de 
leur  geâlion.  Dans  rHerzégovine  et  le  Monténégro,       i 
lorsque  le  pupille  devient  majeur,  son  tuteur  lui  re-^| 
met  tout  le  bien ,  en  lui  rendant  un  compte  très-dé 
taillé  de  son  administration.  Cela  se  fait  publiquement. 
Il  est  rare  que  le  tuteur  trompe  son  pupille  ou  qu'il 
veuille  même  lui  passer  sous  siieuce  quelque  chose 
de  sa  gestion  ;  car  te  peuple  croit  que  tromper  un  or- 
phelin est  un  plus  grand  crime  que  de   voler  dans 
une  église.  De  son  côté,  le  pupille  ne  demande  jamais 
compte  des  produits  ou  fruits  qui  ont  été  perçus, 
parce  que,  ordinairement^  les  fruits  ne  représentent 
pas  la  valeur  des  travaux  de  culture  faits  par  le  tu- 
teur et  par  ses  parents  pour  le  compte  de  Tenfant,  II 
n'existe  donc  pas  une  véritable  surveillance  officielle 
de  la  gestion  du  tuteur.  Cependant,  les  plus  proches 
parents  du  pupille  et  les  honnêtes  gens,  surtout  les 
bonnes  gens  du  village,  ont  le  droit  de  porter  plainte 
contre  le  tuteur  et  de  le  forcer  à  se  justifier ,  si  son 
administration  ne  leur  paraît  pas  conforme  aux  inté- 
rêts du  pupille.  Le  euro  du  village  ou  Tancieû  de  la 
commune  a  également  le  devoir  de  surveiller  le  tu- 
teur. Dans  les  confins  militaires,  le  tuteur  est  nommé 
par  le  régiment ,  et  il  est  surveillé  par  le  chef  de  la 
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compagnie;  mais  on  n'exige  pas  de  lui  une  reddition 
de  compte.  Daos  les  provinces  civiles  de  la  Croatie, 
aussi  bien  qu'en  Hongrie,  les  autorités  judiciaires 
surveillent  le  tuteur,  et  c'est  envers  elles  qu'il  est  res- 
ponsable de  sa  gestion. 

Le  pupille  sort  de  tutelle ,  dès  qu'il  a  atteint  Tâge 
où  il  peut  luî-méme  administrer  sa  fortune.  Cet  âge 
varie  entre  dix-huit  et  vingt-quatre  ans.  Mais  dés 
qu'il  est  apte  à  se  marier,  il  est  affranchi  de  toute  tu* 
telle. 

Noua  allons  maintenant  faire  voir  les  diverses  es- 
pèces de  parenté  qui  existent  daas  le  droit  coutumier 
des  Serbes* 

Les  Slaves  méridionaux  établissent  d'abord  une 
grande  distinction  entre  les  consanguins  et  les  pa- 
rents maternels.  Ceux-là  sont  appelés  parents  par  le 
gros  saHf] ,  ceux-ci  parents  par  le  petit  sang.  Les 
premiers  correspondent  aux  agnats,  les  seconds  aux 
cognats  du  droit  romain»  Ils  ont  pour  chaque  rapport 
de  ces  parentés  une  dénomination  toute  particulière 
qu'il  serait  trop  long  de  faire  connaître.  On  regarde 
comme  une  parenté  toute  spéciale  les  relations  entre 
deux  époux  et  leurs  parents  respectifs. 

Dans  le  Monténégro  ,  tous  les  membres  du  clan 
sont  considérés  comme  des  parents.  11  y  a  encore  la 
parenté  spirituelle  ,  qui  embrasse  la  confraîernUé 
{pobratimsîvo ,  dS^X^oTtoVu)  et  le  parrainage  {kiimstvo); 
puis  les  rapports  entre  frère  et  sœur  de  lait  et  leur 
parenté  en  ligne  ascendante ,  descendante  et  collaté- 
rale. 

Les  rapports  de  parenté  entre  le  parrain  et  sou 
flileiil  ne  vont  pas  au  delà  des  enfants  du  parrain. 
Quant  à  l'alliance,  elle  n'existe  qu'entre  les  beaux- 
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frères,  les  belles-sOBurs  el  leurs  enfants*  Nous  allom 
nous  arrêter  un  instant  à  expliquer  la  coofraternite^ 
à  cause  des  particularités  remarquable^  qu'on  relève 
dans  cette  institution  presque  inconnue  en  Occident, 

Les  Serbes  vénèrent  beaucoup  la  confraiernUé ^  qui 
est  une  sorte  d'adoption  comme  frère  p  Les  con frètes 
ont  un  attachement  mutuel  plus  grand  que  celui  qui 
existe  parfois  entre  des  parents  naturels.  Cette  forte 
amitié ,  qui  engendre  souvent  la  confraternité  et  qui 
se  rencontrait  chez  la  plupart  des  Slaves  des  an- 
ciens temps  j  se  perd  do  plus  en  plus  dans  les  temps 
actuels;  mais  elle  s'est  maintenue  presque  partout 
chez  les  Serbes,  et  on  la  voit  surtout  répandue  dansflj 
le  Monténégro  et  en  Serbie.  En  Hongrie,  on  ne  ren-^ 
contre  pas  aussi  fréquemment  la  confraternité.  En 
Croatie ,  il  y  a  même  des  endroits  où  elle  n'est  plus 
connue  ;  pourtant  elle  n'a  pas  entièrement  disparuflj 
de  ce  royaume.  Ainsi,  dans  les  confins  militaires,^ 
on  trouve  des  gens,  unis  depuis  longtemps  par  une 
amitié  intime,  qui  jurent  de  s'aider  mutuellement 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  et  de  ne  jamais 
s'abandonner  dans  le  bonheur  ni  dans  le  malheur. 
Ces  sortes  de  vœux  se  font  aussi  entre  hommes  et 
femmes.  Le  soldat  blessé  qui  a  été  soigné  par  un 
camarade  sur  le  champ  de  bataille  devient  son  con- 
frère. De  pareilles  amitiés  se  contractent  également 
entre  des  filles. 

Les  Serbes  catholiques  ou  croates,  dans  plusieurs 
endroits  de  la  Dalmatie,  se  jurent  à  Téglise  une  ami- 
tié éternelle.  Lorsque  deux  individus  veulent  conclure 
une  confraternité,  ils  se  rende  ut  chez  lo  curé  du  vil- 
lage et  lui  déclarent  leur  intention  p  en  lui  remettant, 
une  petite  somme  d'argent  pour  dire  une  messe  el 
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payer  les  cierges.  A  a  jour  fixé  pour  la  cérémonie,  les 
deux  amis  se  rendent  i  l'église  avec  toute  leur  pa- 
rente.  Ils  sont  en  habits  de  fête  et  portent  leurs  plus 
belles  armes,  quils  déposent  à  la  porte  de  Téglise. 
Ils  entendent  la  messe,  agenouillés  devant  Tautel  et 
tenant  un  cierge  à  la  main.  Le  maire  remplit  les  fonc- 
tions de  témoin. 

Après  la  messe ,  le  prêtre  s'approche  des  deux  con- 
frères et  leur  demande  ce  qui  les  a  décidés  à  s'unir 
par  une  amitié  éternelle.  Le  plus  âgé  répond  :  «  C*est 
»  Tamour*  »  Le  prêtre  leur  fait  alors  un  petit  sermon  , 
pour  leur  expliquer  les  devoirs  mutuels  qui  vont  les 
unir  à  jamais.  Les  deux  confrères  se  jurent  ensuite 
une  amitié  sincère  et  éternelle;  ils  s*embrassent  de- 
vant tout  le  peuple ,  après  avoir  reçu  la  bénédiction 
du  prêtre,  et  la  cérémonie  est  terminée.  On  se  régale 
ce  jour- là  chez  le  plus  âgé  des  deux  amis,  et  chez 
l'autre  le  lendemain- 
Dans  le  Monténégro ,  il  y  a  trois  sortes  de  confra- 
ternités ;  la  petite  confraternité ,  la  confraternité  do 
malheur  et  la  confraternité  par  communion,  La  pre- 
mière  se  conclut  en  se  donnant  un  baiser;  celui  qui  fait 
la  proposition  régale  Tau  ire.  Lorsqu'un  Monténégrin 
se  trouve  dans  un  grand  danger,  il  appelle  à  son  se- 
cours la  personne  qu'il  voit  prés  de  lui ,  en  disant  : 
€  "Viens  à  mou  aide,  au  nom  de  Dieu  et  de  saint  Jean. 
»  Secours-moi  ^  et  je  te  prends  pour  mon  frère  en 
30  Dieu,  n  II  ne  se  trouverait  pas  un  homme  ni  une 
femme  qui  n'acccourùt  avec  empressement  à  cet  appel. 
Dés  ce  moment  les  deux  individus  deviennent  con- 
frères» et  ils  s^embrassent  trois  fois  pour  sceller  leur 
vœu.  C'est  la  confraternité  du  malheur,  La  troisième 
confraternité  se  conclut  à  Féglise,  Le  curé  dit  une 
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prière,  en  couvraot  les  deux  amis  de  sod  peirachilj 
(Trtfifpax>^tov)  OU  étole.  Puîs  les  deux  confrères  boivent 
trois  fois  du  vin  dans  la  même  coupe ,  en  mangeant 
quelques  bouchées  de  pain  ;  ils  baisent  la  croix;  quel- 
ques saintes  reliques  et  rEvangile ,  et  s'embrassent 
ensuite  trois  fois  avant  de  sortir  de  Tôglisr,  On  se 
régale  après  la  cérémonie.  Celui  qui  a  fait  la  proposi- 
tion offre  divers  cadeaux  à  l'autre ,  et  les  voilà  unis 
d*araitié  jusqu'à  la  mort* 

De  pareilles  Gonfraternités  se  contractent  parfois  en- 
tre des  chrétiens  et  des  mahométaos;  mais,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  d'autre  cérémonie  que  la  triple  accolade 
et  le  régaL 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  hommes  se  pratique 
aussi  eotre  les  filles  et  les  femmes ,  et  même 
quelquefois  entre  deux  personnes  de  sexe  différent. 
Les  confraternités  se  contractent  aussi  à  T église 
dans  la  principauté  serbe.  Autrefois ,  cette  cérémonie 
se  faisait  trés-solenDeUement;  et  M,  Bogiàic  a  publié, 
dans  son  premier  ouvrage  sur  c  les  coutumes  dès  Sla^ 
ves^  >  le  texte  primitif  do  la  prière  qui  se  récitait  à 
cette  occasion.  Il  Ta  trouvée  dans  un  rituel,  imprimé 
à  Venise,  en  1538*1540,  parle  fameux  voïvode  Dieu- 
donné  Vukovié.  Cette  prière  nous  a  paru  trop  inté- 
ressante pour  ne  pas  donner  ici  une  traduction  lit' 
térale  du  texte  slavon  : 

c  0  Dieu  ,  Notre-Seigneur ,  qui  as  tout  donné  pour 
B  notre  salut,  qui  nous  as  fait  aimer  l'un  Tautre  et 
1  nous  pardonnes  nos  fautes  mutuelles  !  Toi ,  Sei- 
t  gneur  charitable  et  gracieux,  sanctiâe  et  bénis  dans 
»  ton  sanctuaire  tes  serviteurs  ici  présents  et  unis  en- 
»  tre  eux  par  un  amour  spirituel.  Donne-leur  la  foi 
»  sans  honte  et  l'amour  sans  feinte.  Accorde-Ieu 
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1  égalemont  ta  paix  et  ton  amour ,  ainsi  que  tu  les 
ji  avais  accordés,  ô  Jésus-Christ  Nôtre-Seigneur,  à  tes 
»  saints  apôtres  et  à  tes  disciples.  Accorde-leur  en- 
û  core  ce  qu'ils  te  demandent  pour  leur  galul  et  la 
>  vie  éternelle;  car  tu  es  la  Lumière  de  la  Vérité,  et 
9  nous  te  louons  avec  le  Père  éteruel  et  le  Saint- 
»  Esprit.  * 

Vuk  dit  que  ce  sont  ordinairement  des  femmes  bul- 
gares qui  contractent  de  semblables  amitiés  à  Téglise, 
et  il  cite  un  exemple  quil  a  vu  à  Belgrade  parmi  les 
Bulgares.  Si  une  femme,  dit-il ,  vient  à  tomber  ma- 
lade, elle  prie  an  jeune  bomme  de  la  conduire  à 
réglîse  ou  dans  un  couvent.  Arrivée  làj  et  à  sa  de- 
mande, le  curé  dit  une  prière  pendant  que  le  jeune 
homme  tient  une  croix  sur  la  tète  de  la  malade*  Si 
cette  femme  revient  à  la  santé ,  elle  appelle  ce  jeune 
homme  son  frère,  et  celui-ci  la  regarde  comme  sa 

•  sœur.  Vuk  croit  que  c'est  là  une  coutume  bulgare. 
Le  parrainage  {kumsîvo)  est  une  autre  sorte  de  pa- 
renté spirituelle.  Les  Serbes  orthodoxes  distinguent 
cinq  espèces  de  parrainages  :  d'abord ,  le  parraiuage 
du  baptême,  du  mariage,  de  la  coupe  des  cheveux  , 
du  malheur,  et  enfin  le  parrainage  do  la  réconcilia- 
tion ,  qui  a  lieu ,  comme  nous  allons  le  dire ,  lors- 
qu'on veut  apaiser  une  vengeance  de  famille.  Le  par- 
rainage de  la  coupe  des  cheveux  n'élablit  pas  une 
véritable  parenté  spirituelle;  et  voici  en  quoi  il  con- 
siste :  Lorsqu*on  fait  couper  les  cheveux  à  un  enfant 

■  pour  la  première  fois ,  cela  se  pratique  toujours  avec 
une  certaine  solennité.  On  appelle  comme  parrain  une 
personne  qu'on  aime  et  qu'on  estime  beaucoup,  mais 
avec  laquelle  il  ne  peut  s'établir  aucune  autre  purenle 

H  comme  entre  chrétien  et  musulman.  On  lui  donna 
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une  assiette  et  des  ciseaux ,  et  cette  personne  coupe 
les  cheveux.  Des  cadeaux  sont  échangés  ;  et  si  les 
parents  ont  un  second  enfant,  ce  parrain  de  la  coupe 
des  cheveux  devient  le  parrain  du  baptême,  s'il  est 
chrétien. 

Quant  au  parrainage  du  malheur,  il  a  pour  pre-r 
mière  source  la  confraternité  qui  s'établit  entre  celui 
qui  est  sauvé  d'un  péril  et  le  sauveur.  Le  premier  en- 
fant qui  vient  à  naître  à  la  personne  sauvée  est  tenu 
sur  les  fonts  baptismaux  par  celui  qui  a  secouru  le 
malheureux  en  danger  de  mort.  Voilà  pourquoi  on 
appelle  cette  relation  le  parrainage  du  malheur.  Ce 
parrainage  se  conclut  encore  lorsqu'on  est  attaqué  par 
un  homme  plus  fort  que  soi.  Le  plus  faible  implore 
la  générosité  du  plus  fort,  et  il  lui  offre  le  parrainage 
en  Dieu.  Si  l'autre  accepte,  il  devient  un  jour  le  par- 
rain do  Tenfant  de  son  adversaire.  Mais  si,  malgré 
rinvocation  de  Dieu ,  le  plus  fort  n'épargne  pas  son 
adversaire,  celui-ci  peut  le  tuer  à  la  première  occasion. 

Pour  ce  qui  regarde  le  parrainage  de  la  réconcilia- 
tion ,  il  met  fin  pour  toujours  aux  luttes  sanglantes 
de  la  vengeance  héréditaire ,  odieux  héritage  que  se 
transmettent  les  parents.  La  vengeance  du  sang  exis- 
tait naguère  encore  dans  le  Monténégro ,  et  on  la  re- 
trouve encore  dans  quelques  endroits  des  montagnes 
de  la  Dalmatie.  Celui  qui  tue  est  poursuivi  jusqu'à 
la  mort  par  la  famille  de  la  victime.  Il  doit  fuir  pour 
toujours  son  pays,  s'il  ne  veut  pas  être  tué;  car  on 
ne  lui  laisse  aucun  repos  jusqu'à  ce  que  le  sang  ré- 
pandu soit  vengé  !  Il  arrive  cependant  que,  pour  sor- 
tir de  cette  pénible  situation ,  le  meurtrier  prie  ses 
amis  de  le  réconcilier  avec  son  adversaire.  Et  voici 
comment  se  fait  la  réconciliation. 


^^^B  1>BB   SLAVES   MÉHIDIÛNAIJX.  723 

H     Les  amis  du  krvnik  (coupable)  ou  ses  proehea  pa- 
I      rents  se  rendent  chez  celui  qui  a  juré  vengeance  et 
le  prient  de  se  réconcilier  avec  le  mear trier.  Lorsqu'il 
paraît  dispose  à  le  faire  ,  ils  doivent  s'engager  à  lui 
faire  des  cadeaux.  Le  lendemain,  douze  femmes  appor- 
tent devant  la  maison  du  vengeur  donzo  berceaux , 
et  dans  chaque  berceau  il  y  a  un  enfant.  Douze  an- 
ciens du  village  précèdent  ce  singulier  cortège.  Les 
anciens  n'entrent  pas  dans  la  maison;  mais,  de  do- 
hors,  ils  crient  au  vengeur  :  «  Accepte  les  douze  par* 
^  >  rains.  Accepte  Dieu  et  saint  Jean  avec  l'argent  que 
V  1  tu  demandes*  b  A  ces  paroles,  le  vengeur,  s'tl  est 
disposé  à  la  réconciliation ,  sort  de  sa  maison  et  dit  : 
H  •  Taccepto;  je  veux  vendre  mon  frère  et  m'apaîser. 
H  »  Donnez-moî  dix  sequins  pour  la  foi  de  la  paix ,  et 
H  »  je  veux  que  vingt-quatre  anciens  choisis  par  moi 
>  jugent  mon  sang,  *  Cependant  il  arrive  bien  des 
■  fois  que  la  déclaration  de  paix  n'est  pas  faite  le  pre- 
^  mier  jour.  On  offre  souvent  le  parrainage  durant  trois 
jours  consécutifs*  Mais  si  le  vengeur  accepte  la  paix, 
il  s'approche  de  F  un  des  douze  berceaux  et  baise  Ten- 
fant  qui  s*y  trouve.  Toute  sa  parenté  réunie  imite  son 
exemple ,  et  on  flxe  le  jour  où  les  cadeaux  seront 
donnés. 

Le  vengeur  et  ses  parents  se  rendent  ce  jour-là  dans 
la  maison  du  meurtrier,  où  ils  sont  attendus  par  les 
parents  et  amis  du  meiiriricr*  Les  anciens  vont  au- 
devant  du  vengeur;  ils  sont  tête  nue  et  sans  armes, 
tandis  que  les  autres  ont  la  tête  couverte  et  sont  ar* 
mes-  On  se  salue  de  part  et  d'autre;  on  parle  lias  et 
on  entre  dans  la  maison  ,  où  une  table  bien  servie 
attend  les  convives.  Apres  le  dîner,  auquel  le  krvnik 
n'assiste  pas»  les  anciens  disent  à  haute  voix  :  «  Où 
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>  est  le  meurtrier?  >  A  cet  appel,  le  krvnik  paraît 
dans  la  chambre  du  repas.  Son  fusil ,  le  fusil  avec 
lequel  il  a  tué  son  adversaire ,  est  suspendu  au  coa 
par  la  bretelle  :  il  se  traîne  sur  les  genoux  comme  un 
suppliant.  Les  anciens ,  parlant  pour  le  meurtrier,  di- 
sent alors  trois  fois  au  vengeur ,  mais  à  voix  basse  : 
«  Accepte  d'être  mon  parrain ,  au  nom  de  Dieu  et  de 
»  saint  Jean.  >  Et  le  krvnik  répète  à  haute  voix  ces 
paroles,  en  s'approchant  sur  les  genoux  jusqu'aux 
pieds  du  vengeur  ;  il  lui  baise  les  genoux  et  les  mains. 
Celui-ci  relève  le  meurtrier  et  l'embrasse  ;  il  lui  en- 
lève son  fusil ,  qu'il  peut  garder  ou  rendre.  Quatre 
femmes  ou  marraines  s'avancent  alors  avec  quatre 
berceaux  ,  et  la  première  offre  les  dix  sequins  deman- 
dés par  le  vengeur,  qui  les  prend,  en  met  neuf  dans 
son  sein  et  le  dixième  ou  un  thaler  dans  le  sein  de  la 
marraine.  Les  parents  du  vengeur  reçoivent  les  ca- 
deaux de  la  réconciliation ,  et  ils  embrassent  ensuite 
les  marraines  en  leur  donnant  à  leur  tour  quelques 
présents.  Ce  parrainage  du  sang  réconcilié  est  aussi 
estimé  que  le  parrainage  du  baptême. 

Après  cette  cérémonie,  on  choisit  dans  les  deux 
camps  vingt-quatre  anciens,  qui  sortent  l'un  après 
l'autre  de  la  maison  en  s'embrassant.  Cela  fait ,  on 
se  met  de  nouveau  à  table.  Alors  l'un  des  anciens  du 
vengeur  dit  en  son  nom  :  «  Vous  anciens,  qui  avez 

>  jugé,  réconciliez-moi  le  sang  entièrement  et  dé- 
»  finilivement.  >  Les  anciens  du  krvnik  se  lèvent 
aussitôt,  et  déposant  leurs  armes  devant  l'ancien  du 
vengeur  qui  a  parlé,  ils  lui  demandent  s'il  est  ré- 
concilié. L'ancien  répond  :  «  Oui ,  le  sang  est  bien 

>  réconcilié.  »  Et  les  vingt-quatre  anciens  répliquent  : 
«  Tiens  cette  réconciliation ,  et  nous  te  lirons  la  sen- 
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»lënceT~»  Cette  sûotence  est  lue  par  le  curé  ou  par 
celui  qui  Ta  rédigée;  elle  contient  rindication  du 
prix  donné  pour  la  victime. 

On  apporte  ensuite  du  vm  que  l'on  met  devant 
celui  qui  reçoit  les  cadeaux.  Tous  les  assistants  se  dé- 
couvrent ,  et  l'ancien  des  chefs  dit  au  chef  du  parti 
des  vesgeurs  :  «  Nous  ^  vingt-quatre  chefs  ^  nous  le 
»  prions;  car  nous  ne  pouvons  ni  te  comniander  ni 
t  te  forcer;  doone  quelque  chose  au  meurtrier.  »  Des 
présents  sont  alors  apportés.  Le  parti  du  Umnik  ex- 
prime ses  rcmercîments  ;  on  distribue  des  cadeaux  à 
tous  les  domestiques  qui  ont  servi  à  table  les  convi- 
ves, et  on  examine  si  le  prix  de  la  réconciliation  est 
complet.  Les  vingt-quâlro  anciens  adressent  ensuite 
la  parole  au  domaéin  et  lui  disent  :  «  Main  tenant ,  ra- 
>  chète  celte  arme,  >  Lorsque  le  fusil  du  Urviùk  est 
racheté,  on  demande  une  seconde  fois  au  vengeur  et 
à  sa  parenté  s'ils  sont  réconciliés  de  tout  leur  sang. 
L'ancien  de  leur  parti  répond  :  «  Oui ,  nous  sommes 
»  réconciliés.  » 

Après  cette  réponse,  le  meurtrier  sort  de  la  maison 
avec  la  sentence  à  laquelle  se  trouve  attaché  un  para 
d*argent  avec  un  fil  de  soie  rouge.  Il  tient  à  la  main 
une  pairo  de  ciseaux.  Le  vengeur  et  le  meurtrier 
prennent  chacun  de  son  côté  la  pièce  d'argent ,  et 
celui-ci  la  coupe  en  deux  avec  les  ciseaux*  Une  moi- 
tié lui  appartient,  et  il  la  garde  précieusement;  car 
elle  devient  pour  lui  comme  un  talisman  contre  une 
rupture  de  la  réconciliation. 

Tels  sont  les  détails  de  cette  étrange  cérémonie.  Le 
parti  du  krvmk  distribue  ensuite  divers  présents  a 
toute  la  suite  du  vengeur.  On  tire  des  coups  de  fusil , 
et  enfin  ou  se  sépare,  Le  réconcilié  donne  les  dix  so- 
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qmns  aux  membres  Je  son  clan,  et  1g  meurtrier 

soû  aûcien  adversaire  à  être  le  parrain  de  ses  en- 

fanls  qui  viendront  à  naître  après-  cette  réconciliation. 

Nous  De  terminerons  pas  cette  longue  étude  sut 
la  famille  chez  les  Slaves  du  Sud  sans  dire  au  moins 
quelques  mois  sur  l'hospitalité  et  les  rapports  entre 
voisins*  Il  ne  peut  exister  naturellement  entre  les 
voisins  que  des  liens  moraux.  Le  Serbe  dit  avec  beau- 
coup de  sagesse  «  qu'un  bon  voisin  vaut  toujours 
•  mieux  qu'un  mauvais  frère.  Se  haïr  entre  voisins 
t  est  une  honte  ;  ils  doivent  s'estimer^  s'aimer  et  s'ai- 
»  der  mutuellement,  se  consoler  aussi  dans  le  mal- 
>  heur.  On  afferme  au  frère,  mais  on  emprunte  an 
i  voisin,  »  Dans  beaucoup  de  pays  habités  par  les 
Serbes  ,  le  voisin  possède  le  droit  de  préemptiou  d'uo^i 
immeuble  touchant  à  ses  propriétés»  ^M 

Quant  à  r hospitalité ,  elle  est  grande  chex  tous  les 
Slaves  méridionaux.  Une  extrême  misère  seole  peut 
empêcher  quelquefois  qu'ils  ne  Texercent  envers  les 
voyageurs  et  les  malheureux»  Mais  celui  qui  franchit 
le  seuil  d'une  maison  devient  comme  le  protégé  de 
toute  la  famille  ,  et  les  voyageurs  sont  même  invités  à 
prendre  part  au  repas  du  maître  de  la  maison.  Dans 
quelques  pays,  la  coutume  exige  qu*ils  soient  présen- 
tés à  table  à  tous  les  associés.  Le  voyageur  à  qui  l'on 
fait  très-cordialement  cette  gracieuseté  doit  alors  se 
verser  un  verre  de  vin  pour  répondre  au  toast  qu'on 
lui  porte,  et  qui  consiste  ordinairement  en  ces  quel- 
ques mots  :  «  Soyez  le  bienvenu ,  cher  hôte.  Buvez 
s  en  santé  ce  verre  de  vin  que  nous  vous  offrons*  » 
On  regarde  généralement  comme  un  bonheur  d'avoir 
Ctea  hôtes.  Lorsqu'on  n'en  a  pas,  on  invite  le  pre- 
mier venu,  La  famille  qui  reçoit  beaucoup  d'hôtes 
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passe  pour  une  maison  très-heureuse  ;  car  un  des 
mérites  les  plus  vantés,  c'est  l'hospitalité  en  pre- 
mière ligne  ;  et  on  estime  d'autant  plus  une  maison 
qu'elle  reçoit  un  grand  nombre  d'étrangers  à  sa  table. 

En  Dalmatie ,  lorsqu'un  hôte  arrive  dans  une  fa- 
mille qui  n'a  pas  assez  de  place  pour  le  traiter  con- 
venablement, on  le  conduit  chez  un  voisin  dont  la 
maison  est  plus  grande,  offre  au  voyageur  plus  d'agré- 
ment et  de  commodité.  Toute  maison  devient  un  asile 
pour  l'étranger  dans  les  temps  de  troubles. 

Dans  le  Monténégro  et  l'Herzégovine ,  lorsqu'un 
pauvre  voyageur  passe  la  nuit  dans  une  maison ,  on 
s'estime  très-heureux  ;  car  le  peuple  dit  que  «  l'hos- 

>  pitalité  donnée  à  un  mendiant  est  faite  pour  le  sa- 

>  lut  de  Tâme.  >  Et  lorsqu'on  veut  faire  un  grand 
affront  à  quelqu'un ,  on  lui  dit  :  «  Que  personne  ne 

>  devienne  ton  hôte  pendant  cette  année  !  »  Mais  si 
on  veut  louer  une  famille ,  c'est  presque  toujours  avec 
cette  parole  :  «  Ne  blâme  pas  cette  maison  ,  car  elle  est 

>  toujours  remplie  d'hôtes.  »  Dans  ces  contrées,  lors- 
qu'un étranger  entre  dans  une  maison ,  une  des  fem- 
mes va  à  sa  rencontre  et  le  déchausse.  C'est  là  une 
marque  de  bienvenue.  On  lui  apporte  ensuite  tout  ce 
qu'on  a  de  meilleur,  en  lui  disant  :  «  Confrère,  voilà 
9  ce  que  Dieu  et  la  maison  nous  ont  donné.  Nous  re- 
»  grettons  de  ne  pouvoir  t'offrir  quelque  chose  de 

>  meilleur.  » 

En  Bulgarie ,  l'hôte  est  regardé  comme  un  envoyé 
de  Dieu.  En  entrant  dans  la  maison,  il  confie  au  maî- 
tre tout  son  argent ,  et  lorsqu'il  quitte  le  toit  hospi- 
talier, on  le  pourvoit ,  lui  et  son  cheval ,  de  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  le  voyage. 

Nous  terminons  ici  notre  esquisse  sommaire  sur  le 
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droit  coututuier  relatif  à  la  famille  chez  les  Slaves 
méridionaux.   Nous  ne  renonçons  pas  cependant  à 
continuer  nos  études  sur  les  autres  parties  de  ces 
coutumes  d'après  les  savantes  recherches  de  M.  Bogi- 
ôié  ;  car  le  sujet  que  nous  venons  de  traiter  n'offre  pas 
seulement  un  intérêt  spécial  au  jurisconsulte ,  mais 
aussi  un  intérêt  général  pour  une  étude  approfondie 
des  peuples.  Ce  que  nous  avons  surtout  cherché  à 
rendre  ou  plutôt  à  indiquer,  dans  cette  rapide  analyse 
d'une  partie  du  travail  de  M.  Bogiàié,  ce  sont  les  nom- 
breux matériaux  rassemblés  avec  autant  de  peine  que 
d'intelligence  par  l'auteur;   et  c'est  pour  cela  que 
nous  nous  sommes  gardés  de  nous  lancer  téméraire- 
ment dans  des  comparaisons  de  coutumes  ou  dans  des 
généralisations  hasardées.  Nous  n'avons  pas  osé  en- 
treprendre ce  que  l'auteur  lui-même  n'a  pas  cru  à 
propos  de  faire,  par  les  raisons  que  nous  avons  données 
au  commencement  de  ce  travail. 

FeDOR   DKMELlé. 
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la  Coui'  supérieure  d'Iéna,  tient  depuis  longtemps  un  rang 
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dant, la  plupart  des  faits  qui  y  sont  rapportés  ou  éclaircis 
oÊfrent  un  intérêt  général ,  quelques-uns  môme  un  ioté- 
rét  spécial  à  la  France.  J'y  trouve  des  renseignements  sur 
divers  juiisconsultes  français*  Ainsi,  sur  Pierre  Loriot  ou 
Lorioii,  et  sur  son  prafessorat  de  Leipzig  (1546-1554)  ;  sur 
Gabriel  Cliabot ,  de  Ghambéry ,  docleur  dans  Fun  ot  Tau- 
ti-e  di'oil,  professeur  de  droit  civil  à  tYibourg'On-Brisgau, 
qu'il  quitta  au  bout  de  deus  ans,  eu  1481,  pour  Bâle  (1)  ; 
enfin ,  sur  un  homme  que  je  crois  assez  oublié  aujoui*- 
d'hui ,  et  qui  paraît  avoir  eu  ,  dans  son  temps ,  une  cer- 
taine importance,  savoir  i  Michel  Bignon,  docteur  fes 


(t)  Od  peut  consulter  auasl,  3ur  Chabot,  tUisioirç  4&  l'univertUé  de 
Fribourgt  de  M.  Sdireiber,  I,  p.  16y. 

1876,  —  aSVDE  DE  LÉaBLATiO&C*  4& 
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droits,  qui  fut  nommé  eu  1540,  pour  une  année,  par 
rélecteur  Jean-Frédéric  de  Saxe ,  professeur  ordinaire  de 
droit  impérial  à  l'université  de  Wittenberg,  et  remplit  ces 
fonctions  avec  un  grand  succès,  selon  le  témoignage  très- 
digne  de  foi  du  chancelier  Grégoire  Brueck.  Bignun  est 
inscrit  dans  Talbum  de  l'université  sous  le  nom  de  Michel 
Nigonius^  natione  Gallus,  Je  retrouve  ce  nom  dans  la  no- 
menclature des  jurisconsultes  de  Jacques  Spiegel,  laquelle 
est  à  peu  près  contemporaine  du  professorat  de  Bignun  ; 
voici  l'article  qui  s'y  rapporte  ;  on  verra  que  ce  compatriote 
de  Pardoux-Duprat  n'est  point  le  premier  venu  : 

Michael  Nip^onius  Garatarus,  ex  comitatu  Marchioaum  dioece- 
sis  Lemovicensis ,  Juris  utriusque  Doctor,  quam  diligenter  na- 
varit  operam  juri  civili  et  pontificio  Tholosœ,  tum  apud  Pictio- 
nes ,  Germanis  nostris  nuper  in  conventu  Hagnoiano ,  comita' 
tum  oratoris  Gallorum  Régis  D.  Lazari  Bayfii  viri  multis  no- 
minibus  illustris  exomans,  declaravit  ipse  admiranda  mémorise 
felicitate  ;  cujus  bénéficie  herbam  quoquc  ei  in  Tholosana  Aca- 
demia  porrectam  accepimus ,  et  post  in  Parisionim  Lr.tetiâ  pu- 
bliée respondisse  de  jure,  prœsente  Budœo  Gallorum  lumine. 

Ainsi  Bignun,  de  Guéret  dans  la  Marche,  s'était  appli- 
qué au  droit  civil  et  canonique,  à  Toulouse  et  à  Poitiers; 
il  avait  remporté  la  palme  académique  dans  là  première 
de  ces  villes;  puis  il  avait  soutenu  une  thèse  publique  à 
Paris ,  en  présence  de  l'illustre  Guillaume  Budé ,  —  à 
moins  ,  toutefois,  que  les  mots  :  «  publiée  respondisse ik 
jure  »  ne  signifient  simplement  qu'il  avait  pratiqué  comme 
avocat  consultant,  auquel  cas  la  présence  de  Budé  ne 
s'expliquerait  guère.  En  juin  et  en  juillet  1540 ,  il  avait 
accompagné  Lazare  Baïf  au  colloque  de  Haguenau ,  où  il 
avait  raconté  aux  délégués  allemands  ses  études  et  ses 
succès  (1). 

(l)  Sur  le  colloque  de  Haguenau  en  Juin  et  juillet  1540,  vo/ez  ^ei- 
dan^  Comm,  de  statu  religionis  et  reipublicœ,  XIII. 


bibliographie:.  731 

M.  Muther  mentionne  aussi  Jean  Barbier  ou  Berbier  ; 
il  assigne  ,  par  deux  fois ,  au  Viatorium^  la  date  de  1475. 
Il  a ,  sans  dautè ,  de  bons  motifs  pour  cela  ;  cependant , 
1478  me  paraît  plus  probable,  au  moins  d'après  la  seule 
édition  que  j*ai  sous  les  yeux  (1) .  Je  remarque  aussi,  qu'en, 
traitant  de  Pieirre  lioriot  ^  ^.  Muther  n'a  pas  tenu  compte 
des  observatious.  de  M.  ViHequez  et  persiste  à  lui  donner 
aussi  le  nom  de  Loriol  (2). 

Une  des  meilleures  études  du  recueil  est  celle  qui  est 
consacrée  à  Conrad  Lagus  (Hase ,  Hasse  ou  Haess) ,  Tun 
des  rénovateurs  de  la  jurisprudence  et  de  l'enseignement 
du  droit,  auteur  d'un  compendium  de  droit  saxon  et  d*un 
systèpEie  de  droit  romain  :  Methodus  juris  ou  juris  utrius- 
que  methodica  traditio^  lequel  d'abord  dicté  à  ses  élèves,  fut 
imprimé  à  son  insu  et  contre  son  gré,  à  Francfort,  en 
1543,  et  réédité  au  moins  huit  fois  dans  l'espace  d'un  demi- 
siècle.  C'est  un  des  liv^'es  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence 
sur  les  études ,  notamment  en  France ,  où  il  a  eu  quatre 
éditions.  Il  en  a  eu  deux  à  Louvain,  expurgées  dans  l'in- 
térêt de  l'Eglise  romaine.  Jean-Thomas  Freigius  en  a  fait 
un  abrégé  dans  ses  Partitiones  juris ,  autre  ouvrage  qui 
date. 

Plus  tard ,  Lagus  a  été  oublié.  M.  Muther  l'a  remis  en 
lumière,  comme  il  a  fait  pour  un  autre  jurisconsulte  al- 
lemand, contemporain  de  Lagus,  le  docteur  Jean  Apell , 
qui  fut  l'un  des  premiers  maîtres  de  la  jurisprudence  ré- 
formée (3). 

Alphonse  Rivier. 

(1)  Voyez  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne.  1873,  p.  214-239. 

(2)  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne.  1872,  p.  563-564. 

(3)  Doctor  Johann  Apell,  ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  deutschen  Ju- 
risprudenz  im  sechszehnten  Jahrhundert.  Kœnisgberg,  1861. 
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La  Kabylie  kt  les  Coutumes  kabyles,  par  MM,  Hanoteau,  général 
de  brigade ,  et  Lbtodrkbtix  ,  conseiller  à  la  cour  d'Alger.  —  Paris , 
imprimerie  nationale.  1873.  3  vol. 

L'ouvrage  de  MM.  Hanoteau  et  Letourneux  est  un  tra- 
vail d'ensemble  sur  la  Kabylie.  Les  auteurs ,  qui  réunis- 
sent les  connaissances  les  plus  variées  ,  ont  étudié  ce  cu- 
rieux pays  sous  tous  ses  aspects.  Description  physique  et 
histoire  naturelle  de  la  contrée  ,  statistique  ,  ethnologie , 
langage ,  religion  et  mœurs  de  la  population ,  médecine , 
agriculture  ,  industrie ,  commerce ,  institutions  enfin  , 
tout  y  est  traité  avec  la  connaissance  approfondie  que 
peuvent  donner  un  séjour  prolongé  au  milieu  des  popu- 
lations kabyles  et  des  études  personnelles  patiemment 
continuées  pendant  de  nombreuses  années.  Une  belle 
carte,  dressée  sous  la  direction  de  M.  le  général  Hanoteau, 
complète  Touvrage  et  en  facilite  Tintelligence. 

Ce  tableau  général  de  l'état  d'un  pays  conquis  par  la 
France  et  destiné,  en  se  transformant  sous  notre  domina- 
tion, à  perdre  tous  les  jours  quelque  trait  de  sa  physiono- 
mie première ,  est  intéressant  pour  toutes  les  branches  de 
la  science.  Mais  il  l'est  au  plus  haut  degré  pour  la  science 
du  droit ,  qui  peut  y  puiser  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements précieux  sur  une  législation  encore  mal  étudiée, 
et  pourtant  des  plus  curieuses  à  connaître.  La  partie 
juridique  a,  en  efTet,  reçu  de  très-grands  développements  : 
deux  volumes  sur  trois  y  sont  consacrés  :  l'un  traite  de 
l'organisation  politique  et  administrative  et  du  droit  ci- 
vil ;  l'autre  de  la  procédure,  du  droit  pénal  et  de  l'instruc- 
tion criminelle. 

Un  fait  se  dégage  de  l'ensemble  de  cet  ouvrage ,  fait 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  à  la  lecture, 
même  superficielle  :  'c'est  l'absence  complète  de  toute 
trace  ,  dans  les  institutions  et  les  coutumes  kabyles  ,  du 
droit  romain  qui  a  régné  en  cette  contrée  pendant  plus  de 
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six  siècles ,  et  qui  parassaît  ravoir ,  comme  les  autres , 
transformée  h  l'image  de  la  môtitïpole.  Il  faut  rejeter  ah^ 
solumont.  et  sans  résen^e  l'hypothèse  spéculative  de  la 
persistance  des  iustitutiona  de  Rome  chez  les  Numides 
ou  Bevhores.  de  memequ^il  faut  reléguer  dans  le  domaine 
des  conjectures  hasardées  la  prétendue  coRversion  de  ces 
peuples  au  christianisme  aux  premiers  siècles  de  rem- 
pire.  Les  Kabyles,  qui  ont  emprunté  aux  Arabes  leur  re- 
ligion ,  ont,  seuls  de  tous  les  Musulmans,  repoussé  la 
législation  de  Maliomet  et  conservé  leur  droit  ijropre.  Cette 
pi'euve  d\iiie  résistance  victorieuse  à  ime  puissance  en- 
vahissante comme  Tlslam  indique  les  profondes  racines 
de  ce  di'oit  national,  trop  fermement  établi  chez  eux  pour 
qu*on  puisse  le  rattacher  à  une  domination  étrangère 
quelcomjiie.  Le  droit  mnnicipa]  ,  on  on  avait  voulu  voir 
un  vestige  de  l'organisation  de  la  lew  Juiia  et  une  appli- 
cation vivante  des  articles  conservés  siu'  les  bronzes  es- 
pagnols, repose  snr  un  principe  en  tout  dilTérent  de  celui 
que  les  Romains  concevaient.  Le  sénat  et  les  magistratu- 
res, ces  grands  rouages  de  l'administration  romaine, 
n'existent  pas  en  Kabylie.  C'est  rassemblée  du  peuple 
(djemda)  qui  décide  souverainement  de  toutes  choses  ,  et 
qui  eu  dccido ,  chose  singulière,  non  pas  à  la  majorité, 
mais  à  T  unanimité  des  suffrages  ,  exigée  pour  la  validité 
du  vote.  C*est  cette  même  assemblée  qui  mène  elle-même 
un  grand  nombre  d'affaires  et  qui  a  la  haute  main  sur  toute 
radministratioii.  C'est  encore  elle  qui  exerce  le  |iouvoir 
judiciaii'e.  Les  fonctionnaires  {Vmnin  et  les  l'êrnman)  no 
sont  que  ses  délégués.  Chaque  village  (ihnûMn)  est  d*ail- 
leurs  autonome  et  indépendant  ;  les  tribus  {dreh)  et  con- 
fédérations {tha¥  ebiU)  ne  sont  point  des  corps  coJîstitués 
en  nation ,  mais  seulement  des  aggrégations  de  villages 
réunis  par  certains  liens  ;  Tensemble  du  peuple  kabyle  n*a 
point  d'organisation  commune.  La  famille  a  chez  eux 
cette  importance  qu'on  lui  retrouve  toujoiu*s  dans  toute 
civilisation  à  sa  naissance  ;  elle  y  est  fortement  constituée, 
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ot  son  pouvoir  s'étôiid  très-loiQ.  Le  lien  qui  en  imit  les 
membres  bbI  un  lion  do  solidarité  ;  chacun  d'eox  est  reS' 
ponsable  pour  les  autres  et  tenu  do  tirer  satisfaction  des 
injures  de  ses  proches.  Getle  solidaiité  s'étend,  au  village 
ot  môme  à  la  tribu  ei  à  la  coufôdération.  EUe  est  identi- 
que ,  conime  ou  voit ,  k  la  solidarité  tlo  la  famille  et  de  la 
trihu  germaniques  qu'on  tmuve  étahlio  dans  les  lois  des 
bai^baiiSB ,  et  n'a  pu  provenir  de  rinfluence  de  Rome  ,  o\ï , 
Tusage  de  venger  ses  proches  (parentarc)  a  diaparu  de 
trfes-bonne  henro. 

Ce  trait  de  roasembîanco  avec  les  coutumes  germaîjies 
iï*est  p^ïft  le  seul,  et  lout  le  droH  kabyle  abonde  en  dispo- 
sitions dont  ranalogie  est  frApfkinte  avec  les  lois  des  Wisi- 
goths ,  des  Francs  ou  des  Bui'^ondes.  Nous  en  citerons 
quelques-unes  au  liasard,  au  milieu  de  cette  foule  de  i-en- 
soiguemeuts  que  M.  le  général  Hanotoau,  cl\argé  de  cette 
partie  de  l'ouvrage,  a  exposés  dans  Tordi'e  du  code  civil 
français.  C'est  ainsi  que  les  délits  sont  réprimés  en  grande 
paî'tio  par  la  vengeance  privée  (oimga)  ou  par  des  compo- 
sitions, et  en  outre  par  un  système  d'amendes  très-dé- 
taillé  y  où  chatpie  acte  est  tarifé  s^ms  ordre  et  sans  prin- 
cipe. Le  mariage  est  contracté  sous  forme  de  vente;  la 
femme  est  vendue  au  mari  imr  sou  père  ,  son  frère  ou  un 
agoat  quelconque,  sous  la  tutelle  desquels  elle  reste  toute 
sa  vie.  La  succession  légitime  ,  protégée  par  une  l'éserve 
des  doux  tiei^  eu  faveur  de  tout  parent,  quel  que  soit  son 
degré ,  ne  laisse  que  peu  de  place  au  testament  ;  les  filles 
sont  en  général  exclues  de  toute  succession.  La  commu- 
nauté de  biens  règne  généralement  outre  les  famiUes  au 
moins  pour  les  meubles  et  la  jouissance  des  immeubles 
[thadottheU  Ifonhhkham)  ,  avec  des  règles  et  des  clauses 
qui  rappellent  d'une  manière  saisissante  les  aocienaes 
sociétés  taisibles  décrites  par  Coquille  et  encore  récem- 
ment étudiées  [>ar  M.  Dupin.  Notre  régime  matrimonial 
de  communauté  est  le  seul  reste  ,  en  France ,  de  ces  so- 
ciétés ipii  embrassaient  tonte  une  famille  avec  ses  diffé- 
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rentes  branches.  C*est  une  tradition  pn^sijuo  classique  do 
lui  attribuer  une  origine  germaïuffue  et  d'eu  chercher  Ja 
source  dans  le  respect  de  la  femme  chez  les  peuples  bar- 
bares ;  on  voit,  en  retrouvant  la  môme  institution  chez  un 
peui>le  musulman  ,  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  théorie* 
Au  î^ste,  la  conformité  du  droit  kabyle  avec  les  coutumos 
germaines ,  sans  qu'il  soit  possible  de  songer  à  un  em- 
prunt, montre,  une  fois  de  plus,  que  ces  coutumes  sont  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays ,  et  qu'elles  correspon- 
dent partout  aux  mômes  périodes  de  civilisation. 

C'est  également  à  cette  civilisation  primitive  ,  et  non  à 
une  inllueiice  étrangère  quelconque ,  qu'il  faut  attribuer 
Feiîistence  de  ces  formules ,  dont  les  auteurs  nous  trans- 
mettent quelques  e3:emx>les ,  et  qui  ont  du  rapt>ort  avec 
les  verba  coneepîa  des  Romains  ^  ou  les  paroles  sacramen- 
telles du  moyen  âge.  UduIcU  ou  mandataire  du  fianc^^ , 
pom^  demander  la  fiancée  en  mariage,  s^adresse  solennel- 
lement au  père  et  lui  dit ,  en  présence  de  témoins  :  ^  Jo 
te  demande  ta  Me.  »  Le  père  répond  :  «  Je  te  la  donne.  3^ 
Mêmes  rormalités  pom'  constituer  mandataire  le  mara- 
bout chargé  d'estimer  les  vêtements  et  les  bijoux ,  et  en 
général  pour  donner  un  mandat.  La  plupart  des  actes  se 
passent  devant  témoins,  ou  môme  sont  reçus  par  un  dkm- 
el-eûlfima  ou  savant  considcréj  qui  joue  à  peu  près  le  rôle 
d'un  notaire. 

Mentionnons  aussi  ces  contrats  do  réméré  {ihomiaïa  ^ 
ahhmtr)  et  d'antichrèse  {rahnia),  si  fréquents  en  Kabylie, 
où  l'hypothèque  est  ^lourtant  connue  et  pratiquée.  Un 
chapitre  spécial  est  consacre  au  droit  de  retrait  [rhefda] 
établi  sur  les  immeubles  au  proût  du  copropriétaire,  de 
,I!llssocié,  du  cohéritier ^  des  parents  dans  Vonïte  succossi- 
tàe,  des  gens  de  la  kharonèa  ou  fraction  du  village,  des 
habitants  du  village,  et  enfin  j  mais  en  théorie  seulement^ 
de  tous  les  membres  de  la  tribu  00  de  la  confédération.  Ce 
droit  de  retrait  a  été  UJi  des  grands  obstacles  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  gu  Algérie  ;  commun  aux  Arabes  et 
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aux  Kabyles  ,  il  avait  chez  les  premiers  Tavantage  d*etre 
restreint  à  un  moins  grand  nombre  de  personnes  ;  mais , 
en  revanche  ,  il  était  enfermé  dans  des  délais  moins  ri- 
goureux et  moins  courts.  De  toute  façon  il  entravait  les 
transactions.  Aujourd'hui  il  est  passé  à  Tétat  de  souvenir  ; 
et  une  loi  du  26  juillet  1873  ,  promulguée  au  moment 
même  oti  finissait  de  s'imprimer  l'ouvrage  que  nous  ana- 
lysons ,  n'en  a  laissé  subsister  qu'un  droit  de  retrait  suc- 
cessoral en  tout  semblable  à  celui  qu'établit  notre  code 
civil.  Il  n'en  est  pas  moins  curieux  d'étudier  cette  insti- 
tution disparue  ,  et  il  pourrait  être  intéressant  de  la  com- 
parer avec  les  institutions  analogues  de  notre  très-ancien 
droit,  qui,  elles  aussi ,  ont  dû  céder  à  la  nécessité  de  ga- 
rantir la  propriété  du  sol. 

Une  autre  institution  des  plus  importantes  est  celle  du 
hahous ,  ou  consécration  d'une  terre  avec  assignation  des 
revenus  à  certaines  personnes  ou  à  un  établissement 
pieux.  Le  hahous  a  été  d'un  grand  usage  chez  les  Kabyles 
pour  donner  la  jouissance  d'un  immeuble  à  une  personne 
incapable  de  la  recevoir  directement,  par  une  sorte  de 
fraude  légale  et  non  dissimulée.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
contrées  où  a  pénétré  la  loi  musulmane ,  qui  admet  les 
femmes  àl'hérédité,  les  Kabyles  ont  eu  recours,  pour  main- 
tenir leur  coutume  d'exclusion,  à  des  hahous  constitués  en 
faveur  des  mâles.  Un  hahous  établi  par  un  père  de  famille 
au  profit  de  sa  descendance ,  avec  retour  en  faveur  des 
villes  saintes ,  a  été  souvent  aussi  un  moyen  de  se  mettre 
à  l'abri  d'une  confiscation  redoutée  de  la  part  du  sultan. 
Le  hahous  ,  qui  est  en  usage  dans  tous  les  pays  musul- 
mans ,  a  été  gravement  atteint  par  la  législation  fran- 
çaise. Des  lois  et  ordonnances  ,  dont  la  plus  ancienne  re- 
monte à  1844,  ont  validé  les  ventes  consenties  par  les 
bénéficiaires;  l'institution  est  destinée  à  disparaître  ua 
jour  comme  celle  du  chefda. 

Enfin  ,  un  curieux  chapitre  est  consacré  à  l'instruction 
publique  et  notamment  aux  écoles  de  Coran  et  de  droit , 
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dont  la  description  n'est  pas  faite  pour  donner  une  haute 
idée  de  la  science  et  de  Tintelligence  des  professeurs  ni 
des  élèves.  Ces  institutions  {marnera)  renferment  des  pro- 
fesseurs ,  des  répétiteurs  ,  des  préparateurs  et  des  élèves  ; 
il  s'y  délivre  des  diplômes  ;  sous  la  forme  de  roseaux,  que 
le  professeur  remet  aux  candidats  à  la  fin  des  cours.  La 
marnera  est  une  corporation  réglementée  à  peu  près 
comme  nos  universités  du  moyen  âge  ou  les  universités 
allemandes  ,  et  s'administrant  comme  une  petite  républi- 
que. Mais  l'enseignement  y  paraît  être  de  la  plus  déplo- 
rable faiblesse.  Tout  consiste  à  retenir  par  cœur  un  cer- 
tain nombre  de  textes  avec  les  commentaires ,  sans  au- 
cune explication  ni  aucun  raisonnement.  L'âlem  ou  le  vrai 
savant,  au  dire  d'un  jurisconsulte  du  pays,  est  celui  qui, 
étant  posée  une  question  de  droit ,  peut  réciter  immédia- 
tement les  textes  des  auteurs  qui  l'ont  traitée.  Encore  ce 
beau  résultat  ne  s'acquiert-il  qu'au  prix  de  dix  ans  d'étu- 
des assidues. 

Avec  une  pareille  absence  d'instruction  juridique ,  le 
droit  kabyle  ne  peut  être  que  ce  qu'il  est,  un  droit  coutu- 
mier.  Tout  en  réservant ,  parmi  les  sources  du  droit ,  la 
place  d'honneur  au  livre  de  Mahomet,  les  Kabyles  se  sont 
autorisés  de  quelques  versets  mal  interprétés  pour  conser- 
ver leurs  coutumes  générales  {aâda)  et  locales  (ar/),  qui 
sont  souvent  en  désaccord  avec  le  texte  sacré  et  s'appli- 
quent néanmoins  contre  ses  dispositions  mêmes.  Ces  cou- 
tumes sont  d'ailleurs  loin  d'être  immuables.  Vadda  peut 
être  modifiée  par  une  réunion  des  tribus,  l'ar/'par  la  dje^ 
mâa  du  village.  C'est  ainsi  qu'une  délibération  du  21  dé- 
cembre 1748  a  aboli  le  droit  de  succession  des  femmes. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  les  textes ,  fort  rares  d'ailleurs , 
qu'on  peut  chercher  à  reconstituer  la  législation  kabyle  , 
et  MM,  Hanoteau  et  Letourneux  ne  l'ont  pas  entrepris. 
Uadda  n'est  conservée  que  dans  la  mémoire  des  âk*al 
(gens  sensés) ,  c'est-à-dire  des  hommes  à  qui  leur  âge  et 
leur  expérience  attribue  une  autorité  particulière.  Les 
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kanoun  (xavwvcç)  eux-mêmes  ou  tarifs  des  amendes,  bien 
que  souvent  rédigés  par  écrit ,  sont  souvent  aussi  confiés 
au  souvenir  des  habitants  du  village"  et  par  suite  sujets  à 
des  altérations  perpétuelles.  MM.  Hanoteau  et  Letourneux 
n'ont  donc  pu  que  constater  les  usages  et  pratiques  en  vi- 
gueur et  lem*  donner  une  rédaction  en  les  codifiant  en 
quelque  sorte  dans  l'ordre  de  nos  codes  français.  L'ab- 
sence de  presque  tout  commentaire  et  de  réflexions  géné- 
rales ,  qui  pourrait  passer  pour  une  cause  de  sécheresse 
et  d'aridité,  est,  à  nos  yeux,  un  grand  avantage,  en  ce  que 
cette  méthode  livre  les  faits  eux-mêmes  à  Tappi^éciàtion 
du  lecteur  ,  et  ce  sont  les  faits  qu'il  a  surtout  besoin  de 
connaître  dans  une  matière  encore  aussi  inconnue.  Les 
auteurs  ont  eu  le  soin  de  joindre,  comme  pièces  justifica- 
tives ,  à  la  suite  du  troisième  volume  ,  des  textes  et  ex- 
traits des  kanoun  ,  et  quelques  traductions  d'actes  ,  juge- 
ments et  délibérations. 

Rien  n'a  été  négligé  ,  on  le  voit ,  pour  présenter  un  ta- 
bleau complet  des  institutions  kabyles.  En  offrant  au  pu- 
blic le  résultat  de  leurs  longues  études,  les  auteurs  de  cet 
ouvrage  ont  fourni  à  l'histoire  du  droit  des  matériaux 
dont  la  science  profitera  et  dont  les  érudits  leur  sauront 
gré.  Il  serait  utile,  en  effet,  de  franchir  le  cercle  habituel 
des  études  juridiques  et  d'aller  chercher  hoi*s  d'Europe 
des  éléments  de  contrôle  qui  nous  font  défaut.  L'histoire 
des  civilisations  naissantes,  comme  celle  de  l'époque  mé- 
rovingienne, ne  saurait  que  gagner  à  la  comparaison  avec 
l'état  social  d'un  peuple  qui  est  encore  aujourd'hui  à  un 
degré  de  culture  à  peu  près  correspondant.  Le  monde  sa- 
vant appréciera  donc  comme  il  le  mérite  l'incontestable 
utilité  du  travail  de  MM.  Hanoteau  et  Letourneux,  en 
même  temps  qu'il  rendra  hommage  à  leur  persévérance 
et  à  leur  talent. 

Pierre  Ûarestë» 
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AVIS 

A  partir  du  i^^  janvier ,  la  Revue  prendra  le  titre  de  NOU- 
VELLE REVUE  HISTORIQUE  DE  DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRAN- 
GER, et  paraîtra  chez  M.  LOUIS  LAROSE,  LIBRAIRE  ÉDI- 
TEUR, 22,  RUE  SOUFFLOT,  auquel  nos  lecteurs  voudront 
bien  s'adressôr  pour  renouveler  leur  abonnement. 

La  Rédaction. 
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